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INTRODUCTION. 


FINANCES, IMPÔTS, MONNAIES. 


PROCÈS DE FOUQUET. 


‘Culpabilité de l'accusé; ménagements commandés par la mémoire de-M. 
correspondance seandalense. — Anciennes relations avec Colbert; rivalité; réconciliation ap- 
parente. — Mémoire à ls Reine pour gagner son appui: impradences de loules sortes; arres- 
ation ; formation d’ane Chambre de justice, — Surprise et plrintes de Fouquet; principaur 
chefo de l'ccumation; lente du plan de révalie ot des engagements découverts à Saint-Mandé 
— Ardeur et fautes de la poursuite; l'accusé en proie el lutte contre l'évidence des preuves. 
Lenteurs de là procédure ; impatience el menaces de la cour, — Les dérots cabalent, l'opinion 
publique Lourne et la Chambre se pariage. — Conclusions du prseureur général: interrogalaire 
et défense de Fonquel; rapporis d'Olivier d'Ormeson e1 de Sainte-Hélène; voles motirés. — 
Sentence de banvissament sggravée par le Roi. Juges disgraciés; dimclution de le Chambre 
de justice. 











La première affaire importante de Colbert parvenu au pouvoir 
fut précisément celle qui, dans sa longue carrière ministérielle, Jui 
suscita le plus d'embarras. C'est la seule aussi qui ait obscurci de 
quelques ombres l'éclat de cette carrière à jamais illustre Il s'agit 
du procès de Fouquet, qui fut pendant quatre ans la grande préoc- 
cupation du Ministre, du Roi, de la France, et l'on peut dire de 
l'Europe entière. 

Que Fouquet eût été un effronté concussionnaire; qu'il ebt puisé 


sans compter dans les coffres de l'État, entraîné par la passion des 
n. 4 
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constructions ct par ses ruineux caprices pour les belles dames de 
la cour et les filles d'honneur de la Reine; qu'il se fêt audacieuse- 
ment joué de Louis XIV, dont le premier mouvement avait été, en 
prevant possession de la royauté, de lui pardonner ses dilapidations 
passées; qu'antérieurement enfin il eût formé le dessein d'armer ses 
amis et de se mettre en rébellion dans le cas où le cardinal Mazarin 
l'aurait fait arrêter, c’est ce qui résulte, avec l'évidence de la lumière, 
d'une multitude de pièces officielles et de correspondances arrivées 
jusqu'à nous. La condamnation de Fouquet à la peine de mort eût 
donc été une condamnation sévère et cruelle, si l'on veut, mais 
légale, tant sur le fait de péculat que sur ce projet de révolte, qui 
devint à la Gn un des principaux chefs de l'accusation. 

Par bonheur pour lui, on ne voulait pas seulement lui infliger 
un châtiment exemplaire, on voulait aussi dégager du procès le 
cardinal Mazarin, compromis dans un grand nombre d'opérations 
financières!, sans compter les feurnitures faites à l'État sur ses 
propres fonds et remboursées avec usure. De 1à ces commissaires 
désignés par Colber pour vérifier les papiers de l'accusé, lui ab- 
sent, afin d'en distraire ceux qui auraient pu nuire à la mémoire 
du Cardinal; de là ces manœuvres qui iudisposèrent les juges, des 
longneurs interminables, des difficultés de toute nature, l'interven- 
tion directe des ministres et du Roi pour obtenir une condamnation 
eapilale, et enfin, après quatre ans d'intrigues dans tous les sens, 
un arrêt qui donna lieu, fait unique peut-être dans un État civi- 


* Le passage ci-après d'une lettre de 
Colbert à Mazarin, du 3u octobre 1653, 
est des plus significatifs: Je serois d'avis, 
pour nous sauver de la perle du rabais 
des monnoyes. que nous fssions un prest 
an Roy de 150 ou 100,000 livres à 15 
P. 0/0, à nous en rembourser au mois 
de juin prochain sur quelque bon fonds. 
comme le convay de Bordeaux où les ga- 
belles de Langaedoe, qui s'adjugent pré- 
sentement, Si Vostre Éminence approuve 
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cetio pensée, je feray mes sollititations 
pour lu faire réussir.» Rérorsr vx Ms- 
Zu es mare : r le l'approuve pour 
150,000 livres sous un nom emprunté, 
si ce n'est que vous pensiez plus à propos 
de payer M. Tubeuf.n — Ce passage a 
été publié par M. Alphonse Foillt, dans 
sou curieux livre: La mire au Lena de la 
Fronde. Là lettre originale est à la Biblio- 
thèque impériale, Mes, Baluze, Papiers 
des Armoires, val. 216, fol. 309. 


PROCÈS DE FOUQUET. m 
Hisé! à une aggravation de peine qui m'ent de terme que la mort 
de Fouquet, après dix-neuf ans de la plus dure prison, 

Si Yon se reporte au début de ce procès célèbre, on voit la s0- 
ciété parisienne livrée à des inquiétudes, à des anxiétés dont rien 
aujourd'hui ne saurait donner une idée. L'éclat de la chute du 
Surintendant retentissait encore quand deux incidents d'une gra- 
vité singulière vinrent ajouter à l'émotion du publie, Peu de jours 
après son arrestation, le bruit se répandit qu'on avait trouvé der- 
rière une glace, dans sa maison de Saint-Mandé, un écrit de sa 
main, modifié à plusieurs reprises. Toutes les personnes sur le 
dévouement desquelles il croyait pouvoir compter, soit parce 
qu'il leur payait une pension, soit pour leur avoir donné de 
l'argent ou rendu quelque service considérable, y étaient, di- 
sait-on, nominativement désignées, et il y détaillait ce qu'elles 
auraient à faire s'il élait jamais privé de sa liberté. On décou- 
vrit, en outre, une cassette pleine de la correspondance la plus 
mystérieuse avec les femmes dont il avait acheté les faveurs ou 
qui lui servaient tantôt d'intermédiaires, tantôt d'espions à la 
cour; et cette cassette, que les commissaires chargés de l'inven- 
taire des papiers n'avaient fouillée qu’en tremblant, à cause des 
révélations de toutes sortes qu'elle contenait, venait d'être en- 
voyée au Roi. Nous n'entrerons pas dans le détail des scandales 
qui défrayèrent à celte occasion la malignité publique. Un grand 
nombre des lettres trouvées dans la cassette furent remises par le 
Roi à Colbert, qui, pour suprême vengeance, les conserva dans ses 
papiers, et elles fournissent aujourd'hui une ample pâture aux 
curieux; mais beaucoup durent être brûlées par égard pour d'i- 
lustres familles. Madame de Sévigné avait été en correspondance 
avec le spirituel Surintendant, au sujet de qui elle écrivait, le 
19 juillet 1655, à Bussy-Rabutin : «J'ai toujours avec lui les 


* La Bibliothèque impérile possède donné le sommaire et de longs extraits 
ces lettres reliées en deux volumes in-  deus l'Appendice du tone second de ses 
quarts, de «46 et 334 pages. Elles font intéressants Mémoirer sur la vie publique 
partie du fonds Bolure. M. Chéruel on a el prinée de Fouquet. 
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mêmes précautions et les mêmes craintes, de sorte que cela re- 
tarde notablement les progrès qu'il voudroit faire. Je crois qu'il se 
lassera de vouloir recammencer ioujours inutilement la même 
chose. » Elfectivement, l'amoureux s'était lassé et avait fini par se 
résigner au rôle d'ami. Madame de Sévigné n'en éprouva pas moins 
un vif chagrin en apprenant que ses lettres avaient été trouvées 
dans la terrible cassette. Elle passa avec mesdames du Plessis-Bel- 
lière, Scarron, de Valentinois, d'Huxelles, la marquise de La 
Baulme et tant d'autres, pour en avoir éerit de très-compromel- 
tantes, et le soin, malheureux pour elle, qu'on prit de les détruire, 
nuit aujourd'hui à sa justification ?. 

Les relations de Colbert avec Fouquet dataient de loin et avaient 
été longtemps des plus intimes?. Comment ces relations avaient- 


* Une senle des lettres conservées parait 
contenir une allusion à madame de Sévi- 
né ellecst éerite par une femme, En voiei 
quelques extraits « La dame que 
vons vites l'autre jour m'a paru fort sais. 
faite de vons; elle vanloit retourner de- 
vous parler de san afaire; mais je 
lui ai fait conseiller d'en donner la com- 
mission à quelqu'un de ses amis, ne 
croyant pas que des visiles si fréquentes 
vous plussent fort, par les conséquences 
qu'on en pourroil rer. Elle donnera cet 
emploi à Pomponne ou à Hacquevile : ni 
M'un ni l'autre ne savent que j'ai l'honneur 
de vous écrire... Brûles ce billet. sil 
vous plait, el eroyes que je ne vous de- 
manderaï jamais de précaution [que] 
quand cela sera bon à quelque chose.» 
(Mémoires sur La vie publique et privée de 
Fouquet, par M. Chéruel, I, 294.) — On 
connaît la vise amitié de madame de Sé 
vigné pour Pompomne e1 pour d'Hacque- 
ville, Ne serait-ce pas d'elle qu'il s'agit ici? 
Quant à l'affnire mentionnée dans celle 
lettre, madame de Sévigué a expliqué 









que sa correspondance avec Fouquet avait 
pour objet nne grâce qu'elle sollicitait 
pour M. de La Trousso, on parent, Enfin 
nn des rapporteurs de le Chambre de jus- 
lice qui jugea Fonquel constate que le 
chancelier Sépuicr crut devoir, dans l'in- 
térêt de l'accusé, prévenir la Chambre 
«qu'il s'étoit plaint avec raison des lettres 
infâmes qui avoient couru lors de sa cap- 
ture: qu'elles étoient suppasées et que l'on 
n'en avoit publié aucune, le Roy n'ayant 
pas voulu commettre In réputation de 
dames de qualité. » {Journal d'Olivier 
d'Ormeson, Il, aho.) 

+ En recammendent, le ÿ août 1650 
à Le Tellier, secrétaire d'État de lagnerre 
le conseiller Fouquet, homme de nais- 
sance, de mérite et en estat d'entrer un 
jour dans quelque charge considérable,» 
Colbert ajoutait: «Je necroirois pas pou- 
soir payer en moilleare monnoye une 
parlie de Lout ce que je vaus dois qu'en 
vous nequérant une centaine d'amis de 
celte sorte, si j'estois ussez honneste 
homme por eee. + 











PROCÈS DE FOUQUET. * 
elles fait place à une haine irréconciliable ? En 1659, Colbert éeri- 
vait à Mazarin qu'il avait eu beaucoup d'amitié pour Fouquet, tant 
qu'il l'avait cru honnête et dévoué au bien de l'État, mais que 
étant aperçu de sès dissipations, qui dépassaient toute croyance, 
et désespérant d'exercer aucun empire sur ses passions, il ne vou- 
lait plus avoir de commerce avec lui que sur les ordres exprès qu'il 
eu recevrait. De son côté, Fouquet reconnaissait que Colbert lui 
avait donné dans le temps d'excellents avis qu'il s'était empressé 
de suivre ; il ne demandait pas mieux que de continuer et de bien 
vivre avec lui; mais, an fond, il était persuadé que Golbert et ses 
amis voulaient le renverser à tout prix, el qu'il avait en Jui un dé- 
tracteur acharné, d'autant plus à craindre qu'il jouissait, à n'en 
pouvoir douter, de la confiance absolue de Mazarin. 

Uu premier mémoire que Colbert adressa au Cardinal, le 1* oc- 
tobre 1659, sur les désordres du Surintendant, parait perdu; mais 
il n'est pas impossible de le reconstruire en partie à l'aide d'un 
travail sur les finances de celte époque, fait par un homme qui l'a 
eu sous les yeux. Dans ce mémoire, Colbert exposait à Mazarin 
que les peuples payaient go millions d'impôts, dont le Roi ne tou- 
chait pas ho, les rentes et les traitements absorbant le surplus. 
Outre cela, les frais de contraintes et diverses concussions enlevaient 
encore 12 à 15 millions aux contribuables. D'un autre côté, le 
trésorier de l'Épargne s'entendait avec les receveurs, qui lui faisaient 
l'avance d'une année ou deux des impositions ; mais leurs billets 
étant payés très-irrégulièrement, des dépenses privilégiées et ur- 
gentes se trouvaient souvent assignées sur des fonds imaginaires. 
En dédommagement de ces sortes d'avances, les receveurs stipu- 
laient qu'on leur laisserait en réserve ou non-valeurs un sixième 
des impositions ; on permettait même qu'ils employassent ce fonds 
au payement de vieux billets de l'Épargne rachetés à vil prix. C'est 
ainsi, disait Colbert, qu'on avait fait revivre et admettre dans les 
ordonnances de complant, soustraites, comme on sait, aux vérifi- 


* Archives des finances, Mes. 7: Administration der receles et dépenses du royaume, 
LL chap. ne. 
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cations de la Chambre des Comptes, toutes les vieilles quittances 
de l'Épargne depuis 1620, et même de plus anciennes achetées à 
3 et 4 pour 100 de la somme mise à la charge du Trésor, 
Fouquet avait des espions et des intelligences partout. Le surin- 
tendant des Postes, un M. de Nouveau, notamment, était de ses 
amis et lui rendait des services, payés sans doute fort cher. Le mé- 
moire de Colbert à Mazarin fut arrêté à la poste de Paris, copié 
par les agents de M. de Nouveau, et envoyé à Fouquet par le 
même ordinaire qui portait la lettre de Colbert. Allant droit au 
but, Fouquet osa se plaindre à Mazarin, que tant d'audace étonna. 
Le Cardinal, engagé en ce moment dans les négociations relatives 
à la paix des Pyrénées, ne voulait à aucun prix compliquer ses em- 
barras d'une modification ministérielle; il donna le change à Fouquet 
et crut avoir beaucoup fait en lui faisant promettre de l'informer, 
même en son absence, des plus petits détails, L'orage sembla donc 
conjuré. Le 21 octobre 1659, le Cardinal avait écrit à Colbert, 
après avoir lu son mémoire : «J'ay esté bien ayse des lumières que 
j'en ay tirées, et j'en profiteray autant que la constitution des 
allaires présentes le peut permettre.» Le lendemain, il Jui écrivit 
encore : +Je vous prie de voir le Surintendant lorsqu'il arrivera à 
Paris et de faire ce qui pourra dépendre de vous afin qu'il con- 
noisse que rien n'est capable de vous empescher de vivre avec luy 
avec une sincère amitié, puisque, outre l'estime que vous faites de 
luy, vous sçavez que je le désire ainsy et que j'ay toute confiance 
en sa personne. Je vous prie de vous bien acquitter de tout cecy, 
car il importe au service et vous me ferez plaisir. » Deux lettres de 
Fouquet, du mois de janvier 1660, prouvent que Colbert se con- 
forma à cet ordre. Après avoir prévenu le Cardinal que ce dernier 
l'était veun voir, il ajontait: «Je luy ay dit que j'avois cru devoir 
estre obligé de me défendre auprès de Vostre Éminenee de beau- 
coup de choses ‘que j'avois connoissance qu'il m'impuloit, et que 
je suis assuré qu'à ma place il n'auroit pas moins pu faire. .. Il 
m'a parlé fort amicalement et j'espère que Vostre Éminence sera 
satisfaite de ma conduite.» Dans une lettre du 19 janvier, il disait 
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PROCÈS DE FOUQUET. , wi 
au sujet d’une autre visite de Colbert : «M. Colbert est party eon- 
teut de moy. J'ose supplier Vostre Éminence, puisqu'il ÿ va de son 
service, de ne luy rien renouveler des petites plaintes passées qui 
puisse altérer ce sentiment !,n 

Le Surintendant se faisait-il réellement illusion et croyait-il à la 
sincérité de Colbert? Qu'il y crât ou non, il ne négligea rien pour 
se créer de nouveaux appuis capables de contrecarver les menées 
de ses ennemis. Il avait mis dans ses intérêts, grâce à ses largesses 
inépuisables, le fastueux et prodigue de Lionne, et il croyait: éga- 
lement pouvoir disposer du marquis de Charost, son gendre, du 
marquis de Créqui, de Fabert, de M. d'Estrades, du marquis de 
Feuquières, du due de Bournonville, du président de Lamoignon 
lui-même et d'un grand nombre de couvlisans des plus cn faveur. Ce 
n'était pas encore assez ; il chercha à se faire une protectrice de la 
Reine mère. Les preuves de ses tentalives à cet égard ont été retrou- 
vées écrites de sa main dans ses papiers. Une première fois il avait 
conjuré Anne d'Aulriche de Jui accurder sa confiance ct de lui in- 
diquer les affaires qu'elle voudrait faire réucsir. En même temps 
il signalait l'ambition du prince de Condé, exprimait la crainte que 
le Cardinal ne se laissât prendre à ses flalteries, et recommandait 
le secret pour tout le monde sans exception. 11 finissait en déco- 
chant un trait à Le Tellier, vivant fort honnêtement en apparence, 
mais jaloux et pouvant craindre que la faveur n'allât d'un autre 
côté 2. « Si Ja Reyne trouve bon qu'on Iny rende compte de ce qu'on 
apprend, disait Fouquet en euvoyant ce mémoire, ou sil y a quel 
que chose dont elle désire sgavoir la vérité, en s'ouvrant un peu, 
on taschera de la satisfaire.» IL est à croire que la Reine expriaa ce 
désir, car bientôt après elle recut des offres plus explicites. La pièce, 
restée inconnue jusqu'à ce jour, mérite, à raison de son impor- 
lance historique, d'être reproduite en entier. 





TL Appendice, p. 514 ebsuivanles, am, par M, Chéruel, LIL. lutroduction 
+ Joural d'Olivier Leféere d'Urmes pe un. 
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«Puisque je Lrouve une occasian seure pour rendre comple de mes actions 
à la personne de qui je veux bien qu'elles dépendent tant que je vivray, à la 
bonté de laquelle je ne puis jumais lesmoigaer toute In reconnoissance.que j'ay 
dana le cœur et de qui j'attends les moindres cmmandemens comme Îes plus 
grands sujets de joye que je puisse recevoir, je diray qu'à mon retour (derniers 
jours de décembre 1659) je trouvay tous les esprits étonnés et incertaine de 
l'événement des affaires publiques. Les bruits que Colbert et Ilervar? avoient 
fait courir d'un changement des finances au retour du Roy, de la persécution 
qu'on alloit faire aux gens d'affaires qui m'evoient secouru, de la banqueroute 
universelle qui estoit inévitable, faute de fonds pour soutenir les dépenses de 
l'Estat (les revenus ordinaires estant consommés par avance et les moyens 
extraordinaires épuisés et hors de saison par la paix, le peuple attendant 
quelque soulagement), avoient lellement alarmé les esprits que chacun estoit 
sur ses gardes el bien résolu de ne s'engager à rien de nouveau. 

ele me trouvay done à mon retour sans argent, sans crédit et accablé de 
dettes et d'affaires qui s'estoient accumaléos pendant trois mois d'absence que 
tout avoit csté sans règle ct en confusion. M. le Chancelier, qui avoit gouverné 
les finances pendant ce temps, estoit alien de moy par sa timidité naturelle 
(Colbert luy ayant fait entendre que j'estois fort mal à la cour) et par les arti- 
fices de Delorme, joint à mon frère, qui Iuy avoit fait craindre que je ne de- 
mandasse les sceaux pour avoir une issue Honorable, puisque M. le Cardinal 
vouloit prendre les finances ct faire agir Colbert sous ses ordres, dont il a lüy- 
mesmne avoué une partie. 

«Il m'a fallu travailler avoc une diligence et une application incroyables pour 
rassurer le monde, emant parmy mes amis des discours toul contraires à ceux 
qui avoient causé tant d'horreur; prendre les affaires avec plus de hauteur 
que par le passé, et faire une étude et une ostentalion nouvelle et affermie ; 
osler toute fonction pour un temps à Hervart, à cause des grands avantages 
qu'il publioit avoir remportés sur moy; en un mot, paroistre plus absolu que 
par Je passé, el restablir par 1à le crédit et l'autorité nécessaires à ma charge, 
sans quoy elle ne peut estre exercée avantageusement pour le service du roy. 

«Les premiers efforts ‘de mes ennemis avoient esté d'empescher par toutes 
sortes de voyes le renouvellement des fermes avant le retour du Roy, vou- 
lant persuader à Son Éminence qu'elle réussiroil beaucoup mieux, la paix 
eslant plas avancée; si an se confit à moy, que je préférerois mes amis aux 
autres el que je me procurerois des avantages considérables au préjudice de 
ceux du Roy. Mais je fis connoistre, par de si vives raisons, qu'il esloil impos- 
sible que je trouvasse un sol, si on me tenoit les mains liées de la sorte, que 
Son Éminence se laissa enfin vaincre et mesme eul la bonté de m'écrire depuis 








1° Hersar élit alors un des inteudauts dex Buances. 
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que je fisse tout ce que je Lrouverois pour le mieux. Sitost que j'en ay eu le 
pouvoir, il est vray que j'a agy d'une manière que j'ase dire qui est non-seu- 
lement sans exemple, mais que personne n'avoil encore jamais imaginée en ma 
place, el sans qu'aucun de ceux qui m'approchent ayent eu connoissance de 
mon procédé. J'ay fait gagner plus de six millions directement au Roy, en un 
jour; en quoy je puis dire, sans trop de vanité de moy-mesme, qu'il a fallu 
de l'adresse et de la vigueur. Son Éminence ne s’atlendoit qu'à deux millions 
au plus et je n'avois réglé à Saint-Jean-de-Luz les augmentations des fermes 
avec elle qu'en cetie somme. Elle fut surprise quand je luy on écrivis la nou- 
velle et me tesmoigna par sa réponse combien j'avais surpassé sa créance, 

«Je n'entre point dans le détail de toute celte conduite; le récit en seroil 
ennuyeux; mais jamais une affaire de celle qualité n'a esté iraitée si honnes- 
tement. J'eusse pu y profiter de beaucoup de millions pour moy, mais je ne 
l'ey pas voulu, et hors les 100,000 écus que j'ay envoyés en argent comptant 
à Son Éminence pour en donner au Roy, à la Reyne, à Monsieur, ou en dis- 
poser comme il luy plairoit, et 100,000 francs que j'ay mesuegés pour d'autres 
dépenses nécessaires, je n'ay pas voulu rocevoir un sol, pour fermer 1a bouche 
à tout le monde et ne point donner prise à ceux qui en voudroient avoir. 

«Ce n'est pas que je ne sçache bien que plusieurs ou ennemis ou envieux 
prétendront détruire ou affoiblir la vérité de cette action, et que d'autres 
s'en veulent donner l'honneur en partie; mais la vérité es que personne au 
monde n'y a contribué, que rien ne pouvoit mieux réussir, el que tout le Conseil 
a esté contraint d'admirer ma conduite, 

rJe sçais bien que peu à peu l'on pourra perfectionner les choses et que sur 
les ouvertures que j'ay données, avée du lemps, on peul forner d'autres des- 
seins; mais enfin j'ose dire que la grande application que je me suis donnée à 
la connoissance des finances m'y a reudu si sçavant el si experimenté que 
toutes les fuis que je seray assuré estre appuyé de l'autorité du roy, sans crainte 
d'estre désavoué, abandooué et exposé aux discours de tous ceux qui vondront 
parer contre moy, le Roy ne peut rièn désirer en celle matière dont il ne 
vienne à bout. On peut mettre en peu de temps les revenus du roy en estat 
d'estre suflisans -pour les dépenses ordinaires, en establir d'autres pour de 
grands dessins et actions extraordinaires si on en veut entreprendre, {enir 
l'ordre dans l'Etat et souloger notablement le pauvre peuple ; mnis cela est 
iupossible s'il faut estre en garde contre tout le monde el n'oser déplaire à 
personne sans craindre de s'en faire un ennemy dangereux. 

«Cependant lous ceux qui demandent et sont refusés, tous ceux qui espè- 
rent et n'obliennent pas, lous ceux dont les abus sont réprimés conservent de 
la haine; les plus proches se plaignent quand on ne les comble pas de biens, 
sans compter Lous Îes gens à qui on en osle. Les onvienx sont encore pires que 
les ennemis, de sorte qu'il faut occuper tout son temps, donner toute san ap- 

. bication el faire beaucoup de dépenses pour empescher les mauvais offices de 
ces gens-là, el on ne sert pas le roy parce que aussytost qu'ile parlent ils sont 
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écoutés ; toute médisance et toute plainte est accueillie, et, dès qu'il arrive ln 
moindre émotion, on snerifie caluÿ qui devroit estre soutenu; ce qui cause 
que chacun est plus hardy à entreprendre, au lieu qu'aucun n'oseroil avoir 
parlé, ni pensé à mal faire, s'il estoit bien persuadé que chaque grande affaire 
est celle du roy, qu'elle a esté entreprise et sera soulenue par son autorité, 
laquelle y sera employée tout entière, 

«Les retranchemens des rentes, des gages et autres droits aliénés pendant 
la guerre et a minorité sont de celte naluro ; c'est une affaire qui produira 
trois millions de rentes. Elle a esté expliquée à Son Éminence et approuvée. 
Elle devroit cstre tenue seerèle pour avoir son elfel ilaus des conjonclures favo- 
rables et estre exécutée comme une valonté ahsolue du Roy, juste et légitime. 

«ll est vray néanmoins qu'elle n'est pas agréable à ceux qui jouissent de 
ces biens à vil prix, de sorte qu'il n'y a aucun des interessés qui ne fasse volon- 
Gers ce qu'il pourra pour s'en défendre. Son Éminence a rendu l'affaire pu- 
Hique avant le tempe, et, comme elle a commencé à faire de l'éclat, et que 
les officiers des compagnies souverainés qui vat intéresL en ont eu vent, ils 
ont commencé à murmurer, et, suivant la connoissance qu'ils ont que le bruit 
fait rélascher des entreprises, ils ont laissé entendre qu'ils feront bien du 
mel si on exécute cette résolution, encore qu'ils ne soyont pas présentement 
beaucoup à craindre. Îl est certain que s'ils sçavoient que Son Éminence s'en 
décharge et qu'ils n'ont affaire qu'à moy, non-seulement l'afaire ne réussira 
pas, mais ils relèveront leur courage et celuy des peuples à un point que, après 
m'avoir poussé et décrédité, le service du roy et son autorité mesme en pour- 
rot souffrir beaucoup de préjudice, 

eQuoyque M. le Cardinal ne parle pas publiquement contro moy, néanmoins 
il eraint que l'envie ne retombe sur luy, et, dans l'appréhension de l'événe- 
ment de cette affaire, qui paroist plus grande qu'elle n'est, à di tant de 
choses aux personnes qui l'approchent, lesquelles en écrivent icy à leurs pa- 
rens ot amis, que bientost tout est publié, au lieu qu'en disant en peu de mots, 
#Le Roy le veut et se fera abéir,n tout seroit fait. 

+ Ce qui cause de l'embarras dans ma conduite esl ce que je vieus d'expli- 
quer. Si je choque bien du monde, on se plaint, et Son Éminenee me blasme 
aussylost de luy attirer des affaires, Si j'évilo le bruit et que je ne veuille pas 
choquer lout Je monde, Son Éminence dit que je veux tout mesnager; d'où il 
arrive qu'on n'agit pas avec toute‘la siqueur et la force dont on seroit capable, 
parce qu'on n'a pas l'assurance et Ja protection qu'on devroit avoir. 

«Je feray néanmoins, avec le plus de prudence qu'il me sera possible, quel- 
ques efforts pour rendre au Roy un service aussy important que celuy-là, ct 
je pourrois répondre d'en venir à bout, mesme de choses plus considérables, 

je n'avois peur de déplaire à ce qui est au-dessus de moy, n'en ayant point 
de tout re qui est au-dessous. 

eJe fais ce que je puis pour ramener Colbert à moy. Je luy ay rendu des, 
sarvices en son particulier Lès-myortans: il a loujours eu de l'estime el de 
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'inclination pour moy: il m'a confié de grands secrets, il a reçu des bienfai 
de moy; mais après tout, s'il a dessein sur mon employ et que son but sait 
de me déposséder pour faire les finances de son chef ou sous les ordres de 
Son Éminence, je ne puis le regagner ni le radoucir. 

eM. Le Tellier aime mieux que je sois dans les finances qu'il n'y'aimeroit 
Colbert. IE a tesmoigné aussy de l'estime pour moy et s'y accommode fort bien, 
mais de temps en temps me rend de mauvais offices, soit pour flaiter les, sen- 
timens de Son Éminence quand elle n'est pas satisfaite, soit pour empescher 
que Son Éminence ne premne plus de confiance en moy que ledit sieur Le 
Tellier ne voudroit, et que je ne m'élève trop au-dessus de luy, comme il m'a 
paru mille fois., 

«M. de Lionne voudroit peut-estre bien ma place, mais il n'asroit jamais 
me pousser ouvertement, ni me désobliger. Il est timide et ne s'exposera pas 
au juste ressentiment que j'aurois de son ingratitude et aux reproches que je 
ay pourrois faire. 

«M. de Fréjue! m'est tout à fait contraire, ot, comme il est intéressé et fort 
avide de biens, il croit que, si Son Éminence prenait l'administration der 
finances et m'avoit éloigné, il auroit quelque fonction et que les gens d'aRaires 
s'adressant à luy, pource quo les accès no seroient pas faciles, il en profiteroit 
notablement. 

«Mon frère l'abbé est un des plus dangereux que j'aye, qui se sert de De- 
lormo à la ville pour me traverser parmy les gens d'affires et altérer mon 
crédit, et de Varengeville à la cour pour insinuer des soupçons et former des 
intrigues contre ceux qu'il voit de mes amis. Il s'est vanté d'avoir détruit d'An- 
dilly par ce principe et fort poussé de Grave? 

M. de La Garde ® est fort amy de l'abbé; est luy qui Juy a donné l'avis [de 
Ja charge ou faveur] qu'il a demandée depuis peu. Il sçavoit bien néanmoins 
qu'il ne pouvait réussir pour en avoir esté refusé lny-mesme: mais c'estoil 
toujours m'obliger à me l'attirer pour ennemy, par le refus. On voudroit servir 
M. de La Garde, parce qu'il es considéré de la Reyne; mais il faut que ce 
soit en une autre accæsion. 

«le veux faire ma confession toul entière, et, après avoir dit ey-dessus à mou 
avantage plusieurs choses, il faut que je dise mes défauts. M est vray que mon 
esprit est porté aux choses grandes el au-dessus de ma condition plutost qu'aux 




















* Zongo Ondedei. (Voirl,#8.)  * Fouquet, qui prouve ex rôle du marquis de 
L 





Grave. 


* Henri de Grave le Yillefargoan, ancien 
gouverneur de Monsieur, méréchel de ramp en 
2661. Interrogé après l'arreslation de Fouquet, 
il avoua avoir remis de sa port à a Reine mère 
des sunmes considérables. Dlivier d'Ormesson 
raconie, dans son Journal, que cela le Bt ren- 
voyer de Ia cour, et M. Chéruel cite (Mémoires 
sur la vie pnôlique et privée de Fouquet, 
13) une letre de madame de Beauvais à 
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“Talon, que le marquis de Gravo figurait dans 
un compte trouvé chez Fouquet comme ayant 
reçu 1h2,800 livres pour afüirer secrètes et 
particulièren. 

# Nom d'une famille de Provence. A 
Escalin Adhémar, comle de La Garde, 
consin germain maternel du comle de Grignan 
fut gouvecnenr de Furnes, 
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médiocres. Je ouio ravy de fire plaisir aux personnes d'un mérite extraordi- 
maire, de me Les noquérir pour amis, à quoy je ne réusis pas mal parce que 
nalurellement je suis libéral, et que j'aime à faire de bonne grâce co que je 
veux faire. Je fais un peu trop de dépenser, et quoyque j'en aye beaucoup re- 
tranché de table, de jeu el d'autres choses semblables, il est pourtant véritable 
que le bastiment et les jardins de Vaux ont couslé, et que j'eusse fait plus sage- 
inent, de ne m'y pas engager. J'ay offert à M. le Cardinal de luy en faire un 
préseni et j'aurois eu une extrême joye qu'il l'eust accepté, pouree que douner 
uue chose de celle mature est une action plus grande et plus extraordinaire 
que de l'avoir faite, 

«J'ay encore fait une autre acquisition qu'il es nécessaire que j'explique. 
Feu M. Servien m'ayant dit que M. de Retz vouloit vendre Belle-Île et que 
M. de Brissnc estoit en pensée de l'acheter, j'en parlay à Son Éminence, qui 
ne l'approuva pas. Comme elle estima [bon] que cette terre, qui est aussy de 
place forte, sortist de cette maison, j'affris à Son Éminence de la prendre ou 
pour elle ou pour moy. Son Éminente le trouva bon, el, après avoir déclaré 
plusieurs fois qu'elle n'en vouloit point pour elle, je me suis résolu de m'en 
aveommoder de son consentemenl. Elle m'a cousté environ un million, pour 
le payement duquel j'ay vendu une terre de ma femme, nommée Belle-Assise, 
100,000 écus, une autre terre aussy en Bretague 200,000 livres, et j'ay em- 
prunté le resle, que je dois encore. 

«Je sçais bien que Vaux et Belle-lle sont de trop grand éclat pour moy; 
mais, en vérité, après de longs services, Lravaillant comme je fais sans re- 
lasche et hasardant avec plaisir, dans toutes les grandes occasions, mon bien 
et celuy de mes amis pour servir le Roy; m'estant vu, depuis trois mois, ré- 
duit en un eslat que je n'ay jamais moins deu de cinq à six millions, il faut 
bien pouvoir un peu se distinguer des autres hommes; car, de mettre de l'ar- 
gent à profit et entasser inutilement des sommes dans des coffres, ce soroit 
pour moy une condition assez misérable et peu conforme à mon humeur, qui 
a loujours esté égale, ayant vécu libéralement et avec dépense dans lous mes 
emplois avant qu'estre surintendan 

“J'y eu du bien de mon chef: 














l'en ay eu davantage de ma femme. Les 
revenus ont produit de quoy faire de la dépense avee ce que la surintendance 
fournit, outre que le graud maniement d'argent fait que l'on n'est pas si ré- 
servé. Il est donc vrai que dans la position incertaine où je suis, el qui peut 
iv'esre ostée d'heure à autre, pour m'y estrè fait des ennemis, j'ay esté bien 
ayse de me voir une retraite, avec espérance, si je me Lrouve hors d'employ, 
d'y aller finir mes jours en assurance et y servir Dieu, éloigné de tout le 
monde, avec d'autänt plus de salisfaction que c'est dans le gouvernement de 
la Reyne, à laquelle on pqurroit rendre par égards quelques petits services, et 
en recevoir une agréable et pnissunte protection. 

*J1 faut bien toucher un mot de M. le Prince, lequel a des desseios sans 
duute qui pourroient éclore en leur temps, quelque soumission qu'il fasse pa- 
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roistre auprès de Son Éminence. La grande application qu'il a eue à se concilier 
les principaux du parlement, le procédé du sieur Perrault, avec les explications 
qu'il a faites à certaines personnes, ont bien fait connoistre à ceux qui l'ont 
observé qu'il ne s'est pas dépouillé de son ambition naturelle. Et si Son Ér 
nence se fie 1rop et luy laisse prondre autorité par l'alliance du duc d'Enghien, 
ou autrement, après avoir joint les avantages de lu faveur à ceux de sa nair- 
sance, et de la réputation et expérience qu'il s'est acquise, si Son Éminence 
venoit à manquer ou à se retirer des affaires, il est certain que le royaume 
seroit pour en souffrir beaucoup, et, dès à présent, tous Îes gens de bien ap- 
prébendent que Son Éminence ne fasse ce mauvais pas qui, dans la suite, luy 
attirera des affaires. 

«le ne puis m'empescher de répéter encore une fois que j'aurois bien de la 
joye de rendre quelques services importans à la personne qui verra ce mé- 
moire, à laquelle je demande très-hamblement pardon de ma lémérité, mais 
je ne puis mieux exprimer mon dévouement qu'en rendant un compte exact 
de ma conduite pour y réformer tout ce qui ÿ déplaira el me mettre en un 
estat qui puisse estre agréable, si on me fait la grâce de me le faire sçavoirt.» 





Si la Reine mère n'avait vu Fouquet à l'œuvre depuis dix ans, 
. ce mémoire lui aurait appris à le connaître. Quoi qu'il en soit, elle 
Lui promit, dit-an, sa protection, moyennant une pension annuelle 
de Boo,000 livres. Mais ce pacte, s'il fut réellement conclu, ne 
dura guère, et bientôt après la duchesse de Chevreuse, gagnée par 
Colbert, détacha la Reine des intérêts du Surintendant. Quant au 
Cardinal, depuis son retour des Pyrénées, il semblait l'abandon 
ner et ne le ménageait plus. Un des espions de Fouquet auprès 
d'Anne d'Autriche, car il en avait même auprès de ses amis, lui 
écrivait, à une date inconnue, mais probablement vers la fin de 
1660 : «La Reyne mère dit dimanche dernier sur vous, que M. le 
Cardinal avoit dit au Roy que si l'on pouvoit vous oster les basti- 
mens et les femmes de la teste, vous seriez capable des [plus] 
grandes choses; mais que surtout il falloit prendre garde à vostre 
ambition, et c'est par 1à qu'on prétend vous nuire’. 
La fête de Vaux fit voir jusqu'où pouvaient aller les imprudences 


1 Bibl. Imp. Mis. Fondr de POratoire, elle est citée par M. Chéruel dans 'Intro- 
98. pièce 36. duction du deuxième volume du Jouraal 
Bibl. Imp. Mss. Boluze, Lettres adres. d'Olivier d'Ormessou, p. uv. 
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de Fouquet. Pendant que les palais royaux élaient à peine meublés 
et qu'il n'y avait pas même alors, d'après le témoignage de Col- 
bert', une paire de chenets d'argent dans la chambre du Roi, le 
Surintendant élala, outre cent merveilles en bronze, en marbre, en 
tableaux, et sans parler de la beauté des jardins et des bâtiments, 
trente-six douzaines d'assieltes d'or massif et un service de même 
métal. — r Ah ! Madame, aurait dit le Roi à sa mère, à l'aspect de 
ce faste insolent, est-ce que nous ne ferons pas rendre gorge à tous 
es gens-là2?» Quelques jours auparavant, cédant à de perfides 
conseils, Fouquet avait vendu 1,400,000 livres à Achille de Har- 
lay sa charge de procureur général au parlement, et fait porter 
à Vincennes, pour les dépenses seerètes du Roi, un million payé 
comptant®. Selon Colbert, il espérait que Louis XIV le nommerait 
chancelier, ce qui était impossible tant qu'il conserverait sa charge. 
D'après d'autres contemporains, inquiet, tourmenté des dispositions 
du Roi, recevant de tous côtés des avis sur le danger qu'il courait 
d'être arrêté (on en trouve la preuve dans les lettres de la cas- 
sette), il crut désarmer les mauvais vouloirs par cet acte de con- 
fiance et de générosité. Ce fut le contraire, Peu de jours après, le 
5 septembre 1664, il était arrêté à Nantes, où le Roi avait désiré 
tenir les États de Bretagne, pour se trouver plus près de Belle-He, 
En même temps, on s'emparait sans résistance de cette citadelle, 
et on envoyait à Paris, à Vaux, à Saint-Mandé, mettre les scellés 
dans loutes ses maisons. 

Le 31 août 1659, Colbert avait écrit à Mazarin que les finances 
avaient grand besoin d'ane Chambre de justice sévère et rigoureuse. n 
Sa première pensée, après l'arrestation de Fouqnet, fut de réali- 
ser ce projet. instituée par un édit du mois de décembre 16641, la 
Chambre de justice fut composée du chancelier Pierre Séguier, du 
premier président de Lamoignon et de vingt-six membres choisis 
dans le conseil d'État, parmi les maîtres des requêtes et dans les 





* Voir page 66. prélend que c'est Colbert qui avait suggéré 
* L'abbé de Choisy, Mémoires, à Fouquet l'idée de vendre sa charge el 
© Voir page 38. — L'abbé de Choiy d'en offrir le prix an Roi. 
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divers parlements du royaume, d'après les notes secrèles des pré- 
sidents ?. C'est cette Chambre, ainsi formée de ceux dont la capa- 
cité et le dévouement inspiraient le plus de confiance, qui se mon- 
tra depuis si indépendante. Le président de Lamoignon, qui en fit 
l'ouverture, constata la déplorable situation à laquelle les traitants 
el. partisans avaient réduit le royaume. Deux jours avant l'arresta- 
tion de Fouquet, Guy Patin écrivait : « On minute de nouveaux im- 
pôts; les pauvres gens meurent par toute la France de maladie, de 
misère, d'oppression, de pauvreté et de désespoir.» Ce tableau 
m'était point chargé; il n'était que trop vrai et représentait l'état gé- 
néral du pays. Dans la plupart des provinces, en effet, les paysans 
mouraient littéralement de faim, et, sur beaucoup de points, les 
champs restaient en friche, les travaux étaient interrompus à cause 
des grandes tmpositims, aggravées par deux mauvaises années. Le 
président de: Lamoignon n'eut done pas besoin d'exagérer pour 
émouvoir : «Les peuples, dit-il, gémissoient dans toutes les pro- 
vinces sous la main de l'exacteur, et il sembloit que toute leur 
substance et leur propre sang même ne pouvoient suffire à la soif 
ardente des partisans. La misère de ces pauvres gens est presque 
dans la dernière extrémité, tant par la continuation des maux qu'ils 
ont soufferts depuis si longtemps que par la cherté et la disette 
presque inouïes des deux dernières années ?, » 

Persuadé que ses amis auraient pu soustraire aux recherches de 
la justice une partie de ses papiers et croyant avoir brûlé lui-même 
les plus dangereux, Fouquet, bien que son arrestation l'eût d'abord 
jeté dans un grand trouble, n'avait pas tardé à reprendre cou- 
rage. À peine arrivé à Angers, où il avait élé conduit en toute hâte 
à travers des populations difficiles à contenir, tant l'animosité 
contre lui était vive et générale, il avait écrit à Le Tellier, qu'il 


* Divers rapports sur le personnel de 
ces compagnies sont dans Depping. Cor- 
resp. ain. sous Louis XIV, IL, 33: voir 
même volame, page go, note 1. 

* Jouraal d'Olivier d'Ormesson, IL, In- 
trodudion, p. 1x el suir. — Dans Le 
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connus, un tableau animé de Ja détresse 
de ces temps malheureux. 
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croyait bienveillant à son égard, pour Le supplier, étant d'une très- 
mauvaise santé et sujel à des ièvres quartes dont les accès duraient 
soixante et douze heures, de lui faire accorder un confesseur, «Je 
ne puis, disait-il, avoir l'esprit en repos que je n'aye fait ce que 

: j'euray pu pour me mettre bien avec Dieu. Et comme j'ay.de grands 
comptes à luy rendre, que j'ay eu plusieurs affaires délicates et de 
grandes administrations pendant des temps fascheux, j'ay besoin d'un 
homme très-capable avec lequel j'ay beaucoup de consultations à 
faire et de questions À résoudre. » Jl ne voulait, ajoutait-il, ni un 
ignorant, ni un janséniste, mais un prêtre au courant des affaires 
du monde, et il indiquait M. Joly, qui avait assisté le cardinal Ma- 
zarin!. 

Cette première lettre à Le Tellier étant restée sans effet, Fouquet 
Jui en adressa une nouvelle, L'aveuglement qui, malgré tous les avis, 
l'avait perdu, le bergait encore, au fond même de sa prison, des plus 
étranges illusions. Après avoir exprimé son étonnement de ce que 
tant de-gens qu'il avait eu à combattre pendant la Fronde étaient 
au comble des honneurs et les premiers de l'État, il rappelait qu'en 
1654, au moment où tout allait manquer faute d'argent et de 
crédit, il avait rétabli les affaires en obtenant des avances impor- 
tantes sur sa garantie et celle de ses amis. Ayant gouverné la 
barque seul dans la tempête, que n'aurail-il pas fait au milieu 
d'une paix profonde, si l'on n'avait pas profité de ce temps pour 
le renverser? Sans doute, il avait commis des fautes, mais était-il 
besoin de s'en excuser, puisqu'elles avaient été indispensables pour 
soutenir les affaires ? D'un autre côté, le Cardinal ne donnait jamais 
d'ordre précis; il commençait par blâmer ; puis, quand on l'avait 
convaineu de l'impossibilité de faire autrement, il approuvait tout. 
On ne pouvait done avoir avec fui ni principes, ni règles. Enfin, 
après la mort de Mazarin, Fouquet ayant dit au Roi que si sa con- 
duite lui avait déplu, bien qu'il l'eût toujours bien servi, il le eup- 
pliait de lui pardonner, le Roi lui en avait donné sa parole. Cepen- 








4 Voir LL, pe 539, noie +. 
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dant, il était emprisonné, poursuivi, et non-seulement on l'avait 
arrèté pendant qu'il était malade, mais, disait-il, «en luy avoit la 
veille encore pris son argent. »—« Jene puis pas bien comprendre, 
ajoutait-il, pourquoy, les affaires allant si bien et tout estant en bon 
estat, ce changement estoit nécessaire. J'ose mesme dire que ma 
passion de plaire m'avoit fait méditer des choses grandes et avan 
tageuses, et que mon expérience eust pu servir. Je n'affectois pas 
de demeurer surintendant ; au moindre mot que j'eusse pu com- 
prendre, j'ensse remis tout sans qu'il eust esté hesoin des extré- 
mités où Ton m'a mis.» — Graignait-on qu'il ne s'opposät aux 
nouveaux élablissements en matière de finances, et que ses amis, 
reprenant espoir, ne se livrassent à des cabales? S'il en était ainsi, 
il avait, au fond de la Bretagne, une méchante chaumüère dont il de- 
vait encore le prix. Qu'on l'y exilât après lui avoir fait signer un 
écrit où il s’engagerait, sous peine de la vie, de ne se mêler que 
de ses affaires domestiques, de sa santé, de sa conscience. N'était- 
ce pas assez, si le Roi le croyait coupable, de l'avoir dépouillé de 
a surintendanee et de sa charge de proeureur général, de l'avoir 
éloigné de la cour, de Paris, de ses maisons, de ses parents et amis, 
ruiné enfin sans espérance de ressource ?— e Je supplie encore une 
fois M. Le Tellier, disait Fouquet en lerminant, de vouloir me 
faire la grâce de lire, à une heure de loisir, tout ce gros volume 
au Roy (l'affaire est plus importante que beaucoup d'autres où il 
donne plus de temps), de faire faire réflexion à Sa Majesté sur 
plusieurs choses qui y sont considérables, et luy dire que je la con- 
jure de me faire la mesme miséricorde qu'elle désire que Dieu Iuy 
fawe un jour?» 

Parmi les qualités qui distingusient le Secrétaire d'État de la 
guerre, la prudence avait toujours tenu la première place, el il 


.* Fouquet faisait allusion au million Ini avant aon arraslation ? (Leitre du Roi 
provenant de sa charge et déposé à Vin à Reine mère, du 5 septembre 1661.) 
cennes, sur l'insinualion de Colbert, où * Causerierd’uncurieu, parM. Feuillet 


bien à nne somme de 30,000 éeus pour de Conches, Il. 532, d'après la pièc uri- 
La marine. que Louis XIV voulut tirer de ginale, 
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était bien connu pour n'avoir de sa vie risqué une démarche com- 
promettante par dévouement à qui que ce fdL. Fouquet d'ailleurs 
n'avait jamais été de ses amis. Jugeat-il à propos de mettre sous 
les yeux du Roi sa supplique si imprudente et si présomptneuse? 
Il est permis d'en douter, Daus tous les cas, la volonté de Louis XIV 
n'en fut pas ébranlée, car l'exécution de l'édit du mois de dé- 
cembre 1661 instituant une Chambre de justice ne souffrit aucun 
délai, et l'affaire dont la Chambre s’occupa tout d'abord fut celle 
du Surintendant. 

Œuvre manifeste de Colbert, Je préambule de l'édit est plein 
des passions du moment, dont on croirait entendre, en le lisant, le 
frémissement lointain. r Les abus dans l'administration des finances, 
y était-il dit, avoient esté poussés si loin que le Roy s’estoit décidé à 
prendre personnellement connoissance du détail de toutes les re- 
cettes et dépenses du royaume, afin d'empescher quelques particu- 
Hers d'élever subitement, par des voyes illégitimes, des fortunes pro- 
digieuses, et de donner le scandaleux exemple d'un luxe capable 
de corrompre les mœurs et toutes les maximes de l'honnesteté pu- 
blique. » Quelques jours après, un avertissement ou monitoire fut lu 
dans toutes les églises du royaume pour provoquer des dénoncia- 
tions contre les financiers, et un arrêt de Ja Chambre défendit à 
lous trésoriers, receveurs, trailants, partisans ou intéressés dans Les 
finances du roi, de sortir sans autorisation de Ja ville où ils se trou- 
vaient, sous peine d'être déclarés convaincus du erime de péeulat. 
Or, nous l'avons dit, d'après les lois du temps, le péculat était 
puni de mort. : 

Les uccusations contre Fouquet, d'abord vagues et indécises, fini- 
rent par prendre corps et former un ensemble de griefs sous le- 
quel il paraissait devoir être écrasé. On lui imputait : 

1° D'avoir tracé de sa main un véritable plan de gnerre civile, 
en cas, disait-l, qu'on voulüt l'opprimer, et de s'être fait donner 
par diverses personnes des engagements de se dévouer aveuglément 
à ses intérêts, de préférence à font antre, sans en excepler per- 
sonne au monde ; 
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2° D'avoir fait au roi des prêts supposés, afin de se créer un 
titre apparent à des intérèts qui ne ini étaient pas dus; 

3° D'avoir confondu les deniers du roi avec les siens propres et 
de les avoir employés avec une profusion insolente à ses affaires do- 
mestiques ; 

Le De s'être fait donner par les fermiers et traitants des pensions | 
évaluées à 362,000 livres, à condition de les favoriser dans le prix 
deleurs fermes, et d'avoir pris pour lui-même, sous d'autres noms, 
la ferme de divers impôts ; 

5° D'avoir fait revivre des billets surannés, achetés à vil prix, et 
de les avoir employés. pour leur somme totale, dans des ordon- 
nances de comptant. 

Il est impossible aujourd'hui de nier la vérité de ces accusations. 
Le plan de guerre civile follement rêvé par Fouquet existe; il fut 
distribué à tous les juges, avec ses ratures et corrections indiquant 
qu'il y avait travaillé à plusieurs reprises, et que ce n'étail pas 
Fœuvre d'un moment d'aberration. Fouquet prétendit se disculper 
en disant (et ses amis l'ont répété après lui) que «'était Jà un projet 
informe, qu'il n'avait pas même reçu nn commencement d'exé- 
cution, et n'avait élé écrit que pour le cas où l'on aurait voulu 
Jui faire injustement son procès. Quant à l'excitation à la guerre 
civile, ce n'était pas lui, ajoutaient ses partisans, qu'on en pouvait 
aceuser, mais le chancelier Séguier lui-même, son principal juge 
et son adversaire acharné, qui faisait cause commune ave les en- 
nemis du Roi au moment où lui, Fouquet, donnait en payant de 
sa personne les preuves les plus éclatantes de dévouement et de 
fidélité. Très-embarrassante pour le Chancelier, cette argumenta- 
tion ne prouvait absolument rien en faveur de Fouquet. Mais il faut 
voir dans son entier cette pièce capitale !, témoignage insigne de 
la présomption, de la vanité, de l'inqualifiable légèreté, et enfin 


‘Je l'ai publiée presque intégrale des notes dont l'a accompagnée M. Ché- 
ment dans Ja notice sur Fouquet, placée rael. (Mémoire sur la oje publique et privée 
ca tête de mon Hésoëre sur Colbert, Je la de Fouquet, L, Appendice. p. 689.) 


donne ici estuellement avec la plupart 
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de l'audace extraordinaire de l'homme que le président de Lamoi- 
gnon a appelé «le plus vigoureux acteur qui fût à la cour!» 


eL'esprit de Son Éminence, susceptible naturellement de toute mauvaise 
improssion contre qui que ce soit, et particulièrement contre ceux qui sont en 
un poste considérable et en quelque estime dans le monde, son naturel défiant 
et jaloux, les dissensions et inimitiés qu'il a semées avec un soin et un artifien 
incroyables dans l'esprit de Lous ceux qui ont quelque part dans Les affaires de 
V'Estat, et Je peu de reconnoissance qu'il a des services reçus quand il ne croit 
plus avoir bésoin de ceux qui les luÿ ont rendus, donnant lieu à chacun de 
Pappréhender, à quoy ont donné plus de lieu en mon particulier, el le plaisir 
qu'il tesmoigne trop souvent et trop ouvertement prendre à écouter ceux qui 
Auy ont parlé contre moy, auxquels il dénne tout accès et toute créance, sans 
considérer la qualité des gens, l'intérest qui les pousse et le tort qu'il se fait 
à luy-mesme, de décréditer un suriniendant qui a toujours une infnité d'en- 
nemis que luy attire inévitablement un employ, lequel ne consiste qu'à prendre 
le bien des partieuliers pour le service du roy, outre la bayne et l'envie qu 
suivenL ardinairement les finances. D'ailleurs les commissions qu'il a données 
à mou frère? contre M. le Prince et les siens, contre le cardinal de Retz et tous 
ceux que Son Éminence a voulu perséeuter, ne pouvant qu'il ne nous aytattiré 
un nombre d'ennemis considérables qui attendent l'occasion de nous perdre, 
et travaillent sans discontinuation près de Son Éminence mesme, connoissant 
son foible, à luy mettre dans l'esprit des défiances el soupçons mal fondés, Ces 
choses, dis-je, et les connoissances particulièrés qu'il a données à un grand 
nombre de personnes de sa mauvaise volonté, m'en faisant craindre avec raison 
des effets, puisque le pouvoir absolu qu'il a sur le Hoy et la Reyne luy rendent 
facile tout ce qu'il veut entreprendre; et considérant que la timidité naturelle 
qui prédomine en luy ne luy permetlra jamais d'entreprendre de m'éloigner 
simplement, ce qu'il auroit exécuté desjà sil n'avoit pas esté retenu par l'ap- 
préhension de quelque vigueur en mon frère l'abbé" gt en moy, un bon nombre 
d'amis que l'on a servis en toutes occasions, quelque intelligence que l'expé- 
rience m'a donnée dans les affaires, une charge considérable dans le parle- 
ment, des places fortes, occupées par nous ou nos proches‘, et des alliances 
atez avantageuses, outre la dignité de mes deux frères dans l'Église, Ces 
considérations, qui parvissent fortes d'un costé à me retenir dans le poste où 
je suis, d'un autre ne peuvent permettre que j'en sorle sans que l'on tente toul 








! Arrêtés de M. le prévident de Lamoignon, 3 Addition de 1658 en interligne + equi 
Là Vie de M. de Lamoïgnon. par Gaillard. confondent tonte la famille et allendent, etc. 
# Fouquel a ajouté en interligne dans la 4 Fouquet a dfacé, en 1658, ces mots 
rédaction de 1658 : rà mon frère l'abbé, qui ren mon frère l'abbé,» el y a substitué: veu 

Set engagé peut-estre op légèrement, puis mes frères.n 
qu'il n'a pas de btre pone eeln, contre M. Ir 5 Le mol eprochens a 6lé ef 
Prince. EL remplacé par samis, = 
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d'un coup de nous accabler et de nous perdre; pource que, par la connois- 
sance que j'ay de ses pensées et dont je l'ay oui parler eu d'autres occasions, 
il ue se résoudra jamais de nous pousser #il peut croire que nous en revien- 
drans et qu'il pourroit estre exposé au ressentiment de gens qu'il estime her. 
dis et courageux. 

«li faut donc craindre tout et le prévoir, afin que, si je me trouvois hors de 
a liberté de m'en pouvoir expliquer, lors on eust recours à ce papier pour ÿ 
chercher les remèdes qu'on ne pourroit trouver ailleurs, et que ceux de mes 
amis qui auront esté averis d'y avoir recours sçnchent qui sont ceux auxquels 
ils peuvent prendre confiance. 

ePremièrement, si j'eslois mis en prison et que mon frère l'abbé n'y fust 
pes, il faudroit suivre son avis et le laisser faire s'il cstoit en estat d'agir el 
qu'il conservast pour moy l'anitié qu'il est obligé, et dont je ne puis douter!, 
Si nous estions tous deux prisonniers, et que l'on eust la Yiberté de nous par. 
ler, nous donnerons encore les ordres de lk?, tels qu'il les faudroit suivre, et 
ainsy celte instruction demeureroit inutile, el ne pourroit servir qu'en cas que je 
fusse resserré, et ne pusso avoir commereo avec mes véritables amis. 

«La première chose donc qu'il fandroit tenter seroit que ma mère, ma 
femme, ceux de mes frères qui seraient en liberté, le marquis de Charost et 
mes autres parens proches, fissent par prières et sollicitations tout ce qu'ils 
pourroient, premièrement pour me faire avoir tn valet avee moy, et ce valet, 
sils en avoient le choix, seroit Vatel; si on ne pouvoit l'ablenir, on tenteroil 
pour Longchamps, sinon pour Courtois ou La Valléo?. 

«Quelques jours après l'avoir obtenu, on feroil instances pour mon cuisi- 
nier, et on'laisseroit entendre que je ne mange pas, et que l'on ne doit pas 
user cette satisfaction à mains d'avoir quelque mauvais dessein, 

- Ensuite on demanderoit des livres, permission de me parler de mes affaires 
domestiques, qui dépérissent, et dont j'ay seul connoissance. On Lascheroit de 
m'envoyer Bruant. Peu de temps après on diroit que je suis malade, et on 
tascheroit d'obtenir que Pecquet*, mon médecin ordinaire, vinst demeurer avec 
moy et s'enfermer dans la prison. 

«On feroit tous les efforts d'avoir commerce par le moyen des autres pri- 








 Foaguet a effacé toute cet phrase, de- 
puis net que mon frère l'abbé n'y fust pas,» 
A4 + a subsilué la suivante en 1658 : act que 
mon frère l'abbé, qui s'est divisé dans les der- 
iers temps d'evec moy mal à propos, n'y fust 
pos & qu'on le loisast en liberté, il fadroit 
douter (rsdeuter-) qu'il eust esté gagné contre 
moy el roi plus à eraindre en cela qu'aneu 
antre, C'est pourquoy Le premier ardre seroit 
d'en avertir an chacun, estre sur ses gardes 
et observer aa eouduitr. > 

* Gele phrase à été remplacée par la sui- 
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vante: #Si j'estois donc prisonnier ei que l'on 
eust la liberté de me parler, je donneray Les 
ordres de là, elc.n 

3 Note ajoutée par les commissaires: «Ce 
La Vallée est le valet de chambre qui sert 
M. Fonqnel à Vincennes.» 

+ «Le sieur Pecquet, médecin, est ouprès 
de Fouquet depuis sa détention.» (Nole des 
cammissaires.)-- feon Pecquet, de Dicppe, cé. 
lèhre par la déconverte du réservoir du chyle, 
qui porte son nom. Mort en février 1674, à 
l'age de soivante-quatre ans, 
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sonniers, s'il y en avoit au mesme lieu, on en gagnant les gardes: ce qui se 
fit toujours avec un peu de temps, d'argent et d'application. 

«ll faudroit laisser passer deux ou trois mois dans ces premières poursuites, 
sans qu'il parusl autre chose que des sollicitations de parens proches, et sans 
qu'aucun autre de nos amis fist paroistre de mécontentement qui pust avoir 
des suites, si on se contentoit de nous tenir reserrés, sans faire autre persé- 
eution. 

+ Mais néanmoins, ce pendant, il faudroit voir tous ceux que l'alliance, l'ami- 
di et la reconnoisance obligent d'stre dans nos intérests, pour s'en assurer 
et les engager de plus en plus et sçavoir d'eux jusqu'où ile voudroient aller. 

«Madame du Plessis-Bellière, à qui je me fie de tout, et pour qui je n'ay 
jamais eu aucun secret ni aucune réserve, seroit celle qu'il faudroil consulter 
sur toutes choses, et enivre ses ordres si elle estoit en liberté, et mesme În 
prier de se matlre en lien seur. 

+ Elle connoist mes véritables amis, eL peut-estre qu'il y en a qui auroient 
honte de manquer aux choses qui seroient proposées pour moy de sa part. 

«Quand on auroit bien pris ses mesures, qu'il se fust passé environ ce temps 
de trois mois à obtenir de petits soulagemens dans ma prison, le premier pas 
seroit de faire que M. le comte de Charost allast à Calais; qu'il misl sa gar- 
nison en bon estat; qu'il fist travailler à réparer sa place et s'y linst sans en 
partir pour quoy que ce fust. Si Je marquis de Charost n'estoit point en quartier 
de sa charge de capitaine des gardes, il se retiréroit aussy à Calais avec M. son 
père, et y méneroit ma fille, laquelle il faudroit que madame du Plessis fist 
souvenir en ceke occasion de loutes les obligalions qu'elle m'a, de l'honneur 
qu'elle peut acquérir en tenant par ses caresses, par ses prières el sa conduite, 
son beau-père et son mary dans mes intérests, sans qu'ils entrassent en aucun 
tempérament là-dessus. 

+Si M. de Bar, qui est homme de grend mérite, beaucoup d'honneur 
et de fidélité, qui à eu la mesme protection autrefois que nous el qui m'a 
donné des paroles formelles de son amitié, vouloit aussy se tenir dans fa cita- 
delle d'Amiens, et y mettre un peu de monde extraordinaire et de munitions, 
sans rien faire néanmoins que de confirmer M. le comte de Charost el s'assurer 
encore de ses amis et ducrédit qu'il m'a dit avoir sur M. de Bellebrune, gou- 
verneur de Hesdin?, et sur M. de Mondejeu, gouverneur d'Arras! 

«Je ne doute pas que madame du Plessis-Bellière n'oblinst de M. de Bar lout 
ce que dessus, et à plus forte raisou de M. le marquis de Créquy. que je souhai- 
terois faire e mesme personnage el se tenir dans sa place. 

» Je suis assuré que M. le marquis de Feuquières feroit le mesme au moindre 
aol qu'en Juy en diroit. 

# M. le marquis de Créquy pourroit faire souvenir M. de Faber des paroles 











1 Celle phrase, «quil ma dit avoir sur 6lé rayée el remplacée par eelloei: eauil à 
M. de Bellebrune, gouverneu de Hesdin + à sur le commandant du Havre. 
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formelles qu'il m'a données et à luy par écrit d'estre daus mes iutérests, el la 
marque qu'il faudroit luy en demander, s'il persisloit en cette volonté, seroit 
que luy et M. de Fabert écrivissent à Son Éminence en ma faveur fort pressam- 
ment pour vblenir ma liberté, qu'il promis d'estre ma caution de ne rien en- 
teprendre, el, #'il ue pouvoit rien obtenir, qu'il insinuast que tous les gou- 
veroeurs ey-dessus nommés donneroient aussy leur parole pour moy. Et, en cas 
que M. de Fabert ue voulust pas pousser l'affaire et s'engager si avant, M. Le 
marquis de Créquy pourroit agir et faire des efforts en son nom el de tous les- 
dils gouverneurs, par leltres et se tenant dans leurs places. 

rPeut-estre M. d'Estrades ne refuserait pas aussy uue première tentative. 

cle n'ay point dit cy-dessus la première chose de loutes par où il Faudrait 
commencer, mais fort secrètement, qui scroit d'envoyer au moment de nostre 
détention les gentilshommes de nos amis et qui sont assurés, comme du Fresne, 
Là Garde, Devaux, Bellegarde et ceux dont ils voudroient répondre, pour se 
jeter sans éclat dans Ham, 

rM. Je chevalier de Maupeou pourroit donner des sergens assurés el y faire 
fier quelques soldats tant de sa compagnie que de celles de ses amis. 

Et comme il y a grande apparence que le premier effort servit contre 
Ham}, que l'on lascheroit de surprendre, et que M. le marquis d'Hncquineourt 
méme, qui est voisin, pourroit observer ce qui s'y passe pour en donner avis 
4la cour, À faudroit dès les premiers momens que M. le marquis de Créquy 
euvoyast des hommes le plus qu'il pourroit, sans faire néanmoins rien mal à 
propos. 

"Que Devaux y mist des cavaliers, et en un mot que lu place fust munie 
de tout, 

“I faudroit pour cet effet envoyer un homme en diligence à Concarneau 
trouver Deslandes, dont je connois le cœur, l'expérience et la fidélité, pour luy 
donner avis de mon emprisonnement et ordre de ne rien faire d'éclat en sa 
province, ne point parler et se tenir en repos, crainte que d'en user autrement 














! Cie phrase a 16 modifiée dans a se 
come réaction, depuis rcomme du Fresne 
jusqu'à sdans Hamn et remplacée par a 
iront : dans Belle- lle, M. de Brancas, 
sauel je me confie entièrement, auroit Ia 
principale conduite de tout avec madaine dur 
Plesis,» 

* Les demiers mois de la phrase, depuis 
vlan de sa compagnie,» ont 616 supprimés. 

+ La scoade rédaction porte en interhigne : 
Belle le et Concarneau,» au Heu de « Ham, 
qui à été effacé, 

 Getle phrase, depuis cet que M le mar. 
sis d'ocquinrourt, » à EU biflée et remple- 
se par celle-ci: eet que M. le uureschal de 
La Meilerage, quoyqu'il m'ayt donné parole 
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d'esire dans mes inlérests envers et éontré Lous 
en présence de M. de Branras el do madame 
dn Pl peutestre pas trop 
bien, 1 faudroit avertir Deslandes de prendre 
des hommes le plus quil pourroit, sans aire 
néanmoins rien de mal à propos.n M. Ché- 
ruel rappelle que lo marquis d'Hoequincourt 
avait remplacé le maréchal, son père, comme 
gouverneur do Péronne, que lo maréchal de 
La Meilleraya était gouverneur de Bretagne, 
et Deslendos, gouverneur de Concarneau. La 
sutslilution de Belle-le à Ham avait rendu res 
dlamgements nécessaires dans la suite du 
prit. 








€ paragraphe à élé complétement sup- 
privé. 
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ne donnast occasion de nous faire nostre procès et nous pousser ; mais il pour- 
roit, sans dire mot, forlifier sa place d'hommes, de munitions de toutes sortes, 
retirer les vaisseaux qu'il auroit à la mer, et tenir toutes les affaires en bon 
estat, acheler des chevaux et autres choses, pour s'en servir quand il seroit 
temps. 

SI faudroit aussy dépescher un courrier à madame la marquise d'Assurac, 
et la prier de donner les ordres à l'le-Dieu qu'elle jugeroit à propos pour 
exécuter ce qu'elle manderoit de Paris, où elle viendroit conférer avec madame 
du Plessis. 

Ce qu'elle pourroit faire seroit de faire venir quelques vaisseaux à l'Île- 
Dieu!, pour porter des hommes el des munitions où il seroit besoin, à Con- 
carneau ou à Tombelaine?, el faire les choses qui luy seraient dites et qu'elle 
pourroit mieux exéeuter que d'autres, pource qu'elle a du cœur, de l'affection, 
du pouvoir, et que l'on y doit entièrement fier, et qu'elle ne seroit pas sus- 
pecte, C'est pourquoy il faudroit qu'elle observast une grande modération daus 
ses paroles. 

+] seroit important que du Fresne fust averty de se tenir à Tombclaine*, 
y metire le nombre d'hommes, d'armes, et de munitions et vivres nécessaires; 
et le plus important est d'y faire des fours el y mettre de la farine, afin de 
m'avoir pas besnin d'aller ailleurs chercher des vivres, ledit Jieu de Tombelaine 
pouvant estre de grande utilité comme il sera dit cy-après. 

#Si madame du Plessis se tronvoit obligée de sortir de Paris, il faudroit, 
après avoir donné ordre à son mesuage, qu'elle allast dans l'abbaye du Pont- 
anx-Dames s'enfermer quelque temps® pour ÿ conférer et donner les ordres 
aux gens dont on se voudrait servir. 

«Prendre garde surtout à ne point écrire aueune chose importante par la 
poste, mais envoyer partout des hommes exprès, soit cavaliers ou gens de 
pied, ou religieux. 

Le père de Champnéuf n'a pas tout le secret et toute Ja discréliun né- 
cessaire, mais je suis tout à fait certain de son affeclion, et il paurroit estre 
employé à quelque chose de ce commerce de lettres par des jésuites de maison 
en maison. 

rGeux du conseil desquels il se faudroit servir sur lous les autres, ce se— 
roient MM. de Brancas, de Langlade el de Gourville, lesquels assurément m'ayant 





IR y avait, dans le première rédaction, qui commandent dans Saint-Michel el Tombe- 
euu Groisic.r keine soyent avertis de s'y Leniren 

* ‘ombelaing est ure petite fl siluée près 4 Dansla seconde rédaction ces mots, rdans 
du Mont-Saint-Mfichel. — Dans la seconderé l'abbaye du Pont-aur-Dames,» ont élé bifés 
detion de som projet, Fouqmel à remplaci et remplacés par celle phrase : equ'elle allaal 
eù Concarneau et Tombelaine» par les mois s'enfermer quelque temps dans la ciladelle 
&i-après : «faire accommoder Saint-Michel el d'Amiens ou de Verdun. 
Tombelaine,» + Gete phrase à été ainsi modifiée : ea 

# Fouquet a remplacé ce membre de plans: pas de luy-mesme toute Ia cireonspecion né- 
2 serai important que een retire 
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beaucoup d'obligation? et ayant éprouvé leur conduite et leur fdélité en 
divers rencontres, et leur ayant confié le secret de toutes mes affaires, ils 
sont plus capables d'agir que d'antres, et de s'assurer des amis qu'ils connois- 
sent obligés à ne me pas abandonner. ; 

«Fay beaucoup de confiance en l'affection de M. le duc de La Rochefoucauld 
et en sa capacité ; il m'a donné des paroles ei précises d'estre dans mes inté- 
rests en bonne ou mauvaise fortune, envers et contre tous, que, comme il est 
homme d'honneur et reconnoissant la manière dont j'ay vécu avec luy et les 
services que j'ay eu l'intention de luy rendre, je suis persuadé que Auy et 
N. de Marsillac ne me manqueroient pas à jamais. 

“Je dis la mesme chose de M. le duc de Bournonville, lequel assurément 
seroit capable de bien agir en divers rencontres, et je ne doute pas qu'il ne 
portant avec chaleur toutes les paroles que l'on voudroit au Roy, à la Reyne et 
à M. Je Cardinal, pour oblenir ma liberté et représenter Les soins que j'ay pris 
de contenir dans le devoir un graud nombre d'amis que j'ay, qui peut-estre 
+ seraient échappés. 

M. le due de Bournonville pourroit encore agir sous maia au psrlement 
près de ses amis, pour me les conserver et empescher qu'il ne se fist rien à 
mon préjudice, 

«On peut confier à M. de Bournonviile toutes choses sur sa parole. 

sle ne serois pas d'avis néanmoins que le parlement s'assemblast pour 
me redemander avec trop de chaleur, mais tout au plus une fois ou deux par 
bienséance, pour dire qu'il en faut supplier le Roy; et il seroit très-important 
que de cela mes amis en fussent avertis au plus tost, particulirement M. de 
Harley, que j'estime un des plus lidèles el des meilleurs amis que j'aye, et 
MM. de Maupeou, Miron et Jannart, de crainte que l'on ne prist le party de 
dire que le Roy veut me faire mon procès, et que "cela ue mist l'affaire en 
pires termes. 

«Pour les affaires qui pourroient survenir de cette nature, lesdits sieurs de 
Harley, de Maupeou, Miroo, Jannart et M. Ghanut devroient estre consultés, 
estanl très-capables et fidèles. 

«ll faudroit que quelqu'un prist grand soin de bien échauffer ledit sieur 
Jannert, mon subatint, le piquant d'honneur el de reconnvissance, pource 
que c'est un des plus agisoans et des plus capables hommes que je counoisse 
en affaires du palais. 

«Une chose importante est d'avertir mes amis qui commandent à Ham’, 
à Concarneau, à Tombelaine, que les ordres de madame du Plessis doivent 
eslre exécutés comme les miens. 

*M, Chanut me feroil ue singulier plaisir de venir prendre une chambre 








* Fouquet à changé ainsi celle phrase: ? Ce mol à élé effacé dans In neconde ré 
“MM. de Brancms, de Longlade el de Gour-  daction et remplacé par relle-lle.» 
ville mont beaucoup d'obligation.» 
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au Jogis où sera ma femme pour luy donner conseil en Luulo sa conduite; et 
qu'elle y prenne eréance entière el ne fasse rien sans son avis. 

«Une des choses les plus nécessaires à observer est que M. Langlade et 
M. de Gourville sortent de Paris, so mettent en seurelé, fassent sçavoir de 
leurs nouvelles à madame du Plessis, au marquis de Créquy, à M. de Brancns 
et autres, #0 qu'ils laissent à Paris quelque boue de leur cunuoissauce ra- 
pable d'exéruter quelque entreprise considérable, sil en esloit besoin. 








LAowmoss rarres e4 1658, avais Lacotismon ve Berue-lue.] 


#il est bon que mes amis soyent avertis que M. le commandeur de Neu- 
chèse me doit le reslablissement de sa fortune, que su charge de vice-auniral 
a esté payée des deniers que je luy ay donnés par les muins de madame du 
Plewis, el que jamais uu homme n'a douué des paroles plus formelles que luy 


d'estre dans mes intérests en tout temps, sans distinction et sans réserve, envers 
al ventre lou: 





sH est important que quelques-uns d'entre eux luy parleul et voyent la 





situation de son esprit, non pas qu'il fust à propos qu'il se déclarast pour 
moy; eur de ce moment il scroit tout à fait imeapable de me servir. Mais 
comme les principaux establissemens sur lesquels je me fonde sont maritimes, 
comme Belle-lle, Concarneau, le Havre et Calais, il est bien assuré que, le 
commandement des vaisseaux lombant entre ses mains, il pourroit nous servir 
bien utilement eu ne faisant rien, et lorsqu'il seroit en mer trouvant des di 
eullés qui ne manquent jamais quand on veut. 

«ll faudroit que M. de Guinant, lequel a beaucoup de connoissance de la 
mer el auquel je me fie, contribuast à munir loutes nos places des choses 
nécessaires et des hommes qui seroient levés par les ordres de Gounville, ou 
des gens cy-dessus nommés; el c'est pourquoy il seroit important qu'i fuxt 
averty de se rendre à Belle-lle !, 

+Comme l'argent seroil nécessaire pour toutes ces dépenses, je laisseray 
ordre au commandant de Belle-le d'en donner autant qu'il en aura sur Js 
ordres de madame du Plessis, de M. de Brancas, de M. d'Agde, ou de M. de 
Gourville; mais à Je faut imesnager, ct que mes amis eu empruntent partout 
pour n'en pas manquer. 

«M. d'Andilly est de mes amis, el on pourroil sçavair de luy en quoy il peut 
servir; en tout cas, il échauffera M. de Feuquières, qui sans donte agira bien. 

M. d'Agde? par sous main conduira de grandes négociations, et dans le 
parlement sur d'autres sujels que le mien, ot mesme par mes amis assuré 
dans les autres parlemens, où on ne manque jamais de matière, à l'occasion 




















1 Fouquel avait sjoulé ruu au Havre; # Louis Fouquet, alors eoadjutenr de lé 
ais il a flned ces mor. séque d'Agde, était en même temps conseiller 
* Ge nom a été ajouté en interliqne. al parlement de Pari 
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des lerdes (impôts), de donner des arrests et troubler les reveltes ; ce qui fait 
que on n'esl pus si hardy dans ces temps-là à pousser une violence, et on 
ne veut pas avoir tant d'affaires à la fois. 

«Le clergé peut encore par «00 moyen, et de M. de Narbonne !, fournir des 
occasions d'affaires en si grand nombre que l'on voudra, en demandant les 
Estats généraux avec la noblesse, ou des conciles nationaux, qu'ils ponrroient 
convoquer d'eux-mesmes en lieux éloignés des troupes, el y proposer mille 
matières délicates. 

«M. de La Salle, qui doit avoir connoissance de tous les secuurs qu'on peut 
tirer par nos correspondances des autres royaumes et Éstals, y peut aussy estre 
euployé et donner des assistances à nos places. 

#Voilà l'estat où il faudroit mettre les choses, sans faire d'antres pas, si on 
se contentoit de me tenir prisonnier; mais si on passoit outre et que l'on vou- 
lus frire mon procès, il frudroit faire d'autres pas, Et après que lous les gou- 
semeurs auraient écrit à Son Éminence pour demander ma liberté, avec 
lermes pressans comme mes amis, s'ils n'oblenvient prompiement l'effet de 
leur demande et que l'on eontinuast à faire la moindra procédure, il faudroit 
en ce eas monstrer leur bonne volonté et commencer tout d'un coup, sous 
divers prétextes de ce qui leur serait deu, à arrester tous les deniers des re- 
tes, non-senlement de leurs places, mais des lieux où leurs garnisons pour- 
rvient courre, faire faire nouveau serment à lous leurs officiers el soldats, 
meltre dehors tous les habitens ou soldats suspects peu à peu et publier un ; 
manifeste contre l'oppression et ia violence du gouvernement. 

rest en ee cas où Guinant pourroit avec ses cinq? vaisseaux, s'assurant 
en diligence du plus grand nombre d'hommes qu'il pourroit, matelots el sul. 
dats, principalement estrangers, prendre tous les vaisseaux qu'il rencantreroit 
dans la rivière du Havre à Rouen, eL par loute la cosle, et melire les uns pour 
bnuslots et les autres en faire des vaisseaux de guerre, en sorte qu'il auroil une 
yelite armée assez considérable retraite en de bons ports, et y mèneroit Loutes 
les marchandises dont on pourroit faire argent, dont il fandroit que les gou- 
verneurs fussent avertis pour avoir erdance en luy el Juy donner retraile ul 
assislance, 

«H est impossible, ces choses estant bien conduiles, se joignant à tous les 
malcoutens par d'natres intérests, que l'on ne fisl une affaire assez forte pour 
tenir les choses longtemps en balance el en venir à une bonne composition, 
d'autant plus qu'on ne demanderoit que la liberté d'un homme qui donneroit 
des cautions de ne faire aucun mal. 

rie ne dis point qu'il faudroit oster tous mes papiers, mon argent, ma 
vaiwelle et les meubles plus considérables de mes maisons de Paris, de Saint- 
Mandé, de chez M. Bruant, rt les mettre dès le premier jour à couvert dans 








* François Fouquel, qui n'étil encore on * Fouquel à remplacé «es ini par 
1658 que cradjuteur de l'archordque de Nar- “quelques. 


bonne, 
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une ou plusieurs maisons religieuses!, et s'assurer d'un procureur au parle 
nent, fidële et aélé, qui pourroit estre donné par M. de Maupeou, le président 
de la première ?. 

cle crois que M. le chevalier de Manpeou occuperoit dans ce lemps-à 
quelque poste avantageux et agiroit comme an voudroil; mais en out cas il 
pourrait choisir & se retirer dans une des places susdites avec ses amis. 

«Une chose qu'il ne faudroit pas manquer de tenter seroit d'enlever des 
plus considérables hommes du Conseil, au mesme moment de la rupture, 
comme M. Le Tellier ou quelques autres de nos ennemis plus considérables, 
et bien faire sa partie pour la relraite ; ce qui n'est pas impossible. 

«Si on nvoit des gens dans Paris assez hardis pour un coup considérable el 
quelqu'un de teste à les conduire, si les chases venoient à l'extrémité et que le 
procès fust bien avancé, ce seroit un coup embarressant de prendre de force 
le rapporteur el les papiers ; ce que M. Jannart ou autre de cette qualité pour- 
roit bien indiquer, par le moyen de petits greffiers que l'on peut gagner: et 
c'est une chose qui a pu estre pratiquée au procès de M. de Chenailles Je plus 
aisément du monde, où, si les minutes eussent esté prises, il n'y avoit plus 
de preuves de rien. 

«M. Pellisson est un homme d'esprit et de fidélité auquel on pourroit 
prendre créance et qui pourroit servir utilement à composer les manifesles et 
autres ouvrages dont on auroit besoin, el porler des paroles secrètes des uns 
aux autres. 

«Pour cet effet encore, meltre des imprimeurs en lieu seur; il y en aure 
un à Belle-lle. 

«M. le premier président de Lamoignon, qui m'a l'obligation tout entière 
du poste qu'il occupe, auquel il ne seroil jamais parvenu, quelque mérite qu'il 
ayt, si je ne luy en avois donné le dessein, si je ne l'avois cultivé el pris la 
conduite de lout avec des soins et applications incroyables, m'a donné tant 
de paroles de reconnoissance el de mérite, répétées si souvent à M. Chanut, 
à M. de Langlade et à madame du Plessis Guenegaud et autres, que je ne 
puis douter qu'il ne fist les derniers eforis pour moy; ce qu'il peut faire en 
plusieurs façons, en demandant luÿ-mesme personnellement ma liberté, eut 
se rendant caution, en faisant connoistre qu'il ne cessera point d'en parler 
tous les jours qu'il ne F'ayt obtenue; que c'est son affaire; qu'il quitteroit plutost 
sa charge que se départir de cetle sollicitation; el faisant avec umitié et avec 
courage tout ce qu'il faut. I est assuré qu'il n'y a rien de si facile à Juy que 
d'en venir à boul, pourvu qu'il ne se rebute pas, et que l'on puisse estre 
persuadé qu'il aura le dernier mécontentement si on le refuse, qu'il parle . 
tous les jours sens relasche, et qu'il agisse enmme je ferois pour un de mes 
amis en pareille nccasion et dans une place aussÿ impurlante el aussy assurée, 








! Fouquet a ajouté en interligne el chez 2 Crest-äadire, sde la première chambre des 
M. de Bournomille.= emquétes. 
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“M. Amprous, frère de M, Delorme et eonseiller au parlement, esl de mes 
amis; il m'a quelque obligation. Je ne doute point, estant homme d'honneur, 
qu'il ne me serve avec affection et fidélité aux occasions ; on s'y peut fier. 

+ Son usage est, au parlement, pour toutes choses, soit en attaquant ou en dé- 
fendant; mesme on le peut consulter sur ce qu'il estimera qui pourroit estre fail. 

rl peut encore servir en Bretagne, où il a des amis et des habitudes, soit 
pour là conservation de ce qui m'y appartient, ou pour avoir des nouvelles. 

ll peut encore sçavoir cs qui se passe et agir avec les gens de Ia religion, 
el voir dans la maison d'Esirées ce que l'on y machine, ayant de grandes hn- 
bitudes auprès de M. l'évesque de Laon. 

Madame la Première Présidente de la chambre des comptes de Bretagne, 
qui est sœur de madame du Plessis-Bellière et demeure à Rennes, a des pa- 
rens et amis au parlement de Bretagne. Je l'y servie en quelque occasion, et, 
tant à cause de sa sœur que de mon chef, je puis m'assurer qu'elle ugira avec 
fdélité et afection en ce pays-i. On peut sy confier pour ce qui regarderoit 
la Bretagne, où mes establisemens me donnent des affaires; el. il ne fout pas 
manquer d'écrire à tous mes amis de ces quarliers-là de se réunir et veiller 
qu'il ne se passe rien contre mes intéresls pendant mon malheur. 

«M. de Cargret (de Kergroet), maistre des requestes, est homme de condition , 
qui m'a promis et donné parole plusieurs fois de me servir envers et contre 
tous. Il peut estre d'un grand usage, et pour ladite province de Bretagne, où 
il a des amis et des parens dont il m'a répondu, et dms le Conseil les jour« 
que l'on apprendra qu'il s'ÿ doit passer quelque chose, et dans le parlement. 
où il peut entrer quand on voudra, el parmy les maistres des requestes si 
quelque occasion venoit à les émouvoir, M. de Harlay peut le faire agir. 

“M. Fouquet, conseiller en Bretagne, est celuy de mes parens de cette pro- 
vince auquel j'ay eu plus de confiance, qui a eu la conduite de toutes mes 
aflires domestiques en ce pays, qui connoisi mes amis et mes parens, et au- 
quel on peut prendre créance pour ce qui seroit à faire de ce costé-Ià ; mesme 
sait l'argent à peu près qu'on y peut lrouver!.n 





Tél était ce plan de guerre civile que Fouquet eroyait avoir brûlé, 
#t dont la déconverte consterna ses amis. Malheureusement pour 
lui, tout n'était pas là. On trouva aussi dans ses papiers deux enga- 
gements plus que singuliers, dont hs signataires, le capitaine Des- 


1 À la smile de le lranseriplion du proj, 
sur le Procbscerbal de ls Chambre de jratice, 
(Bibl. Imp. S. F. Procèr de Fouquet); on fit: 
+ aurions interpellé le répondant de dé 
darer si Jesdiles six dernières feuilles et de- 
mie sont écrites enlièrement de sa main, 
mesme les ralures et rarrections eslant en 
elles à quoy le répondant, après avoir vu, 
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lu et lenu à juisir chacune desdites six feuilles 
& demie el lout autant que bon luy a sem- 
Hé, à dit el déclaré que l'écrilare estant en 
icelles, ose les ralures ct corrections estant 
parsilement sur icelles, eve entièrement de 
sa main et les avoir écriles de l'écriture dont 
il se serl ordingirement.- , 
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landes et un président au parlement de Bretagne, du nom de Ma- 
ridor, juraïent de lui être fidèles et d'exécuter ses ordres, de préfé. 
rence à ceux de qui que ce fl, sans réserve ni distinction. Ces pièces, 
dont on trouve de fréquents exemples dans les temps féodaux, sont 
caractéristiques. Voici d'abord l'engagement du capitaine Deslandes : 


«le promets et donne ma foy à Monseigneur le procureur général, surinten- 
dan des finances et ministre d'Estat, de n'estre jamais à autre personne qu'à 
Inÿ, auquel je me donné el m'attache du dernier attachement que je puis avoir, 
et je luy promets de le servir généralement contre toute personne sans excep— 
tion, et de n'obéir à personne qu'à luy, ni mesme d'avoir aucun commerce 
avec ceux qu'à me défendra, et de luy remellre la place de Concarneau qu'il 
m'a confiée toutes les fois qu'il J'ordonnera. Je ny promets de sacrifier ma vie 
contre tous ceux qu'il luy plaira, de quelque qualité et condition qu'ils puis- 
sent eslre, sans on excepler dans le monde un seul. Pour assurance de quoy, 
je donne le présent billel écrit et signé de ma main, de ma propre volonté, 
sans qu'il l'ayt mesme désiré, ayant la bonté de se fier à ma parole, qui luÿ est 
assurée, comme le doil un bon serviteur à son maistre. 

+ Fait à Paris, le a juin 1658. 

+ Descavors.» 


L'engagement du président Maridor était conçu dans les termes 
suivants : 


Je promets à Monseigneur le proeurear général, quoy qu'il puisse arriver, 

de demeurer en tout temps parfaitement attaché à ses intérests, et sans aucune 

réserve ni distincliun de personnes, de quelque qualité el condition qu'e 

puissent eslre, eslant dans la résolution d'exécuter aveuglément ses ordres 

dans loules les affaires qui se présenteront et le cuncerneront personnelle- 

ment, +. 
«Fait ce vingtième octobre 1658. 





rMaumon.r 


Quand le projet de guerre civile et les deux engagements qu'on 
vient de lire eurent été découverts, les ennemis de Fouquet le 
crureul perdu, et il l'était en eflet si l'accusation av se borner. 
Mais un agent de Colbert, nommé Berrer!, qui avait une grande 
part dans la direction du procès, lui donna, pour accrottre sa propre 
importance, un développement excessif el sauva ainsi le Surinten- 

Voir LL. p. 370 et L IT, p. 636 
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dant d'une mort certaine. Les griefs de péculat, grossis sans me- 
sure, occasionnèrent des vérifications de pièces et de registres qui 
furent suivies de discussions interminables. Pendant ce temps, l'oppo- 
sion s'était formée et comptée. Si, d'un côté, l'avocat général Ta- 
lon, qui avait depuis longtemps voué à Fouquet une haine violente 
eten quelque sorte publique, stigmatisait sa vie et ses opérations 
dans d'éloquents réquisitoires, celui-ci, adroit à susciter des délais 
sans cesse renaissants, composait ses défenses plus éloquentes en- 
core, et sa famille les faisait imprimer clandestinement en seize 
volumes dont le petit format favorisait la distribution. Une chose 
frappe d'étonnement en lisänt ces remarquables plaidoiries, c'est 
de voir que Fouquet a réponse à tout et ne passe condamnation sur 
rien. À l'entendre, le cardinal Mazarin s'était enrichi de cinquante 
millions ; Colbert, « son domestique, qui avait sa bourse et son cœur; » 
Berryer et Foucault, créatures de Colbert, ne s'étaient pas oubliés 
et possédaient de grands biens. Seul il n'avait jamais abusé de sa 
charge, ni pour son compte, ni pour ses amis, pas même pour Gour 
ville, dans les Mémoires duquel on lit pourtant, au sujet de quel 
ques opérations financières du Surintendant, r qu'ayant sous les 
yeux des exemples de beaucoup de personnes qui étoient devenues 
extrêmement riches, il avoit beaucoup profité. » Sans doute il avait 
quelquefois négligé les formalités ; mais fallait-il compromettre le 
succès des armées royales ? Ces irrégularités, d'ailleurs, il les avait 
fait connaître au Roi, qui les lui avait pardonnées. On n'était donc 
plus en droit de les lui opposer. Vainement. Talon, précisant les 
faits, Jui objectait qu'il avait donné en dix mois, à Vatel, son maître 
d'hôtel, 336,000 livres, et que la dépense de son domestique s'était 
élevée, pour 1660 seulement, à 371,000 livres!, L'aceusé répon- 
dait que les appointements de sa charge, le bien de sa femme, ses 
dettes présentes, qui n'étaient pas moindres de 12 millions, expli- 


* Le chancelier Séguier alla plus loin dépenses à des sommes fortes d'autant 
élu reproche d'avoir porté celle dépense qu'elles éloiemt comptées deux et trois 
à 400.000 livres par mois, à quoi Fon- fois.» (Bibl Imp.S, F. Procir-rerbal de la 
que répondit rqu'an foisoit monter les Chambre de jratire,  X, fol. 128.) 





Google 


ÉLUS INTRODUCTION. 

quaient ses dépenses, fort exagérées par ses accusaleurs. Ce à quoi 
il ne pouvait répondre que d'une manière tout à fait évasive, c'était 
aux griefs tirés de son projet de guerre civile et de ses propres let- 
tres concernant les constructions et les mouvements de terrain qu'il 
faisait à Vaux, ct dont les frais étaient si exorbitants qu'une de ses 
préoccupations constantes était d'en dérober la connaissance à 
Louis XIV, à Mazarin, à Colbert. On a vu le projet ; les lettres n'é- 
taient ni moins précises, ni moins accablantes. 

«Le Roy doit aller dans peu à Fontainebleau, écrivait-il le 8 jüin 
1659 à un de ses serviteurs; j'auray grande compagnie à Vaux, 
mais il n’en faut point parler, et débarrasser pendant ce temps 
toutes choses, pour qu'il y paroisse le moins qu'il se pourra d'ou- 
vrages à faire.» 

* Du a1 novembre 1660. — « J'ay appris que le Roy doit aller, et 
toute la cour, à Fontainebleau dès le printemps, et, comme dans ce 
temps-R le grand nombre d'ouvriers et les gros ouvrages du 
transport des terres ne peuvent pas paroistre sans me faire bien de 
la peine, je veux maintenant: les finir. Je vous prie, en celte saison 
que peu de gens vont à Vaux, de’ doubler le nombre de vos ou- 
vriers. Je vous enverray autant d'argent qu'il en faudra. » 

Enfin Vatel écrivait un jour à un agent de Fouquet: 

+ J'oubliois à vous mander que Monseigneur a tesmoigné qu'il 
seroit bien ayse de sçavoir quand M. Colbert a esté à Vaux, qui fut 
un jour ou deux après qu'il en fut party, en quels endroits il a 
esté, et qui l'a accompagné et entretenu pendant sa promenade, el 
mesme ce qu'il a dit; ce qu'il faut tascher de sçavoir sans affecta- 
tion et mesme les personnes à qui il a parlé.» 

La Chambre de justice avait tenu sa première séance le 16 dé- 
cembre 1661, et la France entière, comme Louis XIV, avait les 
yeux fixés sur elle. Le premier président de Lamoignon raconte 
qu'étant allé à Fontainebleau quelque temps auparavant, à locca- 


“Bibl. Imp. Mss. S. F. 3184. — ‘trouvé dans la maison de Vaux... C'est le 


Le manuscrit est intitulé: Procez-verbnl procès-verbal original. 
de La levée du scellé apposé... sur un coffre 
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sion de la naissance du Dauphin, pour complimenter Le Roi, il l'avait 
trouvé tout préoccupé de Fouquet. «Il vouloit se faire duc de Bre- 
lagne et roi des fles adjacentes, disait Louis XIV ; il gagnoit tout le 
monde par ses profusions ; je n'avois plus personne en qui je pusse 
prendre confiance !.n Malgré le soin mis à la composer, la Chambre 
de justice éleva bientôt des difficultés inattendues qui obligèrent le 
Roi el ses ministres, c'est Colbert lui-même qui nous l'apprend, à 
agir fortement pour dissiper ce qu'il appelle {a cabale des dévots, à la 
tête de Haquelle il met le premier président de Lamoignon, « mé- 
content de n'avoir aueune part aux affaires. » Pour le même motif, 
Turenne, qui aurait désiré jouer un grand rôle dans le Conseil, 
et Boucherat, plus lard chancelier, qui convoitait déjà cette haute 
position, firent cause commune avec les dévots que la mère de 
Fouquet, sainte et digne femme depuis longtemps désireuse de sa 
conversion, même au prix d'une disgrâce, avait trouvé le moyen 
d'intéresser à sa cause?. L'aveu de Colbert n’est pas isolé dans sa 
correspondance; plusieurs lettres montrent Ja part active qu'il prit 
à la direction du procès. Un conseiller au parlement, Le Camus, 
lui écrivait au mois d'août 1663 : «On a su dans la Compagnie 
que j'avois eu honneur de voir le Roy. Je n'ay pas pu m'em- 
pescher de dire à quelques-uns de ces Messieurs la manière dant 
le Roy m'avoit parlé et le mécontentement qu'il m'avoit tesmoigné 
de la conduite de la Compagnie; que je l'avois justifiée autant qu'il 
m'avoit esté possible, mais qu'il estoit important d'oster au Roy les 
mauvaises impressions dont je l'avois trouvé prévenu. Cela a tou- 
ché, et j'espère que Sa Majesté, dans la suite, n'aura pas sujel de 
se plaindre. » 

Le conseiller Le Camus se trompait, et la Compagnie continua de 
donner au Roi et à Colbert de vifs sujets de mécontentement. Il ÿ 
avait déjà longtemps que le procès durait, et le résultat en deve- 
nait de plus en plus incertain, Parmi les juges que le publie eroyait 
favorables à l'accusé, parce que, se préoccupant extrèmement des 





* Arrêts de M. le président de Lamoignon, 1, Vie de M. de Jamoïguon, — * Voir 
14 el suiv. Mémoires sur les affires de finances de France pour aeroir à lhisiaire. 
“. c 
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formes de la procédure, ils résistaient avec fermeté aux impatiences 
de la eour, figurait en première ligne Olivier Lefèvre d'Ormesson, 
Tun des deux rapporteurs, ami du président de Lamoignon, qui 
T'avait fait entrer dans la Chambre de justice, et auteur d'un 
Journal où l'on trouve sur les affaires du temps, notamment sur 
1c procès de Fouqnet, d'intéressants détails, On essaya d'abord de 
le gagner par son père; mais toutes les avances furent infruc- 
tueuses. H était lui-même intendant du Soissonnais et de la Picar- 
die. Colbert le destitua et lui fit dire que, sil ne changeail pas 
de conduite, il n'aurait jamais plus d'emploi. D'Ormesson restant 
inébranlable, Colbert alla, de la part du Roi, se plaindre à son père 
de ce qu'il éternisait le procès. «La Chambre de justice, aurait 
dit le ministre, ruine toutes les affaires, et il est fort extraordinaire 
qu'un grand roy, craint de toute l'Europe, ne puisse pas faire 
achever le procès d'un de ses sujeté. » Cette démarche fut encore 
sans résultat ; elle nuisit même à Colbert, contre lequel l'opinion 
était en ce moment très-surexcitée à cause de ses opérations sur 
les rentes. De son cèté, Le Tellier intervint auprès de plusieurs 
juges. Enfin, le 8 juillet 1664, le Roi lui-même manda les deux 
rapporteurs, qu'il entretint longtemps en présence de Colbert et 
de Lionne, l'ancien ami du Surintendant. « Lorsque je trouvai bon, 
leur dit Louis XIV, que Fouquet eût un conseil libre, j'ai cru que 
son procès dureroit peu de temps; mais il y a deux ans qu'il est 
commencé !, et je souhaite ardemment qu'i finisse. Il y va de ma 
réputalion. Ce n'est pas que ce soit une affaire de grande consé- 
quence; au contraire, je la considère comme une affaire de rien. 
Mais, dans les pays étrangers, où j'ai intérêt que ma puissance soit 
bien établie, l'on croiroit qu'elle n'est pas grande si je ne pouvois 
venir à bout de faire terminer une affaire de cette qualité contre 
un misérable, Je ne veux néanmoins que la justice ; mais je souhaite 
voir la fin de cette affaire, de quelque manière que ce soit?... » 


* La Chambre de justice siégeait de- * Voir Journal d'Olivier d'Orimesson, 
puis le mois de décembre 1661. I agh. 
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Une pareille animosité contre un aerusé, si coupable qu'il fût, 
éait-elle digne d'un souverain parlant à des magistrats ? Il y eut 
œpendant encore d'autres démarches. Quinze jours après, le 
14 juillet, le greffier de la Chambre de justice, Joseph Foucault, 
adressait au chancelier Séguier, qui la présidait, la lettre suivante, 
preuve authentique des manœuvres de la cour. 

Monseigneur, vostre prévoyance est imanquable; M. Poncet 
(Cétait un des juges qui votèrent la mort de Fouquet) a trouvé si 
peu de vraisemblance dans tout ce que luy.a dit ce malheureux, 
qu'après l'avoir examiné tout le jour avec toute l'application et l'ha- 
bileté dont vous sçavez qu'il est capable, il a jugé qu'il estoit plus à 
propos de n’en rien rédiger par’écrit que de donner matière à de 
nouvelles longueurs, si préjudiciables aux affaires. L'on vous rendra, 
Monseigneur, compte de tout, et si la conduite qu'on a tenue n'est 
pes de vostre approbation, les choses sont encore entières et en estat 
d'estre réglées par vos ordres'...n 

Les nombreux incidents suscités par Fouquet menacaient en effet 
de se succéder sans fn. Sachant que l'opinion publique Jui deve- 
tait de jour en jour plus propice, comptant sur elle pour contre- 
balancer les intrigues de la eour et forcer la main à ses juges, il ne 
cherchait qu'à gagner du temps. Si le gouvernement se fût borné 
à l'incriminer sur le projet de guerre civile, l'affaire eût ‘été ins- 
truite en quelques jours, et es premiers juges venus, quelle qu'eût 
4é leur partialité en sa faveur, n'auraient pu le sauver. On a prêté 
à Turenne un mot terrible et vrai. «Ses ennemis, aurait-il dit, 
avoient cherché à faire la corde si grosse, qu'elle le fut trop pour 
pouvoir l'étrangler. » Fouquet avait demandé la communication des 
Pièces du procès; ce qui ui fut accordé, un refus étant impossible. 
Or, d'après un des rapporteurs, il y en avait plus de soixante mille. 
Il voulut ensuite récuser le procureur général Talon et deux juges, 
dont l'un, le conseiller d'État Pussort, était oncle de Colbert, qu'il 
appelait obstinément sa partie ; mais la récusation ne fut pas admise. 


* BI Imp. Mss. . G. F. 709. Papiers de Sépuier, vol. 39, fol. 13. 
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C'est ce Pussort dont le premier président de Lamoignon a dit : 
«C'étoit assurément un homme de beaucoup d'intégrité et de ca- 
pacilé, mais si féroce, d'un naturel si peu sociable, si emporté dans 
ses préventions, et si éloigné de l'honnêteté et de la déférence 
qu'on doit avoir dans nne Compagnie, et d'ailleurs si prévenu de 


ÉEUT 


son bon sens et si persuadé qu'il n'y avoit que lui seul qui eût 
bonne intention, qu'il étoit loujours prêt à perdre le respect dà 
à la Compagnie et à la place que j'y tenois!.» Plus tard enfin 
Pussort fut censuré par la Chambre de justice ellemême pour 
avoir signé un procès-verbal dressé par Berryer et contenant, 
contre l'accusé, des faits qui furent reconnus faux. 

Ces diverses circonstances étaient habilement exploitées par la 
famille et les amis de Fouquet, et par tous ceux qu'atteignaient Jes 
réductions de gages et de traitements, les remboursements et ré- 
ductions de rentes, et Jes autres réformes opérées ou projelées par 
le Contrôleur général. Peu à peu le procès du Surintendant était 
devenu un prétexte d'opposition contre le goùvernement; la preuve 
en est dans l'appui que donnait alors à l'accusé cette cabale des 
dévots et des amis du cardinal de Retz, dont les intrigues avaient, 
même après la Fronde, exercé la patience de Mazarin. «Les dé- 
vots, disait Olivier d'Ormesson, sont pour M. Fouquet?. r En effet, 
tandis que le curé de Saint-Nicolas-des-Champs, Claude Joly, de- 
puis évêque d'Agen, sollicitait pour lui, les religieuses de la Visi- 


Arrêtés du président de Lamoignon, 
Vie de M. de Lamoignon, — De son côté, 
SaintSimon a fait de Pussort le portrait 
suivant : ni étoit frère de la mère de 
M. Golbert, et ut toute sa vie le diclu- 
Leur, l'arbitre eL le maflre de toute cotte 
famille si unie... Fort richo et fort 
avare, chagrin. difficile, glorieux. avec 
une mine de chat fkché qui annonçoit tout 
ee qu'il étoil el dont l'austérité faisoit 
peur et sonvent beaucoup de mal, avec 
une malignité qui lui étoit naturelle. 
Parmi _lout rela, bemeoup de probité. 
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une grande capacité, benucoup de lu- 
mières, extrèmement laborieux ct Lou- 
jours à la Lète de toutes les grandes com- 
missions du conseil et de toutes es afaires 
importantes. C'étoit un grand homme sec. 
d'aucune société, de dar et dificile accès . 
un fagot d'épines sans amusement et sans 
délassement aucun, quivouloit étre mattre 
partout, etqui l'éoit parce qu'il se faisoit 
craindre; qui étoit dangereux, insolent . 
et qui fot fort pen regretté...» (Hé 
moires, 1, 258.) 
* Jour, 117 








PROCÈS DE KOUQUET. avi 


tation ! cherchaient à influencer le chancelier Séguier, qui, malgré 
sa piété très-grande, resta inflexible. Claude Joly et ces religieuses 
avaient sans doute fort peu de sympathie pour l'accusé; mais on 
parait en ce moment de supprimer un certain nombre de fêtes que 
Calbert jugeait inutiles, de reculer l'âge des vœux et même d'em- 
pêcher les religieuses de recevoir des dots ou des pensions?. H n'en 
fallait pas tant pour motiver l'opposition de la cabale. En même 
lemps, grâce à la complicité, chaque jour plus irrésistible, de l'opi- 
uion. les élaquentes plaidoiries de Pellisson pénétraient dans toutes 
les maisons, passaient dans toutes Îles mains, touchaient tous les 
cœurs, Dissimulant adroitement les points vulnérables, Pellisson 
vagérait les services rendus par Fouquet, attribuait les fautes aux 
nécessités du temps, ct persuadait de son entière innocence ceux-là 
mêmes qui, après son arrestation, l'auraient sans pitié envoyé au 
gibet. : 
D'incidents en incidents on était arrivé au mois de juillet 1664, 
c'est-à-dire que le procès durait depuis deux ans et‘demi, et lac: 
usé n'avait pas encore comparu devant la Chambre de justice. La 
Uhambre eut, vers cetle époque, une recrudescence de sévérité 
qui jeta la consternation parmi les amis de Fouquet. Dans l’espace 
de quelques mois, plusieurs sergents des tailles furent envoyés aux 
galères ou bannis, et leurs charges confisquées ; deux autres fureut 
pendus. Un financier nommé Dumont, en faveur de qui on s'était 
beaucoup agité, fut condamné à mort pour cause de péculat, et 
mécuté. De son côté, Gourville avait été condamné à la même 
peine par contumace « pour crime d'abus, malversations et vols par 
lui commis ès finances du roi, sans compter, disait l'arrêt, les vio- 
lentes présomptions de lèse-majesté, pour sa participation à eet écrit 
fameux qui contient un projet de moyens pour rallumer la sédition 
dans le royaume. » Sur ces entrefailes, le président de Lamoignon, 














! Leur couvent, dit de Sainte-Murie- # Mémotre de Colbert sur la réforme de 
du-Faubourg, élait silué rue Saint-Au- le justice. ( Hooue rétrospective, n° série. 
Inines il avait été fondé en°1628 par IV. 258) 
madame de Chantal. 
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que la cour ne croyait plus assez dévoué parce qu'il paraissait in- 
cliner à la clémence, avait été invité à ne plus s'occuper du procès 
de Fouquet, que le chancelier Séguier dirigea depuis lors exclusive- 
ment, et Denis Talon lui-même, si zélé au début, mais dont l'ardeur 
ne s'était pas soutenue, avait fait place, comme proeureur général, 
à M. de Chamillart, père de celui qui fut dans la suite le ministre 
de confiance et le moins habile de tous les ministres de Louis XIV. 

Enfin, le 14 novembre 1664, la Chambre de justice, réunie à 
Arsenal, entendit les conclusions du nouveau procureur général. 
Elles étaient prévues et portaient ce qui suit : «Je requiers pour le 
Roi, Nicolas Fouquet être déclaré atteint et convaincu du crime de 
péculat et autres cas mentionnés au procès, et, pour réparation, 
condamné à être pendu et étranglé, jusqu'à ce que mort s'ensuive, 
en une potence qui, pour cet effet, sera dressée en la cour du pa- 
lais, et à rendre et restituer au profit du Seigneur Roi toutes les 
sommes qui se trouveroient avoir été diverties par ledit Fouquet ou 
par ses commis, ou par autres personnes, de son aveu el autorité, 
pendant le temps de son adininistralion; le surplus de ses biens 
déclaré acquis et confisqué, sur iceux préalablement prise la 
somme de 80,000 livres parisis d'amende envers ledit Seigneur. » 

Le même jour, Fouquet comparut devant la Chambre et fut in- 
terrogé. Il débuta par décliner la compétence de ses juges: mais, 
le président lui ayant déclaré qu'on Jui ferait son procès somme à 
un muet, il consentit à répondre, tout en renouvelant ses protesta 
tions à chaque séance. 

Nous n'entrerons pas dans les détails très-confus du procès de 
péculat; il importe cependant de rappeler quel était à cette épo- 
que le mécanisme administratif du trésor royal. Le surintendant 
des finances n’était pas, comme on pourrait le supposer, un fonc- 
tionnaire comptable recevant et dépensant les deniers de État ; il 
était seulement agent ordonnateur pour la recette ct Ja dépense. 
Celles-ci se faisaient chez les trésoriers de l'Épargne, seuls agents 
comptables, seuls justicinbles de la Chambre des comptes. Le surin- 
tendaut n'était justiciable que du roi. C'est ce que Fouquet rappelle 
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souvent dans ses défenses, et il cite à ce sujet ses lettres de nomi- 
sation, où il est dit textuellement qu'il ne sera tenu de rendre 
raison en la Chambre des comptes, ni ailleurs qu'à la personne du 
Roy, dont celuy-ey Ta de sa grâce spéciale, pleine puissance et auto- 
rité royale, relevé et dispensé. » Il ne s'ensuit pas que les finances 
du royaume et la gestion du surintendant fussent pour cela exemptes 
de contrôle. D'abord, aucune somme ne pouvait être reçue ou payée 
pour l'État sans être ordonnancée par le surintendant ct portée 
sur les regisires de l'Épargue. En mème temps, le trésorier en exer- 
cice (il y en avait trois qui excrçaient à tour de rôle) tenait un 
autre registre, dit registre des fonds, sur lequel étaient inscrites jour 
par jour toutes les sommes versées à l'Épargne ou payées par elle, 
avec l'origine et les molifs de la recette et de la dépense, et les 
noms des parties. Le registre des fonds n'était pas produit à la 
Chambre des comptes; il demeurait secret entre le surintendant et 
le roi. Ajoutons que l'agent qui le tenait et les trésoricrs de l'Épar- 
gne, étant nommés par le roi, étaient tout à fait indépendants du 
surintendant. 

Gette organisation qui semblait de nature à prévenir tous les 
abus, en couvrait cependant de monstrueux. Les ordonnances de 
payement délivrées par le surintendant devaient indiquer le fonds 
spécial destiné à les acquitter, et le trésorier de l'Épargne ne pou- 
vait payer qu'autant qu'il avait des valeurs appartenant à ce fonds. 
Nen ayant presque jemais, vu la pénurie ordinaire du Trésor, il 
donnait eu échange un billet dit deY'Épargne sur le fermier de l'impôt 
désigné dans l'ordonnance de payement, Or, il y avait des fonds 
acellents ct d'autres plus que douteux. De là des différences consi- 
dérables dans la valeur des billets de l'Épargne. Fouquet et Pellisson 
conviennent, en vutre, qu'on délivrait souvent, par erreur ou sciem- 
ment, des ordonnances trois ou quatre fois supérieures au fonds 
qui devait les acquiller. On faisait alors ce qui s'appelait une réassi- 
#tion, c'est-à-dire, un nouvel ordre de payement sur un autre 
fuds, et quelquelois sur un autre exercice. La même opération se 
praliquait pour tous les billets d'une date un peu ancienne qui 
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n'avaient pu être payés sur les fonds primitivement désignés; car, 
plus un billet élait vieux, plus il était difficile d'en obtenir le paye- 
ment, et il y en avait qui étaient ainsi réassignés cinq ou six fois, 
toujours sur de mauvais fonds; mais les personnages en faveur trou- 
vaient le secret de se les faire payer, De leur côté, les traitants, les 
partisans, les fermiers, ceux qui étaient en état de faire de grandes 
avances, slipulaient que leurs anciens billets seraient réassignés sur 
de bons fonds, et l'on acceptait même au pair, dans leurs verse- 
ments, de grandes quantités de ces billets qu'ils s'étaient procurés 
à vil prix. 

Un autre abus, plus grave encore, fut aquilé dans le procès de 
Fouquet. Les lois du royaume ne permettant pas d'emprunter au- 
dessus du denier 18 (5,55 p. 0/0), la Chambre des comptes ne pou- 
vait admettre ostensiblement un intérêt plus élevé. Cependant, des 
emprunts avaient été faits fréquemment sur le pied de 15 p. 0/0, 
et souvent davantage. Il fallait alors, pour légaliser l'opération, en- 
fier le chiffre de l'émission et rétablir l'équilibre sur les registres de 
l'Épargue, en délivrant, sous des nome en blane, des ordonnances 
de payement qui ne devaient pas étre payées. ÎL arriva même, sous 
l'administration de Servien et de Fouquet, qu'une ordonnance de 
payement pour un prêt de 6 millions, qui en définitive n'avait pas 
eu lieu, le prêt ayant été annulé, fut payée comme si l'État en avait 
reçu les fonds. Un trait de l'époqne, c'est que les financiers vou- 
laient bien avancer des sommes considérables à Fouquet, mais non 
à Mazarin, au gouvernement, L'homme privé inspirait plus de con- 
fiance que lé premier ministre, que l'État, Que faisait alors le 
Surintendant ? 1 prêtait à l'État des sommes empruntées par lui 
aux particuliers, et on Jui fit un grief, dans son procès, d'avoir re- 
tiré de ces prêts qu'il avouait, dont il se glorifiait, des intérêts 
usuraires. [à se délivrait ensuite des ordonnances de rembourse- 
ment qui étaient payées en billets de l'Épargne réalisés au fur et 
à mesure de la rentrée des impôts. Il avait encore imaginé, pour 
simplifier ses opérations et éviter les relards, de fare verser le 
produit des impôts dans sa caisse, de sorte que l'Énargne se faisoit 





Google 


PROCÈS DE FOUQUET. au 


chez lui, comme on disait alors. Ainsi les deniers de l'État étaient 
confondus avec ses propres deniers, et il était tout à la fois ordon- 
nateur, receveur et payeur!. 

Sommé de s'expliquer sur trois pensions de cent dix, cent vingt 
et cent quarante mille livres qu'il recevait des fermiers, Fouquet 
ne put les nier, et se contenta de répondre, tantôt par le motif que 
le cardinal Mazarin y avait consenti pour le rembourser de ses 
avances, tantôt par des subtilités débitées d’une manière insinuante 
et avec une faconde imperturbable qui étonnait ses juges. Une seule 
fois il s'emporta; mais, ses amis l'ayant sans doute prévenu qu'il av#t 
eu tort, il se ravisa dès le lendemain. Heureusement pour lui, le 
Chancelier ne connaissait pas les questions de finances, et, loin 
de le pousser sur ce point, il y était lui-même peu à l'aise. Le con- 
veiller Pussort venait alors à son aide, mais avec une violence qui 
servait l'accusé. Vive, colorée, intarissable, la parole de celui-ci 
fatiguait le Chancelier, qui cherchait vainement à l'arrêter dans 
ses explications. « Monsieur, ui dit un jour Fouquet, je vous sup- 
plie de me dunner le loisir de répondre. Vous m'interrogez, et il 
semble que vous ne vouliez pas écouter ma réponse ; il m'est im- 
portant que je parle. Il y a plusieurs articles qu'il faut que j'éctair- 
isse, et il est juste que je réponde sur tous ceux qui sont dans mon 
procès.» 

L'interrogatoire relatif au projet de révolte dans le eas où il 
aurait élé arrêté présenta un intérêt particulier. Visiblement confus 
et embarrassé d'être obligé de subir la lecture de cet écrit, Fouquet 
sexcusa en disant que ce n'était qu'une pensée extravagante, ridi- 
cale, qu'il avait depuis complétement oubliée, et qui ne pouvait 
constituer un chef d'accusation sérieux. Sur ce point essentiel, la 
situation du chancelier Séguier était, nous l'avons dit, particuliè- 
rement délicate. Son rôle, pendant la Fronde, avait été plns qu'é- 
quivoque, et le due de Sully, son gendre, avait, en 1654, livré 
le pont de Mantes à l'armée espagnole. Quel que ft son embarras, 


* Voir notre Histoëre de Colbert, p. 6. 
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il ne pouvait s'empêcher de qualifier de crime d'Etat le projet de 
Fouquet. Celui-ci, qui semblait l'attendre à ce mot, réplique avec 
feu «que ceux-là étoient coupables de crime d'État qui, remplissant 
des fonctions considérables et connoissant les secrets du prince, 
passoient tout à coup avee leur famille du côté de ses ennemis et 
introduisoient une armée étrangère dans le royaume, Quant à lui, 
son projet, dont il ne pouvoit d'ailleurs que rougir, étoit une extra- 
vagance, et rien de plus.» Troublé, déconcerté, le chancelier Sé- 
guier laissa parler Fouquet sur ce ton tant qu'il voulut, au grand 
mécontentement de Pussort. On ne s'entretint le lendemain dans 
Paris que de cette scène de la Chambre de justice et de la pauvre 
figure qu'y avait faite le Chancelier. 

Les rapporteurs du procès prirent enfin la parole. Les amis de 
Fouquet avaient placé toutes leurs espérances dans Olivier d'Or- 
messon. H parla le premier, pendant cinq jours, et conclut au ban- 
nissement et à Ja confiscation de tous les biens. « On fut satisfait de 
moi, et j'en remercie Dieu, écrivait-il le soir même dans son Journal. 
Jamais il ne s'est fait tant de prières que pour cette affaire. La con- 
joncture des rentes et autres affaires publiques, où tout le monde 
est trouvé blessé, fait qu'il n'y a personne qui ne souhaite le salut 
de M. Fouquet, autant par haine pour ses ennemis que par amitié 
pour lui.» Outre les prières, les démarches de madame de Sé- 
vigné, sa parente, du président de Lamoignon, de Tureane, ne 
durent pas nuire à Fouquet. Le second rapporteur, Le Cormier 
de Sainte-Hélène, du parlement de Rouen, parla languidement et 
sans effet, dit d'Ormesson, ét conclut à la peine de mort. Après 
eux, chacun des juges dut motiver son opinion. Quoique bien connue 
d'avance, celle du conseiller Pussort était impatiemment attendue, 
parce que derrière lui le publie s'obstinait à voir Colbert. Comme 
le rapporteur Sainte-Hélène, il vota la mort après un discours véhé- 
ment, qui dura cinq heures. Seulement, par égard pour les charges 
que l'accusé avait exercées, et bien qu'il eût mérité la corde et e 
gibet, Pussort conclut à la décapilation. On reconnut Ià ce naturel 
féroce que lui reprochait M. de Lamoignon: el madame de Sévi- 
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gué de dire, non sans raison : « Je saute aux nues, quand je pense 
à cette infamie. » Un juge nommé Afassenau, du parlement de Tou- 
louse, succéda à Pussort et donna un spectacle différent. H s'était 
fait transporter à la Chambre de justice, malgré l'avis des méde- 
cins. Surpris par d'atroces douleurs, il sortit un instant, rendit 
deux pierres + d'une grosseur si considérable, observe madame de 
Sévigné, qu'en vérité cela pourroit passer pour un miracle,» et 
revint voter comme d'Ormesson, en disant : #11 faut mourir ici.» 
Le président de Pontchartrain, qui avait résisté aux tontations de 
places et d'argent les plus séduisantes, vota de même et brisa sa 
carrière. Commencé le 13 décembre, le vote ne finit que le 20. 
On se figure l'impatience, les terreurs, les vœux et les souhaits 
des uns et des autres pendant ces longues journées. Quand vint, 
après tous les autres, le tour du Chancelier, il vota pour la mort, 
bien que treize voix sur ‘vingt-deux eussent déjà assuré la vie à 
Fouquet. 

Neuf commissaires seulement s'étaient done prononcés pour le 
dernier supplice. Olivier d'Ormesson raconte, avec une passion 
d'ailleurs évidente, que cette nouvelle, répandue immédiate- 
ment dans Paris, y causa une joie extrême même chez les plus 
petites gens. « Chacun, ajoute-il, donnoit mille bénédictions à 
mon nom sans me connoître. Ainsi, M. Fouquet, qui avoit été 
en horreur lors de son emprisonnement, et que tout Paris eût vu 
exécuter avec joie incontinent après son procès commencé, est de- 
venu le sujet de la douleur et de la commisération publique par 
la haine que tout le monde a dans le cœur contre le gouvernement 
présent, et c'est la véritable cause de l'applaudissement général 
pour mon avis... Les fautes importantes dans les inventaires, les 
coups de haine et d'autorité, les faussetés de Berryer, et le mau- 
vais traitement qne tout le monde et même les juges recevoient dans 
leur fortune parliculière, ont été de grands motifs pour sauver 
M. Fouquet de la peine capitale.» 


? Jouraal, IL, 376 el suir. 
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On a, dans ces aveux naïls, l'explication de la douceur avec laquelle 
Ja Chambre de justice traita Fouquet. Au moment où la sentence 
fut rendue, l'accusé avait en quelque sorte disparu et il ne s'apissait 
plus pour la majorité des juges que de donner une leçon au gouver- 
nement, ou pour mieux dire, à Colbert. Tel fut, au début de son 
ministère, l'ellet des réformes qu'il exécutait avec un empressement 
généreux el qui ont rendu son nom immortel. On sait, au surplus, 
combien furent ardentes les sollicitations de quelques amis illustres 
et dévoués. Le tort de Colbert fut d'opposer l'intrigue à l'intrigue, en * 
y ajoutant, ce que ne pouvaient faire ses adversaires, le poids des 
promesses et des menaces du pouvoir le plus absolu qui fut jamais. 
Sans ces manœuvres, qu'on ne saurait trop réprouver et qui allè- 
rent, contre le but tant souhaité, la Chambre de justice, prenant 
un moyen terme entre l'arrêt qui fut adopté et les désirs de la 
cour, aurait probablement condamné Fouquet à la détention per- 
pétuelle ct à la confiscation. Louis XIV avait publiquement annoncé, 
quelques jours avant l'arrêt, son intention de le laisser exécuter 
dans toute sa rigueur s'il portait la peine de mort’. Heureuse- 
ment Ja Chambre de justice épargna cette tache à sun règne. C'est 
trop déjà pour sa mémoire que, modifiant arbitrairement uu jugc- 
ment rendu par des commissaires qu'il avait fui-même choisis, il 
ait remplacé le bannissement par Ja prison perpétuelle. On a dit, 
pour sa justification et pour celle de Colbert, que cette aggravation de 
peine était commandée par la raison d'État. Fouquet connaissait-il 
d'importants secrets qu'on aurait craint de lui voir divulguer? Sa- 
vait-il, entre autres, celui du Masque de fer? Énigmes historiques 
dont on n'aura jamais le mot. 

Outré de ce qui lui semblait, dans les juges de Fouquet, un 
excès de partialité ou une connivence coupable avec les ennemis 
de l'État, irrité des marques d'intérêt qu'ils recevaient du public. 
le gouvernement, ou plutôt Culbert (eur la faveur dont il jouissait 





élait alors dans son plein et sans contre-poids), perdit toute mesure. 
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On a vu d'Ormesson dépouillé de son intendance ; il était encore 
conseiller d'État, on le destitua. Un conseiller du parlement de Pro- 
vence, nommé Rogquesante, qui avait voté le bannissement et que, 
vingl ane après, madame de Sévigné appelait encore le divin Ro- 
quesante, fat relégué à Quimper-Corentin, pour avoir, disait-on, 
sollicité des fermiers des gabelles une pension destinée à une dame; 
mais le publie vit 1à un acte de colère, et Guy Patin de s'écrier : 
«Un commissaire exilé! Voilà ce qui ne s’est jamais vu.» Un avocat 
général au Grand Conseil fut aussi banni pour avoir dit à l'un des 
juges qu'il se déshonorerait s'il suivait l'exemple de Chamillart et 
de Pussort. On sait enfin que le président de Pontchartrain, l'un 
des juges de Fouquet, et son fils !, qui fut plus tard contrôleur gé- 
néral, secrétaire d'État de la marine et enfin chancelier, payèrent 
d'une longue disgrâce leur bienveillance pour le Surintendant et 
le respect qu'ils eurent pour les formes au détriment de la stricte 
justice. 

Quoi qu'il en soi, cette aMaire à jamais célèbre à tant de titres, 
qui avait failli compromettre la fortune de Colbert, et qui, à deux 
siècles de distance, divise et passionne encore les historiens, était 
enfin terminée, Cependant la Chambre de justice instituée pour la 
juger ne fut dissoute qu'en 1669: mais, à cette époque, elle avait 
fini ses opérations depuis plusieurs années. On caleula, quand elles 
furent définitivement closes, que les amendes, restilutions et con- 
fiscations prononcées ne s'étaient pas élevées à moins de cent dix 
millions et avaient frappé plus de cinq cents individus de Paris et 
des provinces, dont quelques-uns eurent à payer jusqu'à deux et 
trois millions. Ainsi, sans compter les condamnations à mort que la 
Chambre avait prodiguées, la réaction contre les iraitants et les 
financiers avait, comme toutes les réactions, dépassé le but. Pou- 
vait-il en être autrement après le récent scandale de certaines for- 
tunes contrastant avec la longue détresse du Trésor, du Roi, et 


* Cohi-ci, déja conseiller au parlement quille la robe #'l volsit Ie mort de Fan- 
Lars lu procès, avril menacé son père de url. 
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les besoins de chaque jour pour une mullitude d'œuvres glorieuses 
ou utiles ? Les financiers furent donc largement mis à contribution, 
ét la Chambre de justice les traita sans pitié. Ce que la France y 
gagna de plus clair, ce fut la certitude que le temps des dilapide- 
tions et des lâches connivences était passé, et que les finances al- 
laient enfin, grâce à Colbert, entrer dans une ère nouvelle, 

n'avait pas attendu la condamnation de Fouquet pour se mettre 
à l'œuvre. Emporté par cette passion des réformes, besoin de sa 
nature, il s'y était livré d'abord avec une ardeur compromettante. 
L'obstacle des premiers temps une fois franchi, l'adversaire enfin 
vaineu et abaitu de manière à ne plus se relever, Golbert, ras- 
suré désormais de ce côté et jouissant de l'entière faveur du Roi, 
mais mûri par les affaires et rendu plus prudent par l'expérience, 
porta son esprit investigateur sur les diverses parties de l'adminis- 
tration publique, imprima à tous ses rouages une activité féconde 
et fit aux abus de toute sorte une guerre incessante. Depuis Sully, 
aucun ministre ne s'était trouvé, il est vrai, dans des circonstances 
aussi favorables; nul, à aucune époque, ne porta à un plus haut 
degré le sentiment du juste, de l'utile, du bon. 
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Orgrnisation du conseil royal des finances; influence prépondérante de Colbert. — Révision de la 
a de rentes: opposition du président de Lamoignan 
émoi des rentiers; représentalions du conseil de ville. — La guerre ramène Les emprents : 
‘Aération du Laux de Vintérèt; appel aux souscripteurs étrangers. — Nouncanx emprunts pour 
rembourser les anciens; moyens mis en œuvre pour faciliter l'opération ct soutenir e crédit, — 
Appréciation des mesures financières de Colbert. 





Louis XIV a lui-même défini comme il suit, dans les curieux 
mémoires rédigés sur ses notes par Pellisson, quelle était la situa- 
tion du trésor royal, quand il prit réellement la direction des 
affaires : « Les finances, qui donnent l'action et le mouvement à 
tout ce grand corps de la monarchie, éloient entièrement épuisées, 
et à tel point qu'à peine on y voyoit de ressource; plusieurs des 
dépenses les plus nécessaires et les plus privilégiées de ma maison 
et de ma propre personne, ou retardées contre toute bienséance, 
où soutenues par le seul crédit dont les suites éloient à charge. 
L'abondance paroissoit en même temps chez les gens d'affaires, qui 
d'un côté couvroient toutes leurs malversations par toute sorte d'ar- 
tifices, et les découvroient de l'autre par un luxe insolent et au- 
dacieux, comme s'ils eussent appréhendé de me les laisser ignorer. » 
Louis XIV ajoutait : « La manière en faquelle s’étoit faite la recette 
el la dépense étoit une chose incroyable. Mes revenus n'étoient 
plus maniés par mes trésoriers, mais par les commis du surinten- 
dant, qui Jui en comptoient confusément avec ses dépenses parti- 
culières, et l'argent se déhoursoit en tel temps, en telle forme, et 
pour telle cause qu'il leur plaisoit. L'on cherchoit après, à loisir, 
de fausses dépenses, des ordonnances de comptant, et des billets 
*élormés pour consommer toutes ces choses? . . » 


‘ Qnélques-unes des pièces citées dans en note, ne sont pas à leur ordre ehro- 


chapitre et les chapitres suivants, étant nologique. 
rlchées à d'autres pièces et publiées * GEuwrer de Louis XIV, L. get ion. 


Google 


aLvue INTRODUCTION. 


IL s'agissait avant tout de rendre impossible le retour des dépré- 
dations contre lesquelles la Chambre de justice avait été appelée 
à sévir. 

Fouquet avait été arrêté à Nantes, le 5 septembre 16641. Le 
15 du même mois, Louis XIV, à peine arrivé à Fontainebleau, 
signait un règlement supprimant la surintendance des finances et 
les fonctions qui en relevaient. Les édits, ordonnances et arrêts de 
l'époque faisaient connaître d'ordinaire les motifs qui les avaient 
inspirés; aussi l'histoire y trouve-t-elle de précieux renseignements. 
Le nouveau règlement, œuvre évidente de Colbert, déjà tout-puis- 
sant, portait en substance que le Roi n'avait pas cru pouvair don- 
ner à ses sujels une plus grande marque de son ainour qu'en pre- 
nant lui-mème l'administration des finances et en instituant un 
conseil spécial composé de quatre personnes, parmi lesquelles trois 
conseillers d'État, dont un devrait être intendant des finances. Ce 
conseil, qui prendrait le nom de Conseil royal des finances, serait 
présidé par le roi ou, en son absence, par le chancelier, qui en 
ferait aussi partie. Au roi seul était réservée la signature de toutes 
les ordonnances comptables où pour dépenses secrètes, remises, 
intérêts et autres de toute mature, Un article disposait qu'aucune 
imposition ne serait créée avant d'avoir été rapportée en conseil. 
Une fois par semaine, le chef du conseil devait y appeler les direc- 
teurs, contrôleurs généraux, intendants des finances, pour recher- 
cher les moyens d'augmenter les revenus du roi et de remédier 
aux diminutions ou aux non-veleurs qui auraient été signalées. 
«Sa Majesté veut, disait enfin Le règlement, qu'à l'ouverture de 
toutes les séances de son conseil royal à soit toujours fait rapport 
de l'estat d'une ferme ou d’une recette générale, pour examiner tous 
les empeschemens que ses fermiers reçoivent en la perception des 
droits de leurs fermes, el les moyens justes el raisonnables pour 
les augmenter, afin d'interposer son autorité royale pour les faire 
valoir.» 


Cette préoccupation des détails, au début de l'administration 





Règlement dn 15 seplemhre 1661. (Voir Appendien. Financer, pièce n° 1.) 
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mouvelle, indique quel esprit allait la diriger, et il n'est pas dif- 
ficle d'y reconnaître la main et les principes de l'ancien agent de 
Mazarin. Nommé intendant des finances dès le mois de mars 1661, 
Colbert étail déjà conseiller d'État depuis plusieurs années. Sa place 
ait done toute marquée au conseil royal des finances. Le maré- 
chal de Villeroy en fut le chef nominal. Naturellement les con- 
scllers d'État désignés pour en faire partie, d'Aligre et de Sève, 
étaient tout dévoués à Colbert. D'après un journal ofliciel de la 
cœur, Louis XIV avait décidé, en nommant celui-ci, kqu'il ordon- 
acroit de beaucoup d'affaires sans la participation des autres con- 
seillers*,» C'était, en réalité, lui remettre l'administration des 
finances tout entière. À partir de ce moment, le but constant de ses 
efforts fut d'y introduire l'ordre, la régularité, la simplicité. Peu 
de temps après, il disait au Roi, dans une note sur les finances : 
s Plus elles seront conduites par un moindre nombre de personnes, 
plus elles approcheront de la perfection. » I lui semblait, en con- 
séquence, qu'il suffisait, pour en approfondir toutes les parties, 
d'un contrôleur général, de deux intendants, du chancelier et de 
la présence du ro’, Le titre de contrôleur général, que deman- 
dait implicitement Colbert, ne lui fut conféré qu'au mois de dé- 
cembre 1665, bien qu'il en remplit déjà depuis longtemps toutes 
les fonctions, 

Une matière aussi importante que délicate avait attiré tout 
d'abord son attention : nous voulons parler des rentes sur l'État, 
qui avaient été, particulièrement depuis la Fronde, l'occasion de si 
graves abus. En 1604, Sully avait voulu réduire les rentes cons- 
Bituées sur l'Hôtel de ville, mais le mécontentement fut tel que 
Henri IV recula pour ne pas se brouiller avec les Parisiens *. Sou- 
tenu par Louis XIV, Colbert tenta cette réforme, jugée jusqu'alors 
impossible, et la mena à bonne fin avec une rigueur qui, pendant 
quelques années, souleva tout Paris contre lui et par contre-eoup 
sauva Fauquet. Les troubles de la minorité avaient introduit dans 

“Hbl. Imp. Mes, Journal des bienfaits # Voir Finances, pièce n° 
d Roy, S. F. n° 579°. * Voir nos Partrai hisior, Sal. p.83. 
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cette partie du trésor publie unc telle confusion, qu'un arrêt du 
conseil, du 4 décembre 1658, ordonnait de payer des quartiers ar- 
riérés de 1641 et 1643. On comprend sans peine que ces rentes 
avaient dû éprouver des dépressions considérables et s'étaient sou- 
vent vendues à vil prix. Ceux qui les avaient achetées dans ces con- 
ditions se réjouissaient du retour de l'ordre et applaudissaient haute- 
ment à la création de la Chambre de justice. Persuadés que les 
quartiers de leurs rentes seraient désormais payés intégralement 
et exactement, ils trouvaient qu'on ne pouvait être trop sévère en- 
vers les financiers, et manifestaient le désir de les voir pousser jus- 
qu'à la dernière extrémité. 

Si Colbert avait attendu la fin du procès de Fouquet pour pro- 
céder à la révision de la dette, ce procès aurait certainement suivi 
un autre cours; mais l'ajournement d'une mesure qu'il eroyait nou 
moins jusle qu'utile n'était pas dans sa nature, el les rentiers ap 
prirent bientôt qu'ils allaient, eux aussi, avoir affaire à la Chambre 
de justice. Dès 1660, c'est lui-même qui l'a constaté, on avait re- 
tranché un tiers de toutes les rentes sur l'Hôtel de ville. Quelque 
temps après on découvrit que, d'un million de rentes sur les tailles , 
L'État n'avait pas touché 100,000 livres?, et il fut décidé par la 
Chambre de justire (13 mars 1662) que ces rentes seraient sup 
primées entièrement. Consulté à ce sujet, le premier président de 
Lamoignon avait émis un avis lout opposé. +11 ne manqua pas de 
bien exagérer, dit Colbert, combien ä estoit important de ne pas 
toucher aux rentes de la ville de Paris; que le salut de l'Estat en 
dépendoit ; que tous les mouvemens de sédition et de révolte avoient 
esté excités par les intérests de ces sortes de rentes ; que toutes les 
Compagnies, tous les grands du royaume, toute la ville de Paris et 
mesme les provinces avoient les mesmes intérests; que la plus grande 
partie des familles en subsistoit, eL qu'un homme qui perdroit son 
pain et celuy de ses enfans estoit capable des plus grandes extré- 
mités: enfin À pronostiqua les mesmes malheurs que la faiblesse 


2 Voir Fnmes, page 57 
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orité avoit fait sentir; mais comme le Roy ne 





de plus longue 
ft pas le mesme jugement, il se trouva que l'événement a esté con- 
forme au jugement que Sa Majesté avoit fait?.» 

Bien que cette suppression eût déjà beanconp irrité les esprits, 
Colbert ne s'en tint pas là. Un second arrèt, du 18 mars 1662, 
supprima 600,000 livres de rentes constituées au profit des fer- 
miers des gabelles. Par un troisième arrêt, du 3 juin suivant, il fut 
déclaré que les 400,000 livres de rentes établies sur es cinq grosses 
fermes? seraient remboursées. H en fut de même des rentes sur 
les parties casuelles, en vertu d'un arrêt du 30 août de la même 
année, On ne peut, tout en reconnaissant l'utilité de ces mesures, 
en nier le caractère violent et presque révolutionnaire. Le ministre, 
en effet, ne tenait compte ni des droits acquis, ni des transactions 
qui avaient fait passer les titres de rentes dans d’autres mains. Le 
3 avril 1663, une nouvelle ordonnance supprima toutes les rentes 
constituées sur l'Hôtel de ville de Paris depuis 1656 jusqu’en 1661 
inclusivement. Enfin, le 24 mai 1664, parut une dernière or- 
donnance qui prescrivait 1e remboursement, au prix d'achat, des 
rentes établies depuis vingt-cinq ans?. 

Maintes fois déjà le Roi avait dà intervenir pour faire exécuter 
cette série de mesures auxquelles il aurait au moins fallu, puisqu'il 
s'agissait de dépossessions extra-légales, l'approbation d'un corps 
indépendant tel que le parlement. Cependant le président de 
Lamoignon avait persévéré dans son oppositiont. Peu à peu les 
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Parisiens, qu'elles touchaient particulièrement, avaient perdn pa- 
tience et osé faire entendre leurs plaintes : cétait à l'occasion de 
l'arrêt du 3 juin 1662, qui supprimait les 4oo,000 livres de 
rentes sur les grosses fermes moyennant le remboursement du 
principal, c'est-à-dire de la somme touchée par le gouvernement 
lors de l'émission, déduction faite des intérêts payés par lui jue- 
qu'au moment de sa libération. Sous le coup de ce nouvel arrêt, 
le conseil de ville avait décidé, que le prévôt des marchands et 
les conseillers iraient « supplier très-humblement Sa Majesté de faire 
justice aux rentiers.» Les registres de l'Hôtel de ville ont conservé 
le récit de cette démarche, restée infructueuse. Le 13 juin 1662, 
le prévôt des marchands et les conseillers s'étaient rendus à la cour, 
comme il avait été convenu, et avaient présenté leurs observations 
à Louis XIV. Avant de répondre au prévêt, le Roi s'était retiré 
dans une pièce, suivi du chancelier Séguier. « Quelque temps après, 
dit le Journal de l'Hôtel de ville, Le Roi rentra assisté de mondit 
sieur le Chancelier, qui dit que Sa Majesté ne trouvoit pas à pro- 
pos l'arrêt dudit jour 13 juin, de se pourvoir aux cours au sujet 
dudit arrêt de la Chambre de justice concernant lesdites nouvelles 
rentes, qu'il défendoit à la ville de faire ladite délibération ; Jes- + 
quels motifs farent une seconde fois répétés par M. le Chancelier, 
qui y augmenta les deux mots suivans de peine et d'indignation!. » 
On se figure l'effet que produisit l'ordonnance du 24 mai 1664. 
Plus rigoureuse que toutes les précédentes, elle causa une nouvelle 
et plus vive émotion dans Peris. Il faut entendre sur cette affaire 
Olivier d'Ormesson. N'oublions pas, toutefois, que son hostilité 
contre Colbert était égale au dévouement qu'il professait pour le 
président de Lamoignon. 





juin 1664. — «Le Premier Président nons montra un arrest imprimé, 
qui avoit esté, le jour précédent, signifié aux payeurs des rentes et affiché par 
les eues, par lequel le Roy, voulant faire le remboursement de toutes les rentes 


* Archives de l'Empire. Registres de monarchique en France, par M. Chérnel, 


VHéel de ville, 1668: p. 6u7.— Voir IL 179. une Déclaration de le chambre 
aussi, dans l'Histrre de Padminiatraion de justice du 15 erptembre 1662. 
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de la ville sur le pied de leur valeur depuis vingt-cinq ans, ordonnoit à tous 
les rentiers de porter, dans un mois, leurs titres pur-devant MM. d'Aligre, de 
Sève et Colbert, conseillers au conseil royal, et Marin, intendant des finances, 
etpendant ce temps Le Fonds en seroit fait. Cet arrest ost daté du 24 may. Nous 
discournsmes sur tonte celte conduite, qui semble fort imprudente. Le soir, je 
sçu5 que Lous les rentiers, averlis de cet arrest, avoïent couru à l'Hostel de 
ville, et que la consternation et le désespoir estoient dans le cœur de tout le 
monde.» 

& juin. — = Le chagrin paroist sur le visage de chacun , n'y ayant personne 
qui ne soit intéreesé à ect suppression de rentes, soit par la perte de son 
revenu, soil parce qu'il ne reste plus où placerson argent, n'y ayant plus aucun 
commerce et chacun perdant son argent.» 

+Le samedy 7 juin, à Ja Chambre de justice, M. Voisin {c'était le prévôt des 
marchands, et il faisait partie de {a Chambre de justice) me dit que, le jour 
précédent, il y avoit eu foule de rentiers à l'Hostel de ville, qui avoient fait bien 
du bruit ; qu'il leur avoit parlé, et qu'il iroit à Fontainebleau. Je vois que le 
chegrin augmente fort sur Îe fait des rentes; mais personne n'ose parler. Je ne 
açais quel sera le succès de cette affaire ; muis il y a à craindre de fascheux 
érénemens, car il y a bien des gens au désespoir qui se croyent ruinés, n'ayant 
autres biens. » 

10 juin. — e M. Voisin estant sorty, M, le Chancelier dit que les desseins 
dn Roy sur le fait des rentes estuient fort jusles; que c’estoit un prince qui ne 
prélendoit que la raison; mais que s'assembler el faire du bruit esloil une 
chose fort estrange; qu'il falloit respocter la majesté des rois ; que les tumultes , 
se brisoient comme les ots de la mer qui s'arrestoieut contre le sable; que 
c'estoit le mesme esprit que celuy des deruiers troubles ; qu'il y avoit des gens, 
qui estoient pas rentiers, qui s'y meslojent comme le diable dans l'orage; 
qu'on sgavoit qu'on avoit envoyé des courriers dans les provinees ; qu'il falloit 
Lien prendre garde de ne pas olfenser la majesté royale ; qu'il ne pouvoit so 
sanvenie sans étonnement de deux choses : l'une, d'avoir vu les piques des 
Bourgeois baissées contre celles des soldats des gardes, et l'autre, les députés 
des Princes du costé d'une table traiter avec les députés du Roy : des sujets 
contre leur prince; el ainsy des paroles fort grandes mais fort inutiles, et im 
prudents à M. le Chancelier, qui avoit esté du party des Princes contre le 
Roy et dont le gendre, M. de Sully, avoit fail passer l'armée espagnole par 
Mantes, M. Pussort dit aussy que c'estoit la Fronde ; mais que tout iroit Lien 
el que seroit kien hardy qui voudrait attacher la sonuette. À tout cela personne 
De répondit. = 

21 juin, — « M. Le Peletier me dit la manière dont l'arrest des rentes avoit 
etédonné. H avoit esté résolu et dressé pour les renles des 8 wñilions seule- 
ment; mais M. Colbert, ayant la minnte, s'avisa que, si l'on ne parloit que de 
3 millions seulement, les autres rentes enchériroient et cousteraient plus à 
rembourser, et qu'il estoil mieux que l'arrest fust pour loutes les rentes, alin 
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de les mettre dans le décry; que, sur ce principe, il avoit de sa main recor 
rigé la minute de l'arrest et en avoit dit un mot au Roy pour le Juy faire agréer, 
et que M. d'Aligre ayant dit à M. Colbert, en particulier, que ret arrest feroit 
bien du bruit, el que c'estoit faire beaucoup de choses tout ensemble, M. Col- 
bert avoit répliqué qu'il ne s'en inquiétoit pas et que c'esloit sa grandeur. 
ele fus ensuite voir M. Boucherat, où je trouvay M. Ludvocat, maistre des 
“requestes et cansoiller de ville, qui me dit que, le jour précédent, il y avoit 
eu assemblée de ville où il s'élait trouvé grand nombre de rentiers, hommes 
et femmes; qu'il ne s'y estoit pas dit une mauvaise parole ; qu'il avoit esté ré 
solu que M. le prévost des marchands retourneroit à Fontainebleau pour sup- 
plier Le Roy de révoquer cet arrest, au, en cas qu'il y persévérast, de faire le 
remboursement sur les matricules sans obliger à représenter les titres; donner 
des commissaires des compagnies souveraines pour y travailler et faire dislinc- 
tion dans le prix des rachats entre ceux qui avoient acheté ou qui les avoient 
de la première constitution ; car ces derniers Les avoient pour remboursement 
de droit, et elles leur coustoient plus que le denier douze (8,33 p. c/o) de la 
constitution, suivant les liquidations qui en avoient esté faites ; que cette con- 
férence e'estoit passée assez doucement et que l'on attendoit la réponse de la 
cour. .… À juger de la disposition des affaires, il y a beaucoup à craindre de 
mauvais succès... Au moindre bruit, la cour porlera lout aux extrémités 
rigoureuses, le génie estant à la sérérité. Mais, si la chaleur augmente, le déses- 
poir est si universel qu'il y a lout à craindre, et il esl mieux de souffrir sa ruine 
sans résister. Ce n'est pas que ce coup ne produise à la lin quelques suites fas- 
. cheuses. Siir cour vouloit s'adoncir, voyant la soumission des rentiers, ce seroit 
un grand bien; mais le caractère de M. Colbert est trop dur pour profiter de 
celle occasion.» 








Les prévisions de d'Ormesson ne se réalisèrent pas; il le recon- 
naît lui-même en constatant, le 13 juin, que le prévêt des mar- 
chands rapporta de Fontainebleau un arrèt statuant que les rentiers 
auraient trois mois pour représenter leurs litres aux commissaires, 
que le remboursement se ferait par les soins du prévôt et des éche- 
vins, et que les arrérages seraient payés jusqu'au jour du rembour- 
sement. I ajoute que ect arrêt semblait être un adoucissement on 
ce qu'il accordait du temps, et que, dans l'intervalle, les affaires 
pourraient s'accommoder. Elles s'accommodèrent en effet, du moins 
dans une certaine mesure, ainsi que cela résulte de la déclaration 
du g décembre 1664, qui contient, sur les préliminaires et les 
suites de ces opérations, des renseignements curieux. 

« Nous avons facilement estimé. disait Le Roy, qu'il n'y avoit point 
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d'aliéuation dont le rachat fust plus important et nécessaire que 
telle des rentes anciennes et nouvelles constituées sur l'Hostel de 
totre bonne ville de Paris, non-seulement parce que les deniers 
sen prennent sur les plus clairs de nos fermes et tailles, et mon- 
tent à 11 mällions par chacun an, ce qui nous donneroit un grand 
moyen de parvenir à la fin du soulagement de nos peuples que 
uous désirons avec tant d'ardeur, mais mesme parce que, dans les 
lups les plus difficiles, les séditieux se sont toujours servis de ce 
retardement du payement d'icelles, lorsque la nécessité et la di 
nation du prix de nos fermes en ont causé quelqu'un, pour exciter 
des émotions et pour aliéner les esprits de l'obéissance qu'ils nous 
devoient, qui ont causé de très-funestes effets, dont nous ne nous 
suvenons que pour en retrancher les causes à l'avenir. Ces raisons 
si grandes, si pressautes et si importantes au bien et au repos de 
us peuples et mesme aux habitans de nostre bonne ville de Paris, 
nous auroient obligé de donner arrest en notre conseil, le 24 may 
dernier, portant que tous les propriétaires de rentes représente- 
soient leurs titres, pour estre faite par Le commireaire de noatradit 
email la liquidation du pied de leur remboursement, eu égard au 
pris courant depuis le 1°° janvier 1639 

Le Roi ajoutait que, sur la réclamation du prévôt des mar- 
chands, il avait ensuite décidé que le remboursement serait réglé 
par les commissaires avec le concours du prévôt et des échevins. 
Depuis, de nouvelles observations lui avaient été faites sur ce que 
les familles, ne pouvant plus placer les deniers provenant du rem 
boursement, tomberaient dans la nécessité. En conséquence, la dé- 
derativo du 9 décembre 1 66 4.réduisait les rentes sur les gabelles , 
les cinq grosses fermes et les entrées de Paris, etc. dans la propor- 
tion d'environ un cinquième; elle restreignait le remboursement à 
ceux qui le préféreraient, et décidait qu'aucune réduction ne pour- 
rait plus être imposée dorénavant à ceux qui.voudraient garder 
leurs rentes. Le dernier article était caractéristique. 

s Pour d'autant mieux affermir, disait Je Roi, le repos et la tran- 
quillité desdits rentiers, et empescher qu'ils ne se trouvent meslés 





. 
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dans les désordres et les confasians du passé, qui pourroient leur 
attirer nostre juste indignation et causer le rachat et amortisse- 
ment desdiles rentes, nous faisons très-expresses inhibitions à 
toutes personnes de quelqne qualité et condition qu'elles soyent 
qui: ne seront point rentiers immatriculés sur les registres des 
payeurs, et à ceux qui seront masqués et travestis, de se trouver audit 
Hostel de ville, parmy lesdits entiers, quand ils feront leurs ins- 
tances aux prévost des marchands et échevins, pour le sujet des 
rentes, à peine de la vie, comme perturbateurs du repos public. à 

Ces liquidations sans règles fixes el ces procédés draconiens ex- 
pliquent suffisamment l'opposition du président de Lamoignon. 
Entachées d'arbitraire et mal justifiées par l'honnèleté du but, les 
opérations sur les rentes avaient le tort de frapper également les 
acheteurs de bonne foi et les fripons. Si maintenant Yon ne con- 
sidère que les intérêts du Trésor, rien ne pouvait être plus avan- 
tageux. «Il est bon, disait Colbert dès 1663, de faire sur ce sujet 
réflexion que cette matière, qui estoit autrefois celle de toutes les 
séditions, et à laquelle tont le monde estoit persuadé que l'on ne 
pourroit jamais toucher sans faire courir risque à l'Estat, le Roy, 
par l'autorité et le respect qu'il s'estoit acquis par son propre mé- 
rite, en traita avec une telle hauteur, qu'il en supprima, par une 
simple déclaration, pour 4 millions de livres de revenu, sans 
aucun bruit'.» Supprimer aux rentiers, par une simple déclaration, 
quatre millions de revenu, sans que le plus léger trouble eût éclaté 
dans Paris, c'était évidemment la preuve que la puissance royale 
n'avait jamais été aussi absolue; cela prouvait en même temps que 
les rentes supprimées avaient des origines suspectes. Plus tard, 
quand d'antres rentes moins diseutables furent frappés, cite han- 
teur dont parle Colbert dut s'abaisser et plier; mais, tout en fai- 
sent des concessions, le Roi, on vient de le voir, restait toujours le 
maitre et menaçait. 

Cependant le temps avait marché, el la situation financière 


! Voir Finers, page 68. 
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s'était profondément modifiée avec les événements. La: guerre de 
1672, à laquelle Colbert, sa correspondance en fait foi’, ne con- 
tribua que trop, et qu'il dut bien déplorer ensuite, amena des né- 
cessités impérieuses; il fallut emprunter. En 1665, Colbert avait 
fait réduire 'intérèt légal au denier +0. Un financier contempo- 
rain, Gourville, a même prétendu, et l'on a répété de confiance 
après lai, qu'il avait fait rendre un édit portant peine de mort 
contre quiconque prêterait de l'argent à l'État ?; mais il n'existe au- 
cune trace d’un pareil édit. Au mois de février 167a, l'intérêt des 
sommes prêtées au Roi fut élevé exceptionnellement au denier dix- 
Huit (6,85 p. oo). Le 9 du même mois, Colbert proposait au Roi 
de faire une constitution de rentes de 200,000 livres sur ce pied. 
cles emprunts, disait-il dans une note de la même époque, ne 
peuvent estre au delà de 3 à 4 millions au denier dix-huit. Les 
raisons sont fondées sur ce qui s’est fait avant et depuis l'administra- 
tion du Roy®.» Par malheur, ce taux fut sauvent dépassé, el l'intérêt 
varia du denier seize au denier quatorze (de 6,25 à 7,14 p. 0/0). En 
envoyant, le 3o novembre 1675, à lintendant de Rouen, un édit 
portant permission aux étrangers d'acquérir des rentes sur l'Hôtel 
de ville de Paris sans être sujets au droit d'aubaine, Colbert Jui 
recommandait de donner la plus grande publicité à la mesure et 
de faire remarquer que «le Roy aliénoit ces rentes au denier 14, 
avec la jouissence d'un quartier d'avance, c'est-à-dire que, en 
quelque jour du quartier qu'un homme prist desdites rentes, quand 
mesme ce seroit le dernier, il recevoit incontinent la moitié de sa 
rente et estoit payé six mois après de l'autre moitié, en sorte qu'en 
six mois de temps il estoit entièrement payé de Y'année’.» De pa- 


2 Voir, à la section Jndustrie, sa comes-  lisioire financière de la France, 1, 464.) 
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reilles conditions étaient désastrenses ; aussi Colbert eût-it préféré 
Timpôt. D'après le biographe du président de Lamoignon, celui- 
ci, consulté par Louis XIV, avait exprimé un avis contraire. « Vous 
triompher, aurait dit Colbert au Premier Président, à l'issue d'une 
conférence où la question, avait été débattue; vous pensez avoir 
fait l'action d'un homme de bien. Eh! ne savois-je pas comme 
vous que le Roy trouveroit de l'argent à emprunter ? Mais je me 
gardois avec soin de le dire, Voäà donc la voie aux emprunts ou- 
verte! Quel moyen restera-t-il désormais d'arrester le Roy dans ses 
dépenses? Après les emprunts, il faudra les impôts pour les payer, 
et, si les emprunts n'ont point de bornes, les impôts n'en auront pas 
davantage!» 

On emprunta donc, mais par petites sommes®. La situation 
s'améliora à la paix de Nimègue; cependant il fallait liquider 
l'arriéré, et de nouveaux emprunts eurent lieu. Le 34 mars 1679, 
Colbert informa les intendants que le Roi avait résolu d'aliéner 
un million de rentes sur l'Hôtel de ville de Paris, au denier seize 
(6:25 p. oo); et, quoique ces rentes fussent, disait-il, extrême- 
ment recherchées, il les invitait à faire publier l'édit qu'il leur 
adressait à ce sujet. Le même jour il écrivait au sieur Cotolandi, 
résident français à Florence: 

+Je vous envoye quelques exemplaires de l'édit de l'aliénation 
que le Roy a faite d'un million de livres de rentes sur l'Hostel de 
ville de Paris. Faites toutes les diligences qui pourront dépendre 
de vous pour obliger les sujets du grand due de Florence d'en 
prendre, sans toutefois les en presser. Il est bon que vous sçachiez 
que, depuis quatre jours que l'édit est fhit et enregistré, l'on en a 
desjà pris pour 100,000 éeus. » 

Peu de temps après, Colbert adressait au résilent à Gênes la 
lettre suivante : 

eJ'ay esté surpris d'apprendre que vous n’aviez pas de connois- 

*° Recueil des arrélés de M. le président de thion, ni Bailly ne font connatire, même 


Lamoÿgnen, 1,39 Fie de M. de Lamoigson.  approximalivement, le chiffre total des 
* Ni Mallet, ni Forbonnais, ni Mon- rentes créées par Colbert. 
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sance des nouvelles rentes que le Roy a créées sur l'Hostel de 
ville, parce que je vous en ay envoyé l'édit aussylost qu'il eut eslé 
résulu. J'appréhende fort que, si les Génois en veulent prendre, 
ik y viendront un peu tard, parce qu'il y en a desjà pour deux 
aillions de livres de consumées. Je vous puis assurer que le Roÿ en 
cusliluera encore un million de livres au denier dix-huit, qui seront 
ditibuées avec la mesme diligence, parce qu'il n'y a point de 
jour que l'on ne reçoive au trésor royal plus d'un million de livres. » 

L'émission anuoneée par Colbert eut effectivement lieu, et il 
là notilia en ces termes, le 18 juin 1679, au résident à Gènes : 

n Vous avez reçu un peu tard l'édit pour le million au denier 
se, parce qü'il a esté entièrement consumé en 18 jours dé 
lemps, et le Roy a résolu en mesme temps de constituer un nou- 
veau million de rentes au denier dix-huit. Je crois bien que les 
Giuois ne se résoudront pas d'en prendre à ce taux. Mais cela est 
asa indifférent, et vous ne laisserez pas de leur en donner avis.» 

Or, les Génois trouvèrent sans doute le placement avantageux, 
car deux ans après, le 3 mars1 683, Colbert écrivit au même agent: 

ele suis bien ayse que les Génois qui ont des rentes sur l'Hostel 
de ville de Paris soyent satisfaits du payement; et vous devez, 
sans affectation ni sans vous empresser d'en parler, toutes les fois 
que l'occasion se présentera naturellement, les assurer qu'on leur 
donnera toujours toutes les facilités qu'ils pourront désirer pour 
leur payement,» 

Grice à l'appel direct fait à Ja France et à l'étranger, grâce sur- 
tout à l'établissement d'une caisse dite des emprunts, où les parti- 
culiers pouvaient placer leurs fonds à 5 p. ojo, avec la faculté de 
les retirer à volonté, et qui, tant la confiance du publie était 
grande, avait réussi à merveille, Colbert maintint les finanecs dans 
ne prospérité réelle. Même au fort de la guerre il sut comman- 
der le crédit en feignant une abondance qui n'existait pas : «J'y 
fit rendre aux marchands merciers, écrivait-il, leu mai 1674, 





! Voir Fivences , pièce n° 34 ot oies. 
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à Louis XIV, les 50,000 livres qu'ils avoient données volontaire 
ment à Vostre Majesté et Leur ay outre cela fait donner 6,000 li- 
vres. Je leur ay dit que, Vostre Majesté estant assurée des fonds 
qui luy estoient nécessaires pour le payement de ses armées pen- 
dant cette campagne, elle m'avoit ordonné de leur faire rendre ces 
sommes, pour leur marquer le gré qu'elle leur sçavoit du zèle et 
de la bonne volonté qu'ils luy avoient fait paroistre. l'y ay ajouté 
qu'ils devoient faire des prières dans eurs communautés, pour 
remercier Dieu de leur avoir donné un si bon maistre, pour la 
conservation de sa personne sacrée et le succès de ses grands et glo- 
vieux desseins, Je puis assurer Vostre Majesté que toute cette ville 
ne parle à présent que de ses bontés et que les églises sont pleincs 
de ces communautés qui composent assurément plus des trois quarts 
de la ville; j'espère que cela produira un très-bon effet pour main- 
tenir et pour augmenter le crédit. » 

Colbert ajoutait que des restitutions analogues venaient d'être 
faites aux chargeurs de hois, aux vendeurs de foin et à quelques 
autres corporations qu'il avait, comme les merciers, mises à contri- 
bution, Charmé de ces nouvelles et de la situation de ses finances, 
Louis XIV lui répondit le 29 mai, du camp de Dole : 
ayse de l'argent qui a esté distribué et de la disposition de ces pau- 
vres gens. Ce que vous me mandez dans ce article me plaist fort!» 
Enfin, six mois après, le Contrôleur Général, rappelant à l'in- 
tendant de Bordeaux les restitutions qui avaient été faites à diverses 
corparations de Paris, lui annonçait qu'on agirait de même après la 
guerre envers eeux qui auraient payé les taxes extraordinaires sur 
des quittances en bonne forme? 

Le véritable objet de ces restitutions était de maintenir ct aug- 
menter le crédit, dont Colbert connaissait parfaitement les ressorts. 
«Le crédit, écrivait-il une autre fois à Louis XIV, consiste en l'opi- 
nion du publie eur le bon estat des finances de Vestre Majesté 3.» 
Quand toutes les dépenses de la guerre eurent été liquidées, Col- 





ele suis bien 
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Lert, soutenu par l'opinion, fit, dans des circonstances nouvelles 
el très-avantageuses, une opération qui, pour avoir été critiquée!, 
n'en mérite pas moins des éloges sans restriction. On se sou- 
vient que les aliénations de rentes effectuées pendant la guerre 
avaient élé très-onéreuses au gouvernement. Pour atténuer le dom- 
mage qui en résultait, Colbert ouvrit d'abord un emprunt d'un 
million de rentes au denier vingt (5 p. o/o), et en destina le mon- 
tant à rembourser une partie des rentes payées sur le taux de 6 Fe 
à 8 p. 0/0. Les rentes dues par l'État s'élevaient, en 1680, 
19,600,600 livres. Colbert décida que celles antérieures à 8 
seraient remboursées au denier quinze (6,67 p. 0/0), et celles 
émises depuis cette époque sur le pied de leur constitution ?. 

L'État avait-il Le droit qu'il s’attribuait? Un édit du Roi du 
20 janvier 1674 portant création de 600,000 livres de rentes, et 
dont les dispositions étaient renouvelées à chaque émission, ré 
pond catégoriquement à cette question. L'édit disait bien que 
les rentes aliénées seraient annuelles et perpétuelle; mais ce der- 
nier mot y était évidemment inséré par opposition aux rentes via 
gères, car il ajoutait que les rentes ne pourraient être « ni retran- 
chées, ni réduites, ou le payement reculé, pour quelque cause et 
occasion que ce fust, ni les acquéreurs d'icelles dépossédés, sinon en 
supprimant la constilution entière el remboursant tous les acquéreurs, en 
un seul el actwel payement, des sommes portées dans leurs contrats et 
des arrérages qui leur seroient dus. Le gouvernement avait donc 
en tout état de cause le droit de rembourser les rentiers. En ou- 
vrant, en 1679 et 1680, de nouveaux emprunts au dénier 20, 
Clbert avait fait connaitre que le Roi n'avait d'autre but «que de 
fournir à ses sujets un nouveau moyen de faire valoir leurs deniers 


! Dans son Élage de Colbert, couronné 
par l'Académie française, Necker, sur 
l'opinion de qui la eritique s'est appuyée, 

 dil, à est vrai, mais seulement d'une 
manière générale : «Toute infraction vo- 
lentaire à In dette publique est uu dépla- 
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avez avantage!» Que tel ft où non le fond de sa pensée, les 
souscripteurs se présentèrent en foule et l'occasion lui parut favo- 
rable pour teuter une opération plus radicale. Il annonça donc que 
le Trésor rembourserait les anciennes rentes à bureau ouvert, en 
échange des titres, sur le taux de leur émission. Comme il fallait 
&y attendre, les rentiers mirent peu d'emmpressement à profiter de 
cette faculté. Colbert alors divisa Les rentes par catégories d'an- 
cienneté, décida que les plus anciennes seraient remboursées les 
premières, el fit prononcer la déchéance des rentiers qui n'auraient 
pas produit leurs titres au 31 décembre 1683, «éans qu'il pust estre 
prétendu à l'avenir aueun remboursement des capitaux et des arré- 
rages par qui que ee fust2. » Comme ces faits se passaient à Paris, 
sa correspondance fournit peu de renseignements. Cependant la 
lettre suivante nous 








itie à quelques manœuvres qui furent jugées 
nécessaires pour soutenir l'opération. 

Le 8 février 1689, il écrivait au sieur Le Fouyn, prefier du 
conseil : - 

«J'ay donné l'ordre à M. de Bertillat (c'était le garde du trésor 
royal) de ne faire autre chose chez luy que dés conversions de 
contrats dans lesquels il n'y aura point de mutation, parce que les 
autres aflaires de sa commission ne permeltent pas qu'il puisse va- 
quer à expédier tous les rentiers qui veulent convertir, et à l'égard 
desquels il ÿ a eu des mutations, ni les rentiers qui demandent 
Jeur remboursement. . . À vostre égard, vous recevrez bien tous les 
rentiers qui vous apporteront leurs contrats, en quelque nombre 
qu'ils viennent; mais vous devez seulement les expédier les uns 
après les autres, prendre du temps pour cela, ne rien forcer et 
n'eu expédier que pour 4 ou 5,000 livres par chacune semaine; 
et, quoy que l'on vous dise; n'allez pas au delà de cette somme. Les 
rentiers qui voudront leur remboursement doivent estre assurés 
qu'il leur sera donné; mais le roy ne peut pas estre obligé de Les 
rembourser en si peu de temps?. . .» 


* Édit du mois de mai 1680. — * Hit. financière de la France, par Bailly, 1, 478.7 
— 5 Voir Finances, page 176. 
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Une autre lettre, adressée à.M. de Bertillat le 25 juin 168a, 
«st également relative aux embarras que causèrent, à un certain 
moment, les demandes de remboursement auxquelles on ne pou- 
vait suffire, 

«J'ay donné ordre à M. Le Fouyn d'expédier généralement tous 
lesrentiers qui demanderont d'esire.remboursés jusqu'aux derniers 
jours de ce mois, à quelle somme qu'ils puissent monter. Comme 
je ne vous ay fait fonds que d'un million de livres pour ces rem- 
boursemens, je vous prie d'observer tous les jours de rembourser 
toutes les pelites parties jusqu'à 16,000 livres, et à l'égard de 
celles qui excéderont cette somme, de les remettre de jour en jour, 
et de les traisner insensiblement jusqu'au dernier de ce mois, au- 
quel jour je vous feray sçavoir ce que vous aurez à faire. Mais 
prenez gerde que personne n'ayt connoissance de l'ordre que je 
vous donne sur cela, vu que vous pouves bien facilement remettre 
de jour en jour, sous prétexte d'autres affaires que vous avez, les 
entiers. qui vous demanderont .ces sommes, d'autant qu'il n'y a 
plus que cinq jours, dont il y a deux festes, d'icy au dernier de 
ce mois?» : 

La confiance qu'il inspirait permit à Colbert d'emprunter, en 
trois années, 158 millions, dont 140 à 5, et 18 seulement à 
5 4a p. oo. Le résultat des diverses opérations qui viennent 
d'tre rappelées fut de diminuer les rentes de à millions el demi 
et de les ramener au chiffre de 8 millions, où elles étaient avant 
la guerre. Déjà les anticipations d'un exercice sur l'autre avaient 
&té réduites à 7 millions. Enfin, au commencement de 1683, l'État 
ne devait plus que 28 millions à la caisse des emprunts, et Colbert 
espérait pouvoir les rembourser en quelques années. En attendant, 
il avait pu racheter avantageusement, avec les fonds dont cette 
caisse fui permettait de disposer, divers domaines et droits aliénés 
à bas prix, et qui, réunis aux fermes, en augmentèrent singuliè- 
rement la valeur. 


! Voir Finances, page 194. — * Forhonnais, année 1682, à la in. 
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On peut blâmer la rigueur excessive et empreinte d'arbitraire 
avec laquelle Colbert, dès qu'il fut le maître, procéda à la répres- 
sion des abus dont son hounèteté s'était révoltée. Les retranche- 
ments et suppressions de rentes qu'il praliqua à cette époque 
occasionnèrent, bien que sugpérés par un ardent patriotisme et 
malgré l'indignité d'un certain nombre de rentiers , des réclama- 
tions assurément légitimes. Mais ce qu'on ne saurait trop louer, 
c'est la réserve avec laquelle, au milieu des circonstances les plus 
critiques, il usa du crédit, et la résolution, réalisée immédiate- 
ment après la guerre, de rembourser des rentes onéreuses avec le 
produit de nouvelles rentes émises dans de meilleures conditions. 
Que ne lui fut-il donné de vivre encore quelque temps! En trois 
ans, il pouvait, grâce à l'ordre qu'il avait remis dans son budget, 
restituer les 28 millions de la caisse des emprunts; trois ans encore 
et, tout en pourvoyant amplement aux besoins des divers services, 
il remboursait une grande partie de la dette publique, et portait 
les finances de la France à un degré de prospérité où elles ne 


s'étaient pas trouvées depuis Sully et qu'elles ne devaient plus 
atteiñdre!. 





* Une méleille qui fut gravée à ca inertricabilr in facile ardinem regis. 
mort porte, entre autres dispositions:  Fidus, inter, providue.….» (Catalogne 
«Ærarii rationes perturbatas et hacterur de l'Hôtel des Monnaies, n° 481.) 
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L'imporiance des tailles, l'arviéré, les inégalités, les is de trésorerie, réclament toute l'atirntion 
— Il dimione l'impôt, niprime les saisies et simplifie Îcs prorédures. — Système 
d'asielle at de recouvrement, — Abus dos emprisonements, des frais et des contraintes sn 
alés el punis; In modération, les ménogements encouragés. — Misère des peuples. — Les 
wurpations de noblome, es eucls des grands, fa corruplian des oficière publics, lea manœuvron 
fixodoleuses de lontes sortes sont l'objet de recherches, de poursuites et de jules eblliments, 
Fan, pour felter Le payement, l'assiotie ot la perropuion de l'impôt, Colbert ancourage lo 
travail, ordonne le cadastre el entreprend la réforme de toute la législation des ailes, 








Après vingt années de l'administration la plus laborieuse et la 
plus remplie qui fut jamais, Colbert disait à Louis XIV, au sujet 
des tailles : «Comme e'est la matière sur laquelle il peut se com- 
mettre le plus d'abus, c'est aussy celle à laquelle on a donné et l'on 
donne toujours plus d'application! » 

Effectivement il s'en occupa, du début à la fin de sa carrière, 
avec un zèle dont l'ardeur ne se refroidit pas un moment. Les cir- 
constances ne l'exigeaient que trop. Telle était, après les sanglantes 
folies de la Fronde, la misère du royaume, que les collecteurs, à 
bout de rigueurs, avouaient leur impuissance à faire rentrer la 
olalilé de l'impôt. Quand, au mois de septembre 1661, Colbert 
prit la direction des finances, un arriéré considérable Lémoignait de 
la détresse des campagnes. Cette détresse avait obligé Fouquet ui- 
même, l'année d'avant sa disgrdce, à faire abandon de 20 millions en- 
core dus sur les années 1647 à 1656. Non-sculement Colbert exo- 
néra les peuples des resies à recouvrer, mais, ne pouvant soumetire 
la nation entiète à l'impôt de la taille, il se proposa et il eut toujours 


* Mémoire au Roi de 1680. pièce dans la plus grande partie de la France. 
0 75. 5 9. — Plus d'un siècle après. est sujetle à des varialions contimmelles 
Turgot disait encore : rLa taille, arbi- par suite de tous les changements qui 
trire dans as réparlition. solidaire dans arrivent chaque année dans I fortune des 
< perception , personnelle et non réelle contribnobles.» 
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en vue ce double but : limiter Le plus possihle les exemptions multi- 
pliées par toutes sortes de fraudes, eL réduire le montant de limpo- 
sition. Dans le mémoire que nous venons de citer, se félicitait en 
ces termes du succès qu'avaient obtenu ses efforts : « Observer que 
les tailles estoient en 1657 à 53,40d,000 livres; que, depuis 1662 
jusqu'en : 679, elles ont esté toujours depuis 38 jusqu'à 1 millions; 
qu'elles sont à présent à 35 millions. »— Et il ajoutait : « L'on tra- 
vaille depuis plus de dix ans à recueillir tous les édits, déclarations 
et différens arrests donnés sur cette matière, qui ont rendu cette 
jurisprudence aussy incertaine que les autres l'estoient, pour en 
composer un corps d'ordonnance fixe et cerlain; et ce travail pourra 
estre achevé peut-estre dans un an on plus Lost, si faire se peut.» 

Nous verrons quel fut le résultat final de ces soins. 

Parmi les nombreuses recommandations de Colbert aux inten- 
dants, aucune ne revient plus souvent que celle de procéder avec 
une impartialité rigoureuse à la répartition des tailles. « Estant cer- 
tain, disait-il!, que la cause des grandes non-valeurs du passé pro- 






venoit de l'accablement des uns par la décharge que l'on donnoit 
aux autres, qui esloient fortement appuyés, » il voulait que les in- 
tendants se renseignassent sur la situation, non-seulement de 
chaque paroisse, mais des particuliers. L'envoi dans les provinces, 
en 1664, de maitres des requêtes chargés de dresser des mémoires 
sur toutes les parties de l'administration, lui fournit l'occasion de 
résumer les principaux abus auxquels les tailles donnaient lieu. 
C'étaient les impositions levées sans commission du roi ni arrêt du 
conseil ; la connivence des trésoriers de France avec les élus pour 
soulager une élection, une paroisse, et dans cette paroisse leurs 
fermiers, leurs métayers, leurs amis; l'entente des élus avec Les 
receveurs où commis aux recettes et les sergents à qui ils accor- 
daient des frais énormes pour des voyages simulés; les faux no- 
bles et exempts qui s' 





introduisaient dans les paroisses, ete.? Le 
1® septembre 1670, il invitait les intendants à considérer la ré- 


© Cireulaire du 96 août 1663. ministration provinciale, celte instruction 
# Nous pallierons, dans la section Ad importante. 
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partition des tailles comme leur attribution essentielle, + puisqu'il 
sagisoit du recouvrement de la plus forte recette pour soutenir 
les dépenses de TEstat, et de rendre la justice aux peuples en la 
partie la plus considérable, qui estoit celle de leur bien.» 

A un point de vue qui touchait plus directement le Trésor, les 
remises allouées aux receveurs pénéraux et les frais d'avances ne 
précecupèrent pas moins Colbert dès la première année de son 
ministère, Cette partie du service se ressentait du désordre de 
l'administration précédente. Le 29 août 1662, le ministre ordonnait 
à l'intendant d'Amiens de s'entendre avec les receveurs des tailles 
pour qu'ils fissent leurs payements à quinze ou dix-huit mois, 
moyennant quelques avantages. Une autre lettre, du 1° sep- 
tembre suivant, aux intendants de Bourges et de Riom, précise 
mieux sa pensée : «Je vous diray qu'en donnant aux receveurs de 
vostre généralité 6 deniers pour livre, un quartier de gages outre 
ce qui est employé dans l'estat, et 1 ou 2 deniers de taxation, ils 
pourront rendre les impositions payables en seize ou dix-huit paye- 
mens tout au plus, en laissant quelques non-valeurs, lesquelles 
néanmoins il faudra réduire le plus bas qu'il sera possible, attendu 
ka diminution considérable qui a esté accordée pour l'année 1663.» 

À la même époque (8 septembre), renouçant, pour le Soisson- 
nais, à l'idée de traiter avec les receveurs des tailles, Colbert écri- 
vait à l'intendant : «Je crois, comme vous, que nous trouverons 
plus de facilité à traiter avec les receveurs généraux de vostre géné- 
raté des recouvremens de l'année prochaine, qu'avec les rece- 
veurs particuliers, et qu'ils seront mesme en estat d'exécuter avec 
ponctualité ce qu’ils auront promis. 

I avait trouvé les remises des receveurs généraux établies au 
chiffre exorbitant de 5 sous pour livre; une déclaration du roi, 
datée du 12 septembre 1662, les fixa à g deniers. Louis XIV fail 


* Arch des Finonces. Édis, ondon- réduites qu'à 15 deniers; cetle notable 
mmces, arrête, vol, X, — D'après les différence, qui avait frappé M. Chéruel, 
Mémoires historiques de Louis XIV (OŒEu- provient sans doute d'une erreur de Pel- 
vus, Î. 112). ces remises n'auraient été Jisson. 
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observer dans ses Mémoires que le produit de celte réduction lui 
perinit, malgré l'épuisement des finances, d'alléger les tailles de 
4 millions. Pour plus de précaution, un arrêt rendu en conseil 
d'État, le 25 avril 1669, sur le rapport de Colbert, régla que les 
intendants visiteraient de trois en trois mois les receveurs des tailles 
ainsi que les receveurs généraux, el s'assureraient de l'exactitude 
des versements, salutaire vigilance non moins utile aux comptables 
eux-mêmes qu'à l'État, et qui fut un des traits caractéristiques de 
son administration. Le 16 septembre 167a, il écrivait à l'intendant 
d'Alençon : «Vous avez fort bien fait d'obliger les receveurs des 
tailles qui avoient du fonds entre les mains de l'envoyer à la recette 
générale. Appliquez-vous toujours à les tenir dans l'ordre, et à les 
empescher de relenir entre leurs mains les deniers du roy. » L'année 
d'après (20 octobre), il recommandait à l'intendant de Bourges de 
se faire représenter de temps en temps les registres des tailles e pour 
connoistre si les peuples payoïent plus promptement que les rece- 
veurs où commis n'estoient obligés de payer à la recette générale. » 





Méfiant jusque dans les détails , et désireux de connaître toutes les 
partieularités relatives à la perception, alors même que l'État n'y 
paraissait pas intéressé, il écrivait, le à avril 1677, à l'intendant 
de Rouen de «s'informer des sous-traités que le receveur général 
en exercice feroit avec les receveurs particuliers et commis à la re- 
cette des tailles de chacune élection, et de sçavoir combien il leur 
donneroit de remise, le nombre de leurs payemens, en quels mois 
ils commenceroient les avances qu'ils seroient obligés ds faire et 
quels intérests il leur donneroit. n 

Au poids des charges mal réparties s'ajoutait l'épreté des pour- 
suites; mais Colbert mettait tous ses soins à la tempérer. L'intendant 
de Montauban l'ayant informé, le +1 octobre 1672, que les consuls 
et collecteurs de Cahors propcsaient de payer le dernier quartier des 
tailles à Ja fin de décembre, pourvu qu'on ne Jeur fit aucuns frais, 
à lui répondit que, sil ÿ avait des sûretés, on ne pouvait mienx 
servir le roi qu'en réglant de la sorte loutes les impositions, «n'y 


ayant rien, ajoutait-il, qui m'ayt fait tant de peine jnsqn 





présent, 
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dans loute la conduite des finances du royaume, que ces con- 
Araintes par logement elfectif qui se pratiquent dans les généralités 
de Bordeaux et Montauban.» En 1673 pourtant, les suites de la 
campagne de Hollande, si fatalement compromise par les hauteurs 
de Louvois, le forcèrent à laisser les taïlables sans protection. r Il 
est vray, écrivait-il, Le 20 janvier, à Yintendant de Caen, que j'ay 
presé les receveurs généraux de doubler leurs payemens dans les 
mois de janvier, février et mars. C'est pourquoy vous devez apporter 
quelque facilité à les laisser presser à proportion les receveurs par- 
ficuliers des tailles, et ceux-cy les collecteurs, e1 néanmoins cher- 
cher les expédiens que cela se puisse fire sans trop de frais; c'est 
ävous à trouver ce tempérament par vos soins et par vostre applica- 
Lion.» 

Mais cette rigueur était, du moins en ce qui concerne les tailles , 
tout à fait exceptionnelle, el, sans la raison d'État, sans les exi- 
gences de la guerre, le Contrôleur Général n'aurait jamais souffert 
qu'on pressét à ce point les habitants des campagnes. Rien ne le 
prouve mieux que ses recommandations incessantes aux intendants 
de protéger contre les saisies les contribuables en retard. D'après 
ses instructions, le droit des collecteurs devait être commina- 
toire plutôt que réel. r A l'égard des saisies pour Îe fait des tailles, 
vous pouveg, dit-il, tenir la main à ce que les receveurs n'en fas- 
sent point; mais il ne faut pas en donner l'ordonnance publique, 
crainte que les peuples ne s'endureissent à ne point payer 7 — 
#$a Majesté veut, écrit-il aux intendants le 1® juin 1680, que vous 
empeschiez, autant que faire se pourra, les receveurs généraux 
de ses finances, les receveurs et collecteurs des tailles de saisir les 
besliaux, parce que de leur multiplication dépend une bonne partie 
de la richesse du royaume el de la facilité que les peuples peuvent 
avoir pour subsister et payer leurs impositions. » C'était done aux 
iütendants à discerner le point précis où leur tolérance pou- 
vait dégénérer en faiblesse et compromettre la levée de l'impôt. 


«ndent d'Auvergne. (Depping. Correp. admin. 





! Lattre du 14 novembre 1670 
sous Louis AUF, HA, Fntrodurtion. 15.) 
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Colbert entend d'ailleurs que le droit absolu de saisie reste in 
contesté! : «Je suis étonné que vons me fassiez La question si un 
collecteur peut saisir la vache d'un cotisable aux tailles, et je vous 
ay bien dit, par ma précédente, qu'un certain air d'approbation 
publique vous emporte souvent au delà des termes dans lesquels 
vous devez vous contenir?. Pour vous répondre précisément en deux 
mots : les cotisables peuvent estre rontraints, par toutes les lois, 
ordonnances et règlemens du royaume, par la saisie de tout ce qui 
leur appartient. Voilà le droit commun et ordinaire, et qui ne recoit 
point d'exception si elle n'est establie par déclaration expresse qui 
dérage à cette loy du droit commun: C'est à vous à chercher si vous 
trouverez cette exception. J'ajouteray seulement deux mots, que da 
petite maxime que vous establissez ne tend à autre chose qu'à sup- 
primer el anéantir toutesles impositions de l'Estat, Cela n'empesche 
pas que vous ne puissiez exciter doucement les receveurs des tailles 
-de prendre garde que l'on n’en vienne à ees contraintes qu'à l'extré- 
mité.» S'intéressant moins aux créances des particuliers, Colbert 
fit suspendre, par des défenses fréquemment renouvelées, la vente 
des bestiaux pour dettes privées*. 

Une commune était-elle ravagée par la grêle, il consentait bien 
à ce qu'elle ft dégrevée, mais aux dépens des autres communes 
de la généralité, et sans qu'il en coûtät rien à l'État. Engore ne fa- 
Jait-il pas trop se hâter : + Vous devez observer que le bruit que 
Von {ait de ces gresles est toujours beaucoup plus grand que l'effet. 
Ainsy il faut toujours attendre trois semaincs ou un mois pour 
reconnoistre la ruine que les gresles ont causée, parce que presque 
toujours le mal paroist grand d'abord; mais, lorsque les fruits gros- 
sissent el que la seconde sève pousse les feuilles, cela répare le 


* Lettre du 31 décembre 1679 à l'in- 
tendant d'Orléans page 120. pièce n° 7h. 
* Ce n'était ni la première ni le der 
0 fois que M. de Ménars s'atlürait le 
uème reproche. Colbert lui disait encore 
le 18 juin 1682 : “Snriout {ener-vous 
en garde contre In tentation de appro- 


ni 
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bation publique. à laquelle vous êtes nr 
peu sujet. et soyer bien persuadé que la 
véritable et solide apprabation vient de La 
justice que l'on doit rendre au roy et aux 
peuples.» 

* Édit d'avril 1667, déclerstions de 
7, du 31 janvier 1678. ete. 
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wal ou la plus grande partie !.» Dans une autre circonstance, ayant 
des chanvres à faire acheter en Bourbonnais, il donnait l'ordre, 
dans l'intérêt du Trésor èt pour conserver l'argent dans la pro- 
vince, qu'ils fussent reçus en payement de la taille. « Mais à falloit, 
disait-il, bien prendre garde que les chanvres fussent de bonne 
qualité? » 

Cependant, malgré les ménagements prescrits dans la mesure 
qu'on vient de-voir à l'égard des contribuables de la campagne, il 
fallait finir par payer, et, soit que la taille fût trop élevée, soit 
que les bras manquassent à l'exploitation du sol, soit enfin que les 
obstacles à l'exportation des produits pour l'étranger où même 
pour les provinces voisines ruinassent l'agriculture, l'excès de la 
uisère occasionnait de fréquents soulèvements. Un des plus consi- 
dérbles eut lieu en 1662 dans le Boulonnais, exempt de tailles 
jusqu'alors eL qui ne s'y soumit que_par force. Il fallut à cette oc- 
sion envoyer dans les chiourmes plusieurs centaines de malheu-- 
reuxs, D'autres révoltes éclatèrent plus tard, notamment dans le 
Poiu, mais elles w'eurent pas la même gravité. Déjà excessives 
par elles-mêmes et à raison des circonséances, les impositions 
étaient encore aggravées par les frais qui croissaient avec la diff- 
eulté des recouvrements. Souvent aussi l'inégalité de la répartition 
engendrait des procès, toujours onéreux, quel qu'en fût le résultat. 
En Normandie, au lieu de se pourvoir en surtaux, on avait recours 
à l'action en comparaison, mode de procéder que Colbert aurait 
disiré rendre général. Un paysan laxé à 200 livres, par exemple, 
êt dont le voisin, quoique plus riche, n'était imposé qu'à Bo livres, 
souteuait que célui-ci devait porter une partie de son imposition. 
Les deux particuliers étant ainsi seuls en présence, ni l'État, ni la 
commune n'avaient rien à perdre*. L'intendant avait d'ailleurs le 

* Lettre à J'inteudant d'Orléans, du Louis XIV (II, 8ÿ8) contiennent des dé- 
18 juin 168a, pago 492, pibeo n° 160. ils our cette résulle, si sévèrement ch 

" Lettre du 13 novembre 1670. page  tiée. 

578. pièce n° 164. * Lettre du 6 novembre 4681. page 

? Les Mfémoires de Louis XIV (I,213) 170. pce n vh. 

4 la Correspondance administrative sous 
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droit d'inscrire d'office au rôle les individus qui n'y figuraient pas. 
et d'augmenter les taxes qui lui paraissaient insuffisantes ; mais il 
Jui était interdit d'accorder des diminütions, si fondées qu'elles 
pussent être. 

Comme aux derniers temps de l'empire romain, le gouverne- 
ment, afin de pouvoir compter sur l'intégralité des tailles, en avait 
rendu responsables les collecteurs, nommés chaque année par les 
communes; et l'on peut dire qu'en France les mêmes causes ame- 
naient, à l'intensité du mal près, les mêmes désordres. Le méca- 
nisme de l'assiette et de la perception de la taille était du reste peu 
compliqué. Tous les ans, le conseil du roi en arrêtait le brevet, 
contenant le chiffre de chaque généralité et le montant de chacun 
des éléments de la taille !, puis d notifiait ce brevet aux intendants, 
qui procédaient aussitôt au répartement par élection, cireonserip= 
tion fuancière un peu plus étendue que nos arrondissements, et 
ainsi nommée des commissaires ou élus qui en avaient la juridic- 
tion, et qui, primilivement, étaient désignés par les États géné- 
raux. Ce répartement par élection était soumis à l'approbation du 
roi, qui le renvoyait ensuite, avec les commissions nécessaires pour 
la levée, à l'intendant, et celui-ci aux élus chargés de fixer la part 
de chaque paroisse. Les collecteurs, et dans quelques provinces les 
consuls, dressaient les rôles d'après la fortune présumée de chaque 
taillable. Dans les pays d'Étais, le roi réclamait comme équivalent 
de la taille ce qu'on était convenu d'appeler un don gratuit, dont 
le chiffre dénnait lieu invariablement à de longs débats, qui se ter 
minaient quelquefois par l'exil des députés les plus obstinés. Le 
privilége des pays d'États était de faire faire par des officiers à leurs 
vrdres la répartition entre fes communes de la province, d'après 
un cadastre plus ou moins régulier, mais en tous cas préférable 
aux appréciations arbitraires des pays d'élection. Dans ces der- 





niers, les collecteurs offraient continuellement le spectacle de mal- 
heureux n'ayant d'autre préoccupation que de recouvrer le plus 


2 Voie le brever de l'année 1682: Appendice. Finerces. page 783. 
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&t possible, par tous les moyens, le montant des impositions dont 
ils répondaient sur leurs biens et, au besoin, sur leur liberté. Ne 
iménageant ni les vexalious, ni les poursuites, ni les garnisaires, 
il leur arrivait souvent d'abîmer de frais des communes impuis- 
santes à s'acquitter. Puis, le moment venu de verser les fonds de la 
laïlle chez les receveurs, ils ne pouvaient remplir leurs engage- 
ments, et l'intendant, qui avait aussi sa responsabilité, les faisait 
jeter en prison. 
On voudrait pouvoir douter; mais vingt lettres de Colbert attestent 
ce triste état de choses. Nous n'en citerons qu'une, du 7 juin 1679, 
à l'intendant de Tours, constatant que les seules prisons de cette 
ville renfermaient cinquante-quatre collecteurs, et qu'il y en avait 
bien d’autres ailleurs. Sans doute, disait le ministre, il fallait empé- 
cher Ia malice d'augmenter par l'indulgence; mais, n'estimant rien 
plus précieux dans T'État que le travail des hommes, il voulait 
savoir exactement pour chaque prisonnier les causes et la date de 
l'incareération, la somme due au receveur, les moyens de solvabi- 
fé; et il ajoutait : «Sur quoy je vous diray par avance que, lors 
qu'un collecteur, un cotisable aux tailles se trouvera, sans bien, 
avoir esté prisonnier un au ou dix-huit mois, en sorte qu'il n'y 
aura aucune espérance de rien tirer de luy par une plus grande lon- 
gueur de sa prison, le roy le fera meitre en liberté, d'autant que, 
par le règlement des tailles, les receveurs ont des moyens pour 
faire payer la communauté, quand le collecteur dont elle a fait choix 
demeure insolvable!.» Un pareïl abus pouvait, en peu d'années, 
ruiner les communes. Pour y remédier, on avait laissé s'élablir 
en quelques endroits des collecteurs dits conventionnels, qui se char- 
geaient de lever la taille moyennant une remise. Colbert aurait 
approuvé ce mode de perception si la remise n'avait pas excédé le 
sou pour livre, taux bien assez élevé; mais les collecteurs conven- 
liounels ne se contentaient pas de si peu, et leur remise avait élé 


* Voir, sur le même sujet, les leltres des 1" août 1670 et 1680. pièces n° 19 
a 83, 
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portée jusqu'à quatre sous. On sut en outre que, sur divers points, 
les receveurs intervenaient sous des noms supposés pour s'appro- 
prier cette remise, véritablement exorbitante. 

La correspondance de Colbert abonde en recommandations re- 
latives aux frais de poursuites. Elles signalent un double écueil à 
éviter : l'extrême indulgence, qui pouvait rendre les taillables ré- 
calcitrants, et l'excès contraire, qui les aurait mis hors d'état de 
contribuer aux dépenses des années suivantes. Le 15 août 1680, le 
ministre écrivait à l'intendant de Tours : « Ïl est nécessaire que vous 
examiniez avee soin celuy des receveurs des tailles qui a fait le plus 
de frais, pour luy oster l'exercice l'année prochaine, et celuy qui a 
le plus emprisonné de collecteurs, pour en faire de mesme, sans 
entrer en cannoissance s'ils ont eu raison ou non.» Et quelques 
jours après (le 28) : « Les rigueurs qui ont esté exercées à l'égard 
des collecteurs par le nommé Bougrin, receveur des tailles à Tours, 
mériteroient, non-seulement une dépossession, mais une punition 
exemplaire, Vous devriez examiner avec soin s'il n'a pas profité de 
toutes les poursuites rigoureuses qui ont esté exercées par ses huis- 
siers, parce que, si cela se trouvoit, il faudroit sans difficulté (sans 
hésiter) luy faire son procès, pour donner un exemple dans toute 
la province de la justice du roy sur ces sortes de vexations, el 
pour faire connoïstre aux peuples combien Sa Majesté veille à tout 
ce qui peut estre de leur soulagement, » La tâche, on le voit, n'é- 
tait pas aisée, à raison de l'extrême pénurie des provinces, et les 
intendants devaient être fort embarrassés. Il fallait, sans préjudi- 
cier au recouvrement, éviter les logements eBectifs des porteurs 
de contraintes, c'est-à-dire, les garnisaires. r Sa Majesté, disait la 
cireulaire du 25 septembre 168:, ayant reconnu que, dans la gé- 
néralité de Caen; le receveur de Mortain avoit fait plus de frais 
qu'aucun autre, et que le sieur de Martilly, receveur de l'élection 
de Vire, en avoit fait très-peu, elle a fait destiluer le premier, et 
donner 4oo livres de gratification au second. Sa Majesté veut que 
vous vous serviez de cet exemple pour faire, s'il est possible, la 
mesme chose dans vostre généralité et exciter, par ce moyen, lous 
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les receveurs des tailles à faire à l'envy le moine de frais qu'il se 
pourra. 

L'année suivante, l'intendant d'Alençon proposait d'accorder une 
gratification du même genre au receveur des tailles de Bernay, qui 
n'avait fait que 406 livres de frais sur 60,000 livres de recette. 
Ur le receveur d'Argentan n'en avait fait que 253 livres pour près 
de 104,000 livres. La proportion des frais, qui est actuellement de 
1,23! pour mille en moyenne générale, était donc en 1682 de 2,45 
dans la commune de la généralité où les recouvrements étaient le 
plus faciles. La proposition de l'intendant d'Alençon fut écartée, 
pour éviter le mauvais exemple d'une gratification accordée à un 
mutre qu'à celui qui avait fait le moins de frais?. 

Cependant, quelques soins que se fût donnés Colbert pour mé- 
rager Les campagnes, la situation des paysans devenait parfois in- 
tolérable. Le 19 mai 1675, le due de Lesdiguières, gouverneur du 
Dauphiné, lui avait écrit cette lettre d'une simplicité navrante : 
cle ne puis plus différer de vous faire sçavoir la misère où je vois 
réduite cette province ; le commerce y cesse absolument, et de toutes 
parts on me vient supplier de faire connoistre au Roy l'impossibilité 
où lon est de payer les charges. I est assuré, Monsieur, el je vous 
parle pour estre bien informé, que la plus grande partie des habi- 
ans de ladite province n'ont vécu pendant l'hyver que de pain de 
gland et de racines, et que présentement on les voit manger l'herbe 
des prés et l'écorce des arbres, Je me sens obligé de vous dire les 
choses comme elles sont pour ÿ donner après cela l'ordre qu'il 
pleira à Sa Majesté»... 

Bien d'autres cris de détresse parvinrent à Colbert pendant 
toute la durée de la guerre de Hollande. Que de fois il dut la 


? C'est le chiffre de 1860 et 1861: 
celni de 1862 est de 1,34. Les frais de 


sentit à lui donner une gratification, en 
“exprimant d'ailleurs la volonté qu'il y eût 





Paunuie étaient levés à 1,35 en 1859, 
Ah 47 eu 1858. 

* Livtendant d'Alençon ayant insisté 
parle motif que le receveur proposé avait 
le mieu méragé son élection , Colbert con- 


Google 


toujours run receveur punÿ et l'autre ré- 
compensé. 

® Bibl. Imp. Mss. Bo Colbert. — Let- 
trés adressées à Colbert; à sa date, 


DAT INTRODUCTION. 


regretter amèrement, surtout quand Louvois, de plus en plus en 
faveur, l'eut rendue si funeste! Mais, comme il y avait contribué, 
il s'arma de patience et subordonna tout aux besoins des troupes. 
Puis, quand les hostilités eurent cessé et que, malgré la réduction 
des tailles, les plaintes des campagnes recommencèrent, il eut eu 
moins le mérite d'exposer la situation à Louis XIV avec une cou- 
rageuse fermeté, « Ge qu'il y a de plus important, et sur quoy il 
y a plus de réflexion à faire, disait-il dans un mémoire daté de 
1681, c'est la misère très-grande des peuples. Toutes les lettres 
qui viennent des provinces en parlent, soit des intendans, soit des 
receveurs généraux ou autres personnes, mesme des évesques'.» 

Trois mois avant sa mort, le 8 juin 1683, il remettait au 
Roi un autre mémoire renfermant ce triste aveu : routes les 
affaires de finance ont leur cours ordinaire; les intendans visitent 
les généralités et en rendent compte par toutes leurs lettres, qui 
sont pleines de la misère des peuples.» 

Et Louis XIV répondait: «La misère me fait grand'peine. Il 
faudra faire tout ce que l'on pourra pour soulager les peuples. Je 
souhaite de le pouvoir bientôt.» 

On n'est plus surpris, en se reportant à ces aveux de Colbert, 
de ses efforts constants pour diminuer les frais de poursuites et 
modérer l'ardeur intéressée des huissiers, sergents, collecteurs et 
receveurs. Tandis que, daus les premiers temps de son minis- 
tère, il gourmandait fréquemment les intendants sur leur propen- 
sion à marchander aux agents de la perception l'appui dont ils 
avaient besoin?, la correspondance de ses dernières années trahit 
des dispositions toutes différentes; et c'est évidemment à ce qu'il 
sait de la misère des peuples qu'on doit les attribuer. 

« Écoutez toutes les plaintes qui vous seront faites À cause de 
l'inégalité des impositions dans les rôles des tailles, écrit-il aux in- 
tendants le 1° juin 1680, et faites tont ce que vous estimerez à 


* Forbonnais, deckerches sur les M-  * Lettresdes 8 septembre 1662, to fé- 
nancer, année 1681. vrivr 1678, etc. 
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propos pour retrancher es abus et rendre l'imposition la plus égale 
qu'il sera possible. Examinez ausey avec le mesme soin les frais qui 
sont faits, tant à l'égard du receveur envers les collecteurs qu’à 
l'égard de ceux-cy envers les taillables. Comme c'est une matière 
dans laquelle à s'est toujours glissé une infnité de friponneries, 
sous ne sçauriez donner trop d'application pour les pénétrer.» 

Un an après (à juillet 1681), il écrit à l'intendant de Limoges 
que sa généralité a toujours passé pour celle où les gentilshommes 
el coqs de paroisse! commettaient le plus de violences, et il ajoute : 
«Vous devez vous attacher particulièrement à abolir tous les abus 
qui causent de grandes inégalités dans l'imposition de la taille... 
Alégard des fusiliers, examines avec soin tous les moyens possibles 
pour oster cette manière de lever la taille, qui est assurément fort 
à charge aux peuples, et taschez de remettre en usage les con- 
lraintes des huissiers et sergens des tailles.» Les receveurs de la 
généralité de Grenoble, convaincus de malversations criantes com- 
mises au moyen des brigades et des logements effectifs des gens 
de guerre, offraient trente à quarante mille livres pour entrer en 
atcommodement. « Vous pouvez juger facilement, écrit Colbert à 
Tintendant (mars 1682), que s'ils donnent 40,000 livres volon- 
tairement, il faut qu'ils ayent volé de très-grandes sommes par ce 
moyen, et que, cherchant à se délivrer de la recherche qui pour- 
roit estre faile contre eux, ils veulent le perpétuer et augmenter 
mesme ces moyens injustes dont ils se servent pour vexer les 
peuples.» Enfin, moine d'un mois avant sa mort, le 12 août 1683, 
il défend à l'intendant de Limoges l'intervention des soldats pour 
le payement de la taille, « cette voye estant trop violente et entière- 
ment contraire aux intentions du Roy.» 

* Celle juste sévérité contre les gentilshommes qui abusaient de 


! Déjà, le 18 novembre 1672 (pièce que l'on appelle cogs de porcime, ne 
n° 458), 1 écriveit à l'intendont de Bor-  soyent point soulagés anx dépens des 
deanx : «Je vous prie de vous appliquer, pruvres, C'est le plus grand alrus qui 
dans Les pays de taille personnelle, à bien soit à prént dans l'imposition de la 
ebrerver que les principeux habitans.  taile.r 
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leur influenee allait Bien à un contrôleur général qui, soumeltant 
à la règle par lui posée ses intérêts de famille, répondait à Foffre 
d'exempter les terres de son fils des logements militaires : « Comme 
n'y a rien de si important dans l'Estat que de faire en sorte 
que les troupes soyent bonnes, et que ceux qui ont l'honneur de 
servir le Roy et qui approchent de sa personne aussy pris que 
nous doivent montrer l'exemple à tout le monde, je vous prie de 
ne pas continuer dans cette pensée, et de leur donner leur part de 
cette-imposition de mesme qu'aux autres paroisses de la mesme 
élection !.» De pareïls sentiments donnaient à Colbert le droit 
d'être exigeant, et il en usait. Dès le mois de mars 1666, un arrêt 
prescrivait la recherche de ceux qui, pour s'exempter du payement 
des tailles, avaient usurpé des titres de noblesse. Quatorze ane 
après, la Normandie comptait encore quantité de fanx nobles ayant 
échappé à cet impôt. En signalant cet abus à l'intendant#, Colbert 
insiste pour qu'il y mette enfin un terme. « Sa Majesté, dit-il, veut 
que, dans toutes les visites que vous faites des élections, vous exa- 
lez avec soin tous les rôles des tailles pour voir ceux qui sont 
mis au nombre des exempts ou ceux qui sont notablement soulagés, 
et que vous entries en connoissance des raisons qu'il y a de l'exemp- 
tion ou du soulagement, pour y apporter, par les taxes d'office, 
les remèdes que vous estimerez convenables. r Une circulaire du 
38 mai 1681 précisa ces instructions. Colbert y appelait l'atten— 
tion des intendants sur deux abus considérables répandus dans 
toutes les provinces. En premier lieu, nombre de gentilshommes 
et de personnes influentes faisaient faire les rôles dans leurs châ- 
teaux ou d'après leurs ordres, D'autre part, les principaux habi- 
tants s'exonéraient au préjudice, soit de la classe moyenne, soit 
des pauvres, qui d’ailleurs s'y prêtaient, comptant que Îes riches 
. Ce 
sont Jà les faits généraux. Que serait-ce si nous entrions dans les 
détails? Nous n'en rapporterons qu'un seul. Le 14 avril 1669, 











les feraient travailler et les secourraient dans leurs besoi 


! Lettre du 29 novembre 1675 à l'in- # Lettre du 30 janvier 1681 au même 
tendant de Houen (pi intendant (pièce n° 97). 
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T'inisndant de Châlons prévenait Colbert qu’il venait de condamner 
à l'éxil et à une amende de 4,000 livres au profit de la com- 
mune un prévêt royal à qui jusqu'alors on n'avait pu faire payer 
la taille. «11 s’estoit moqué, disait l'intendant, de toutes les cotes 

l'oflice et exemptoit mesme tous ses parens. Il s'adjugeoit à luy- 
meane la double dixme de sa paroisse sous des noms empruntés; 
il avoit fait des levées assez considérables depuis quinze ou seize 
ans dont il ne rendoit point de comple à la communauté. . I avoit 
encore commis mille autres friponneries; mais il s'estoit rendu si 
souple et si agréable à la noblesse voisine qu'il n'y en avait point 
qui n'eust sollicité pour luy?,» 

Diminuer les frais de recouvrement, établir Y'égalité dans les 
charges, soumettre à la taille tous ceux que les règlements n'en 
exemptaient pas formellement, et, pour atleiudre ce but, visiter 
tous les ans dans le plus grand détail plusieurs paroisses de la gé- 
néralité afin de s'assurer que les réparlitions élaient équitables, 
telles étaient les recommandations que Colbert faisait annuellement 
aux intendants des provinces dans des circulaires remarquables par 
leur netteté et par la sollicitude qui les inspirait. Mais comment, 
dans un royaume où nulle voix n'était autorisée à dénoncer les 
abus, imposer un frein suflisant aux intérêts privés, aux passions 
égotstes? Malgré les châtiments exemplaires que les Grands Jours 
de Clermont avaient infligés à la noblesse d'Auvergne, bien des 
violations de la loi avaient encore lieu au moment même où le pres- 
tige personnel dû Roi était le plus imposant. Le 19 février 1672, 
Colbert avertissait l'intendant de Limoges de prendre garde que 
les gentilshommes du paye ne levassent une double taille comme 
autrefois, ou que, forts de leur crédit, ils ne fissent exempter leurs 
fermiers aux dépens des autres habitants, Ailleurs, les comman- 
dants empéchaient les troupes d'obéir aux réquisitions des inten- 
dants pour la rentrée des tailles. Ces derniers eux-mèmes, bien que 
l'autorité du ministre fût toute-puissante, ne secondaient pas tou- 


* Depping, Correspondance administrative sous Louis AIV, 1, 17. 
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jours ses vues, et il les blâme en maintes circonstances de faire 
leurs tournées trop rapidement. Le 17 juillet 1682 entre auires, 
il reproche à l'intendant d'Orléans, son beau-frère, sa trop grande 
précipitation et le prévient que ce n'est pas le moyen de satisfaire 
le Roi. Quelques intendants s'ingéraient, on s'en souvient, de faire 
des taxes en diminution. Ce n'était pas le compte de Colbert; aussi 
rappelle-t-il à l'un d'eux, celui de Rouen, le g octobre 1681, rque 
Sa Majesté n'a jamais entendu autoriser que les taxes en augmen- 
tation; de celles-Ià il doit mesme en faire beaucoup, n’y ayant rien 
qui soit plus avantageux pour l'égalité de la taille.» La noblesse 
n'était pas d'ailleurs seule à vouloir s'exempter de l'impôt; l'exemple 
aidant, des roturiers aussi prétendaient s'y soustraire. Le 30 no- 
vembre 1666, l'intendant de Lyon signalait à Colbert deux ma- 
nœuvres frauduleuses passées en usage dans ce pays et singulière- 
ment nuisibles à l'État. D'une part, sitôt qu'un homme possédait 
quelque bien, il faisait un de sea enfants prêtre, el, par une do- 
nation entre-vifs, lui en abandonnait le plus clair, qu'il affranchissait 
ainsi de la taille. D'un autre côté, tout père de famille qui laissait 
de la fortune donnait à sa femme, par un testament, Îe droit de 
désigner un héritier parmi ses enfants, à son choix ; et le choix ne 
manquant jamais de tomber sur un mineur qui ne devait pas de 
longtemps figurer au rôle de la paroisse, tout le bien échappait à 
la taxe?. 

Ces inégalités et ces abus, que la vigilance de Colbert nepouvait 
qu'imparfaitement réprimer, contribuaient sans nul doute au con- 
cours de plaintes qui lui arrivaient de tous les points. On a vu s'il 
en tenait comple, et aves quelle franchise il en avait fait le tableau 
à Louis XIV. Mais, tout en les trouvant fondées, ä s'en irritait et 
ne pouvait s'empêcher d'y chercher des causes dont l'administration 
fût innocente. La première à ses yeux était l'oisiveté des populations, 
qui n'aceueillaïent pas toujours comme il l'aurait désiré l'établis- 
sement des nouvelles manufactures. Le 21 novembre 1683, il écri- 


* Deppiu. Correspondance adiminicrative sous Louir XIV, NA. 165. 
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vail à l'intendant de Montpellier: «Il y a lieu de s'étonner que le 
iecouvrement des tailles soit si diflicile que vous le dites, puisque 
vous pouvez connoistre de combien il est diminué depuis 165g. Il 
feat que cette difficulté provienne de Ja fainéantise des peuples; il 
semble que le grand soulagement que le roy leur a donné, la 
défense de la saisie des bestinux, et beaucoup d'autres avantages, 
devroient les mettre en estat de mieux payer ces impositions. Vous 
devez lravailler avec beaucoup de soin à les rendre égales et ex- 
üter Ves peuples, par toutes les voyes possibles, aux manufactures 
età tout re qui peut attirer de l'argent dans l'estendue de cette 
province.» L'année suivante, le même reproche rèvient sous sa 
plame dans une lettre du 16 octobre à l'intendant d'Alencon, qu'il 
charge de vérifier si la pauvreté de quelques élections ne procède pas 
d'une fainéantise naturelle, parce qu'alors elles ne mériteraient pas 
Ieaucoup de soulagement. Déjà, le 19 oetobre 1674, i avait éerit 
äl'intendant du Poitou : « Souvenez-vous qu'il n'y a rien qui rende 
la ville de Poitiers gueuse et misérable comme elle est que la fai- 
néantise de ses habitans, qui, n'estant point excités par quelque 
charge douce qui leur donne un peu de peine à y fournir et qui 
les porte par ce moyen au travail, tombent visiblement dans la 
misère où ils sont.» Le 2à octobre 1681, il écrivait encore au 
même intendant : + Aussytost que vous serez arrivé à Poitiers, je 
vous prie de terminer l'affaire du devoir à imposer sur les maisons. 
Comme cette ville est renommée pour sa pauvreté et sa fainéantise, 
je vous prie de vous appliquer à y porter toujours quelque com- 
merce et quelque manufacture.» Enfin, six mois après, il s'étonne 
dela misère que lui dépeint l'intendant de Tours, r vu que toutes 
ls impositions du royaume (en ce qui touche les tailles) ne sont 
que de 37 millions, el que, depuis quarante et cinquante ans, elles 
ant toujours esté entre 4o et o millions, excepté depuis la paix, 
que Sa Majesté les a réduites à 32, 33 et 34 millions. » Cependant 
Colbert aurait bien voulu modifier les faits trop réels contre lesquels 
il se débattait si péniblement. + Vous scavez, écrivait-il le 4 fé 
vrier 1683 à l'intendant de Grenoble, combien Sa Majesté a à 
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cœur le soulagement de ses peuples sur le fait des tailles.» A 
faut encore lui savoir gré des révélations courageuses contenues 
dans ses mémoires au Roi des années 1681 et 1683. 

Frappé des misères que causaient des charges inégales et une 
guerre sans fin, Colbert s'efforça pendant lout le temps de son 
ministère de les adoucir. Le meilleur moyen d'y parvenir était de 
dresser le cadastre et d'établir partout la taille réelle. Cette opéra- 
tion fut entreprise et menée à bien dans la généralité de Montau- 
ban ; mais elle ne put être étendue aux autres généralités. Au milieu 
des imperfections de l'état social où il vivait, le seul remède prati- 
cable était de réformer la législation et de fixer la jurisprudence. 
Aussi Colbert faisait-il travailler, dès 1670 , à un règlement général 
dont il espérait encore dix ans plus tard la prochaine promulgation, 
espoir auquel il dut enfin renoncer : le 23 septembre 1681, un 
arrêt du conseil approuvait, au lieu d'une œuvre d'ensemble si dési- 
rable, un règlement provisoire uniquement relatif à la nomination 
des collecteurs et au changement de domicile des contribuables. 

Dans les pays de taille réelle, c'estçà-dire tous les pays d'États 
et quelques autres où la taxe ne portait que sur les immeubles, 
au lieu que dans les pays de taille personnelle elle avait pour base 
une évaluation arbitraire des facultés des contribuables, 1e mal était 
beaucoup moins grand, malgré bien des défectuosités dans l'assiette 
et la perception. En 1680, Colbert s'imposa la Lâche épineuse de 
les faire disparaître, et il dapna ordre aux intendants de Bordeaux, 
Montauban, Toulouse, Aix et Grenoble, de se réunir pour arrêter 
et lui soumettre un règlement spécial sur les tailles réelles. « Je 
vous prie, écrivait-il, le 17 octobre, à l'intendant de Languedoc, 
que ce règlement soit une foi achevé et fixé, et que ce que vous 
aurez résolu tous ensemble, d’un consentoment unanime, puisse 
estre aussytost réduit en déclaration et envoyé à toutes les Com- 
pagnies qui connoissent de cette matière. Pour cela, je vous prie 
de prendre tout le temps qui sera nécessaire, parce qu'on en 
espargne toujours beaucoup quand on finit une affaire de cette 
conséquence.» Quelque temps après, le 13 février 1681, il encou- 
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regeait lintendant d'Aix à ne pas se laisser rebuter par Îes difli- 
cullés et à les tourner par les expédients les plus commodes. 
rPeut-estre, ajoutait-d, qu'en approfondissant la matière et la 
cnsidérant en détail, article par article, vous n'y trouverez pas 
toutes les impossibilités que vous vous estes figures.» Plus tard 
(g août 1682) Colbert, reconnaissant lui-même combien ce rè- 
glement était malaisé à faire, écrivait à l'intendant du Languedoc : 
«Nous avons encore examiné attentivement, M. Pussort et moy, le 
projet d'ordonnance pour les tailles réélles: mais je vous avoue 
que nous ÿ trouvons tent de diffienltés qu'il est rès-difficile de 
concilier le bon ordre et les règles dignes du législateur avec les 
wages du Languedoc. » La maladie de cet intendant, qui dirigeait 
les couférences, vint retarder la rédaction définitive da projet d'or- 
donnance, et Colbert mourut sans avoir eu la satisfaction de le voir 
adopté, Plus heureux néanmoins que les autres provinces, les États 
du Languedoc obtinrent on 1684 qu'il y fût appliqué, et c'est sans 
doute à ses sages dispositions qu'ils durent en partie leur supério- 
té incontestée sur les généralités voisines et même sur la plupart 
des autres pays d'États. 
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Enregistrement fcile des édis. — Moyens de recouvrement. — Leltres de Colbert au Raï ur {ea 
Laxes des nouvelles constructions à Paris el eur les formules: — Le papier soumis à l'impôL et au 
timbre, — L'enregitrement des hypothèques, établi el supprimé. — Taxe des arls el méliers. 
et antres inventions fiscales. — Révolles de Guyenne el de Brelagne violemment répriméeu; 
troubles à Poitiers, ele. 


Si les tailles furent l'objet constant de la sollicitude de Colbert, 
ses plus graves embarras pendant quelques années provinrent des 
affaires extraordinaires, qui donnèrent lieu sur plusieurs points, 
notamment en Guyenne et en Bretagne, à des révoltes dont l'his- 
toire a enregistré les sanglants incidents. 

Ces déplorables moyens, inventés pour fournir aux dépenses de 
la guerre, se multiplièrent surtout de 1672 à 1675. Rien mal- 
heureusement n'était plus aisé. Le contrôleur général, un traitant 
plus ou moins ingénieux, un intendant de province, avisait une 
matière imposable à laquelle on n'avait pas encore songé. L'affaire 
était mise aux enchères, adjugée au plus offrant et immédiatement 
exploitée. Le Trésor n'avait plus qu'à recevoir. Abusant malgré eux 
de cette funeste ressource, les contrôleurs généraux de la seconde 
moitié du règne, Pontchartrain, Chamillart et Desmarels épuisè- 
rent le pays et le réduisirent à cet état de misère dont Boisguil- 
bert. et Vauban ont tracé un si afligeant tableau. 

Les premiers expédients de Colbert furent l'aliénation de quelques 
domaines produisant 400,000 livres de revenu, et la suppression 
de la vaisselle d'argent superflue, qui fut portée à la Monnaie. Le 
parlement, dant la eour se méfiait toujours, ayant enregistré les 
nouveaux édits sans opposition, le ministre proposa, le 5 mai 
1672, de distribuer 12 ou 15,000 livres aux conseillers qui avaient 
le mieux servi, et Louis XIV y consentit, à condition que «la ne 
tireroit pas à conséquence. Les mesures qui suivirent rencontrèrent 
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tout d'abord dans les provinces des obstacles sérieux. Désirant ne 
passy heurter, Colbert donnait, le 23 septembre suivant, d'excel- 
lents conseils à l'intendant de Tours. «En toutes choses, lui disait- 
il il y avoit des tempéramens à prendre pour éviter les extrémités; 
il faloit donc, pour retirer des affaires extraordinaires le secours 
que le Roy en attendoit, les traiter avec plus d'indulgence et de 
facilité que les autres, en preuant garde qu'elles fussent trop à 
charge aux peuples.» Cependant, forcé par les circonstances de se 
montrer exigeant, il inclinait déjà aux moyens de rigueur. «En cas 
d'impossibilité, écrivait-il le 30 à l'intendant de Bordeaux, il fau- 
dra nécessairement recourir à la voye de la garnison.» 

Le recouvrement des affaires extraordinaires ramenait donc for- 
cément la question des porteurs de contraintes et des garnisaires. 
En contact plus direct avec les populations, connaissant mieux que 
le contrèleur général les charges qu'elles pouvaient porter, quelques 
intendants auraient désiré plus de latitude pour l'époque des paye- 
ments ; tel était l'avis de celui de Montauban. Colbert placé à un 
point de vue différent, ct obligé de subvenir aux frais énormes 
de la guerre, n’entrait pas dans ces considérations. Les taxes ex- 
traordinaires n'atleignaient pas d'ailleurs, comme Ia laille, la 
population des campagnes ; elles pesaient sur celle des villes, titu- 
laires de charges publiques, rentiers, corporations, ete. qu'il était 
moins disposé à ménager. « À l'égard des porteurs de contraintes, 
écrivait-l, le 3 février 1673, à l'intendant de Montauban, ne pré- 
judiciez jamais à ce qui peut regarder la célérité des recouvremens 
des deniers du roy. Surtout, il est de la dernière conséquence 
que vous ne vous découvriez à qui que ce soit des sentimens qui 
paroissent dans vos lellres sur ce sujet, parce que, si vous faisiez 
connoistre que vous improuvez la conduite qui a esté tenue jusqu'à 
présent, les peuples, qui ne sont pas trop faciles, en tireroient un 
rop grand avantage, qui nuiroit audit récouvrement. Vous devez 
donc traiter celte malière avec prudence et mesme avec quelque 
sorte de dissimulation, en retranchant l'un après l'autre les plus 
grands abus par tous Les moyens que vous trouverez les plus doux 
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et les plus faciles. Et ainsy, successivement, vous parviendrez à 
réduire les frais de contraintes et à soulager les peuples.» Le 10 
du même mois, Colbert reprochait encore à l'intendant de se 
laisser trop facilement prévenir contre les agents de la percep- 
tion : « Vous sçavez fort bien, njoutait-il, que, dans nulle matière, 
il n'y a rien qui soit si dangereux. Comme la matière du recouvre 
ment des deniers publics est toujours pesante aux peuples, ét par 
conséquent odieuse, nou-seulement il faut bien se garder d'en 
croire et d'en juger mal sans en avoir la preuve constante: mais 
mesme quand on l'auroit, il ne fandroit pas que les peuples s'aper- 
çussent qu'un ministre public comme vous condamnast ni blasmast 
publiquement la conduite de ceux qui y sont employés. n 
Quoiqu'on ne fût encore qu'à la seconde année de la guerre, les 
besoins d'argent augmentaient sans cesse et devenaient plus impé- 
vieux. Colbert remit alors au Roi deux notes, où l'on trouvera, de 
wême que dans les réponses de Louis XIV, la preuve des grandes 
difficultés du moment. 


AU ROI, 
Paris, 5 aomt 1679. 
sl faudroit, Sire, employer toute ma vie en remerciemens des 
grâces que je reçois de Vostre Majesté : elle veut bien pardonner 
à mon frère’. 

« Dans les taxes des propriétaires des maisons basties dans les fau- 
bourgs de Paris contre Jes défenses, il y en a un assez bon nombre 
qui sont aux hospitaux et maisons religieuses. l'ay suspendu jusqu'à 
ec que je puise estre informé des intentions de Vostre Majesté . 
pour leur faire la grâce en son nom, en cas qu'elle l'accorde, ou 
pour laisser agir les traitans. 

sJe dois dire à Vostre Majesté que le premier président , le pro— 
eureur général et tous les magistrats tiennent fort exactement la 
main à l'exécution de l'édit des formules. » 


* Colbert avait quatre frères, Dnquel d'entre eux s'agisenilil? Quelle est la faute ques 
le Roi lui nvail pardonnée? 
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RÉPONSE DU ROL. 

«Mon intention est qu'on remette aux hospitaux dont vous me 
parlez la taxe qu'on a faite; dites-leur plus tost que plus lard, de 
manière qu'ils m'en ayent obligation. 

«Dites au premier président, au procureur général et à tous ceux 
qui font bien leur devoir, que je suis satisfait de leur conduite !.» 


AU ROL. 
Sœaux, 14 ovust 1673. 


v.… Gomme Vostre Majesté estime que la dépense sera égale 
'amée prochaine à celle de cette année ?, je supplie Vostre Ma- 
jesté de considérer qu'elle montera à 100 millions de livres; que 
les revenus dont on peut disposer montent à 75 millions ?; à quoy 
ajoutant 3 millions qu'on pourra tirer des formules, on aura 
78 millions. Il faudra faire estat au moins de 45 millions en 
affaires extraordinaires, ce qui ne se peut sans une très-prande 
application de Vostre Majesté. 

sJ'assemble et discute tous les mémoires anciens et nouveaux 
d'affaires extraordinaires, pour en faire rapport à Vostre Majesté 
à son retour.» 


RÉPONSE DU ROI. 
Nancy, 18 aoust 1673. 


tLa dépense me fait peur. l'espère que par vostre application 
el vostre travail vous trouverez ce qu'il me faudra. J'ay confiance 
en vostre sçavoir-faire et à l'action que vous avez pour mon ser- 
vice et pour moy.» 

L'affaire des formules, mentionnée dans ces deux notes, devait 
exercer bientôt après une malheureuse influence sur la révolte 
de Bretagne, qui fut suivie, les lettres de madame de Sévigné en 


? Œvors de Louis XIV, V. 509. * Les revenus de 1673 s'élevèrent à 
* Les dépenses de l'année 1673 furent 75,696,646 livres, el ceux de +674 à 

de107, 466,000 livres. etvellesde 1674, Bo,8ñ9.235. 

des09.100,271. * OEuvres de Louis XIV, V. Gao. 
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en font foi, d'une si éclatante punition. Ces formules étaient des pa- 
piers timbrés, imprimés d'avance pour les actes de toute espèce, 
et dont les particuliers n'avaient qu'à remplir les blancs. L'essai en 
France des papiers et parchemins timbrés, imilé de l'Espagne et de 
la Hollande, datait du ministère de Fouquet, Mais l'édit de 1655 
ne paraïl pas avoir été exécuté. Le 22 avril 1673, Colbert remit 
ect impôt en vigueur en le modifiant. À peine établi, il suscila des 
plaintes nombreuses dont on a vu que Louis XIV et Colbert s'étaient 
inquiétés. Le 17 octobre suivant, le Contrôleur Général prescrivit 
aux curés, vicaires, recteurs, administrateurs, religieux et reli- 
gieuses, ainsi qu'aux ministres protestants, de se servir pour les 
actes de baptêmes, mariages, morts, etc. de registres sur papier 
timbré. Mais ces ordres furent éludés, et un nouvel arrêt parut 
nécessaire pour empècher les contraventions. Son exécution ayant 
rencontré les mêmes obstacles, un édit du mois d'avril 1674 subs- 
titua au droit de timbre un impôt sur les papiers et parchemins 
fabriqués où consommés dans le royaume. On n'avait fait que dé- 
placer la difficullé. Aux réclamations des procureurs et partieu- 
liers succédèrent celles des fabricants. Colbert, ébranlé par leurs 
observations, en référa à Louis XIV, alors devant Besançon. On 
n'a pas sa lettre ; mais voici la réponse du Roi, qui en laisse péné- 
trer l'esprit : 


18 moy 1674. 

«J'ay lu avec application le lettre que vous m'avez écrite sur la 
marque du papier et sur les formules. Je trouve des inconvéniens à 
quelque party qu'on puisse prendre; mais comme je me fie entie- 
rement à vous, et que vous connoissez mieux que qui que ce soit 
ce qui sera le plus à propos, je me remets à vous et je vous ordonne 
de faire ee que vous eroyez qui sera le plus avantageux. 

«me paroïst qu'il est important de ne pastesmoigner la moindre 
foiblesse, et que les changemens dans un temps comme celuy-ey 
sont fascheux, et qu'il faut prendre soin de les éviter. Si on pouvait 
prendre quelque tempérament, c'est-à-dire diminuer les deux tiers 
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de l'imposition du papier sous quelque prétéxte qui serait naturel, 
et restablir Les formules en mettant un moindre prix qu'il n'a esté 
par le passé? Je vous dis ce que je pense et ce qui paroistroit le 
meillenr; meis, après tout, je finis comme j'ay commencé, en me 
remettant tout à fait à vous, estant assuré que vous ferez ce qui 
sera le plus avantageux pour mon service 2...» 

Ces paroles si pleines de sens portèrent fruit. Trois mois après, 
le droit sur la fabrication du papier ft supprimé par un. édit 
dont le préambule est des plus instructifs. Louis XIV y recon- 
uaïsait qu'un grand nombre de petites manufaclures répandues 
dans les provinces ne subsistaient que par le bon prix du papier, 
el que, malgré le meilleur ordre dans da levée de l'impôt, on 
se serait exposé à ruiner ces manufactures, ou bien l'on aurait 
été obligé pour les maintenir de faire des distinctions dont l'abus 
dt le mauvais usage auraient réduit à rien le produit des droits, 
sans être sûr pour cela d'éviter la ruine de cette importante in- 
dustrie. 

Le droit sur la fabrication du papier fut donc aboli; mais les 
formules timbrées étaient maintenues, et elles occasionnèrent bien- 
tôt à Bordeaux et en Bretagne, concurremment avec les impôts 
sur étain et le tabac, des révoltes formidables, où le gouverne- 
ment, après avoir vu son autorité mécounue, ne parvint à la re- 

. lever qu'en déployant contre les populations égarées une excessive 
rigueur. 

Quelque temps auparavant (avril 1674), Colbert s'était vu obligé 
de révoquer un autre édit du 23 mars de l'année précédente sur 
l'enregistrement des hypothèques, qui avait été présenté alors par 
le gouvernement lui-même comme propre à favoriser les transae- 
tions privées?, Lémontey a prétendu que «le déchaînement contre 





! Col. de doe. inéd. Mélanges histeri sont la meilleure justifiealion el an rendent 
ques, par M. Champallion-Figeac, Il, 526. la suppression inexplicable. 

* Les motifs de cet édit, éminemment +Loms, ee. L'amour paternel que nous 
ik et moral, que Colbert eut le Lort de .… avons pour nos sujets nous obligeant de 
serie, méritent d'Ere rappelés: ils en pourvoir à leurs intérèts particuliers, el 
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l'édit avait été hardi et général; qu'on s'était éerié que l'amour- 
propré des grands aurait trop souffrir en révélant asituation de leur 
fortune...» Approuvée du chancelier Daguesseau par des motifs 
plus spécienx que justes’, la suppression de l'édit ur Les hypothèques 
a été condamnée par tous les auteurs compétents, et plus sévère- 
ment encore par les faits. L'édit du mois d'avril 1674 reconnais- 
sait d'ailleurs que celui de 1673 était de nature à rendre des services 
considérables aux particuliers; mais il avait, disait le préambule, 
rencontré des obstacles insarmontables en temps de guerre. On est 
donc tout surpris de lire ce qui suit dans une cireulaire de Colbert 
aux intendants, du 19 avril 1674 : « Sa Majesté ayant considéré les 
difficultés que l'édit des hypothèques apportoit à ce qui est le plus 
familier dans le commerce des hommes, qui consiste à prester et 
emprunter», a résolu la révocation de cet édit et en a envoyé au 
parlement de Paris sa déclaration, qui y a esté registrée, de laquelle 
elle m'a ordonné de vous envoyer copie, afn que vous teniez la 
main à ce que cette grâce que Sa Majesté a faite à ses peuples soit 
publique et connue, » Comment la révocation d'une mesure recon- 


l'application que nous y avons apporiée 
nous ayant fait comnatire que le eonser- 
vation de leurs fortunes dépend prinei- 
palement d'étnblir ln sûreté dane los hy= 
pothèques et d'empêcher que les biens 
d'un débiteur solvable ne soient consumés 
en frais de justice faute de pouvoir faire 
paraître sa solvabilité, nous n'avons point 
Aronvé de meilleur moyen que de rendre 
publiques toutes les hypothèques, et de 
perfectionner, par une disposition univer- 
selle, ce que quelques coutumes de notre 
royaume avaient essayé de faire par la 
voie des saisies ot des nantissements, 
C'est pourquai nous avous résolu d'é- 
teblir des grelles d'enregistrement, dans 
- lesquels ceux qui auront des hypothèques 
pourront former et faire enregistrer leurs 
oppositions: et, ve fnisant seront préférés 
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à ceux qui auront négligé de le faire. Et. 
jar 6e moyen, on pourra prêter avac sit 
reté el acquérir saus crainte d'être ruiné. 
Les créanciers seront certaine de la fon 
tune de leurs débiteurs, ét ne seront ni 
dans la crainte de la voir périr, ni dans 
d'inquiétude d'y veiller, et les acquéreurs 
seront assurés de n'être plus troublés dans 
leur possession por des charges on hypo- 
thèques antérieures, etc.» (lsambert, Ar- 
cicunes lois françaises , XIX.) 

"Essai sur l'établissement monerchique 
de Louis XIV; OŒnvres, V. 159. 

* Voir Finances, page 333, note 1. 

* L'enregistrement. des hypothèques 
ayant pour objet la séeuvité des transac- 
tions lovalés, le reproche que Ini adresse 
iei Colbert n'a de sens qu'eu point 1e var 
de ceux dont it uinait le evédit fetif. 
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ue « capable de rendre des services considérables aux particuliersn 
étaielle présentée aussi comme une gfde dont les intendants 
avaient ordre de faire un mérite au gouvernement? 

La résistance au recouvrement des affaires extraordinaires avait 
commencé de bonne heure dans la Guyenne, et Colbert s'en inquié- 
lait dès les premiers mois de 1673. Au mois de mars, intendant 
lui ayant adressé quelques placards aflichés à Bordeaux, à lui avait 
douné l'ordre d'en rechercher les auteurs pour les punir sévère- 
ment. «IA est nécessaire, lui écrivait-il le 22 septembre, que ceux 
qui, comme vous, par leur caractère et leur employ, doivent avoir 
plus de rèle et de chaleur pour le service du roy et pour les be- 
soins de l'Estat, ne se contentent pas d'agir et de travailler lorsqu'ils 
en sont requis ou pressés par les traitaus; il faut qu'ils suppléent à 
leur défaut et à leur négligence, les pressant de faire tout ce qui 
sl nécessaire pour avancer leurs recouvremens.… C'est en cela qu'il 
faut sortir de l'action des juges ordinaires, qui ne rapportent et 
ne jugent un procès que lorsqu'il est en estat. Ce que je vous dis 
en ce rencontre vous servira, sil vous plaist, dans la suite pour 
toutes les affaires qui passent par vos mains, qui regardent le 
roy, l'Estat et le public.» Le même jour Colbert écrit au premier 
président du parlement de Rennes, au sujet des étincelles de sédition 
qu'occasionne le droit sur le papier timbré, qu'une pareille folie, 
en un temps où le Roi est à la tête de ses armées et travaille en 
personne à la gloire et au bien de l'État, serait plus fortement ré- 
primée qu'aucune autre sédition ne l'avait jamais été. + Et comme 
celte punition, ajoute-il, commenceroit assurément per les ma- 
gistrate qui n’auroient pas fait leur devoir, parce que c'est à eux à 
empescher les effets de la folie des peuples, je ne doute pas que, 
le leur ayant bien fait connoiïstre, ils ne soyent excités, et par vostre 
exemple el par vos discours, à s'empescher de tomber en d'aussy 
grands inconvéniens que ceux dont ils courent le risque. Je erois 
mesme que si vous leur faisiez voir l'article de celte lcttre, peut-estre 
cela les animeroit. - 

Cependant da guerre coutinuail. et Golhert mandait aux inten- 
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dants, le 12 février 1674, qu'il fallait à tout prix ren soutenir les 
dépenses immenses. » Il les entretenait en même Lemps d'un droit à 
mettre sur les métiers non encore organisés en corporations, en 
échange des règlements et statuts qu'il leur accorderait; idée pure- 
ment fiscale, qui devint funeste au développement de l'industrie 
française, Ce nouvel impôt fut très-mal vu à Bordeaux. Pressentant 
combien la levée en serait difficile dans cette ville, le maréchal 
d'Albret écrivit: « Elle est remplie d'artisans, la plupart très-pauvres 
et ivrognes, de marchands du dernier emportement, et je suis sans 
troupes pour réprimer cette insolence. » Colbert lui-même disait à 
T'intendant de Limoges, le a mars suivant : «1 faut conduire cette 
affaire avec grande circonspection et prudence. Et comme il y a 
desjà plusieurs villes telles que Bordeuux, Tours, Rouen el autres, 
et des provinces entières, comme le Languedoc, qui ont composé 
et traité de celte affaire, il seroit bon que vous profitassiez de la 
crainte que les maires, échevins et principaux bourgeois ont du 
bruit qu'elle pourroit exciter parmy le menu peuple pour porter 
les villes à payer cette taxe... n Ainsi, sous la pression des événe- 
ments, le ministre finissait par spéculer sur l'appréhension du dé- 
sordre. Quelques Hignes de madame de Sévigné (lettre du 31 juil- 
let 1675), qui sont tout un drame, vont montrer quelles étaient 
parfois les conséquences de ces sortes d'impôts. r Un pauvre pas- 
sementier, dans le faubourg Saint-Marceau, étoit taxé à dix écus 
pour un impôt sur les maîtrises. Il ne les avoit pas; on le presse 
et represse, il demande du lemps, on Jui refuse; on prend son 
pauvre lit et «a pauvre écuelle, Quand il se vit en ect état, la 
rage s'empara de son cœur; il coupa la gorge à trois enfans qui 
étoient dans sa chambre; sa femme sauva le quatrième et s'enfuit. 
Le pauvre homme est au Châtelet; il sera pendu dans un jour ou 
deux. 11 dit que lout son déplaisir, c'est de n'avoir pas Lué sa femme 
el l'enfant qu'elle a sauvé. Songez que cela est vrai comme si vous 
l'aviez vu, et que, depuis le siége de Jérusalem, il ne s'est pas vu 
une telle fureur. = 

L'imagination des chercheurs d'afaires estraurdinaires qui en- 
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luraient Le ministre n'était pas sans doute épuisée; mais il pouvait 
Sen trouver dans les provinces de toutes spéciales qu'on ne soup- 
connait pas à Paris. Le 26 avril 1674, Colbert invita l'intendant de 
Bordeaux à lui soumettre ses idées à ce sujet, restant beaucoup 
plus avantageux de chercher des affaires de cette nature que d'aug- 
menter les impositions sur les taillables.» La remarque suivante 
d'un contemporain donne à penser que la plupart de ces combi- 
naisons, tout en fournissant quelques ressources momentanées, au 
nent compromis plusieurs industries. « Il y avoit à Caen, dit Se- 
grais, des marchands vendeurs de eartes qui en envoyoient en 
Espagne, en ltalie, en Angleterre et dans tous les pays du Nord, 
et qui attiroient tous les ans plus d'un million dans le royaume; 
mais, M. Colbert y ayant voulu mettre un impôt, ils se sont retirés 
en Angleterre.» On lit en effet dans un projet d'affaires extraordi- 
naires pour l'hiver de 1674, écrit de la main de Coïbert : « Res- 
tablir l'imposition sur les cartes.» Le projet ne contenait pas moins de 
quarante-deux articles, dans lesquels figurait pour 1,200,000 livres 
le confirmation de ces mêmes usurpateurs des litres de noblesse 
auxquels Colbert avait fait précédemment une si rude guerre. 
D'autres projets, également autographes, ayant pour but de sub- 
venir aux besoins des années suivantes, expliquent l'impopularité 
qui s'attacha au nom de Colbert vers la fin de son ministère. H 
proposait de mettre un droit sur la vaisselle d'étain, de réaliser un 
bénéfice d'environ 4 millions dans une opération sur les monnaies, 
de faire payer 600,000 livres par an aux propriétaires de Paris 
pour le pavage des rues, d'admettre à la noblesse tous ceux dont 
les titres ne remontaient qu'à l'année 1600, de vérifier les titres 
des bourgeois de Paris, d'augmenter de trente sous le prix du minot 
de sel, de faire payer un million aux propriétaires des maisons 
bâties à Paris malgré les règlements de police, de eréer une mul- 
tilude d'offices nouveaux par le dédoublement des anciens, ete.? 
Estil nécessaire de dire le mécontentement publie à l'annonce de ces 

* Segraisiana où mélanger d'hinoire et * Bibl. Imp.Mss. 5. F. 3.696-0. p.36 
de litérature, Paris. ay. p. bo, nt suis. 
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mesures, qui aflectaient plus ou moins toutes les existences , et dont 
une entre autres, l'altération des monnaies, devait troubler toutestes 
transactions et se faire sentir à tous les degrés de l'échelle sociale? 

On-comprend qu'à Paris le prestige et la force du gouverne- 

ment contenaient sans trop de peine les mécontents. H n'en était 
pas de mème dans les provinces, et sur plusieurs points les inten- 
dants avaient fort à faire pour maintenir la tranquillité. Déjà, en 
1669, une femme de la Croix-Rousse, près de Lyon, avait été 
pendue pour s'être mise à la tête d'un attroupement de cinq à six 
cents personnes. Depuis, des désordres avaient éclaté çà et là et 
nécossité des répressions vigoureuses. En 1674, les ttes commen- 
cèrent à s'échauffer à Bordeaux et dans toute la Guyenne. L'inten- 
dant de la province, M. de Sève, était cependant un homme éner- 
gique, mais la force des choses le dominait. Le 26 mai Colbert lui 
écrivit la lettre suivante, qui est un curieux document historique 
et une leçon pour les administrateurs de tous les temps: 

«Sur ce qui concerne les mauvaises dispositions que vous trouves 
dans les esprits des Bordelais, vous devez bien observer qu'il ne 
faut jamais que vous soufrier de mauvaises confidences de ceux 
qui, se disant bien intentionnés, ne laissent pas bien souvent de 
dire leurs mauvais sentimens par forme d'avis comme venant d'au- 
truy, n'y ayant rien qui contribue tant à exciter les esprits der 
peuples que les'terreurs eties imaginations qui sortent de la bauche 
de ces sortes de gens : et tout ce qui vous approche avec ces mau- 
vais avis, de quelque qualité qu'il soit, doit se retirer d'auprès de 
vous plein d’une assurance éloignée de toute crainte que la vertu 
et la force de nostre maistre doit produire et soutenir. Nous sommes 
néssous le plus grand roy qui ayt jamais porté sceptre ; et, à l'heure 
que vous parlerez pendant cet esté. il sera perpétuellement à la 
teste de son armée faisant des actions qui étonneront toute la pos- 
térité. Si, dans ce temps, une ville comme Bordeaux faisoit con- 
noistre le moindre mouvement de sédition, elle porteroit très-assu- 
rément le souvenir de sa mauvaise volonté plus longtemps qu'elle 
n'a fail sous le règne de Henri IL 


Google 


AFFAIRES EXTRAORDINAIRES. LT 


Le même jour, cherchant à communiquer un peu de sa fermeté 
au premier président de Bordeaux, le Contrôleur Général lui éeri- 
vait : 

«En la place où vous estes, il faut que tous ceux qui vous ap- 
prochent soyent pleins et se remplissent eux-mesmes par vous d'une 
aæurance que la vertu de nostre maistre doit souenir ; et, quelque 
mauvaise volonté et emportement qui vous paroissent dans les esprits 
de cette ville, d est difficile de croire qu'aucun ose les rendre pu- 
blics. Maia si cette mesme vertu de nostre maistre, qui paroist si 
vive et si éclatante dans toutes ses actions, ne les en empeschoit pas, 
jevous puis assurer qu'ils porteroient un exemple éternel de l'obéis- 
sance et du respect que les peuples et tous ceux qui en font partie; 
de quelque qualité qu'ils soyent, doivent à un roy comme le nostre. » 

Toutefois Les esprits, loin de se calmer, s'exaltèrent. Le mouve- 
ment gagna Angoulême, où les mécontents obtinrent, dans les pre- 
miers jours de novembre 1674, un avantage qui força l'intendant 
à reculer un moment devant eux. Irrité de ce qu'il jugeait un acte 
de faiblesse, Colbert lui écrivit, le 15, que le devoir des déposi- 
laires de l'autorilé était de ne témoigner jamais aueune crainte et 
même de hasarder quelque chose dans les occasions importantes. 
Là-dessus il lui enjoignait de se rendre immédiatement sur les 
lieux, de réprimer ces apparences de mouvement et de publier 
que le Roi avait toujours aux environs de Paris une armée de vingt 
mille hommes pour rappeler les peuples à l'obéissance. La sédition fut 
étouffée à Angoulème; mais, au bout de quelques mois, le 38 mars 
1675, Bordeaux se soulevait aux cris de Vive le Roi sans gabelle. 
Pendant, plusieurs jours les révoltés, après avoir tué et trainé dans 
toute la ville un malheureux qui n'avait pas voulu crier avec eux, 
linrent l'autorité en échec. Le maréchal d'Albret s'étant hasardé 
dans les rues du quartier Saint-Michel à la tête de quelques trou- 
pes, fut accosté par un des meneurs en guenilles. «Eh bien! mon 

ami, Jui dit le maréchal, à qui en veux-tu ? as-tu dessein de me 
parler? — Qui, je suis député des gens de Saint-Michel pour . 
vous dire qu'ils sont bons serviteurs du Roi, mais qu'ils ne veulent 
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point de gabelles, ni de marque d'étain, ni de tabac, ni de papier 
limbré, ni de greffes d'arbitrage. » Le maréchal, à leur merci, dut 
faire sanctionner cette demande par le parlement, et Colbert lui- 
même approuva ces concessions, qui furent accompagnées d'une 
amnislie complète, Elles ne ramenèrent pas les esprits, car peu de 
temps après, le 24 avril 1675, l'intendant écrivait que «si le roy 
d'Angleterre vouloit profiter des dispositions de la province et faire 
une descente en Guyenne, où le party des religionnaires estoit très- 
fort,  donneroit dans la conjoncture présente beaucoup de peine. 
Il ajoutait que la bourgeoisie ne paraissait pas mieux intentionnée 
que le peuple, et que des velléités de rébellion se manifestaient 
dans les provinces voisines. Cependant les mesures étaient prises 
en vue d'un nouveau soulèvement, que tout rendait probable. 1 
éclata au mois d'août suivant, et fut vigoureusement réprimé. Il 
y eut quelques hommes tués et une quarantaine d'arrestations. 
Le 21, le maréchal d'Albret écrivit à Colbert: « Hier on commença 
d'en pendre deux dans la place Saint-Michel; aujourd'huy on con- 
tinuera, ainsy que le roste de la semaine, de donner au publie 
tous ces exemples de sévérité.» Les troubles ayant recommencé à 
la Bastide, près Bordeaux, le principal instigateur fut aussitôt 
saisi et exécuté sur la roue. À partir de ce moment, tout rentra 
dans l'ordre, et les taxes des affaires extraordinaires se payèrent 
sans difficulté. Les Bordelais, bien convaincus de leur impuissance 
par cette nouvelle tentative, n'osèrent plus remuer. 

La révolie de Bretagne avait coïncidé avec les troubles de Bor- 
deaux. Madame de Sévigné a raconté avee un fond de tristesse que la 
légèreté de la forme ne parvient pas à dissimuler, les penderies qui 
la terminèrent. A Rennes, ce fut l'impôt sur le papier timbré qui 
amena les premiers désordres. Dix-huit mois auparavant, la cour 
avait, moyenuant une contribution volontaire et un don gratuit de 
5,a00,.000 livres, supprimé diverses taxes que, suivant les Bre- 
tons, le gouvernement n'avait pas le droit d'imposer et dont Col 
bert, ne s'était fait l'énergique défenseur (lettres des 3 et 23 dé- 
cembre 1674) que pour amener les États à financer. La guerre 
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continuant, il fallut revénir sur ces suppressions. La province avait 
alors pour gouverneur le duc de Chaulnes, avec M. de Lavardin 
comme lieutenant général ; un ami du contrôleur général, M. d'Ar- 
gouges, était premier président. Au mois de juin 1675, M. de 
Lavardin écrivait à Colbert : «Les troupes seroient plus nécessaires 
dans la basse Bretagne qu'au Mans. C'est un-pays rude et farouche 
qi prodnit des habitans qui lui ressemblent. Ik entendent médio- 
erement le françois, et guère mieux la raison. À l'égard de ce 
pey-l, il est À souhaiter que l'autorité y soit soutenue par des 
forces «onvenables. » 1 reconnaissait d'ailleurs que la souffrance du 
pays était réelle, rla misère étant plus grande qu'on ne eroyoit et 
le commerce n'allant point.» Le gouverneur et le lieutenant gé- 
néral étaient au reste parfaitement d'accord pour accuser le par- 
lement et conseiller les moyens violents. M. de Chauines supposait 
que la Compagnie était derrière les meneurs, et M. de Lavardin 
ne ménageait pas le premier président. eLe peu de vigueur et 
l'inquiétude de M. d'Argouges, écrivait-il à Colbert le 44 jnin, 
sont les principales causes de ce qui vient d'arriver à Rennes. Si 
Jes supplices avoient suivi les émotions, il est à croire qu'elles 
m'eussent pas continué Le gouverneur écrivait de son côté: 
«Le remède est de ruiner entièrement le faubourg de cette ville : 
il est un peu violent, mais c'est, dens mon sens, l'unique: je n'en 
trouve pas même l'exécution difficile avec des troupes réglées. 
L'émeute du 18 juillet 1675 fournit l'occasion attendue. Ce jour- 
là les veslibules du palais furent envahis, les portes des bureaux 
da papier timbré enfoncées, des papiers enlevés, les timbres brisés. 
Déplorsbies violences que devaient suivre des rigueurs inoutes! Dès 
que les troupes que la cour jugea nécessaire d'envoyer arrivèrent, 
la répression commença, terrible, inexorable. «Ces pauvres bas 
Bretons, écrit madame de Sévigné le sh septembre, s'attronpoient 
quarante, cinquante par les champs, et, dès qu'ils voyaient des 
soldats, se jetoient à genoux en disant mec culpa, le seul mot 
françois qu'ils savoient.» Les lettres suivantes constatent qu'on 


prit à l'aventure vingt-cinq ou trente bourgeois de Rennes pour 





Google 


sen INTRODUCTION. 


les pendre, qu'un individu fut roué pour avoir commencé la pillerie 
du papier limbré moyennant vingl<inq écus donnés par les fer 
miers, que les habitants de toute une grande rue furent chassés, 
bannis (c'était le projet du due de Chauines), et qu'on voyait tous 
ces misérables, femmes accouchées, vieillards, enfants, errer et 
pleurer au sortir de cette ville, sans savoir où aller, sans avoir 
de nourriture, ni de quoi se coucher. On connaît enfin la phrase 
si expressive de la lettre du 3 novembre 1675 : «Les rigueurs 
s'adoueissent ; à force d'avoir pendu. on ne pendra plus 1.» 

Une autre révolte avait faïlli, vers la même époque, ensanglanter 
Poitiers. « Les esprits du menu peuple, écrivit le 29 mai 1675 le 
duc de La Vieuville à Colbert, qui l'y avait envoyé en toute hâte, 
sont pleins de chaleur, et leur extrême pauvreté, jointe à l'exemple 
de l'impunité de leurs voisins de Bordeaux et de Bretagne, les 
a persuadés qu'il n'y avoit qu'à s'opposer à l'exécution des édits 
pour en estre déchargés. . .» L'intervention du duc de La Vieuville 
apaisa ce mouvement. Il fit d'abord réduire les taxes par l'inten- 
dant à un chiffre tel que les plus pauvres mêmes n'eurent plus le 
prétexte de ne pouvoir les payer; il réunit ensuite les principaux 
habitants de la ville et leur ft comprendre la nécessité d'user de 
leur influence pour donner satisfaction au roi. Ses sages conseils 
prévalurent, et le danger fut conjuré?. 

+ Sans doute la situation était bien plus difficile à Bordeaux et à 
Rennes. Dans cette dernière ville pourtant, plus de décision chez 
le premier président, moins d'exigences et de dureté de la part du 
duc de Chaulnes, auraient vraisemblablement amené un autre 
résultat et diminué les horreurs de la répression. Il faut recon- 
naître enfin, à la décharge des populations, qu'en Bretagne la 
révolte avait été principalement fomentée par les procureurs de 
Rennes, dont l'impôt sur le papier timbré diminuait les bénéfices, 
par des fermicrs déçus dans leurs cspérunces et désireux de voir 
leur bail annulé, et par quelques receveurs qui, s'altendant au 


! Hinoire de Collert, chap. xvi.— Depping, Correrp. admin, IL, 267 à 269. — 
Lettres de madame de Sévigné, 1675. — * Dopping, Corresp. admin. 466. 
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pillage de leur caisse, faisaient des déclarations mensongères 
d'après lesquelles ils espéraient être remboursés. Comme d'ordi- 
maire, le peuple fut victime de la perfidie des meneurs, et les 
malheureux sur lesquels s’appesantit la justice royale n'étaient pas 
ceux qui méritaient un si dur châtiment. 
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Importance des fermes. — Système des adjudieations publiques, — Gabellos : hoslililé des po- 
putations; inconrénients de la consommation obligrioire et du prét du vel; simplification et ré 
duction des droits sans diminution de La ferme. — Aides : revenu quintuplé par diverses add. 
tions et surtout par l'amélioration des tarifs; obstacles à une réforme complète; culture des 
vignes. — Tabacz : régie avant ct dopais le monopole; Colbert n'enconroge pas les planteurs 
indigènes, — IL inlerdil aux commises fouilles à corps. — Réformes diverses: domsines; cure 
respondance des inlendanis; poids et mesures; vérifcation des complables; offices el augmen- 
lations de gages. 


Après les tailles, la portion la plus considérable du revenu or- 
dinaire de l’État provenait des fermes, qui se divisaient en fermes 
générales au nombre de quinze, et en douze fermes particulières. 

Les domaines, les gabelles, les cinq grosses fermes, les aides et 
entrées, étaient les fermes générales les plus importantes. 

Parmi les fermes particulières, on distinguait les postes, les 
droits sur le tabac et la marque de l'étain, les formules ou papier 
timbré ; ce dernier revenu n'acquit d'importance qu'à partir de 1674, 
époque où il fut englobé dans la ferme des aides. 

Pendant la première année de l'administration de Colbert, es 
fermes générales atteignirent le chiffre de 36,738,000 livres; 
vingt-deux ans plus tard, en 1683, elles s'élevaient à 62,787,000 
livres, après avoir dépassé 64 millions en 1681. 

Les fermes particulières étaient d'un bien moindre produit ; 
elles rapportèrent 180,000 livres en 1661, moins de 3 millions en 
1681, et a,150,000 livres seulement en 1683. 

Une révolution importante aurait pu être tentée dans le mode 
de perception de la plupart de ces droits. C'eût été de les mettre 
en régie et de supprimer les intermédiaires. L'État aurait ainsi bé- 
néficié du gain des fermiers, et les contribuables auraient eu à su- 
bir moins de vexations. Les difficultés attachées au recouvrement des 
tailles n'étaient pas faites pour suggérer ce plan ; aussi Colbert s'en 
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lnt-il au système des fermiers. Son prédécesseur s'était surtout 
compromis en passant des baux directement avec les traitants qui 
étaient censés présenter le plus de garanties. Pour prévenir tout 
supcon, et dans l'espoir d'augmenter en même temps les res- 
sources du Trésor, Colbert, à l'exemple de Sully, prit le parti de 
ne donner les fermes qu'aux enchères. Souvent même, si les 
ofres paraisssient insuilisantes, il ajournait l'adjudication. « Les 
fermes ont augmenté de 5ÿ0,000 livres à la dernière publication, 
mandait-il au Roi le aa mai 1674; mais, comme elles ne sont pas 
encore au point que je désire et que je crois qu'elles pourront estre 
portées, l'adjudication en a esté remise...» Colbert, dans un mé- 
moire au Roi de l'année 1680, rapportait à ce système les aug- 
mentations qu'il avait obtenues, mais il y reconnaissait aussi des in- 
convénients, en ce que les fermiers et sousfermiers, après s'être 
laissé entraîner par le feu des enchères, demandaient souvent des ré- 
ductions, et vexaient les peuples pour sindemniser du haut prix 
de leurs soumissions. « Le remède de remettre les adjudications des 
fermes ainsy qu'elles se faisoient cy-devant, c'est-à-dire en choi- 
sisant les compagnies, leur donnant à vil prix, et les sous-fermes 
de mesme, pourroit peut-estre bien, ajoutait-il, produire le soula- 
gement des peuples ; mais ce remède eroit assurément pire que le 
mal, en sorte qu'il seroit dangereux de changer de conduite. Il 
faut donc, si le Roy veut donner du soulagement à ses peuples sur 
les droits de ses fermes, les diminuer et punir sévèrement les sous- 
fermiers qui demanderont des diminutions. » — « Ce que j'observe 
dans les fermes du roy, écrivait-il un an plus tard (6 juin 1681) 
à lintendant de Provence, c'est de ne jamais admettre de demande 
ea diminution ; et lorsque les fermiers abandonnent leurs fermes, 
je les fais publier à Ja folle enchère et les fais contraindre à payer, 
n'ayant trouvé que ce seul moyen pour rendre les revenus du roy 
sûrs el solides. » 

La ferme des gabelles, qui avait rapporté en 1661 un peu plus 


! Kb. Ip. Mes. $, F. 3,721. fol. 8x copie incomplète. 
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de 19 millions, s'éleva à 2h en 1683. Cependant Colbert dimi- 
nua à plusieurs reprises le prix du sel, sauf pendant la guerre, où 
il fut forcé au contraire de l'augmenter; et, dans les dernières an- 
nées de sa vie, il conseillait à Louis XIV de le diminuer encore. 
Dès le mois de septembre 1663, il rédigea pour les mattres des re- 
quêtes envoyés en mission dans les provinces une instruction dé- 
taillée sur le service des gabelles. L'année suivante, l'introduction 
de cette ferme dans le pays basque y pccasionna une révolte sé- 
rieuse dont un chef audacieux, nommé Audijos, diriges les mouve- 
ments avec une habileté qui embarrassa le gouvernement. Quinze 
ou seire des révoltés furent saisis et exécutés ; mais Audijos parvint 
à s'échapper. D'autres soulèvements eurent encore lieu dans les 
Pyrénées, et il fallut pour les apaiser réduire sensiblement le prix 
du sel. En vain l'ordonnance générale de 1680 améliora le mode 
de perception, le base de l'impôt était si vicieuse et l'obligation 
de consommer une quantité de sel déterminée par l'administration 
si injuste, que tousles palliatifs étaient impuissants. Une lettre de 
Colbert, du 8 mai 1689, fait connaître un des nombreux abus de 
la gabehle : les commis des fermiers excitaient par toutes sortes de 
moyens les paysans à prendre du sel à crédit contre obligations ; 
Yéchéance arrivée, les poursnites commençaient, et, à défaut de 
payement, meubles, bestiaux, tout était saisi. Le contribuable aux 
abois faisait-il un effort pour rembourser les frais et les intérêts, 
f obtenait quelques semaines de répit; et sa ruine, reculée au 
prix de ce sacrifice, n'en était que plus sûre. « Ainsy, dit Col- 
bert, en réitérant diverses fois ces significations et contraintes, ils 
tirent des peuples irois ou quatre fois plus que le principal du sel 
qu'ils leur ont livré. » H eût été digne du grand ministre de modi- 
fier plüs profondément qu'il ne fit, s' ne pouvait le supprimer, 
un impôt qui donnait lieu à d'aussi criants abus. En fait, il le laissa 
produisant 5 millions de plus qu'à son entrée aux affaires. Mais 
cet accroissement doit être imputé au système des adjudications, 
car la perception avait été simplifiée eu le droit diminué. + Vous 
devez considérer, disait-il, le 6 novembre 1681, à l'intendant de 
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Châlons, que les droits sur le sel, qui estoient composés de qua- 
tome où quinze articles, ont esté réunis en ji seul, et mesme di- 
minués assez considérablement, parce que c'est une denrée néces- 
saire à la vie; mais il n'en est pas de mesme du vin, parce qu'il 
w'esl pas nécessaire à la vie d'en boire.» 

Une augmentation bien autrement importante fut obtenue sur 
les aides, que Colbert porta de 4 millions et demi à 21 millions. 
Daus l'origine, les droits affectaient principalement les boissons fer- 
mentées, Ils comprirent de plus, sous Louis XIV, les taxes sur Ja 
marque des fers, le papier et parchemin timbrés, ete. ce qni explique 
en partie leur élévation. Tout en améliorant seusiblement la per- 
ceplion des aides, une ordonnance du mois de juin 1680 laissa 
encore beaucoup à faire aux successeurs de Colbert. Elle avait en 
effet Le Lort de ne pas s'appliquer à tout le royaume; les droits sur 
la vente en détail étaient plus forts que ceux sur la vente en gros, 
et nombre de droits frappant des marchandises de valeur inégale 
étaient identiques. Mème après cette ordonnance, Golbert recan- 
naissait (7 août 1681) que la prodigieuse multiplicité des droits 
d'aides et entrées rendait le recouvrement malaisé et exposait le 
public à toutes sortes de vexations de la part des sous-fermiers, 
arrière-fermiers, commis, sous-commis et autres employés. Il vou- 
lait done simplifier les tarifs, et il excitait les intendants à le secon- 





der. Malheureusement les réformateurs ont de tont temps rencon- 
ré plus d'obstacles que d'encouragements. L'intendant de Châlons 
ayent écrit pour remontrer les difficultés du projet, Colbert lui 
répondit, le 6 novembre 1681, qu'il n'avait pas cru que cela ft 
facile, mais qu'il y avait « dans les finances lent de choses jugées 
d'abord impossibles qui avoient très-bien réussy, qu'il ne désespé- 
roit pas de faire réussir encore celle-cy, » Il ne voulait pas d'ailleurs 
diminuer de produit des fermes; mais, lorsqu'il serait parvenu à fixer 
et à égaliser les droits sur le vin, on trouverait peut-être le moyen 
de les réduire. 11 fallait donc ne se laisser rebuter ni par les difi- 
cultés de l'entreprise, ni parle temps qu'elle exigerait, et ne con- 
sidérer qu'une chose, le soulagement que les peuples en reccvraient. 
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IL terminait en disant «qu'il regardoit ce travail comme le dernier 
ouvrage qui restast à faire pour la perfection de l'économie et de 
la juste administration des finances du royaume.» 

Quant à la production des vins, le ministre l'encourageait avec 
discernement, en facilitant l'exportation et en ouvrant le marché 
intérieur ; mais il se gardait bien de protéger les vins inférieurs 
contre les bons. li se plaignait même qu'une ardeur irréfléchie eût 
transformé d'excellentes terres à blé en médiocres vignobles; et, 
trouvant qu'on plante toujours trop en mauvais cru, il faisait appel 
à la libre concurrence pour obliger les peuples à remettre en cé- 
réales les terres qu'ils avaient mal à propos converties en plants. 
«Sa Majesté, disait-il à l'intendant de Grenoble (17 juillet 1689), 
estime que l'un des désordres de son royaume est la trop grande 
multiplication des vignes dans les terrains qui n’y sont pas propres. 
Ainsy elle estime avantageux à ses peuples de laisser [libre ] le débit 
des meilleurs vins pour obliger ses sujets, non-seulement à ne pas 
augmenter les plants, mais à en détruire. » 

Bien que faibles et à leur début, les droite sur le tabac atti- 
rèrent l'attention du contrôleur général. Établis en 1629 sur le 
tabac étranger seulement, à raison de 30 sous par livre, le tarif 
de 1664 les fixa à 13 livres le quintal pour le tabac étranger, et 
pour celui des colonies à 4 livres, réduites à à en 1670. Les 
suites funestes de la guerre de 1672 ayant forcé Colbert à cher- 
cher partout des ressaurces extraordinaires, il chargea, pour la 
première lois, en 1674, une compagnie privilégiée de la vente. 
Les prix furent fixés par la déclaration du 27 septembre, savoir : 
celui du eru du royaume à vingt sous, et celui du Brésil à qua- 
rante sous la livre. Cet impôt, toutefois, était contraire aux idées 
de Golbert, qui, même en 1680, proposait à Louis XIV, s'il con- 
sentait à diminuer ses dépenses, d'en abolir la ferme et celle du 
papier timbré, comme préjudiciables au commerce du royaume. 
On a vu qu'il ne s'était pas établi sans difficulté, et qu'il avait con- 
tribué aux émeutes formidables de la Guyenne et de la Bretagne. 
D'après le bail de 1674, le monopole fut concédé pour six années à 
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ronde 500,000 livres les deux premières, et 600,000 les quatre 

ares, La ferme ne s’éleva ensuite que très-lentement, et elle 
était que de 4,200,000 livres en 1718. Dans les commence- 
ments, la culture avait été autorisée en France; Colbert suivit 
une marche opposée et ne négligea rien pour décourager les plan- 
teurs. Quelques paroisses de l'élection de Pont-de-l'Arche, en Nor- 
mandie, qui avaient eu la permission de cultiver en 1676, conti- 
muaient l'année d'après, malgré l'opposition du fermier. Le 26 juin, 
l'ntendant est prévenu que telle n'est plus l'intention du roi, qu'il 
importe, avant tout, de favoriser le commerce des îles françaises 
d'Amérique, et que tout ce qu'on peut faire, c'est d'avoir quelque 
indulgence pour lei contrevenants, sans rien leur’ en témoigner, ‘ 
et tout en laissant marcher les poursuites. Le fermier ayant voulu 
füre arracher les plants, et l'intendant l'en ayant empêché, le 
ministre, eur la plainte qui lui fut adressée, désavoua cette in- 
tervention : « Vous ne deviez point, dit-il à l'intendant, rendre 
celte ordonnance, parce qu'elle peut donner aux peuples la har- 
diese de continuer et multiplier celte semence. Au contraire, il 
But faire quelque démonstration de vouloir arracher les tabacs 
qui sont plantés. ....... , afin que, s'ils continuent l'année 
prochaine, on puisse sans difliculté les faire arracher.» Indé- 
pendamment de son désir d'accroître les produits de nos colonies 
d'Amérique, «où cette plante, disait-l, vient beaucoup meil- 
leure et plus abondante,» i voyait à regret la culture envahir 
des terres à blé. I ne regretiait pas moins qu'un impôt qui, 
comparativement aux États voisins, aurait dû rapporter de 4 à 
500,000 écus, ne dépassät guère, à cause des fraudes dont il 
était l'objet, 600,000 livres, 

Naluvellement tous ces nouveaux droits avaient éveillé la cupi- 
dité des contrebandiers, et le public lui-même cherchait à s’y sous- 
Wire, Peu scrupuleux sur les moyens de prévenir la fraude, et 
n'eutendant pas raïllerie à cet égard, les fermiers donnèrent ordre 
à leurs commis de fouiller les voyageurs, et l'ordre fut exécnté à 
la frontière du Novd. Colbert voulait bien protéger les fermiers. 
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mais leur procédé lui parut malséant, et il écrivit à l'intendant de 
Valenciennes, le 17 juin 1683 : 

«A l'égard des gardes que vous dites qui fouillent toute monde, 
il me semble que vous pourriez défendre sur-le-champ à ces gardes 
de fouiller, en conservant la seureté du payement des droits, et faire 
appeler devers vous le directeur de ces fermes en quel lieu que ce 
soit, luy expliquer le désordre que cette conduite des gardes a 
causé, et luy ordonner de l'empescher. S'il ne le faisoit pas, vous 
pourriez ordonner ce que vous estimeriez nécessaire d’estre fait pour 
la seureté des droits du roy, et pour empescher ces sortes de vio- 
lences qui ne sont jamais souffertes dans l'estendue des fermes du 

‘roy. Je vous diray confidemment que cest la première fois, depuis 
vingt-deux ans, que j'ay entendu parler de pareilles plaintes. 
Mais, de quelque façon que ce soit, il laut les réprimer.» 

Une des premières opérations de Colbert avait été de dégager 
les domaines de la couronne aliénés par Fouquet. Forcé lui-même 
plus tard d'en vendre une certaine partie, il s'empressa, quand 
les circonstances eurent changé, de racheter les plus avantageux. 
Le 34 avril 168, i demandait à l'intendant de Bourgogne l'état 
des aliénations de la province, avec le détail des prix et l'indica- 
tion des biens qui semblaient de nature à augmenter de valeur 
entre Îles mains du roi. « Mais il est nécessaire, disait-il, que vous 
fasiez cette recherche sans bruit, et que cela ne paroisse que 
comme une curiosité de vostre part, et non que vous en ayez 
aucun ordre du roy.» Une autre fois, après avoir demandé à un 
de ses cousins, intendant à Alençon (30 janvier 1673), le nombre 
d'arpents de bois sujets en Normandie à un impôt sur les Ventes 
désigné sous le nom singulier de Tiers et danger, il ajoutait : «Ce 
sont là des curiosités utiles au service du roy. et que les commis- 
saires départis {les intendants) doivent avoir et approfondir, non- 
seulement pour leur instruction , mais mesme pour faire connoistre 
au Roy et au Conseil ce qu'ils valent, et quels services ils sont ca- 
pables de rendre dans les occasions. 1 y a une infinité d'autres 
curiosités de celte nature dans les provinces, sur lesquelles il est 
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uéœssaire que vous vous ouvries l'esprit, et qui vous seront, si vous 
le faites, d'une grande utilité pour procurer le bieri des peuples 
et l'avantage du Roy, qui sont inséparables, » 

Le Contrôleur Général aurait bien voulu inspirer à cet intendant 
Y'ardeur pour les affaires dont il était possédé à un si haut degré; 
mais celui-ci s'attirait plus de réprimandes que de compliments. 
À chaque ordinaire, Golbert le gourmandait sur la sécheresse et le 
laconisme de ses lettres. Après lui avoir fait vingt fois le même re- 
proche, il lui éerit encore, le 11 novembre 1673 : «Nous sommes 
assez proches pour vous pouvoir dire que je ne reçois d'aucun des 
intendans des lettres si courtes que les vostres, et qui marquent 
si peu l'application que vous devez donner à toutes les affaires or- 
dinaires et extraordinaires. . . Il est nécessaire de s'appliquer da- 
vantage que vous ne faites, d'agir avec un peu plus de résolution 
et de fermeté, et de rechercher ce qui peut estre du bien du 
service du roy et du soulagement de ses peuples. . . n Un autre 
parent, intendant à Riom, était encore plus rudement traité. Ger- 
tains administrateurs ne voient des affaires que les diflicultés, et, 
loin de les aplanir, semblent s'exercer à les grossir. Tel était sans 
dote l'intendant de Riom. Dans une longue lettre du 38 j 
167y, Colbert lui reproche de manquer d'une certatne simplicité, 
fondée sur les coutumes et les ordonnances, et de rechercher sans 
cesse des choses inutiles qui ne sont bonnes qu'à donner de la 
peine et faire perdre du temps. Puis il ajoute : 

«Au reste, je vous remercie de toutes les louanges que vous me 
donnez dans toutes vos lettres; mais je vous prie de croire que je 
ne serois point parvenu au point où je suis, et que j'aurois esté 
incapable de servir lé Roy en choses assez importantes, si j'avois 
esté susceptible de ces louanges, dont assurément vous me pouvez 
espargner la lecture, et à vous la peine de me les écrire: La pa- 
tenté que nous avons ensemble m'oblige de vous dire mes sentimens 
avec liberté, parce que vous pouvez croire que si vous m'estiez in- 
différent, j'aurois d'autres voyes plus promptes pour me tirer de 
l'embarras et de la peine où presque toutes vos lettres me met- 
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tent; et croyez-moy, une fois pour toutes, mettez vostre esprit 
dans la situation que tous les hommes de vostre caractère le 
mettent; servez-vous utilement des lumières de ceux qui ont 
accoustumé de travailler en ces sortes de travaux, et ne vous 
mettez pas dans l'esprit qu'il y va de vostre honneur à travailler 
seul, parce que assurément vous mettez vostre honneur où il ne 
doit pas estre, el vous me pouvez croire. Vous sçuvez bien que 
voicy peut-estre la troisième ou quatrième lettre que je vous écris de 
ce style; je vous prie de me dispenser de vous en écrire davantage. » 

Les matières sur lesquelles s’exerça l'esprit réformateur de Col- 
bert, les améliorations qu'il réalisa et celles qu'il projeta sont trop 
nombreuses (la lecture de ea correspondance le prouvera) pour 
pouvoir même être analysées. Nous en indiquerons encore quel 
ques-unes concernant les poids el mesures, le proportion de lim 
pôt entre les diverses provinces et de commune à commune, la 
vérification des comptables, le nombre des agents, etc. 

Maïgré les injonctions formelles de la loi, la France arrive à 
peine, dans la pratique, à l'uniformité des poids et mesures, Sous 
Louis XIV, la diversité n'existait pas seulement d'une province à 
T'autre, mais dans Ja même province. Colbert aurait bien voulu faire 
disparaître ces inégalités si nuisibles au commerce, et par suite à la 
fortune publique. Le temps lui manqua sans doute. — Ce qu'on 
appelle aujourd'hai la péréquation de l'impôt attira aussi un ins- 
tant son attention. Les paroisses de trois généralités contiguës 
n'étaient pas imposées à la taille dans des proportions égales. Le 
28 octobre 1682, il écrivit à l'intendant d'Amiens d'examiner la 
cause de cette différence, qui pouvait porter les habilants des pa- 
roisses surchargées à aller demeurer dans les moins imposées. — 
On a vu qu'un édit du 25 avril 1669 avait enjoint aux intendants 
de visiter tous les trois mois les bureaux des recettes générales et 
particulièren, de se faire représenter tous les registres comptables , 
de vériier l'élat des recouvrements. Une vrdunnance du mois 
d'août obligea tous les détenteurs des deniers publics à rendre 
leurs comptes régulièrement, un an après l'expiration de l'exercice , 
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sous peine d'interdiction et d'amende. Les chambres des comptes n'y 
ayant pas teuu la main, Colbert informa les procureurs généraux 
(lettre du 2 août 1671) que Sa Majesté voulait être obéie el 
qu'ils feraient bien mieux d'exécuter ponctuellement ses volontés 
que de l'obliger à user d'autorité. — Le nombre des officiers 
publics de toutes sortes était exorbitant, et Colbert avait toujours 
tendu à le réduire. «Ce seroit,une chose fort bizarre et fort sin- 
gulière, écrivait-il, le 20 décembre 1670, au gouverneur de Lyon, 
que, dans le mesme temps que le Roy a supprimé et remboursé 
vingt mille offices inutiles, Sa Majesté convertist les maistres 
esayeurs et aflineurs, qui sont en métiers dans le royaume, en 
deux officiers dans la seule ville de Lyon.» Un peu plus tard, la 
guerre se prolongeant, il fallut non-seulement créer des oflices, 
mais encore vendre ce qu'on appelait des augmentations de gages, 
sorte de rente que tout le monde, les Français et les étrangers aussi 
bien que les titulaires des emplois dont les gages étaient augmentés, 
pouvait acheter plus ou moins cher, suivant le crédit du gouverne- 
ment au moment de l'opérationt. En 1661, Louis XIV, comme il 
nous l'apprend dans ses Mémoires, avait réduit à deux quartiers au 
lieu de trois toutes les nouvelles augmentations de gages qui con- 
sommaient, dit-il, le meilleur de ses fermes, et dont les officiers du 
parlement de Paris avaient, durant la guerre, acheté la majeure 
partie à vil prix. Ce que Louis XIV ne dit pas, c'est que chaque 
année le premier président et ceux de la Compagnie dont on avait 
le plus à 8e louer étaient indemnisés de cette réduction par une or- 
donnance de comptant. 

En résumé, si l'étude du régime des fermes pendant le ministère 
de Colbert ne fait voir en lui aucune qualité nouvelle, on peut dire 
qu'elle montre réunies toutes celles qui le distinguent. Ces tou- 


* Par exemple, les gages d'un trés taux possible: et, si le titulaire n'avait 
fier de France, fixés je suppose à pas le moyen ou ne se souciait pas de 
3.000 livres, élant portés à 4,000, les les acquérir. elles pouvaient être ache- 
1000 livres d'augmentation étaient Lées pnr tout autre individu Français ou 
sliénées comme les renter, nn meilleur ranger. 
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jours la même vue d'ensemble, Le même esprit de détail, la mênie 
persévérance obstinée; et, comme les abus sont nombreux, les ré- 
sultats sont d'autant plus féconds. Ici, comme dans les autres 
branches de l'administration, il part des faits; il vise, par des 
moyens pratiques, à un but pratique, et, s'il ne l'atteint pas, il se 
contente d'en approcher. Homme du présent avant tout, le mieux 
même l'inquiète dès qu'il craint de manquer le bien. 

Contrôleur général des finences et prenant son titre au pied de 
la lettre, chargé de faire face à des dépenses sur lesquelles il m'était 
pas consulté, Colbert apprécia dès le premier jour toute l'importance 
des fermes. IL vivait en un temps où personne n'avait encore eu 
l'idée de substituer la régie à l'affermage; et lui-même n'y songea 
pas. Mais, au lieu de se borner à détruire les abus dont la suppres- 
sion était. possible, il se proposa d'étendre l'action des fermes et 
d'en grossir les produits. C'est qu'il avait compris le rôle et deviné 
Yavenir de Yimpôt indirect, et qu'il voulait tirer de ces contribu- 
tions, relativement volontaires, tout ce qu'elles pouvaient donner, 
pour décharger d'autant l'impôt direct et surtout pour conjurer le 
fléau des affaires extraordinaires. Un sens aussi juste, aussi péné- 
rant, ne pouvait procéder que d'un esprit véritablement libéral , 
que les inégalités devant l'impôt indignaient comme des injustices. 
En proclamant, au premier renouvellement de bail. le système 
des adjudieations publiques, et en déclarant aux fermiers qu'on ne 
leur demandera plus ni avances, ni pots-de-vin, ni pensions, ni 
emplois, mais qu'on ne leur laissera pas exploiter les populations, 
et qu'en aucun cas ils ne seront relevés des conditions librement 
acceptées par eux; en réunissant ensuite les fermes, révisant la 
législation, abrégeant la procédure ct simplifiant les tarifs; en sou- 
tenant enfin le paradoxe de l'accroissement des produits par la 
réduetion des droits, dont l'expérience a depuis fai une loi, Col- 
bert montra qu'il possédait les pringipales qualités du réforma- 
teur; et l'on se prend à regretter que dans cette voie il n'ait pas 
ylus osé. 
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Halls généraux de l'adrmivistration Énancière do Colbert, — Après avoir flaité l'ardeur hell. 
quesse du Roi il est mis en demenre de fournir aux dépenses de la guerre on de se relirer. — 
Se emscils à Louis XIV. — Commencements de sa rivalité avec Louvois, — IL fait tourner au 
roët du Trésor Les fêtes du carrousel de 1662, — Phases diverses de la Luita d'influence qu'il 
wulent contre Le Tellier et Louvois. — Caractère de ce dernier. — Belle parole de Colbert. 
— Situation des deux rivaux à La fin de leur carrière. 


Les résultats généraux de l'administration financière de Colbert 
sont depuis longtemps connus. La première année, qui échappa 
complétement à son action puisqu'il ne vit que la fin de l'exercice, 
le montant des impôts fut de 84 millions et le déficit de 8 millions. 
En 1683, époque de sa mort, malgré une réduction considérable 
sur les Lailles!, les revenus s'élevaient à 116 millions, sur lesquels 
i restait au Roi, payement fait des rentes sur l'Hôtel de ville et de 
16 millions et demi pour gages d'officiers, taxations, ete. ga mil- 
lions pour acquitter les dépenses de sa maison, de l'armée, des 
arsenaux et de la flotte, des ambassadeurs, des constructions; ete. 

Le produit des impôts s'était done accru de 32 millions; et les 
rentes sur l'Hôtel de ville, grâce aux remboursements effectués 
depuis la paix, n'excédaient guère 7 millions?. Ce qui avait surtout 
facilité La tâche de Colbert, c'était le règlement du 15 septembre 
4661, portant, entre autres prescriptions, que le Roi se réservait 
expressément la signature de toutes les ordonnances, tant pour 


* Ga lit dans un mémoire de Colbert 
de l'année 1680 (Finances, pièce n° 75, 
P 125): «Observer que les tailles 
Gsioient en 1657 à 63,É0,000 livres; 
que depais : 663 jusqu'en 1679. elles ont 
toujours esté depnis 38 jusqu'à 61 mi- 
lions; quelles sont à présent à 35 mit 
lions.» Elles étaient, en 1683 (voir des 
Comyles rendus de l'administration des 
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738.263 livres, y compris les recettes 
générales des pays d'États et les dons 
gratuits. 

Golbert ne comprenait pas ces deux 
derniers articles dans son évaluation, et 
pourtant ils provensient bien des iles. 

* D'après Mallet 7 millions et 8 d'h- 
près Forbonneis, 


INTRODUCTION. 





dépenses secrètes que pour remises, anléréts el autres de loule nature. 
Chaque année, quand il soumettait à Louis XIV l'état des re- 
cettes et des dépenses de l'année suivante, c'était pour lui une vive 
satisfaction de comparer la situation avec celle qu'il avait cons- 
talée en prenant la direction des finances, satisfaction légitime, 
où il trouvait de nouveaux stimulants! Mais, depuis la campagne 
de Hollande, les difficultés étaient devenues immenses, et ce n'est 
qu'à prand'peine qu'il parvenait à fournir aux exigences incessantes 
de Louvois. N'avait-il pas lui-même, en flattant la passion de 
Louis XIV pour la guerre, contribué au mal et assumé sa part de 
responsabilité? Le A juillet 1673, à la nouvelle de la prise de 
Maëstricht, il lui avait écrit une lettre où les hyperboles tant 
reprochées à Boileau étaient au moins égalées. «Toules les 
campagnes de Vostre Majesté, lui disait-il, ont un caractère de 
surprise et d'étonnement qui saisit les esprits et leur donne seule- 
ment la liberté d'admirer, sans jouir du plaisir de pouvoir trouver 
un exemple. .…. Nous n'avons qu'à prier Dieu pour la conservation 
de Vostre Majesté. Pour le surplus, sa volonté sera la seule règle 
de son pouvoir...» Et l'année d'après, en apprenant la prise de 
la citadelle de Besançon : +11 faut, Sire, se taire, admirer, remer- 
cier Dieu tous les jours, de nous avoir fait naistre sous le règne 
d'un roy tel que Vostre Majesté, qui n'aura d'autres bornes de sa 
puissance que celles de sa volonté...» Quand, plus tard, la 
‘guerre continuant, Colbert, touché des maux qu'elle engendrait, 
présenta des observations, elles ne furent pas écoutées. On cite à 
ce sujet une anecdote : « Un jour que Louis XIV lui avait de- 
mandé 6o millions pour les frais extraordinaires de la guerre, 
le Contrôleur Général exprima la crainte de ne pouvoir fournir 
à-ctte dépense, — Songez-y, lui dit le Roi, il se présente quel- 
qu'un qui entreprendroit d'y suffire, si vous ne voulez pas vous 
y engager. » Interdit, Colbert resta quelque temps sans voir le Roi : 
il songeait même à sc retirer, mais sa famille l'en aurait détourné, 
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par le motif que ses ennemis voulaient le perdre et ne cherchaient 
qu'un prétexte. Charles Perrault, son commis, qui raconte le fait, 
ajoute : « Tandis qu'auparavant on le voyoit se mettre au travail en 
se frottant les mains, il ne travailla plus qu'avec un aif chagrin, 
et même en soupirant. De facile et aisé qu'il étoit, il devint diffi- 
eultueux; et l'on n'expédia plus, à beaucoup près, autant d'affaires 
que dans les premières années de son administration!. » 

Si amers que fussent es dégoûts qu'il eut à supporter, Colbert 
continua de donner à Louis XIV d’utiles avertissements. Les preuves 
de sa franchise abondent ; et nous n'avons pas tous ses mémoires. 
«Si Sa Majesté, disait-il dans celui de 1680 dont nous avons déjà 
extrait quelques passages, se résolvoit de diminuer ses dépenses, 
et qu'elle demandast sur quoy elle pourroit accorder du soula- 
gement à ses peuples, mon sentiment seroit de diminuer Les tailles, 
le sel, Les droits d'aydes, ete. ete. » 

Une autre note annexée au projet de dépenses de l'année 1681 
entient ce qui suit : 

«8i quelque occasion glorieuse au Roy se présentoit pour faire 
la guerre, Îes suites en deviendraient très-fascheuses. Les fonds di- 
minuant et les dépenses augmentant, le crédit s'anéantiroit, et it 
est à craindre qu'il ne fallust revenir au 15 p. 0/0. 

«Si le Roy réduisoit les dépenses à Go millions, on pourroit 
encore doiner 5 où 6 millions de diminution au peuple sur les 
tailles de 1682 et 1683. 

«ll geroit encore très-nécessaire d'apporter dans la suite de la 
paix quelque tèglement sur les fermes des aydes. La multiplicité 
des droits establis, sur les avis de toutes sortes de traitans, pendant 
les guerres passées, expose les peuples à beaucoup de violences et 
de vexations de la part des commis. 

«Le principal point des finances consiste, selon moy, à employer 
tous les ans au moins 100,000 livres, et, lorsqu'il. sera possible, 
au moins 160,000 éens, pour gratifier ceux qui font le commerce 


? Mémoires de Charles Perrault, fiv. IV, 
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de mer, qui entreprennent de nouvelles compagnies, de nouvelles 

manufactures, parce que ces moyens servent à maintenir ct con- 
server l'argent dans le royaume, à faire revenir celuy qui en sort el 
à tenir toujours les Estats estrangers dans la nécessité et le besoin 
d'argent où ils sont. 

«Je puis espérer que si le Roy veut réduire les dépenses sur le 
pied que je propose, sans passer, en deux ou trois années au plus 
ses finances se restabliroient ct seraient en meilleur cstat qu'elles 
ayent jamais estél,» 

Dans d'autres mémoires de diverses dates, Colbert blâme les 
dépenses excessives faites pour Versailles, pour les écuries, pour 
les revues et déplacements de troupes sans nécessité, Une fois, en 
1666, alors qi'il pouvait encore parler au Roi en toute sécurité, 
à lui avait dit avee une noble indépendance : 

il faut esparguer cinq sols aux choses non nécessaires et jeter 
des millions quand il est question de vostre gloire. 

«Je déclare à Vostre Majesté, en mon particulier, qu'un repas 
inutile de 3,000 livres me fait une peine incroyable; et, lorsqu'il 
est question de millions d'or pour a Pologne, je vendrois tout mon 
“bien, j'engagerois ma femme el mes enfans, el j'irois à pied toute 
ma vie pour ÿ fournir, sil estoit nécessaire, 

« Vostre Majesté exeusera, s'il lui plaist, ce petit transport. 

Quels qu'aient été les. mérites de l'administration de Colbert, on 
a vu que bien des misères afligèrent les populations, celles des 
campagnes surtout, pendant la plus brillante partie du règne de 
Louis XIV. Mais ces misères, dont le ministre était profondément 
touché, ne lui sont pas imputables, car elles étaient, sinon entière- 
ment, du moins pour la plus grosse part, l'œuvre d'une influence 
ennemie. La jalousie qui rendit irrécanciliables Colbert et Louvois 
ne fut, même de leur temps, un mystère pour personne. Les 
preuves officielles de leur inimitié ont échappé jusqu'à présent 
aux historiens, mais À en existe des signes certains, On a reproché 
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à Colbert son ingratitude envers Le Tellier, dont il avait d'abord 
été le commis et qui, en le faisant entrer chez le cardinal Mazarin, 
lui avait ouvert le chemin de la fortune. Le reproche est-il fondé, 
et Colbert eut-il les premiers torts? Deux lettres à Mazarin, des 
mois de juin et août 1657, témoignent de l'intérêt qu'il portait 
au jeune Louvois, « qui se rendoit, disait-il, digne fils de suecéder 
à son père et bien capable de servir le Roy?. » Si l'ingratitude est 
le plus commun de tous les vices, rarement celui pour qui il doit 
en résulter une déconsidération dangereuse s'y laisse entrainer. 
En pareil cas, l'intérêt personnel sert de correctif à la malice hu- 
maine. Or, en ne mettant pas tous les procédés de son côté, et en 
se donnent des torts à l'égard du fils après le service noloire qu'il 
avait reçu du père, Colbert aurait, aux yeux de la cour, assumé sur 
Ini tout le blâme de la mésintelligence. L'intérêt et l'honneur lui 
commandaient donc d'accueillir Louvois avec sympathie quand, 
en 1662, n'ayant encore que vingt et un aus, celui-ci obtint, avec 
son entrée au conseil, la survivance de son père. Le caractère du 
nouveau ecrétaire d'État de la guerre, tel qu'il se dessina plus 
td, permet de supposer ce qui se passa. Colbert, alors gé de 
quarante-trois ans, possédait toute la faveur du Roi. Violent et 
dédaigneux, jaloux peut-être de cette faveur, le jeune Louvois 
aspira sans doute dès le premier jour à supplanter l'ancien commis 
de son père, et dès lors lu lutte entre ces deux personnalités puis 
santes commenca pour ne jamais finir. Nous la voyons déjà poindre, . 
d'après un récit du due de Luynes, en 1662. Pour embarrasser 
Colbert, Louvois avait conseillé à Louis XIV de donner un magni- 
fique carrousel. Le Roi hésitait devant la dépense; Colbert, loin 
de le dissuader, leva tous les obstacles et lui demanda seulement le 
secret pendant huit jours, don il profita pour reprendre temporai- 
rement, au compte du Trésor, l'octroi de Paris. Le carrousel eut 
lieu et il fut d'une magnificence extraordinaire qui annonçait toutes 
celles du règne. Qu'on juge de la satisfaction de Colbert! Loin 
* De Monthion, Particularités sur les sinistres des finances célèbres, p. 67. —? La78 
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d'avoir été onéreuse au Trésor, la fête avait rapporté plus d'un 


miion, toutes dépenses payées !. 


Mais ce n'était là qu'un prélude à armes courtoises entre les 


L'ancedote est cnriense; nous ne ré- 
sions pas au plaisir de la reproduire tex- 
tuellement : 

«On me contoit aujourd'hui ce qui se 
passa dans le temps du grand carrousel 
que Lonis XIV donna en 1669. C'énit 
M. de Louvois qui avoit proposé au Roi 
de donner ce eurrousel. La proposition 
auroit assez plu à Louis XIV sans la dé- 
pense. qu'ilregardoit comme considérahle 
et qu'il n'éloit pas en état de faire alors. 
M. de Louvois avoit compté embarrasser 
M. Colbert par cette idée; le Rai en parle 
à M. Colbert, mais comme d'une chose 
impossible. M. Colbert répondit an Roi 
qu'i ne pouvoit assez approuver le eon- 
seil que M. de Louvois avoit donné à Sa 
Majesté: que c'étoit un projet digne d'un 
aussi grand roi. Le Roi ini demanda à 
combien il eslimoit qu'irit la dépense, 
si ce seroit un objet de 3 où 4oo mille 
livres. M. Colbert dit au Roi qu'il ne 
fallait point le flatter sur cette dépense, 
qu'il falloit que la fête ft digne de celui 

+ ui le donnerait, et qu'elle coûteroit au 
moins un million. Le Roi crnt alors la 
chose impossible, et demanda à M. Col- 
bert comment ilimaginoit pouvoir trouver 
ecite somme. M. Colbert pria le Roi de 
ne se point meltre en peine de l'argent, 
et lui dit qu'il ne Jui demandoit qu'une 
seule grâce, qui étoit de vouloir bien en 
garder le secret pendant huit jours. 

«C'étoit dans le temapa que l'on venait 
de done les fermes générales: les fer 
miers eraignoïent fort que l'on ne leur 
retirät le domnine de Paris. M. Colbert les 
envoya quérir anssitét après la eunversa- 
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Aion qu'il ent avec le Roi, et leur demanda 
pour quel prix ils melloient le domaine 
de Paris dans les fermes générales, Comme 
leur intérèt éloit d'y doner une moindre 
valeur, ils dirent à M. Colbert un prix fort 
au-dessous de ce qu'il savoit être la valeur 
rédles M. Colbert leur répondit qu'il était 
persuadé que le domaine de Paris rap- 
Portoit davantage, mais que, pour en 
êtré plus certain, le Roi le retiroit pour 
six mois; il conviat avec eux d'un prix 
dont le Rai leur tiendroit compte et dont 
ils furent conlens ; même, le prix étant 
he fort que leur estimation, ils furent 
obligés de lui en faire des remercimens. 
M. Colbert alla rendre compte au Roi de 
ce qu'il venoit de faire, et li di que Sa 
Majesté pouvoit déclarer le carrousel. 
quil était même convenable qu'il fût an 
noncé dans toutes les cours étrangères et 
indiqué pour dens trois au quatre mois. 

C8 conseil Mat suivi exectement ; i vint 
de toutes parts un prodigieux nombre 
d'érangers. Trois semaines où un mois 
avant le jour destiné pour le earronsol. 
M. Colbert représenta au Roi que, tout 
néant pes encore arrangé pour cette fête . 
il étit plus convenable de la remettre por 
quinre jours on environ. Ce court inter- 
valle ayant obligé ceux qui étoiant venus 
de rester à Paris, la consommation extra- 
ordinnire que cetle afluence altira dans 
Je ville augmente considérablement es 
revenus de Sa Majesté par rapporl aux 
entrées, et, lorsque la fête eut été donnés 
avec loute la magnificence possible et que 
le of voulut savoir ce qu'elle ui coûait . 
M, Colbert lui montra que, bien loin de 
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deux miuistrés; la haine ne tarda pas à se mettre de la partie, 
comme Île prouve le passage suivant d'un mémoire de Colbert à 
Louis XIV, au sujet d'une affaire dans laquelle Lonfoi aurait em- 
piété sur ses attributions : 

sJe n'ay pas cru qu'une affaire si importante seroit confiée à un 
jeune homme de vingt et nn ans sans expérience sur cette matière, 
qui croit qu'il est de l'autorité de sa charge de ruiner le royaume, 
et qui veut encore le ruiner parce que je le veux sauver!.» 

Cependant, toutes les fois que les affaires aurnient pu souffrir 
de ces inimitiés, l'influence modératrice du Roi se faisait sentir, et 
les mauvaises passions, refoulées pour un temps, étaient comme 
amorties. C'est durant ces trêves que Colbert écrivit au Secrétaire 
d'État de la guerre les lettres ci-après qui annoncent des relations 
presque affectueuses. 

«le vous remercie de tout mon cœur, lui disait-il le 18 avril 
1668, de l'avis que vous avez bien voulu me donner de vostre 
arrivée à Tournay. J'ay vu par vostre lettre au Roy tout ce que vous 
avez fait pour le bon mesnage de ses finances, dont je suis obligé 
de vous remercier. Sa Majesté a tesmoigné beaucoup de satisfac- 
lion de ce que vous aves fait en ce pays-là. Vous aurez appris, par 
les lettres de M. Le Tellier, le détail de ce qui s’est passé avec les 
sieurs Van-Beuningen et Trevor, ce qui nous donncra bientost la 
satisfaction de vous revoir.» 

Et le 4 juillet 1673, à l'occasion de la prise de Maëstricht: «il 
u'appartient qu’à vous de si bien exécuter les ordres du Roy, qu'il 
te luÿ manque rien pour une si grande entreprise ?. 

Dans l'intervalle pourtant une scène d'une vivacité inusitée avait 
eu lieu en plein conseil, et Louis XIV avait écrit à Colbert le 
24 avril 1671 : «Je fus assez maître de moi avant-hier pour vous 
cacher Ja peine d'entendre un homme que j'ai comblé de bienfaits * 


lai avoir coûté, alle lni avoit valu plus d'un * Mémoire du 21 juillet 1666. (Voir 
million , tous frais fai. » (Mémoires du duc Anoexts à l'introduction, Finances.) 

de Lugnes ser la caur de Louis XV, publiés ? M. Routsel, Histoire de Louvois, 1, 
par MM, Dussieux et Soulié, 11, 333.) 153 et 464. 
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comme vous, me parler de la manière que vous faisiez. ..» Deux 
jours après, en réponse à une lettre de Colbert, qui malheureuse- 
ment n'a pas été retrouvée, le Roi lui écrivait encore : « La préfé- 
rence que vous craignez que je donne aux autres ne doit vous faire 
aucune peine ; je veux seulement ne pas faire d'injustice et tra- 
veiller au bien de mon service...» Un an plus tard, à la mort 
de Pierre Séguier?, Le Tellier aurait voulu e remplacer, et, d'après 
Olivier d'Ormesson, il allait ÿ réussir; mais Colbert dit au Roi 
que, s'il en était ainsi, il ne pourrait plus le servir, attendu que 
Le Tellier serait contraire à toutes ses propositions’. En 1677 
pourtant, les sceaux, redevenus vacants, furent donnés à Le Tellier. 
C'était un échec pour Colbert ; il ne tarda pas à s'en relever. Pré- 
voyant la disgrâce du ministre des affaires étrangères, Colbert 
d'un eôté, Louvois et Le Tellier de l'autre, travaillaient avec ar- 
deur à le renverser, dans l'espoir d'agrandir leur influence en dé- 
signant son successeur. Ge fut cette fois Colbert qui triompha, en 
faisant nommer son frère à la place de M. de Pomponne. Une lettre 
de madame de Sévigné nous initie au désappointement de ceux 
qui, bien malgré eux, avaient travaillé pour lui. «Un certain 
homme, écrivait-elle au sujet de Louvois, avoit donné de grands 
coups depuis un an, espérant tout réunir; mais on bat les buis- 
sons, el les autres prennent les oiseaux.» Le Tellier et Louvois 
ressentirent ce coup d'autant plus vivement qu'ils s'y attendaient 
moins. Colbert possédait à cette époque, par lui et les siens, le 
contrôle général, les ministères de la marine et des aflaires étran- 
gères, un archevêché, des évêchés, des intendances à profusion, 
sans compter les positions dans la flote, l'armée et la finance. 
Jamais famille n'avait occupé tant et de si hautes positions. Abusa- 
t-il de sa victoire? Il paraît certain que l'inimitié de Louvois 


* Coll. de doc. inéd. sur l'histoire de quatre ans. Les indications de la Chrono- 

France: Mélanger historiques, par M.Cham-  gie, L, cxxvn, sont erronées, 

poliou-Figenc. Il, 518. ? Journal d'Olivier d'Ormesson, 11 
*-Ségaier mourué à Saint-Germain le 634. 

r 1670. à l'âge dr quatre-ving- 
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devint, à partir dece moment, plus vive que jamais. I était parvenu, 
on ne sait au juste vers quelle époque, à prendre sur Louis XIV 
un aseendant irrésistible, ct, sans se préoccuper de la dépense, il 
ordonnait des mouvements de troupes iucessants. Le mémoire de 
Colbert dont on va lire un extrait porte la date du 23 juillet 1666: 

rSi Vostre Majesté estoit bien informée de tous les désordres 
que les marches perpétuelles de troupes causent dans les provinces, 
combien vos peuples en sont dégoustés, combien de paysans de 
Champagne et des villes frontières ont desjà passé et se dispasent de 
passer dans les pays estrangers, elle verroit bien de quelle im- 
portance il luy est de remédier à un si grand mal... 

rJ'avois vu, dauis la guerre dernière, que toutes les fois qu'il 
esloit question de faire marcher des corps de troupes et des re- 
vues, eeluy qui avoit l'autorité de Vostre Majesté en main et le 
Secrétaire d'Estat de la guerre, avee celuy qui avoit le soin des 
fluances, cherchoient tous les moyens possibles pour ue le pas 
faire; et, quand cela ne se pouvail éviter, on cherchoit tous les 
expédiens pour en faire le moins #t pour éviter la trop grande 
charge des peuples. On eroyoit faire quelque chose de considérable 
de sauver de logement et de passages une province, el aussy on 
écontoit favorablement les habilans des villes quand ils venoient 
se plaindre, et on rendoit justice sévère sur les officiers et sur les 
troupes, au lieu qu'à présent aucun habitant des villes n'ose se 
plaindre, parce que tous ceux qui sont venus ont esté traités de 
coquins, de séditieux; et les peuples on appris ces mauvais traite- 
mens, qui ont esté prononcés par celuy qui parle au nom de Vostre 
Majesté. » 

Le ministre à qui Colbert reprochait de parler ainsi au nom du 
Roi obtint bientôt, nonobstant ces accusations malheureusement 
trop fondées, et ne garda que trop longtemps la confiance absolue 
de Louis XIV. : 

Un jour, sans doute, la publication des lettres de Louvois nous 
montrera, sous des traits encore plus accusés, son caractère impi- 
toyable. On saura alors l'influence malfaisante qu'il a, malgré ses 


Google 


cu INTRODUCTION. 


grandes qualités, exercée dans la paix comme dans la guerre. 
Quelques lignes de sa correspondence suffisent pour justifier 
cette assertion. « Quoique le Roi, écrivaitl, le 7 juillet 1668, à 
M. de Luxembourg, soit fort persuadé que vous l'avez bien volé 
dans le pays d'où vous revenez, Sa Majesté a été si satisfaite de 
ce que vous lui avez laissé, qu'elle a trouvé bon de vous donner 
deux mille écus.» Une autre fois, pendant la guerre de Hot 
lande, un intendent s'excusait «de toutes les cruautés qu'il fai- 
soit pour en tirer si peu d'argent.» — «J'ai reçu l'état des con- 
tributions, lui répond Louvois. La somme totale a dépassé mes 
espérances. Je vous prie de ne pas vous lasser d'être méchant et 
de pousser les choses à cet égard avec toute la vigueur imagi- 
nable.» L'année suivante, au plus fort d'une guerre qui épuisait 
la France et à laquelle Colbert ne pouvait faire face qu'à l'aide 
d'expédients ruineux, le Secrétaire d'État de la guerre écrit qu'il 
aurait fait la paix avec les Hollandais depuis longtemps, s'ils étoient 
des hommes; « mais ce sont des bêtes qui se laissent conduire par 
des gens qui ne songent qu'à leurs intérêts,» C'est ainsi qu'il ap- 
préciait l'héroïsme d'un peuple réduit par son insolence à éet état 
de désespoir où, la mort étant une délivrance, l'ennemi le plus 
redoutable cesse d'être invincible. On sait quel rôle il joua dans 
Y'affaire des conversions. Colbert avait tout fait pour empêcher la 
révocation de l'édit de Nantes; Le Tellier et son fils n'eurent de 
repos que lorsqu'elle eut été décidée. Madame de Caylus, qui avait 
va ce dernier au pouvoir, a dit de li avec sa mesure habituelle : 
«Il eut peur, voyant la paix faite, de laisser trop d'avantage sur lui 
aux autres ministres, et voulut, à quelque prix que co fût, mêler 
da militaire dans un projet qui ne vouloit être fondé que sur la 
douceur.» L'ordre donné aux généraux (lettre du 31 juillet 1685) 
de loger ertiérement les dragons chez les religionnaires et d'y demeurer 
jusqu'à ce qu'ils fussent convertis n'eut pas d'autre cause. — «Sa 
Majesté, écrivait enfin Louvois au marquis de BoufMlers, veut qu'on 


? M. Roussel, Histoire de Loueuix, 11. pass. 
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fesse sentir les dernières rigueurs à ceux qui ne voudront pas 
suivre sa religion ; et eeux qui auront la sotie gloire de vouloir 
rester les derniers doivent étre poussés jusqu'à la dernière extrémités.» 

Tel était donc Louvois; administrateur habile et probe, doué du 
génie de l'organisation et d'une activité incomparable, mais sans 
cœur, sans entrailles, railleur jusqu'au cynisme, plaisantant, comme 
on l'a vu dans sa lettre à Luxembourg, avec les généraux qui volent 
le roi; perdant, par ses brutalités et ses exigences, les fruits de 
celte campagne de 1672, si glorieuse au début; plus tard, faisant 
uéerer le nom français par les horreurs ordonnées dans le Pala- 
tit; plus tard encore, traitant les protestants fidèles à Jeur culte 
comme il avait traité les Hollandais et les Allemands; enfin, par- 
ut et toujours, l'homme de la violence, des perséeutions et, sui- 
vant sa propre expression, des dernières extrémités. 

La correspondance et les extraits de quelques mémoires de 
Colbert ont prouvé le tendre intérêt qu'il portait aux populations, 
il ressentail 








particulièrement à celles des campagnes, et combier 





leurs maux. «Je voudrois, s'écriait-il un jour, pouvoir rendre ce 
pays heureux, et que, éloigné de la cour, sans appuy, sans crédit, 
l'herbe erust jusque dans mes cours® 11 

Qui pourrait dire les splendeurs et les félicités dont le règne de 
Louis XIV eût été témoin si Colbert avait conservé l'influence des 
premières années ? Au lieu de cela, il fut, vers la fin de son mi- 
nistère, une gène, un obstacle; et l'heure vint où il se vil soup- 
gooné même dans son honneur. J1 soumettait un jour à Louis XIV 
les comptes de la grille et de quelques travaux du châtean de Ver- 
salles, Le Roi se réeria, e, après plusieurs observations très-désa- 
grédbles, Jui dit qu'il y avai 1à de la friponnerie. —« Sire, répon- 
dit Colbert, je me flatte au moins que ce mot-là ne s'étend pas 
jusqu'à moi, — Non, dit Louis XIV, mais il fabloit y avoir plus d'atien- 
Bon.» Et il ajouta : « Si vous voulez savoir ce que c'est que l'écono- 
nie, allez en Flandre; vous verrez combien les fortifications des villes 





! Voir notre ouvsuge Le Gouvernement + Étogede Colbert, par Necker, page 56. 
1 Louis XIV de 1683 à 168y. p. 108. = Norker ne cite pas son autorité. 
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conquises out peu coûté.» Est-il nécessaire de dire que les fortif- 
cations de la Flandre étaient dans les attributions de Louvois ? 

Peu de temps après, Colbert mourait à l’âge de soixante-quatre 
ans; et nous savons par madame de Maintenon qu'il refusa, à son 
lit de mort, de lire une lettre du Roi, ce que, dit-elle, le Roi lui 
pardonna de très-bon cœur. 

Ainsi Louvois n'avait pas seulement, pendant les vingt-deux 
années du ministère de Colbert, entravé toutes ses combinaisons et 
compromis tous ses plans; il fut peut-être encre une des causes 
de sa mort. Huit ans après, victime à son tour des lassitudes 
royales, il expiait durement son incorrigible hauteur. Une disgräce 
éclatante l'attendait-elle s'il eût vécu, comme l'affirme Saint-Simon ? 
Sa mort, véritable coup de foudre resté inexpliqué, la lui épargna. 
Quoi qu'il en soit, les peuples avaient perdu Colbert, et ni Le 
Pelctier, son successeur immédiat, ni Pontchartrain, qui suivit, ne 
l'avaient remplacé. 

! De Monthion, Particularités , etc. ar- madame de Saint-Géran, du 10 septent- 


ticle Colbert, bre 1684. 
# Lettre de madame de Maïntenon à 
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Srtème dustriel de Colbert: ses principes, son but, ses moyens. Étt de l'industrie avant le 
syrtème, — Guerre de tarifs avec la Hollande. Résultals, — La France coniraint le Pape à 
resoncer au régime protecleur., — Colbert encourage les manufactures, atlire les fabricants 
range et retient les ouvriers français, — Prolection, priviléges et subrentions à l'intérieur: 
probibitions à a frontière. — Eloris pour substituer Le travail à aumône. — Extension ubu- 
se deseorporstions et des règlements. Les résistances n'arrdtent jus Colbert; à persiste dans 
0 système, qu'après loi on exogère eneore. — Réclamations du commerte. Réforme, de 
Turgot, — Carectère général de l'œuvre de Colbert, — Son esprit de tolérance. 








Le système industriel de Colbert est célèbre; hier encore il fai- 
sait école. Exalté et attaqué par les contemporains, déprécié à 
Fxcès an xwur siècle par les économistes, surfait et exploité au 
xx par ceux qui avaient intérêt à le maintenir, il rendit d'abord 
d'incontestables services; mais, exagéré déjà par son auteur et 
autré par «es successeurs, il eut par cela même, et aussi par la faute 
des circonstances, des inconvénients qu'il ne serait ni juste ni utile 
de paëser sous silence. Ces inconvénients toutefois furent com- 
pensés par des avantages durables qu'on ne saurait méconnaître. 

Un mémoire de l'année 1651, attribué à Colbert, contenait une 
déclaration de principes des plus libérales, qui a été depuis invo- 
quée contre lui. « La Providence, y est-il dit, a posé la France eu 
telle situation que sa propre fertilité lui seroit inutile et souvent à 
charge et incommode sans le bénéfice du commerce, qui porle d'une 
province à l'autre et chez les estrangers ce dont les uns et les au- 
tres peuvent avoir besoin, pour en aftirer à soÿ toute l'utilité ?.n 
Cependant Colbert se dirigea, du moins pendant la seconde partie 
de son ministère eL en ce qui concernait les étrangers, d'après des 
principes tout différents. Partisan de la liberté des échanges dans 
une certaine mesure jusque vers 1665 (le tarif de 1664 le prouve 


! Voir, page 405. la note qui accumpagne ce mémoire. 
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assez), son étude constante fut, à partir de 1667, de ne de- 
imander au dehors, surtout quand il s'agissait des approvisionne- 
ments de la marine, que les objets dont la production était im- 
possible en France, dussent les produits français être plus chers et 
de qualité inférieure ?. Son principal but (pouvait-on l'en blâmer?) 
était de ne pas mettre le gouvernement dans la dépendance de 
l'étranger pour un objet aussi important, Il voulait en même temps 
donner du travail aux oisifs, dont le nombre était considérable dans 
les campagnes comme dans les villes, et conserver dans le royaume 
l'argent qu'absorbaient les draps et les toiles de la Hollande et de 
T'Angleterre, les fers et les bois de la Suède, les glaces et les den- 
elles de Venise, les soies de Bologne, les tapisseries des Flandres. 

D'un autre côté, ni la théorie ni l'expérience n'avaient alors 
démontré que tout pays a grand intérêt à être entouré de peuples 
riches et industrieux, qui, s'ils produisent beaucoup, achètent et 
consomment en proportion; que la richesse des uns, loin de faire 
la misère des autres, leur est profitable; et enfin qu'il est infini- 
ment moins avantageux d'échanger des produits contre de l'or ou 
des espèces, que de recevoir en payement d'autres marchandises, 
où mieux encore des matières premières destinées à être transfor- 
mées par le travail. 

Colbert, pas plus qu'aucun de ses contemporains, n'avait en- 
trevn cs vérités. Or il lui était impossible de fermer à l'étran- 
ger les portes de la France sans causer un immense préjudice 
à l'agriculture, qui, par la production des vins et autres den- 
rées, était, comme elle Je sera toujours, la première industrie du 
royaume; il arriva done que eclle-ci, malgré les soins dont il 
l'entoura, eut cruellement à souffrir, même pendant la première 
partie du règne de Louis XIV. Les longues guerres qui signalèrent 
celte époque, et les entraves fréquemment apportées à l'exporta- 
tion des blés, contribuèrent sans doute à ce fâcheux résultat ; mais 

* Lettres du ug mars et du so mai de la Marine). — Nous Les publierons dans 


1670 à lintendant et an commissaire levolune suivant, avec d'autres pièces con. 
aénéral de la marine à Toulou (Archives. tenant les mêmes recommandations. 
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les mesures exclusives pour enconrager et fortifir l'industrie fran- 
caise y eurent incontestablement une bonne part !. 

Une adresse présentée au Roi en 1654, par les six corps des 
marchands de la ville de Paris, montre que les manufactures fran- 
aises étaient déjà parvenues à un certain état de splendeur. La 
France fournissait à l'étranger une quantité considérable de mar- 
thandises fabriquées : toiles, serges et étamines de Reims et de Ché- 
lons, futaines de Troyes et de Lyon, bas de soie et de laine de la 
Beauce, de l'He-de-France et de la Picardie, soieries de Lyon et 
de Tours, castors de Paris et de Rouen, et une foule d'articles de 
mercerie, pelleterie, quincaillerie, ete. En 1656 , sous le ministère 
de Fouquet , un sieur Hindret établit la première manufacture de 
bas au métier qui eût été fondée en France, et elle réussit très-bien. 
Enfin on évaluait à 80 millions de livres les objets de fabrique 
française exportés tous les ans pour l'Angleterre et la Hollande seu- 
lement*, Mais en 1663, après avoir constaté que, jusqu'en 1620, 
ces deux pays ne fabriquaient point de draps, que toutes les laines 
d'Espagne et d'Angleterre étaient manufacturées en France, et que 





* IL parut en 16gh, à k Haye, sous 
ke tirs de Teslament politique de Mossire 
Jeun- Baptiste Colbert, un volume dé, pa- 
ral, à la plume beaucoup trop féconde 
de Sandraz de Courtils. Le chapitre xv de 
ce volame traite des Marchands et de Com 
meme; nous lai empruntons le passage 
saivent, qui semble résumer le pour et le 
ecrire de l'opinion des contemporains sur 
1 système industriel de Colbert : 

le sais bien que, pour combattre mon 
opinion, lon abjecle qne. si nous nons 
melions sur le pied de nous passer des 
étrangers, ls. front de même à notre 
égard; qu'ainsi il est plus expédient de 
Haisser les choses sur le pied qu'elles 
éoïent, et qu'elles ont Lonjours été. Maïs, 
pour parler de la sorte, il faut être pen 
iastuit que nous n'avons besoin de per- 
some el que ne ubins ont besoin de 
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nous, Ce royaume a lout généralement en 
soi-même, si lon en exespte très-pen de 
chose; mais i n'en est pas de même des 
États qui Iui confinent : ils n'ont ni vin. 
ni blé, ni sel, ni chanvre, ni ean-de-vie. 
et il faut de toute nécessité qu'ils aient re- 
cours à ons paur en avoir, Ce seroit done 
profiter fort mal du bien que Dieu nousa 
fait, si nons le donnions pour des choses 
dont nous pouvons nous passer facilement. 

S'il faut que les étrangers aient denotre 
argent, ce ne doit être que pour ce qui ne 
vient pes dans le royaume, comme sont 
les épiceries, qu'il faut aller chercher bieu 
loin, ou les prendre des Hollandois. 

«Pour tout le reste, il faut se passer 
d'eux, et que le Iuxe ne nous tente pas 
assez pour faire ne faute aussi préudi- 
ciable à l'État.» 

* Mémoires de Jean de Wite, VI, 18. 
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ce travail enrichissait les peuples et payait les produils étrangers, 
Colbert ajoutait : «Cet estat si Borissant est à présent bien changé. 
La ville de Marseille ne fait pas la dixième partie de son commerce 
ea Levant; la ruine des manufactures est cause qu'il ne se fait 
plus qu'en argent... À présent les peuples ne gagnent rien; il sort 
beaucoup d'argent du royaume, et à n'y en entre point.» Un autre 
mémoire portait : e Toutes les manufactures, qui estoient autre- 
fois si grandes au dedans du royaume, estoient entièrement abolies, 
les Hollandois et les Anglois les ayant presque toutes atlirées par de 
mauvais moyens au dedans de leur Estat, à la réserve des seules 
manufactures de soyes, qui subsistoient encore à Lyon et à Tours, 
quoyque nolablement diminuées. » Le préambule d'un édit du mois 
d'août 1664 , pour l'établissement d'une manufacture de tapisseries 
à Beauvais, expose les idées qui dirigèrent Colbert pendant toute la 
durée de son administration. « L'un des plus considérables ouvrages 
de la paix, disait-d, est le restablissement de toute sorte de com- 
merce en ce royaume, et de le mettre en estat de se passer de re- 
courir aux estrangers pour Îes choses nécessaires à l'usage et à la 
commodité de nos sujets.» Partant de ce principe, il s'attacha à 
soutenir, soit par des priviléges, soit par des encouragements, les 
industries chancelantes. En même temps," il tâcha d'attirer celles 
que la France ne possédait pas encore. Le manufacture royale des 
Gobelins avait été organisée en 166: et confiée à la direction de 
Le Brun; celle de Beauvais avait suivi de près. En quelques an- 
nées, des fabriques de savon, de soude, de goudron, de fer- 
blanc, de glaces, de points de Venise; des filatures, des blanchis- 
series, des fonderies d’ancres et de canons, etc. se succédèrent. Le 
nombre des fêtes et des chômages ayant, avec raison, paru excessif 
à Colbert, il obtint de l'auturité ecclésiastique qu'elle en supprimät 
dix-sept, augmentant ainsi la production et gratifiant d'autant de 
journées de salaire ceux pour qui le travail était une nécessié. 

Le remaniement général du tarif en 1664 eut deux buts dis- 


* L'éit d'organisation ne parut cependant qu'en novembre 1 667. 
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linets : faciliter le commerce intérieur, protéger les manufactures 
françaises contre la concurrence étrangère. On verra plus loin quel 
fut à Fintérieur le merveilleux effet de ce tarif. Au point de vue 
interrational, les augmentations qu'il imposait furent acceptées sans 
trop de récriminations par les puissances dont il avait pour objet 
d'écarter certaines marchandises; il ne présenta donc point d'in- 
convénients sérieux. Pour plusieurs articles, le tarif antérieur, qui 
remontait à l'année 1644, était pourtant beaucoup moins élevé. 
Ainsi les bas d'étame, qui ne payaient que 10 sous la douzaine en 
1632, furent portés de 5o sous à 3 livres 10 sous. 

Les draps fins, qui ne payaient rien avant 1632, furent: portés 
de 30 livres (chiffre du tarif de 1644) à Lo livres, la pièce de 
vingt-six aunes, 

Le droit d'entrée des serges était fixé à 5 livres par pièce ; il fut 
doublé. 

Le tarif de 1664 contenait en outre une innovation conseillée 
par la crainte des disettes, et qui devint funeste à l'agriculture. Il 
asujettissait les blés à un droit de sortie de 20 livres par muid. 

Cependant ce tarif fut, dans son ensemble, considéré comme 
très-avantageux à cause des entraves dont il débarrassait le com- 
merce intérieur , et les échanges avec l'Angleterre et la Hollande 
d'en souffrirent pas. La déclaration de 1667 inaugura un régime 
tout différent. Le tarif de 1664 était précédé d'un long exposé des 
motifs de la réforme intérieure; en 1667, Colbert, en le boule- 
versant complétement, se borne à dire que «lestablissement de 
diverses manufactures dans le royaume en ayant notablement 
changé le prix, il avoit fait procéder à une nouvelle taxe sur l'en- 
trée et la sortie d'aucunes marchandises.» Si le préambule ne 
disait rien, les chiffres du nouveau tarif étaient très-éloquents. 


ani de 1668. Tan de 166) 





Bas d'estame, la douraine .… ETS # 
Demy-draps d'Angleterre, la pièe CET 10 
Molléton d'Angleterre, la pièce. ô E 
Ronnets de laine, le cent pesant . casa À ms 
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Tapisseries d'Ondenarde, le cent posent... 60! 100! 
Tapisserics d'Anvers et de Bruxelles, lé cent pesant... 120 200 
Draps de Hollande et d'Angleterre, les 25 aunes..... do 80 
Draps d'Espagne, ls 30 aunes 50 100 
Dentelles de A, passement de Flandres et d' gun. 

la livre pesant. 35 6o 





La nouvelle tarification était si exorbitante qu'à moins de pro- : 


noncer l'exclusion directe on ne pouvait guère aller plus loin. L'An- 
gleterre en témoigna son ressentiment par l'élévation des droits 
d'entrée sur nos vins, mais sans pousser les choses à la dernière 
extrémité. Charles Il était trop besoigneux et Lrop avide de la pen- 
sion qu'il recevait de Louis XIV pour s'exposer à la perdre à propos 
d'une mesure qui ne faisait de tort qu'à ses sujets. Quant à la Hol- 
lande, elle prit Y'affaire au sérieux, et les suites furent des plus 
graves, Déjà elle faisait, bien injustement, un grief à la France de 
vouloir devenir une puissance maritime de premier ordre, et d'avoir, 
pour se créer une flotte marchande proportionnée au développe- 
ment de son littoral, frappé d'un droit de 5o sous par tonneau 
les marchandises importées sous pavillon étranger. Établi d'abord 
par Henri IV, renouvelé par Fouquet, résolôment maintenu par 
Colbert, malgré les réclamations persévérantes des ambassadeurs 
hollandais, ce droit avait causé une irritation profonde dans les 
Provinces-Unies, qui n'en avôient jamais pris leur parti. À force 
d'instances, elles obtinrent, en 1661, du gouvernement français, 
intéressé en ce moment à les ménager, de ne payer le droit de 
5o sous qu'une fois par chaque voyage, en sortant des ports du 
royaume. C'était une réduction de moitié ; aussi ne es satisfit-elle 
qu'à demi, et leur plénipotentiaire, Van Beuningen, après la signa- 
ture du traité qui la ratifiait, écrivit au Grand Pensionnaire de Witt: 
«il faudra bien du temps et de la prudence pour désabuser et 
convaincre M. Golbert, qui est un vrai financier, et tout rempli 
du projet d'aceroilre la navigation des sujets de ce royaume. s'il 
est possible, outre qu'il est le seul à qui on sen rapporte sur ect 
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article.» L'année d'après, ambassadeur hollandais Boreel, qui 
sapercevait bien que la France n'était pas guidée dans cette affaire 
ar un intérêt fiscal, puisque le droit de fret, si préjudiciable à la 
Hllande, ne rapportait guère que 600,000 livres, ajoutait tris- 
tement : «Ge malheureux droit de tonneau est de l'invention d'un 
homme (Fouquet) dont on condamne presque toutes les actions; 
mail paroft que celle-ci est profitable, c'est pourquoi on la main- 
tient.» 

L'émotion que les surtaxes de 4 667, venant après celles de 1 664, 
cansèrent en Hollande, fut des plus vives, et rien, malheureuse- 
ment pour Les denx pays, ne vint la calmer, La correspondance de 
Colbert déroule toutes les phases de cette affaire, qui devait conduire 
hlalement à la guerre de 1672. Les causes premières furent la 
fierté de la jeune république, sa prospérité, celle de sa compagnie 
des Indes, enfin son intervention hostile lors du traité d’Aix-la-Cha- 
pelle; mais ce fut le tarif de 1 667 qui, réveillantles prétendus griels 
relatifs au droit de Bo sous el provoquant des mesures de repré- 
silles déplorables, détermina le conflit, Un écrivain de l'Eneyclo- 
plie méthodique a done eu raison de dire : « Le germe de la guerre 
de 1672 fut dans le tarif de 1 667. Sans ce tarif, qui aigrit Jes esprits 
et les porta à toute sorte de mauvais traitemens contre la France, 
quel intérêt les Hollandois pouvaient-ils avoir à indisposer un roi tel 
que Louis XIV? Mais le nouveau tarif attaquoit essentiellement leur 
commerce. .… Is ne crurent devoir plus rien ménager... » 

Les événements dont il était gros ne tardèrent pas à se des 
sier. À peine fut-il publié, que l'ambassadeur Van Beuningen 
écrivit à Jean de Witt qu'on sétait bien hâté, dans la conjoncture 
présente et avant la conclusion de la paix, de défendre les draps 
el plusieurs autres marchandises de da Hollande ; que eelui par les 
mains de qui ces choses se faisaient agissoit avec plus de fermeté que 
de ciremspertion ; mais que, puisque les Français repoussaient toutes 
les manufactures des Provinces-Unies, il faudrait bien trouver un 
moyen, les plaintes étant inutiles, de les empêcher de remplir ce 
pays des leurs, et de lui tirer par là le plus clair de son argent. À quoi 
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Jean de Witt répondait le 5 mai, par le retour du courrier : Il ne 
reste plus que la voie de rélorsion à opposer anx nouveaux droits 
mis sue nos manufactures, ou plutôt à la défense indirecte qu'on 
en a faite.n 

De son côté, Colbert suivait de près les mouvements des Hol- 
Jandais. L'ambassadeur à la Haye était alors M. de Pomponne, 
qui devint par la suite ministre des affaires étrangères. La corres- 
pondance active que Colbert entretint personnellement avec lui 
de 1669 à 167a prouve l'importance qu'il attachaït à la question 
du commerce des deux pays. M. de Pomponne l'ayant informé, 
dès le mois de mars 1669, que les Hollandais parlaient d'augmen- 
ter les droits sur nos vins, il lui répondit (lettre du 31 mars), 
après avoir rappelé l'étendne de leur commerce dans les mers 
du Nord, où ils échangeaient nos vins contre du bois, du'chanvre, 
du fer et autres marchandises encombrantes, que, s'ils surim- 
posaient nos vins, les Anglais et les Français, qui n'auraient pas 
à subir cette augmentation, s'empareraient de leur commerce 
*S'is ne mettent des impositions que sur les vins qui se consom- 
ment en Hollande, ajoutait-il, ils ne ‘peuvent retrancher 150 ou 
200 barriques de leur consommation qu'ils ne retranchent en mesme 
temps un vaisseau de leur nombre, et la vie et la subsistance à 
vingt hommes qui se trouvent sur ce vaisseau. .. Le roy d’Angle- 
terre a fait la mesme chose dans son dernier parlement; mais, au 
lieu de nous faire du mal, il se trouve que l'on n'a jamais tant en- 
levé de vins de France que cette année-cy.. . + Ce phénomène 
aurait eu besoin d'être expliqué; Colbert se bornait à l'affirmer !. 
1 exprimait ensuite le désir tout naturel de voir chaque nation, 
et la France en particulier, avoir un nombre de bâtiments corres- 
pondant à sa population et à son littoral. + Or, sur vingt mille basti- 
mens faisant le commerce du monde, les Hollandois, disait-il, en 





* Il ne l'affirmait plus trois ans après, impositions mises en Angleterre sur le vin. 
lorsqu'il ‘faisait répondre aux commis il est extrémement diminué de prix à Bor- 
saires angleis chargés de négocier un dem.» (Voir Appendire. pièce n° vu 
traité de eommerec : «Depuis les fortes p. RaB.) 
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avoient quinze à seize mille, et les Français cinq à six cents tout au 
plus.» — Était-ce juste? — r l'espère, disail-il encore, que l'em- 
portement de Van Beuningen, qui a vu icy la conduite et les moyens 
dont Sa Majesté s'est servie pour augmenter les manufactures et le 
commerce par mer de son royaume, aydera beaucoup au dessein 
qu'elle a formé à ce sujet.» 

On vient de voir les espérances et les projets de Colbert. Dans 
d'autres lettres de la même époque, il cherchait à donner le change 
aux Hollandais. 

<M. de Witt a grand'raison, écrivait-il le 13 septembre 1669 à 
l'ambassadeur, de ne se point étonner de la diminulion du com- 
merce ; elle est la mesme partout, et nous en ressentons icy les 
effets avec beaucoup plus de dommages, d'autantque, les blés n'ayant 
aucun débit, ceux qui ont du bien ne peuvent rien retirer de leurs 
revenus, ce qui, par un enchaisnement certain, empesche la eon- 
sommation et par conséquent diminue très-sensiblement tout le 
commerce. Î y a lieu d'espérer qu'il se restablira, et alors il n'y a 
point de puissance ni d'industrie au monde qui puisse empescher 
que la Hollande ne l'ayt presque tout entier. Tout ce qui se peut 
faire dans Je royaume est de restablir un peu nos manufactures, et, 
quoyqu'elles soulagent les sujets du roy, elles ne peuvent jamais 
faire aueun tort aux grands establissemens de la Hollande.» 

Cette lettre était évidemment destinée à être moutrée au Grand 
Pensionnaire ou à servir de thème à l'ambassadeur: mais les Hol- 
landais étaient gens trop positifs pour se laisser endormir par de 
belles paroles, et de jour en jour leurs menaces d'augmenter les 
droits sur nos vins, si la France ne changeait pas de système à 
leur égard, devenaient plus vives. Colbert affectait de les entendre 
sans inquiétude, eroyant, disait-il, les Hollandais trop prudents 
pour les réaliser. En même temps, il revenait sans cesse sur la cha- 
leur, les imaginations et l'emportement du sieur Van Beuningen, 
qui causerait à son pays le plus grand préjudice qu'il eût jamais 
reçu. « J'attends avec impatience, écrivait-il encore le 28 novembre 
1669. le résultat de celte grande délibération sur l'exclusion de 
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nos marchandises et manufactures, qui dure il y a si longtemps. Je 
ne sçais si limprudence et l'emportement de Van Beuningen n'aura 
pas engagé son pays dans un pas duquel il aura peine à se retirer; 
il y a lien de croire que nous en verrons bientost la fn.» Et le 
27 décembre suivant : «Les Estats s'apercevront à la fin qu'ils se 
font plus de tort qu'à nous; et, pour dire le vray, je souhaite qu'ils 
fassent quelque chose de ce dont ils nous menacent depuis si long- 
temps...» insistant à ce sujet, Colbert répétait (25 novembre 
1669 et 30 janvier 1671 ) qu'ils ne pouvaient nous faire un petit 
mal qu'ils ne s'en fissent un grand, et qu'ils avaient agi comme 
celui qui joue avec 100,000 éeus de fonds contre un autre qui n'a 
rien du tout. 

Les lettres bondent sur eette malheureuse affaire, qui fut le 
point de départ des grandes guerres du règne. Si le Hollandais Van 
Beuningen y mettait de la passion, Colbert ne savait pas toujours 
s'en exempter, et parfois ses arguments ont de quoi surprendre. 
«Nous trouvons partout, écritil à M. de Pamponne (28 mars 1670), 
que le vin ne se consomme avec autant d'abondance en aucun 
lieu qu'en ceux où il est le plus cher, estant d'ailleurs bien difficile, 
voire mesme impossible, que les Anglois se passent de boire de 
nos vins.» Or on sait trop bien aujourd'hui que ce qui semblait 
impossible à Colbert est, depuis le traité de Mothuen, une réalité, 
et l'on a peine à admettre qu'à aucune époque la surtaxe d'une 
denrée ait pu en augmenter le débit. Cependant la lutte s'animait 
de jour en jour, et c'était, comme d'ordinaire, à qui ferait plus de 
mal à l'autre. Une chose particulièrement pénible à Colbert était La 
prospérité inouie et soutenue de fa compagnie des Indes orientales 
de Hollande, comparée à l'insuccès de la compagnie créée en France 
à grand renfort de subventions et pour laquelle tant de sacrifices 
avaient été prodigués, Au mois de juillet 1670, M. de Pomponne 
l'ayant informé que la compagnie hollandaise allail distribuer 
ho p. o/o à ses actionnaires, il cherchait à se consoler en se flattant 
qu’elle ne pourrait peut-être pas vendre toutes ses marchandises, 
ce qui l'empècherait de faire rune si forte distribution.» Par suite 
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de tous ces froissements d'intérêts et d'amour-propre, la rivalité des 
deux nations était devenue telle que déjà, vers la fin de 1670, des 
bruits alarmants commençaient à cireuler : rle ne sçais, écrivait 
Colbert à lambassadeur’(24 octobre), sur quoy peut estre fondé 
le bruit de la rupture, sinon que les Estats de Hollande sentent leur 
conscience leur reprocher beaucoup d'ingratitude envers le Roy.» 
Le mois suivant, des marchands de Paris ayant reçu avis que les 
Hollandais avaient le projet de défendre l'entrée des eaux-de-vie 
de France, Colbert prévenait Pomponne qu'ils n'en avaient pas le 
droit d'après les traités, et que, si le fait était vrai, il saurait bien 
leur rendre Ja pareille. Le projet n'était pourtant que trop réel, * 
et les Hollandais avaient aussi l'intention de prohiber diverses 
étoffes françaises. « Je vous puis bien assurer, écrivit Colbert à l'am- 
hassadeur le à janvier 1671, que c'est un coup bien hardy pour 
ex. Nous verrons, par la suite du temps, qui aura eu raison sur 
ce sujet.» H eût été juste, dans tous les cas, d'attendre que les 
actes annoncés eussent été promulgués ; mais l'irritation était telle 
que les représailles devancèrent l'attaque. Le 7 du même mois parut 
un arrêt faisant défense de charger des eaux-de-vie sur les bâtiments 
hollandais, et frappant d'une surtaxe l'importation des harengs. 

Le gant était jeté. Les Hollandais publièrent immédiatement les 
arrêts projetés, dont ils avaient beaucoup trop fait de bruit, au 
point d'en laisser courir des copies imprimées. À celte occasion, 
M. de Witt se plaignit à l'ambassadeur de la violation des trai- 
tés. I soutenail que la Hollande n'avait rien à se reprocher, les 
eaux-de-vie n'étant pas nommées dans le dernier placard; mais, 
aux yeux de Colbert, c'était à une pure cavillatio, tout le monde 
sachant bien que la France seule produisait des caux-de-vie, et que 
le principal but du placard était de les aiteindresans les dénommer. 
Relativement aux harengs et épiceries provenant de Hollande, Col- 
bert reconnaissait que Le Roi avait fait quelque chose de cuntraire 
aux traités ; « mais, ajoutait-il, il y a deux ans entiers que lesdits Es- 
tats font courre dans toute l'Europe la résolution, qu'ils renouvel- 
lent dans Loutes leurs assemblées, de l'exclusion précise de loutes 
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nos denrées el manufactures, sans qu'il paroisse aucune considéra- 
tion pour les traités qu'ils ont avec Sa Majesté, ni aucun respect 
pour sa personne. Sa Majesté, lassée de tant de menaces, a esté 
bien ayse de leur faire connoistre qu'elle ne les craignoit pas... 
En un mot tous leurs efforts pour nuire à nostre commerce retour- 
neront contre eux; et assurément il augmentera dans le royaume 
par les mesmes moyens qu'ils employent pour le détruire, Ce sont 
des paradoxes; mais vous en verrez la preuve avee le temps.» 
— ri Sa Majesté, disait-il plus tard (6 mars}, a fait et fait quel- 
que chose à l'avenir qui soit de mesme contraire aux traités, ils 
ne peuvent pas s'en plaindre, puisqu'ils ont donné l'exemple. » 
Ainsi, des deux côtés, comme cela arrive toujours en pareil cas, 
on s'accusait d'avoir porté les premiers coups. Colbert d'aillenrs 
ne cachait pas son intention, si la Hollande continuait ses menaces, 





de la traiter sans pitié et de la pousser à bout. Une particularité 
curieuse dont il triomphait, c'était de voir ce qu'il appelait un para- 
doxe se réaliser comme il l'avait annoncé, «Je vous puis dire, pour 
vous donner un peu de plaisir, écrivait-il le 19 mars 1674 à l'am- 
bassadeur, que tous les efforts que les Estats ont faits pour se passer 
de nos vins et eaux-de-vie n'ont produit autre effet que de faire 
enchérir de 10 livres la barrique d'eau-de-vie, depuis trois se- 
maines ou un mois, c'est-à-dire qu'avant leurs défenses on ne la 
vendoit que 46 livres, et qu'à présent elle en vaut 56; et mesme 
qu'il sen charge beauconp davantage qu'auparavant, avec cette 
différence que tous les vaisseaux sont anglois, dunois et hambour- 
geois. .. n Comment l'absence des Hollandais pouvait-clie faire 
augmenter le prix et le débit des vins sur les marchés français? 11 
y avait à évidemment, si le fait était exact, une complication 
commerciale dont Colbert ne se rendait pas compte, et analogue à 
ce qui se passe depuis quelques années en France, où, malgré la 
suppression d'un droit considérable sur les bestiaux, le prix de la 
viande s'est élevé. Si les vins français se vendaient plus cher et si 
T'importation s'en était accrue, c'est que la consommation avait 
augmenté, soil en Angleterre, 





oit en Allemagne: et l'on peut af- 
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frmer que l'augmentation eût été plus forte encore sans la guerre 
de tarifs que se faisaient la Hollande et Colbert !. En définitive, les 
Hollandais avaient augmenté sensiblement les droits sur les eaux- 
desvie et sur les merceries de France; plus tard, ils avaient pro- 
hibé nos eaux-de-vie, et quelques jours avant la guerre ils avaient 
étendu la prohibition à nos vins. À cet égard, la France soutint tou- 
jeurs que l'exelusion des vins et eaux-de-vie était une contraven- 
lon formelle aux traités*; mais elle avait elle-même surtaxé les 
harengs de Hollande et prohibé l'exportation de l'eau-de-vie sur 
les bâtiments de ce pays. 

On sait à quoi cette guerre de tarifs aboutit. Quand tous les prépa- 
ralifs maritimes et militaires eurent été terntinés par Colbert et par 
Louvois, qui, cette fois au moins, la seule peut-être, travaillèrent avec 
une ardeur égale pour atteindre un but commun, la Hollande sur- 
prise, atterrée, fut subitement envahie et presque conquise en quel- 
ques semaines. Mais ce qui semblait devoir lui être fatal, l'arro- 
gance et les prétentions humiliantes de Louvois, fut précisément ce 
qui la sauva. Au moment où Louis XIV se croyait maître de dicter 
ds lois, Colbert lui remit (8 juillet 1672) un mémoire sur les avan- 
lages que l'on pourroit tirer des Estats de Hollande pour l'augmentation 
du commerce du royaume. Le premier conseil qu'il donnait au Roi, 
c'était d'obliger les Hollandais à révoquer la défense des vins, eaux- 
de-vie et manufactures de France, et de s'attribuer la faculté de 
mettre toutes les impositions qu'il lui plairait sur leurs navires de 
commerce et sur leurs marchandises. Les autres propositions, au 
nombre de six, tendaient à les dépouiller à peu près complétement 
des bénéfices que leur procurait le commerce du Nord, du Levant, 
de l'Espagne, de l'Afrique, et notamment celui des Indes orientales 


eus 





! Cette prétention de Colbert tait telle. 
ment un paredare, et des plus [lagrants. 
quil écrivait lui-même, le 19 octobre 
A4, à l'intendant de Bordeaux : «Le 
tentative que les Hollandois ont faite pen- 
dant dix-huit mois pour connoistre «il se 
türroient passer de nos denrées n'a pro- 
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duit autre chose sinon qu'ils ant causé 
pendant ce temps quelque petile diminution 
au prix, et que, dans la suite, ils ont 
connu chirement qu'ils ne s'en pon- 
voient passer.» 

* Mémoire de Colbert au Roi, du 
20 avril 1673. 7 Hsirie, pièce n° 270. 
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et accidentales. Les chances de la guerre détruisirent bientôt ces 
illusions. Neuf mois après, Colbert aurait été bien heureux d'obte- 
nie, indépendamment des réparations accordées pour dommages 
causés à notre marine en France et dans les Indes, que nos vins et 
eaux-de-vie entrassent en Hollande comme avant la lutte. Vain es- 
poir ! Au grand préjudice de l'agriculture et du commerce, qu'elles 
ruinaient, les hostilités conlinuèrent encore pendant quatre mor- 
telles années; et quand, en 1678, le traité de Nimègue y mit 
fin, non-seulement la France fut contrainte de retirer le tarif de 
1667, cause principale de la guerre, mais l'article 7 du traité 
conclu avec les Provinces-Unies stipula qu'à l'avenir «la liber! 
réciproque du commerce dans les deux pays ne pourroit eslre dé- 
fendue, limitée ou restreinte par aucun privilége, octroy, où au- 
cune concession particulière, et sans qu'il fust permis à l'un ou à 
l'autre de concéder ou de faire à leurs sujets des immunités, béné- 
fices, dans gratuits où autres avantages, » ce qui tait au gouver- 
nement français la facilité d'établir des compagnies privilégiées et 
d'accorder des encouragements efficaces à certaines manufacture 
Tous les essais de compagnies privilégiées qui avaient été fails 
depuis 166h ayant tristement échoué, cette stipulation ne coûta 
peut-être pas beaucoup à Colbert. Il n'en fut pas de mème de 
l'abandon du tarif de 1667: on lit dans un mémoire de 1680 pour 
rendre compte au Roy de l'estet de ses finances : 

#Si le tarif de 1667 estoit restably, il produiroit un irès-grand 
bien aux sujets du Roy.» 

Puis un peu plus loin : r Restablir, s'il estoit possible, le tarif 
de 1667.n 

Qui sait au surplus si la suppression de ce tarif tant regretté 
ne ful pas une circonstance heureuse, au moïns pour le midi dn 
royaume? Il est hors de doute, en effet, que les Hollandais durent 
y enlever plus de vins et d'eaux-de-vie, et que les prix éprouvè- 








rent en conséquence une augmentation que la durée de la guerre, 
l'aggravation des impôts et la dépopulation avaient rendue bien 
nécessaire. 
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Par une singulière coïncidence, au moment où la France cher- 
chait à s'approprier plusieurs industries nouvelles en prohibant 
les marchandises étrangères, deux papes faisaient lun après 
l'autre la même tentative dans leurs États. C'est dans cette vue 
que le pape Alexandre VII avait interdit l'entrée des marchan- 
dises françaises el que Clément IX, son successeur, voulait persister 
dans cette voie. Ce n'était pas le compte de Colbert, qui écrivit 
lettres sur lettres à l'abbé de Bourlemont, auditeur de rote à 
Rome, pour le presser d'obtenir la révocation de l'édit, ou bundo, 
comme on l'appelait, rendu par Alexandre VII. Poussé sur ce point, 
ke gouvernement pontifical aurait, bon gré mal gré, consenti à 
l'inexéention du bando. Colbert repoussant cet expédient, qui n'au- 
rait garanti aucune sécurité au commerce, soulint qu'il y avait 
d'aitres moyens de donner satisfaction à la France sans manquer 
à la mémoire d'Alexandre, De son côté, le Nonce agissait à Paris, 
donnant d'excellentes raisons, qui durent embarrasser Colbert, 
mais ne le touchèrent point, car il écrivait le 17 octobre 1669 
à l'abbé de Bourlemont : 

*M. le Nonce a présenté un grand mémoire dans lequel il a 
exposé que la révocation dudit bando scroit la ruine entière des 
manufaclures que l'on a commencé d'introduire à Rome, que c'estoit 
le seul soulagement que Sa Sainteté pouvoit donner à ses sujels, 
offrant d'excepter les manufactures de Carcassonne, Sedan et 
Amiens...» Colbert ajoulait que le Roi, plus ferme que jamais, 
était bien résolu, si le pape s'obstinait, à fermer l'entrée de la 
France à toutes es marchandises de l'État d'Avignon. La menace 
Sexéeuta, et une lettre de l'abbé de Bourlemont, du »1 janvier, 
annonça que le Sacré Collége venait de recevoir avis d'une révolte 
equi avoit pensé arriver à Avignon par suite des défenses que Sa 
Majesté avoit fait faire des manufactures de serges. n Si Clément IX 
avait eu à sa disposition des flottes et une armée, l'exemple des 
Hollandais aurait pu l'entraîner. Faiblement soutenu par l'Angle- 
lerre, qui se contenta de faire quelques observations en sa faveur, 
ét réduit à ses propres forces, il sacrifin l'industrie des États 
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romains; il céda, et c'est peut-être à cette circonstance qu'il faut 
attribuer Jeur inféricrité actuelle. Quoi qu'il en soit, la lettre écrite 
à ce sujet par Colbert à l'abbé de Bourlemont, le 26 septembre 1 670, 
aurait pu être plus généreuse : 

# La justice voudroit que le Roy retardast aussy longtemps à ré- 
voquer les défenses de l'entrée des marchandises d'Avignon dans 
son royaume que les papes ont esté à donner la révocation du 
bando d'Alexandre VIL. Mais comme Sa Majesté sera toujours bien 
ayse de faire toutes choses en Ja considération particulière du pape, 
et mesme de passer par-dessus celle du bien de son royaume, 
elle ne laissera pas de lever les défenses qui ont esté faites, et de 
donner, par ce moyen, la mesme liberté aux marchands d'Avignon 
qu'ils avoient précédemment. 

Au nombre des mesures à l'aide desquelles Golhert poursuivait 
le développement de l'industrie française, il faut ranger celles qui 
avaient pour but d'appeler dans le royaume les ouvriers les plus 
habiles que les ambassadeurs et consuls pouvaient recruter à l'é- 
tranger. C'est ainsi que la France lui dut l'industrie du goudron, 
du ler-blanc, des dentelles, points et glaces de Venise, des belles 
tapisseries de Flandre. En 1670, les manufactures de drap de 
Leyde étaient près de erouler : «Si vous pouviez faire entendre 
secrètement à quelques-uns des chefs, éerivit-il à l'ambassadeur 
le 21 mars, que, s'ils vouloient shabituer en France, on leur y fe- 
roit trouver toutes sortes de commodités, cela pourroit estre fort 
avantageux au royaume; mais on ne pourroit pas se servir pour 
cet ellet de Lille et des autres villes conquises, d'autant que ceux 
de Leyde estant tous calvinistes, et cette religion n'estant pas per- 
mise dans lesdites villes, il seroit bien difficile de les y attirer. De 
sorte que, s'ils vouloient choisir une des villes du royaume pour y 
porter leurs manufactures, le Roy leur aceorderoit de si grands 
avantages qu'ils auroient lien de s'y bien cstablir et de se louer 
des bontés de Sa Majesté.» On a déjà là une preuve de In tolé- 
rance de Colbert pour les sectes dissidents, Lolérance dont nous 
reparlerons el qui s'étendit jusqu'aux Juifs, Mais. si 





S'il favorisait les 
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bons ouvriers étrangers pour les attire 
piié pour les ouvriers français qui portaient leur industrie au 
dehors. En des cas pareils, le gouvernement vénitien ne reculait pas 
mème devant l'assassinat !. Sans aller, cela va sans dire, jusqu’à de 
telles extrémités, Colbert admettait pourtant l'emprisonnement de 
ces ouvriers, et rendait les familles solidaires. Un ouvrier de 
Lyon, nommé Questant, avait forfné le projet de porter en Italie 
certains procédés de fabrication des étoltes de soie. Le gouverneur 
fait enfermer dans 








de Lyou après l'avoir, de son autorité privé 
un château fort, reçut une lettre où Colbert Jui disait (17 octobre 
1670) qu'il avait très-hien fait, el qu'il fallait punir sévèrement cet 
homme, pour l'exemple. Deux mois après (12 décembre 1670), il 
mandait au prévêt des marchands : «N'y ayant rien dans nos or- 
dannances sur un fait de cette qualité, la peine doit estre à l'ar- 
bitrage des juges: et lorsque vous l'aurez prononcée, s'il y a appel 
de vostre jugement, j'auray soin de le faire confirmer. » On est 
surpris d'un pareil aveu, alors qu'il suffisait pour sauver les ap- 
parences d'invoquer l'édit d'août 1669, qui avait défendu sde 
prendre du service el de s'habituer à l'étranger, sous peine de 
confiscation de biens» et sous peine de mort pour les marins. 
C'est en exécution de ce même édit que le ministre avait écrit à 
M. de Pomponne, le 28 novembre suivant : # Le Roy veut accorder 
des brevets à chaque marchand qui demeurera en pays étranger, et 
l'ordonnance sera exéculée à la rigueur contre eux qui n'en auront 
point.» En 1671, un maltre drapier de Rouen avait passé en 
Portugal pour y établir une manufacture de drap. Il s'agissait de le 
füire revenir, 6t Colbert n'y épargna ni promesses d'argent, ni in- 
timidation sur lui el sa famille, + Si vous pouvez faire connoistre 
an sieur Lambert, écrivait-il à l'ambassadeur français à Lisbonne, 
qu'il fait en ce rencontre une chose qui ne peut pas estre agréable 
au Roy, et qui pourroit nuire à sa famille, peut-estre que vous pour- 
res Tobliger à repasser en France.» L'insuccès de cette entreprise 


* Voir page 6 
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et de quelques autres vint en aide à Golbert, et les ouvriers ren- 
trèrent en France avec une indemnité de rapatriement. Une nou- 
velle tentative de ce genre, pratiquée en 1679, fut pareillement 
téprimée, L'ambassadeur espagnol avait embauché une trentaine 
d'ouvriers en soie et devait les embarquer avec ses gens sur un na- 
vire partant de Rouen. Colbert Le sut, les fit arrêter et donna ordre 
à l'intendant de les retenir prisonniers jusqu'au départ des gens de 
l'ambassadeur. « À l'égard de Pilodeau el des principaux ouvriers 
ajoutait-il, Sa Majesté veut qu'ils soyent retenus longtemps en p 
son et qu'ils souffrent, pour empescher que les autres François 
ne preunent le mesme chemin de transporter des manufactures hors 
du royaume. n 








Ces mesures violentes ne soulevaient d'ailleurs, sous le régime 
arbitraire auquel les excès de la Fronde avaient habitué les esprits. 
d'autres récriminations que celles de quelques intéressés : et Col- 
bert, homme d'action et de progrès matériel avant tout, élail essen- 
tellement de son temps. Trop pressé d'arriver à son but pour avoir 
recours à la persuasion, il était d'avis qu'il faut faire le bonheur 
des peuples malgré eux. Les résistances qu'il rencontrait dans Les 
populations auxquelles ses projets devaient être le plus utiles n'é- 
taient pas capables de le faire changer d'idée. Nulle part ce mauvais 
vouloir ne lui fut plus sensible qu'à Auxerre, où, malgré tous ses 
efforts, il ne put parvenir à implanter diverses indus 





es, notam- 
ment celle des points de Venise. Cette industrie, qui ne manquait 
pas d'une certaine importance, même avant Colbert, acquit sous 
son ministère, grâce aux avantages de toute sorte qu'il Ini assura, 
un développement remarquable, et, chose rare en France, pro- 
ra de beaux revenus à ceux qui s'y intéressèrent de leurs de- 
niers. Établie en 1665, avec un privilége exclusif de dix années, 
la manufacture des points de France donnait, trois ans après, un 
dividende de 30 p_ 0/0, qui augmenta les années suivantes. L'éta- 
blissement eréé, il fallut le soutenir contre la concurrence des 
produits vénitiens. On ne négligea rien, et Colbert fit écrire par 
Louis XIV au gouverneur de Sedan (6 novembre 1666) qu'il était 
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robligé de prendre les plus grandes précautions contre la malice des 
marchands qui avoient accoustumé de faire travailler à Venise et 
de déhiter dans sa cour et dans son royaume les ouvrages de cette 
ville...» Les fabriques de points de France se mulliplièrent 
bientôt. À côté de celle d'Alençor, Ja plus renommée de loutes, 
Chantilly, Gisors, Sedan, Charleville eurentleur célébrité. En 1693, 
le nombre des dentelières du Havre et des localités environnantes 
n'élait pas évalué à moins de vingt-deux mille. Devenu proprié- 
taire, aux environs d'Auxerre, de la vaste terre de Seignelay, Col- 
bert eut à cœur de doter la province d’une manufacture de points 
de France. À partir de ce moment, ses instances auprès du maire 
et des échevins d'Auxerre pour les presser de donner tous leurs 
soins à cet établissement sont incessantes. Le 22 septembre 1667, 
illes prie de veiller à ce que les files de la ville travaïlent aux 
dentelles, non chez elles, mais à la manufacture même, les ou- 
vrages y étant plus beaux et meilleurs; il veut savoir quels pères 
de famille y envoient leurs enfants, pour les exempter de la 





taille, et si des femmes de considération assistent aux ouvrages pour 
donner l'exemple et contenir les ouvrières dans les bornes du res- 
pect et de la modestie. «D'autant, ajoute-til, que l'abondance 
procède loujours du travail el la misère de l'oisiveté, vostre prin- 
cipale application doit estre de Lrouver les moyens d'enfermer les 
pauvres et de leur donner de l'occupation pour gagner leur 
vie...n 

Les magistrats d'Auxerre étaient-ils aussi insoucieux des intérêts 
de leurs concitoyens que le disait Colbert ? Les mêmes reproches 
adressés à d'autres municipalités permettent de croire que l'in- 
succès dont il se plaignait tenait à une cause générale. Ce qui 
seroit bien nécessaire, écrivait-il à l'intendant d'Orléans, au sujet 
d'une manufacture de points de France établie à Montargis qui 
allait assez mal, ce seroit que les maire et échevins eussent quel- 
que petit fonds pour distribuer aux ouvrières qui sont assidues. . .» 
IL aurait voulu aussi que la ville d'Auxerre accordât aux jeunes 
apprenties, jusqu'au moment où elles pourraient gagner de quoi 
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vivre, une indemnilé qui aurait dédommagé leurs parents. Mais 
rien ne pouvait décider les magistrats À entrer dans ses vues, par 
exemple à frapper d'une amende les ouvrières qui refusaient d'aller 
travailler dans les ateliers (lettre du a4 janvier 160). Un de ses 
frères ayant été nommé évêque d'Auxerre, il le conjura, au nom 
du spirituel et du temporel des habitants, de s'intéresser aux ma- 
nufactures qu'il y avait fondées, reconnaissant que cette ville était 





plongée dans une si prodigieuse fainéantise qu'il paraissait très- 
difficile de l'en tirer. Une autre lettre, du 15, septembre 1673, 
résume ses griefs en lermes amers : *Les maire et échevins ne 
sçavent ce qu'ils font... Les villes dont les magistrats ont de l'es- 
prit et sçavent de quelle conséquence il esi d'y attirer de l'argent 
par toutes sortes de moyens cultivent les manufactures avec un 
soin incroyable. Mais comme la ville d'Auxerre veut retourner dans 
la fainéantise et l’anéantissement dans lesquels elle a esté, et qu'elle 
ne veut pas profiter des moyens que je luy ay donnés pour sortir 
de ce meschant estat, les autres affaires dont je suis chargé et ma 
santé, qui n’est pas telle que je puisse autant travailler que j'ay fait 
autrefois, m'obligent à l'abandonner à sa mauvaise conduite. . . + 

Les encouragements accordés à des entrepreneurs de points de 
France dans plusieurs autres villes furent, par bonheur, mieux jus- 
tifiés. Des mesures d'un genre différent s'y ajoutèrent. Le 16 août 
1669, Colbert recommandait. à l'ambassadeur français à Venise de 
s'informer en secret si la République fabriquait autant de glaces et 
de paints qu’autrefois, où ils s'expédiaient, et si nos manufactures 
y avaient toujours le mème débit. La réponse de l'ambassadeur 
n'ayant pas lé conforme à ses désirs, il l'invita (15 novembre) + à 
faire soigneusement observer et découvrir les marchands françois 
qui continuoient leurs correspondances avec Venise, alin que l'on 
pust travailler de deçà à les en dégouster. » 

L'ancienne réputation des miroirs de Venise est connue. Après 
les dentelles, l'industrie des glaces est peut-être celle dont Gol- 
bert s'attacha le plus particulièrement à enrichir la France. La 
perfection inimitable où elle est parvenne prouve le succès de sex 
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els. Un établissment fondé à Paris vers 1665 ne se soutint 
d'abord qu'avec peine’. Mais, cinq ans après (13 juin 1670), Col- 
bert écrivait à l'ambassadeur de France à Venise que cet établisse- 
ment était en assez bon chemin pour n° 





voir plus besoin d'ouvriers 
illiens. Un privilége avait été accordé pour la fabrication de glaces 
façon de Venise, depuis 10 jusqu'à {o pouces. De nouveaux privi- 
léges ayant été demandés, Colbert avait d'abord répondu (6 jan- 
vier 1673) qu'ils ne seraient accordés qu'à la condition de faire 
des glaces plus grandes. 1 revint même un peu plus lard sur cette 
promesse par le motif que la manufacture établie dans le royaume 
réussissait fort bien ; que les ouvriers italiens pourraient la ruiner, 
et que d'ailleurs les grandes glaces n'étaient d'aucun débit, le Roi 
seul en ayant besoin. Grâce à la manufacture de Saint-Gobain, 
œuvre de Colbert, grâce à celle de Cirey, sa rivale, la France 
fournit aujourd'hui par milliers aux plus modestes artisans, dans 
le monde entier, des glaces d'une grandeur et d’une pureté supé- 
rieures à celles dont, il y a deux siècles, Louis XIV seul était assez 
riche pour orner ses palais. 

On croira sans peine que les priviléges accordés par Colbert, 
daus les commencements, à quelques entrepreneurs pour la fabri- 
cation exclusive des points de France, des glaces, des tapisseries de 
Flandre, ete. devaient multiplier les solliciteurs. La réponse qu' fit 
aux'ouvriers vénitiens prouve qu'il ne cédait pas aveuglément. 
Plusieurs de ses lettres sont plus explicites encore. Un partieu- 
lier lui avait fait demander un privilége pour la culture du co- 
ton en Provence pendant vingt ans, et celte proposition paraissait 
aceeptable à Colbert, mais à condition qu'on sèmerait beaucoup 
de coton, sans quoi le privilége serait nuisible à la province. On 
lui avait proposé, en 1679, de fonder une manufacture de erèpes, 
avec privilége. I répondit (17 février) que toutes les fois qu'il y 
trouvait soit un plus grand avantage, soit un avantage égal, il 


* fie de J. B. Colbert, dans In collec France, par Danjou, a° série, IX, gh. 
tion des Archives curieuses de l'histnire de — Depping. Correrp. admin. U. 790. 
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w'hésitait pas à supprimer tous les priviléges. «le vous feray sça- 
voir, ajoutait:il, mes sentimens sur la proposition que vous m'avez 
faite pour une manufacture de faïence. Mais vous devez compter 
qu'il y aura toujours beaucoup de diffieulté à obtenir des privi- 
éges d'exclusion pour toutes les manufactures qui sont establies 
dans le royaume, et qu'on n'en obtiendra que pour celles dont on 
n'a jioint de connoissance.» Une autre fois (16 décembre 1680) 
i refusait un privilége pour la manufacture du vert-de-gris, «parce 
que, disait-il, les priviléges des manufactures publiques establies 
dans le royaume contraignent toujours le commun et le liberté pu- 
blique. » Enfin, en 1682, il prévenait M. de Lamoignon qu'il avait 
fait rejeler une opposition formée par les fabricants de Louviers 
contre l'établissement d'une nouvelle manufacture de draps, «ces 
establissemens estant toujours avantageux aux peuples. » Si donc le 
privilége lui paraissait admissible, c'était exceptionnellement et pour 
Y'acclimatation des industries nouvelles. Hors de là il faisait appet 
à la concurrence la plus entière, même de province à province, mal- 
gré d'énergiques réclamations, ne trouvant la liberté dangereuse 
qu'aux frontières. Son système avait donc constitué un progrès re- 
Jativement à certaines prétentions contemporaines, et, à ce titre, il 
n'avait pas échappé aux eriailleries intéressées qui ont de tout temps 
poursuivi l'œuvre des réformateurs. 

Cependant les résultats obtenus avaient exigé des soins extrêmes, 
et ce ne fut pas sans faire violence aux populations que Colbert 
put donner à l'industrie l'éclat extraordinaire, mais un peu factice, 
qu'elle eut dans la seconde partie du xvut siècle. Nous avons cons- 
talé la résistance des magistrats d'Auxerre. Mille difficultés nais— 
saient chaque jour d'une multitude de règlements et de preserip- 
tions contraires aux goûts et aux habitudes des populations. Une 
fabrique de rubans qui avait été établie à Chevreuse ne pros- 
pérait pas; Colbert. informé que les ouvriers passaient leurs jour- 
nées au cabaret, fai défendre par lc bailli (31 septembre 1669) 
qu'on leur vende à boire ni à manger les jours ouvrables, sauf 
une heure pour le diner. Souvent des entreprenenrs employaient 
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les subventions pour leurs besoins personnels, e1 se plaignaient en- 
suile de n'être pas secourus. rJe vous ay donné des associés qui 
ont supporté toute vostre perte, écrit Colbert, le 26 octobre, au sieur 
Len, qui avait fondé une manufacture de fer-blanc; je vous ay 
de plus donné un débit très-avantageux de vostre fer, en sorte qu'il 
# trouveroit que vous auriez l'argent que le Roy vous a donné pour 
atheter la terre de Beaumont et pour faire vos establissemens, 
que vous auriez reçu de grandes assistances de vos associés et un 
pri considérable de vostre fer, ct qu'après tout Sa Majesté n'au- 
roit pas de fer-blanc.» L'infatigable ministre avait fondé à Beau- 
xais, en 1664, une manufacture royale de tapisseries, et il avait gra- 
üñé le sieur Louis Hinard, marchand tapissier et bourgeois de Paris, 
d'un des plus habiles au fait de ladite fabriqne ,» de 30,000 livres 
ue Pois données et d'un prêt de pareille somme, sans compter 
d'autres avantages. Les résultats n'ayant pas immédiatement répondn 
aux espérances, le sieur Hinard, de se plaindre, et Colbert d'écrire 
{6 novembre 1670) à un inspecteur général des manufactures : 
«Vous trouverez à Beauvais le sieur Hinard, toujours affamé et 
désirant de nouvelles grâces. [E faut examiner à fond la conduite de 
cette manufacture ; et mesme je vois, par toutes les apparences du 
monde, qu'elle périra, parce qu'il a toujours vonlu et vent encore 
vendre ses tapisseries trop cher.» L'intendant d'Orléans avait 
exprimé la crainte qu'une manufacture de bas ne nuisit à l'agricul- 
ture. Au contraire, lui répondit Colbert, n'y ayant rien qui serve 
tant à augmenter Îes peuples que les différens moyens de gagner 
leur vie ; reposez-vous sur moy que le Roy et les peuples s'en trou- 
veront bien. » Il disait une autre fois (lettre du 17 octobre 1674) 
que rieu n'était plus favorable à une ville que le grand nombre 
des établissements industriels, tout le monde n'ayant pas les mêmes 
intérêts, et d'ailleurs, le tricot convenant à de pauvres gens, les 
serges, les toiles et les points de France à d'autres ; outre qne, par 
suite de la concurrence, les maîtres ne feraient plus la loi aux ou- 
wriers. En même temps il s'étudiait également à répandre la cul- 
Uure du lin, afin d'augmenter le nombre des manufactures de 
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toiles, favorisant du même eoup l'industrie nationale et l'agrieul- 
ture. Dans ce but, il s'engageait à acheter, pour le service de la 
marine, toutes les toiles qui lui seraient proposées. Une manu- 
facture de draps établie à Carcassonne lui donnait des craintes. 
La letire qu'il écrivit à ce sujet à l'intendant de Montpellier, le 
à octobre 1671, montre comment il entendait la protection : 

«il est impossible d'éviter que ces sortes d'establissemens ne re- 
goivent différens changemens de temps en temps; et si ceux qui les 
soutiennent n'ont pas l'industrie, lorsqu'une consommation leur 
manque, d'en trouver d'autres, il ny a point d'autorité et d'assis- 
tance qui puisse suppléer à ce défaut. La suspension du commerce 
du Levant ne peut pas durer longtemps, et il suffit pour le surplus 
que le royaume consomme une grande quantité de ces étoffes, en 
sorte que, pourvu qu'on les fasse bonnes, ils en trouveront facile- 
ment le débit. Mais il n'y a point d'autre expédient en ces sortes de 
matières, et vous devez observer que les marchands ne s'appliquent 
jamais à surmonter par leur propre industrie les difficultés qu'ils 
rencontrent dans leur commerce, tant qu'ils espèrent de trouver 
des moyens plus faciles par l'autorité du roy ; c'est pour cela qu'ils 
ont recours à vous, pour tirer quelque avantage de toute manière, 
en faisant craindre le dépérissement entier de leur manufacture. + 

La fabrique de Carcassonne ne croula pas ; mais elle eut recours, 
pour augmenter ses bénéfices, à une fraude souvent imputée à l'in- 
dustrie française : elle expédia dans le Levant des draps mal ap- 
prètés et mal teints. De pareilles tromperies pouvaient faire au 
commerce un tort irréparable ; Colbert le comprit, et il écrivit, le 
28 décembre 1 671, au trésorier des États du Languedoc : r Comme 
cette mauvaise qualité a décrié les draps de France, pendant que 
ceux des autres nations ont acquis de la répulation, et qu'il est de 
la dernière conséquence de faire perdre aux négocians des Es- 
chelles la mauvaise opinion qu'ils ont conçue de nos draps, il est 
nécessaire que vous vous appliquiez fortement à connoïstre les 
moyens qui peuvent rectifier cette manufacture, afin qu'à l'avenir 
il ne soit envoyé aux Eschelles aucuns draps qui ne soyent d’une 
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irès-bonne qualité. .+ Plus tard (5 août 1678), il défendit pour le 
mème motif la fabrication des chapeaux demi-castor, qui compro- 
mettait le commerce des chapeaux de castor, dont la Hollande ten- 
dait à s'emparer. 

En recommandant à lintendant de Rouen, le 31 mai 1680, de 
donner tous ses soins aux manufactures de Louviers et d'Elbeuf, 
Colbert lui faisait remarquer qu'il entrait en France beaucoup de 
draps d'Angleterre et de Hollande, et qu'il «estoit très-avantageux 
à l'Estat de fabriquer au dedans du royaume des marchandises 
qui viennent du dehors.» Ses principes furent invariables à cet 
égard depuis 1667. Assurément il fallait prendre garde de tarir les 
sources du travail à l'intérieur ; cependant n'y avait-il pas péril À 
repousser d'une manière absolue le travail importé de l'étranger 
sous forme de produits? «La misère des peuples, mandait-il le 
28 novembre 1680 à l'intendant de Poitiers, ne consiste pas aux 
impositions qu'ils payent au roy, mais seulement dans la différence 
quil y a du travail d'une province à l'autre, parce qu’ils sont à 
l'ayse dès lors qu'ils venlent travailler.» Cette maxime un peu fs- 
tale était vraie au fond, en admettant néanmoins que les tarifs 
prohibitifs n'empêchassent pas les Anglais et les Hollandais de ve- 
nir prendre les vins que nous leur vendions auparavant. On a vu 
quel mépris faisait Colbert des habitants de Poitiers. pour n'avoir 
voulu fonder aucun établissement industriel. Son aversion pour l'oi- 
siveté et la fainéantise apparaît à chaque instant. Les abbayes et mo- 
nastères étaient depuis un temps immémorial dans l'usage de dis- 
tribuer des aumônes aux pauvres de la contrée; c'est ainsi que la 
charité, avec les plus pures intentions du monde, engendrait la 
paresse ‘et la pauvreté. Au lieu de cela, Colbert voulait qu'on ft 
tagner aux pauvres le pain qu'ils recevaient, et qu’on leur donnât 
des laines à filer, Plusieurs de ses lettres à l'intendant de Rouen 
déposent de sa sollicitude incessante et ingénieuse sur ce point 
capital. 

23 octobre 1680.— « La distribution des laines aux pauvres par 


les sbbayes, l'establissement et l'augmentation des manufactures, 
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sont d'un si graud avantage aux peuples et à l'Estat mesme, pour 
en bannir la fainéantise, qu'il n'y a point d'application plus utile 
que celle-là et à laquelle je vaus convie davantage. 

7 novembre, — «Je ne doute point que vous ne trouviez de la 
difficulté à l'égard des monastères et des pauvres pour donner des 
Jaines et les faire filer ; mais il faut travailler à surmonter les diffi- 
cultés, parce qu'il n’y a rien de si important dans les provinces que 
d'en diminner la fainéantise, si l'on ne peut l'oster entièrement. .r 

28 du méme mois. — « Vons ne pouvez rien faire de mieux que 
d'obliger les religieux qui font des aumosnes publiques, d'acheter 
des laines et de les faire Gler, parce qu'il n'y a rien qui entretienne 
plus la fainéantise que ces aumosnes publiques qui se font presque 
sans cause et sans aucune connoissance de nécessité. » 

Enfin, le 31 janvier 1681. — « Vous avez très-bien fait de porter 
les religieux de Fécamp à faire lravailler les pauvres auxquels ils 
donnent 'aumosne, n'ÿ ayant rien qui soit si préjudiciable à l'Estat 
que la mendicité des pauvres valides qui peuvent travailler. Ces 

igieux pourroient diviser ce qu'ils donnent aux pauvres, moitié 





en pain et moitié en laine, à condition de rapporter la Jaine fabri- 
+ quée en bas. Ainsy, de temps en temps, diminuant le pain et aug- 
mentant les laines, insensiblement on pourroit réduire la mendicité 
aux pauvres malades et invalides qui ne peuvent travailler.» 
Tout, par malheur, dans le système industriel de Colbert, n'a 
pas droit aux mêmes éloges, et Fon est bien forcé de faire ses ré 
serves en ce qui touche le développement ficheux des corporations 
et la fixation de la longueur, largeur et qualité des étoffes. L'exten- 
sion des corporations fut, il est vrai, une ressource de guerre et fit 
partie, assez généralement du moins, de ces affaires extraordinaires 
qui, de 1672 à 1678, causèrent tant de misères. Elle n'en fut pas 
moins déplorable, et d'autant plus à regretter, au point de vue des 
principes, que déjà, en 1614, les États généraux avaient condamné 
par d'excellentes raisons ce funeste privilége qui faisait du travail, 
suivant l'expression de Henri Ill, un droit domanial, En effet, les 
États avaient demandé formellement que l'exercice des métiers fût 
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hisé libre, que tous les édits contraires fussent révoqués, sans qu'à 
l'avenir il pâL être octroyé aucunes lettres de maîtrise ui rendu 
aueun édit fiscal à raison des arts et métiers ; que les marchands 
et artisans m'eussent rien à payer pour les réceptions et banquets, 
ni pour tenir boutique, sons peine de concustion de la part des 
officiers de justice, maitres jurés et visiteurs de marchandises, Si 
les vœux des États généraux de 16: 4 n'avaient pus été réalisés, du 
moins, depuis cette épaque jusqu'à la mort de Mazarin, la législe- 
tion sur les moîtrises avait été appliquée avec une grande tolérance. 
Qu'il en fût résulté des abus, que des étoffes eussent été reconnues 
défectueuses, des teintures mauvaises, cela n'avait rien de surprenant 
ni de bien dangereux. La compensation de ce mal était d'avancer 
l'éducation des populations et de les habituer à juger par elles- 
mêmes des choses au lieu de compter partout et toujours sur l'in- 
tervention du gouvernement. 

Ce côté élevé et vraiment supérieur de la question échappa à 
Colbert, Ne voyant que Je mauvais effet des défectuosités et des 
tomperies sur le débit de nos marchandises à l'étranger, il orga- 
nisa en corporations, moyennant finance, toutes les industries qui 
étaient encore libres, restreignit le nombre des apprentis, imposa 
sévèrement la confection du chef-d'œuvre et immobilisa, au dé- 
triment des ouvriers pauvres, l'industrie française dans un certain 
nombre de familles bourgeoises. La première application de ce 
système date de 1666. Suivant l'édit du 23 août, les manufac- 
tures de serge d'Aumale, en Normandie, s’'étoient tellement re- 
laschées que les ouvriers ayant eu une entière liberté de faire 
leurs étoffes de plusieurs grandeurs et largeurs, selon leur ca- 
price, le débit en avoit notablement diminué, à cause de leur dé- 
fectwsité, au grand préjudice du général et du particulier... Et 
attendu, porte l'article 1", qu'il n'y a aucune moistrise, ce qui a 
causé la confusion et le désordre, il en sera establyÿ une pour 
former un corps de métier, sous le bon plaisir de Sa Majesté.» 
Un autre édit du mois d'août 1669 généralise le reproche et porte 
que cles ouvriers des manufactures d'or, d'argeut, soye, laine, fil 
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et des teintures et blanchissages s'estant beaucoup relaschés, et 
leurs ouvrages ne se trouvant plus de la qualité requise, des statuts 
et règlemens ont esté dressés pour les restablir dans leur plus 
grande perfection.r Les statuts déterminant la longueur, largeur 
et qualité des étoffes comprenaient cinquante-neuf articles, qui 
devinrent la charte de l'industrie. Les draps de Rouen, Darnctal, 
Dicppe; les serges de Beauvais, Neuilly, Dreux, Orléans, etc. au- 
ront, y était-il dit, une aune de large, et la pièce, de vingt à vingt 
et une aunes; les draps de Châteauroux, une aune de large el 
onze aunes de long: ceux de Saint-Lubin! et de Gisors, une aune 
et un seisième de large entre les lisières, et vingt-huit à trente 
aunes de long. Recommandations analogues pour les ratines, serges 
rases, serges façon de Londres, serges drapées et camelots, bara- 
cans, étamines, droguets, tiretaines, elc. Quatre mois après la 
publication des statuts, tous les anciens méliers devaient être rom 
pus et reconstruits conformément aux largeurs voulues, sous peine 
de trois livres d'amende par métier. Les articles 47 à 5o réglaient 
Ha durée des apprentissages, les réceptions à la maîtrise et Les faci- 
lités accordées aux fils ou veuves de maîtres. L'article 53 donnera 
une idée des minutieux détails où le système de réglementation 
entraînait Colbert : rNe pourra estre employé aucunes graisses 
appelées flambart, pour l'ensimage des draps et serges: mais seu- 
lement du saindoux de porc du plus blanc. Et ne pourront les 
tondeurs se servir de eardes, pour eoucher lesdits draps et serges, 
ni en tenir en leurs maisons, mais se serviront de chardons, à 
peine de douze livres d'amende pour chaeune contravention, » 

Les lettres patentes par lesquelles Louis XIV approuva ces sta- 
tuts, demeurés célèbres, portaient qu'il y avait été déterminé « par 
1e désir de remédier aux abus qui se commettoient depuis plusieurs 
années, aux longueurs, largeurs, force et bonté des draps, serges 
ctautres étoffes de laine et de fil, et de rendre uniformes toutes celles 
de mesme sorte, nom et qualité, en quelque lieu qu'elles fussent 


2 Sans doute le hameau de ce nom, commune de Louviers (Eure). 
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fibriquées, tant pour en augmenter le débit dedans et dehors le 
royaume, que pour empescher le public d’estre trompé. » 

Ainsi, pour détruire quelques abus dont le public aurait fini par 
faire justice, le gouvernement, cédant à une impulsion fatale, ou- 
vrait la porte à des abus cent fois plus graves, emprisonnait Tin- 
dastrie dans un dédale de formalités coûteuses, par les visités con- 
tinuelles auxquelles il la soumettail, et lui occasionnait des pertes 
de temps considérables. Nous verrons plus loin qu'il contrariail 
aussi les goûts des acheteurs eux-mêmes, qui auraient bien eu le 
droit d'être consultés. Est-il nécessaire d'ajouter que la remise en 
vigueur des priviléges dont jouissaient les corporations ouvrières 
était une entrave funeste à l'exercice de la plus naturelle, la plus 
juste et la plus indispensable de toutes les libertés, la liberté du 
travail ? 

Les admirateurs de Colbert n'ont vu dans ces règlements que 
la volonté de perfectionner à tout prix l'industrie française, afin 
que ses produits fussent partout recherchés pour leur solidité au- 
tant que pour leur beauté, Il en donna assurément une nouvelle 
preuve en faisant préparer et en publiant, sous la date du 18,mars 
1671, une instruction générale pour Ia teinture des Jaines. Cette 
instruction, qui ne contenait pas moins de douze parties et de trois 
cent dix-sept articles très-développés, parut sous le patronage du 
lieutenant général de police La Reynie, un des plus actifs instru- 
ments de Colbert. Elle était précédée d’une longue introduction, un 
pén emphatique, qui avait du reste, comme les moindres choses où 
intervenait le gouvernement, un air grandiose et magistral, 

«Si les manufactures de soye, laine et fil, sont celles qui servent 
le plus à entretenir et faire valoir le commerce, la Teinture, qui 
leur donne cette belle variété de couleurs qui les fait aimer et 
imiter ce qu'il y a de plus beau dans la nature, est l'âme sans la- 
duelle ce corps n'auroit que bien pen de vie. Toutes les choses 
visibles se distinguent ou se rendent désirables par la couleur ; et 
il ne faut pas seulement que les couleurs soyent belles pour donner 
le eours au commerce des étoffes, mais il faut encore qu'elles soyent 
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bonnes, afin que leur durée égale celle des marchandises où elles 
s'appliquent. La nature nous en fait voir la différence et nous doit 
servir d'exemple, car si elle ne donne qu'une foible couleur aux 
fleurs, qui passent en peu de temps, elle n'en use pas de même à 
l'endroit des herbes, des métaux et des pierres précieuses, où elle 
donne la teinture la plus forte et la couleur proportionnée à leur 
durée...» 

Le système était donc créé de toutes pièces, et on allait le voir 
à l'œuvre. Le pire des mesures extrêmes, c'est de provoquer des 
excès de zèle parfois irrésistibles. En 1666, les fabricants de Car- 
cassonne auraient voulu que, si « aucun manufacturier ou autre abu- 
soit de la marque d'une autre ville ou faisoit appliquer la sienne à 
un drap estranger, il fust mis au carcan pendant six heures au 
milieu de la place publique, avec un écrileau portant la fausseté 
par luy commise.» Colbert eut alors le bon goût de substituer 
une amende de 100 livres à cette pénalité orientale. Ses règle- 
ments sur les dimensions des étoffes datent du mois d'août 1669. 
À peine publiés, is avaient donné lieu à des résistances nom- 
breuses, qui se révèlent à chaque page de sa correspondance. 
Mécontent des échevins d'Amiens (3 septembre 1670), il charge 
Y'intendant de les inviter à y tenir la main. « Le Roy, dit-il, ayant 
donné l'ordre de eonfisquer les marchandises qui n'y seront pns 
conformes, les ouvriers récalcitrans seront punis de leur mauvaise 
foy.» À la même époque, les intendants de Tours, d'Orléans, 
d'Alençon, reçoivent des injonctions semblables. Au gouverneur 
de Lyon, il écrit : r Vous sçaurez que les marchands ne pensent 
qu'à leur soulagement et à la facilité de leur débit; je vous prie 
de surmonter, par vosire autorité, les difficultés qu'ils pourront 
apporter à cet establissement.» Les résistances continuant et ga- 
gnant du terrain, des pénalités plus rigoureuses furent jugées né- 
cessaires. Un intendant zélé rendit une ordonnance dans ce sens 
et la soumit à Colbert, qui lui répondit, le +3 novembre 1 630 : 
+ L'ordonnance que vous avez résolue avec les maire et échevins 








de Tours pour empescher la continuation des contrawentions aux 
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slatuts et règlemens des manufactures est fort bonne, et je ne 
doute pas que la honte que les façonniers auroient de voir leur 
nom et la pièce défectueuse attachés à un potcau ne contribue 
beaucoup à leur faire exécuter lesdits statuts et règlemens. » AHant 
plus loin, de 17 février Suivant, Colbert envoyait aux maires et 
échevins du royaume un édit portant que «les étolfes manufac- 
turées en France qui seroient défectueuses et non conformes aux 
règemens, seroient exposées sur un poteau de la hauteur de 
9 pieds, avec un écriteau contenant les nom et surnom du mar- 
chand ou de l'ouvrier trouvé en faute; qu'après avoir eslé aiusy 
exposées pendant quarante-buit beures, ces marchandises seroient 
soupées, déchirées, bruslées ou confisquées, suivant ce qui auroit 
ssté ordonné ; qu'en cas de récidive le marchand ou l’ouvrier se- 
roient blasmés en pleine assemblée du corps, outre l'exposition de 
leurs marchandises; et enfin qu'à la troisième fois ils seroient mis 
él attachés audit carcan pendant deux heures, avec des échantillons des 
marchandises sur eur confisquées. . .» Mais ces rigueurs odieuses ne 
produisireut pas l'effet qu'on en attendait. La violence même 
de la loi l'empêcha d'être appliquée, et les échevins refusèrent, 
avec raison, de mettre au carcan des hommes dont tout le crime 
élait de faire des éloffes recherchées par le public. L'intendant 
du Languedoc ayant signalé le mauvais vouloir de sa province, 
Colbert lui répondit, le 13 mars 1671 : «J'ay toujours trouvé 
les manufacturiers opiniastres à demeurer dans leurs erreurs et 
dans les abus qu'ils commettent. Mais, lorsqu'on a employé l'an- 
torité pour leur faire exécuter les nouveaux règlemens, ils ont vu 
sensiblement augmenter leurs manufactures. . .» C'est là son argu- 
ment favori: et quand il veut stimuler le gouverneur et les éche- 
vins de Lyon, toujours rebelles à cette réglementation, il répète 
que partout (même dans les villes où les règlements excitent le 
plus de réclamations) ils s'exécutent au grand avantage des fabri- 
cants, Les malintentionnés, comme on disait alors, ayant fait courir 
le bruit que les commis des manufactures allaient être suppri- 
més, Colbert écrivit à tous les intendants, le 5 mai 1675, que 
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Sa Majesté lient plus que jamais à ce que ces règlements si utiles au 
bien de son service soient fidèlement observés. Mais il a beau faire, 
l'industrie que ee régime gêne et tracasse ne cesse de se débattre. 
Elle a protesté dès les premiers jours; en 1682, elle proteste 
encore; et le ministre, que cette résistance prolongée n'éclaire pas, 
écrit, le 28 janvier, à l'intendant de Languedoc : «Tous les mar- 
chands veulent avoir une liberté entière dans tout ce qui concerne 
le trafic, particulièrement dans les manufactures, dont ils veulent 
toujours retrancher es longueurs, largeurs et fabriques par des 
considérations d'un petit gain qu'ils font et qui tend à la ruine en- 
tière des manufactures, dont le principal consiste, dans un Estat 
aussy florissant et aussy grand que celuy-ey, à les faire toujours 
égales en bonté, largeur et longueur. Plus tard encore (17 sep- 
tembre 1682), il recommande à l'intendant d'Amiens de tenir sévè- 
rement la main à l'exécution des règlements sur les manufactures, 
eet d'estre sur ce snjet fort en garde contre les marchands, qui ne 
se soucient jamais du bien général, pourvu qu'ils y trouvent un petit 
profit particulier. n 

Le procès-verbal de l'assemblée provinciale de la moyenne el 
basse Normandie en 1788 contient un rapport sur le commerce, 
dont l’auteur signalait à l'assemblée un fait qui lui avait paru sin- 
gulier: 

«Plusieurs fabricans de Mortagne, négligeant de se conformer 
aux anciens règlemens, se permettent d'employer moins de ma- 
tière dans la fabrication de chaque pièce de toile. Ces inconvéniens 
peuvent faire craindre que les consommateurs ne se dégoütent, et 
le plus grand nombre solliciteroit une surveillance plus alive de 
la part des inspecteurs des manufactures; mais en même temps &} 
paroët que le débit n'en a jamais été porté plus haut, et que les demandes 
5e multiplient pour ainsi dire à mesure que la fabrique perd de som an- 
vienne exactitude, Nous ne vous cxpliquerens pas ce phénomène, qui pa- 
roil si contraire au système réglementaire !.» 

* Extrait cité dans un article de blées provinciales de la France. ( Revue des 
M. Léonce de Lavergne sur les Ausem  Deur-Mondes du 15 janvier 1862.) 
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Ce phénomène, que Colbert n'avait pas compris et qu'on ne 
comprenait pas davantage un siècle après lui, provenait de causes 
bien simples : la mobilité du goût français et la juste préférence 
donnée par le public à des étolfes d'une qualité inférieure peut-être, 
mois plus variées, plus agréables et moins chères. 

On peut donc assurer qu'au lieu de favoriser le développement 
de l'industrie, les fameux statuts et règlements de 1669 lui avaient 
porté nn préjudice sensible. L'opposition qu'ils rencontrèrent à leur 
début ne fit qu'augmenter avec le temps. Si les corporations n'exci- 
laïent pas les mêmes plaintes, c'est que les opprimés étaient trop 
petils pour se faire entendre, car clles étaient encore plus oppres- 
sies. Cependant Je prestige de Colbert était.tel dans l'adminis- 
tration qu'à l'époque où Turgot voulut les abolir les récriminations 
violentes qu'il souleva parmi les intéressés trouvèrent de l'écho dans 
le publie, et le parlement eut le tort, qui ne sera jamais oublié, d'y 
mêler sa voix. « Les communautés d'arts et métiers, s'écriait l'avocat 
général Séguier, loin d'être nuisibles au commerce, en sont plutôt 
l'âme et le soutien, puisqu'elles nous assurent la préférence sur les 
fabriques étrangères. La liberté indéfinie fera bientôt évanouir cette 
perfection, qui est seule la cause de la préférence que nous avons 
obtenue. Le commerce deviendra languissant, il retembera dans 
l'inertie, dont Colbert, ce ministre si sage, si laborieux, si pré- 
voyant, a eu tant de peine À le faire sortir?» 

On vient de voir pourtant quel démenti l'expérience donnait 
en 1788 au système réglementaire. Près d'un siècle auparavant 
(en 1701), l'élévation du tarif de 1667, aggravé il est vrai en 
1687, avait été vivement attaquée par les hommes le mieux en 
possession d'en apprécier les effets. Le Gouvernement venait de 
réunir à Paris un conseil général du commerce, auquel assistaient 
douze délégués des principales villes du royaume. Un seul dans 
le nombre, celui de Rouen, se prononça formellement en faveur 
des restriclions absolues et de l'exclusion des marchandises étran- 


* Reeuril des Loir françaises, ele. mars 1776. 
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gères, à l’aide de hauts tarifs, Tous les autres furent d'avis de 
faciliter les échanges internationaux. 

— «Si nous n'avions en France, dit le délégué de Dunkerque, 
que des manufactures, il seroit avantageux à l'Éat d'interdire l'en- 
trée de celles des étrangers; mais nous avons un nombre infini de 
denrées superflues que nous ne pouvons consommer sans le secours 
des étrangers, comme du vin, de l’eau-de-vie, etc. etc.» 

— «Si les droits imposés à l'entrée sur les marchandises étran- 
gères étoient moins forts et mieux réglés, faisait observer à son tour 
le délégué de Nantes, les produits en seroient beaucoup plus eon- 
sidérables, parce que la fraude cesseroit et que le commerce se 
multiplieroit. C'est un principe incontestable dont on a la preuve, 
puisqu'on voit que les nouveaux droits ne rendent pas...» 

D'après le délégué de Lille, on pouvait bien soutenir une indus- 
trie nouvelle au moment de ses débuts; « mais quand elle ne savoit 
ni établir ni subsister avec un droit de 12 à 15 p. 0/0, elle devoit 
être considérée comme voulant s'enrichir aux dépens du public. . 

«Eufin, disait le délégué de Lyon, il faut revenir de la maxime 
de M. Colbert, qui prétendoit que la France pouvoit se passer de 
tout le monde. C'éloit aller contre la nature et les décrets de Ja 
Providence, qui a distribué ses dons à chaque peuple pour les obliger 
à entretenir entre enx un commerce réciproque. Ce ne seroit plus 
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un commerce que de fournir nos denrées et nos manufactures aux 
étrangers et de ne liver d'eux que de l'argent”. 

Les titres de Colbert à l'admiration publique sont si éclatants, 
l'ensemble de son administration est remarquable à tant d'égards, 
que la critique sur les quelques points très-rares où elle a paru 


” 





juste ne saurait amoindrir cette grande figure. Des contemporains 
Font accusé d'avoir fondé une multitude d'établissements indus- 
triels qui codtoient plus qu'ils ne valoient et qui ue lui survécurent 
pas”. Peut-être Colbert voulut-il créer à la fois un trop grand 

* Nous avons donné de longs extraits éeceur en France depuis le ministère de Coi- 


des rapports des délégués du commerce en berijusqu'à la révolution der848, chap. tv. 
1701 dans notre Histoire du syalème pro- "Mémoires de Choisy, Hi. IL. 
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nombre de manufactures dans des pays qui n'y étaient pas égale- 
ment propres ; il est certain que beaucoup d'entre elles croulèrent 
quand, après sa mort, les charges du budget ne permirent plus de 
les subventionner !. Mais c’est l'influence de Louvois, c’est Ja révo- 
«ation de l'édit de Nantes, c’est enfin la guerre pour la succession 
d'Espagne, si facile à éviter, qui entratnèrent leur ruine? 11 manqua 
à Colbert, pour jouir du spectacle de leur prospérité, une vie plus 
longue et des circonstances moins défavorables. Cette part faite 
au malheur des temps et à l'ignorance de quelques principes éco 
nomiques dont les sociétés modernes entrevoient à peine les clartés 
fécondes, quel patriotique désir d'accroître les sources de la pros- 
périlé nationale et de placer la France au premier rang! Quelle 
uoble ardeur pour le progrès! Quelle sagacité pour démêler, au 
milieu de l'erreur universelle, que le travail est la richesse des na- 
tions, tandis que l'aumêne inintelligente engendre le paupérisme 
et la misère ! Quelle sage tolérance enfin pour les dissidences reli- 


* L'opinion publique ne s'y trompail 
pas et sentait combien la vie de Colbert 
Ga nécessaire à la duré de son œuvre. 
Guy Patin écrivait à Falconet (Lettre 
wextr, a juin 1671): 

“Line colique Hilieuse a relenu pour 
quelques jours M. Colbert comme il étoit 
en chemin d'aller trouver le Roi à Dun- 
Lerque. On en à demandé ici quelques 
consultés à divers médecins, mois il n'a 
pes été nommé. Chaque médecin a en an 
louis d'ur. On dit que, si M. Colbert vient 
à mourir, i faut dire adieu à toutes les 
maauctures qu'il a fit établir on Franco, 
{ant pour Les tapisseries et bas de soie que 
Pour ceux d'estame qui se font en plu- 
Siears lieux de France. ce qui fait tra- 
vailer besucoup de petit peuple en di- 
erses provinces,» 

On 0 vu tous les efforts qu'il avait 
tentés pour traverser rette inflnence ot 
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pour modérer les ambitions de Louis XIV. 
Le passage suivant d'une leftre de me- 
dame de Sévigné explique indirectement 
ponrquoi il échoua : 

eLa Royauté est établie au delà de ce 
que vous pouvez vous imaginer : on ne se 
èveplasetonne regarde personne. L'autre 
jeur, une pauvre mère toute en pleurs. 
qui a perdu le plus joli garçon da monde, 
demandoit sa charge à Sa Majesté: Elle 
passa. Ensuite, et toute À genoux, cette 
pauvre madame de Foulne se tratna à ses 
pieds, lui demandant avec des cris et des 
sanglots qu'Elle eût pitié d'elle ; Elle passa 
sans s'arrêter.» 

Si la belle-mère d'un gonvemenr de 
province os écrire de la sorte en 1675 . 
que ne devait-on pas dire dans l'intimité 
de certains salons, quelques années après . 
alors que les hauteurs de Louis XIV se 
furent acces mver l’âge? 
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gieuses qui, dans les dernières années de sa vie, étaient devenues, 
grâce aux manœuvres intéressées de Louvais, la grande affaire de 
l'État! 

Cette tolérance de Calbert envers les protestants et même en- 
vers les Juifs perce souvent dans ses lettres. Nous n’en citrons 
qu'un exemple, qui se rapporte à un fabricant dont le nom est 
resté célèbre dans l'industrie, le Hollandais Van Robais. Il avait 
fondé à Abbeville une manufacture de draps fins, façon d'Espagne 
et de Hollande. La sollicitnde avec laquelle Colbert, qui l'avait fait 
venir, suit sa carrière et écarte à chaque pas les difficultés, est vrai- 
ment touchante. « J'apprends, écrit-il, le 16 oclobre 1674, à l'évé- 
que d'Amiens, que les entrepreneurs de la manufacture d’Abbeville 
out congédié leur ministre par déférence qu'ils ont eue à la re- 
montrance que je leur fis en ladite ville. Cependant üls se plaignent 
fort que Le prestre Marcel, capucin, continue à les presser par trop. 
Je suis bien ayse de vous en donner avis, afin qu'il vous plaise de 
modérer le zèle de ce bon religieux, et qu'il se contente d'agir à 
l'égard de ces gens-Hà ainsy que tous les religieux du royaume agis- 
sent à l'égard des huguenots 1.» Quand, en 1682, la pression contre 
les protestants prit un caractère de violence qui touchait à la per- 
séeution, Colbert écrivit à l'intendant d'Amiens, le 17 septembre : 
rJe vous avoue que je serois bien ayse que vous puissiez parvenir 
à convertir Van Robais. Comme c'est un fort bon homme, ce seroit 
on grand bien qu'il fust de nostre religion, parce qu'il est capable 
d'establir si fortement la manufacture des draps à Abbeville, qu'elle 
s'establiroit ensuite dans le royaume et porteroit un très-grand pré 
judice aux fabriques de Hollande eL d'Angleterre, et un grand avan- 
lage aux sujets du roy.» Puis, trois mois après (13 décembre) : 
«Je vous conjure de mettre toujours en pratique tous les expédiens 
que vous croirez capables de convertir ledit Van Robais et sa fa- 
mille?» 

On comprend, à ces recommandations réitérées, que la eause de 


! Archives de la Marine. Registre des * En 4684, les ouvriers de Van Ro 
dépêches, v 67. ais ayant mennei de quitter In France, 
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l llérance succombe et que la révocation de l'édit de Nantes ap- 
proche. Elle suivit en effet de bien près la mort de Colbert, dont 
elle compromit l'œuvre, en faisant du même coup à notre indus- 
tie, à la France entière, par la dispersion des manufacturiers les 
plus riches et les plus habiles, un mal qui n'a pas été réparé. 


Fintendagt de a province, M. de Chau- les ordres relatifs à la religion ne regar- 


vain, ft chargé par le Roi de se rendre daient ni lui, ni sa famille, ni ses ou- 
4 Abbeville et d'assurer Van Robais que vriers. 
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Cent, chargé du commente, s'y dévoue dont entier et lui ouvre une nouvelle re. — Réorgani- 
salion de la compagnie des Indes occidentales; formation de celle des Indes orientales; sacri- 
fices inutiles pour les soutenir. — Compagnies du Sénégal: el de la Guinée pour la lraile 
des noirs. — Compagnie du Levant, — Compagnie des Pyrénées pour les bois de marine, et 
da Nord pour faire concurrence aux Hollandais, — Franchise de Marseille ;son commerce et 
diverses question y relatives, — Entrepôts  acquits-i-caution; lgislalion commerciale, — Né- 
encations infruetueuses avec l'Angleterre. — Relations avec Y'Espagne. — Mauvais esprit des 
marchands. — Encouragements aux constructions navales. — Coupement des vins; ransit, es 
contes, pénges, sels, sucres et céréales, — Efforts soutenus pour assurer la protection etl'afran- 
chissement du commerce, 





Les imperfections mêmes qui peuvent être signalées dans le sys 
tème industriel de Colbert témoignent de son ardent désir de 
multiplier les éléments du travail et d'augmenter ainsi la prospé- 
rié du royaume. L'ensemble des mesures qu'il prit pendant vingt- 
trois ans pour faveriser le commerce intérieur et extérieur sera 
toujours un de ses plus beaux litres de gloire. Si sur quelques 
points les résultats ne répondirent pas aux espérances, c'est que 
le succès était impossible. On lui a reproché! les priviléges ac- 
cordés aux diverses compagnies qu'il fonda pour l'exploitation du 
commerce des Indes, du Levant, du Sénégal, du Nord, des Pyré- 
nées. Ces priviléges furent en effet excessifs au début ; mais, dès 
qu'il eut vu le danger, Colbert les réduisit sensiblement, Sa sollici- 
tude pour tout ce qui, en France et à l'étranger, pouvait mettre 
les nationaux à même de lutter avec la Hollande et l'Angleterre, 
fut telle que la lecture de sa volumineuse correspondance est seule 
capable d'en donner une idée. Forcé de nous borner, nous avons 
dà sacrifier un grand nombre de lettres où l'on sentait palpiter en 
quelque sorte cette passion du bien publie qui fit sa force et qui 
répandit tant d'éclat sur le règne de Louis XIV. + Le Roy. disait 





n 


* Forbonnais; de 4661 à 1683, prrim. 
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jour Colbert au marquis de Seignelay, veut que toutes les mers 
syent nettoyées de pirates, que tousles marchands soyent escortés, 
Rorisés et protégés dans leur commerce. C'est à quoy mon fils doit 
Sappliquer. IL fant qu'il sente aussy vivement lous les désordres 
qui arriveront dans le commerce et toutes les pertes que feront 
lous les marchands, comme si elles luy estoient persannelles’.….. » 

Cest parce que Colbert s'intéressa aux affaires de l'État comme 
aux siennes propres, qu'il put. accomplir de si grandes choses. 
Les premières années de son administration avaient été absorhées 
par le procès de Fouquet et la réorganisalion des finances; ce ne 
fut qu'en 1664 qu'il songea particulièrement au commerce, Le 
26 août, Louis XIV adressa aux échevins et habitants de Marseille 
ue lettre évidemment émanée de Colbert, leur recommandant 
d'avoir recours à lui pour tout ce qui concernait leurs intérêts. Il 
le prévenait que des sommes importantes avaient déjà élé et se- 
rient annuellement dépensées pour la protection des nouvelles 
manufactores et des grandes compagnies, le rachat des péages, la 
réparation des chemins, l'achat et la construction de navires. Il 
ajoutait que lous Îes armateurs au long cours recevraient une in- 
‘demnité par tonneau de fret, à aller comme au retour, enfin qu'il 
avait donné l'ordre de loger commodément, à la cour on à sa suite, 
tous les marchands qui y auraient affaire ou leurs délégués +, 

Des lettres semblables annoncèrent aux magistrats des princi- 
pales villes une nouvelle ère commerciale. Un édit du 28 mai 


!_ Nous donnerons dans ln section Ma- 
sine le mémoire où se trouvent ces nobles 
res. 

2 Ces dispositions furent ratifiées par 
un art du conseil de commerce du 
à décembre 1664, portant que tous les 
ans les marchands de chacune des dix- 
Huit villesles plus importantes du royaume 
Sliraient deux d'entre eux, et que Le Roi 
drait trois des premiers élus pour les 
représenter pendant un an, soit à la cour, 
sai à sa suite, tenir correspondance avec 
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les marchands des villes de leur circons- 
cription et l'informer de tout ce qu'il fau- 
drait faire pour laugmentalion du com- 
merce. — À l'égard des autres élus, ils 
devaient s'assembler por tiers, de 20 juin 
de chaque année, dans les trois villes 
que le Roi désignerait, pour exominer 
l'état du commeres et des manufactures. 
at adresser le procès-verbal de leur rét- 
nion à Colbert, ele. éle. (Archives des 
Finances. Édis, ordonnances, arrété, vo- 
lume X.) 
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1664 avait reconstitué la compagnie des Indes occidentales sur 
d'autres bases et l'on attendait les meilleurs effets des priviléges 
qui lui avaient été accordés’. La création de la compagnie des 
Indes orientales suivit de près (août : 664) et eut un grand reten- 
tissement. H s'agissait de susciter aux Hollandais une concurrence 
sérieuse sur un point où ils paraissaient inexpugnables. Rien ne 
fut négligé. Trois compagnies ayant déjà échoué, l'entreprise était 
d'autant plus difficile; mais les répugnances du public n'arrétèrent 
pas Colbert. D'après ses instructions, un membre de l'Académie 
française, Charpentier?, fut chargé d'expliquer au public la cause 
de ces mécomptes, et il s'en acquitta habilement. 11 élblit que 
ce résultat ne pouvait être attribué qu'à une série de fausses me- 
sures et surtout au manque de fonds, inconvénient grave qui ne se 
présenterait plus, puisque, le Roi s'intéressant à la nouvelle com- 
pagnie avee la moitié du royaume, elle aurait plus d'argent à ses 
débuts que n'en avait eu la compagnie hollandaise. [1 était rare, au 
surplus, qu'une entreprise de ce genre prospérät du premier coup. 
L'Espagne en avait fait l'expérience, et la Hollande elle-même 
n'avait réussi qu'à une quatrième tentative. D'ailleurs, le suçrès 
était d'autant plus certain désormais, que Madagascar, où la com- 
pagnie se proposait de placer le centre de ses opérations, l'empor- 
lait sur Baavia, soit pour la facilité du trafe, soit pour l'agrément 
du climat, soit pour la sûreté des colons, les habitants étant fort 
bonasses et faisant paraître beaucoup de dispositions à recevoir 
l'Évangile, à l'opposé de ceux de Java, qui étaient vaillants, aguer- 
ris, très-attachés à l'islamisme et pleins de mépris pour les chré- 
tiens. 

Cet appel au publie fat bientôt suivi de lettres du Roi aux syn- 


‘La compagrie obtint in füeullé de 
faire exclusivement le commerce dans 
toutes les Indes occidentales, à Cayenne 
et sur tonte la terre ferme d'Amérique. 
de la rivière de l'Amazone à l'Orénoque. 
an Canada, dans l'Acadie, aux fles de 
Terre-Neuve e anires Îles et terres 
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fermes, depuis le nord du Canada jus- 
qu'à la Virginie el la Floride, en y com- 
prenant toute la côte d'Afrique, du Cap- 
Vert au cap de Bonne-Espérance. 

* François Charpentier, né à Paris en 
1620. Membre en 1651 et emmite di- 
recteur de l'Académie. Mort en 109. 
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dics, consuls, maires et échevins de toûtes les villes un peu im- 
portantes, et de recommandations pressantes aux grands fonction 
maires de Paris et des provinces. Mais, plus les instances de la cour 
et des ministres étaient fortes, moins ceux à qui elles s'adressaient 
montraient de propension à courir les chances de la nouvelle com- 
pagnie. On avait d'abord cru que six millions suffiraient ; on ne 
larda pas à reconnaître qu'il en faudrait quinze. L'embarras était 
de les trouver. Les membres du conseil d'État ét du parlement 
furent naturellement les premiers auxquels on s'adressa. Le chan- 
eelier Séguier souscrivit pour 50,000 livres. Un conseiller d'État 
ayant refusé sous prétexte du remboursement des rentes, le Chan- 
celier le regarda de travers et lui dit à l'oreille de signer, ce qu'il 
fil, mais en grondant. Un autre ayant signé pour 1,000 livres seu- 
lement, Colbert, rapporte Olivier d'Ormesson dans son Journal, 
s'en moqua et dit que cela ne se faisoit pas pour la considération 
de l'argent ; de sorte qu'il mit 3,000 livres, mais avec peine. n 
Si les résistances étaient telles à Paris, sous les yeux mêmes du 
Roi, que devait-on attendre des provinces? Une lettre adressée 
le 20 novembre 1664 par Colbert aux présidents et trésoriers 
généraux à Bourges, prouve qu'il avait mis tout en œuvre pour 
que la France entière s'intéressät à l'entreprise projetée. Il les préve- 
nait que le Roi, les Reines, le Dauphin, les princes du sang, toutes 
les personnes de qualité du royaume, et à leur exemple les cours 
souveraines et une infinité de gens de toute sorte de professions, 
avaient pris intérêt dans la compagnie, sur la connaissance infail- 
lible des grands avantages qui s'y lrouveraient. Désireuse de pro- 
fier d'une si belle occasion de bien mériter envers Dieu (le prin- 
cipal dessein étant de porter les lumières de l'Évangile dans ces 
pays éloignés), Sa Majesté croyait en outre faire une œuvre des plus 
utiles au public en avançant un million et en se chargeant de toute 
la perte, s'il y en avait dans les commencements. r En mon parti- 
culier, disait enfin Colbert, estant si bien persuadé de tous ces 
avantages, je ne sçaurois m'empescher de vous en conjurer instam- 


ment.» Malgré tont, ni les parlements, ni les municipalités, ni les 
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fonctionnaires des provinces ne répondirent à l'appel. Vers la fin de 
l'année, le premier président de Bordeaux annonça le mauvais 
vouloir qu'il rencontrait dans cette ville. Quelques personnes con- 
sentaient bien à souscrire pour 5,000 livres, mais à condition qu'on 
leur donnerait le droit de bourgeoisie. De son côté, le premier pré- 
sident du parlement de Bourgogne mandait à Golbert : r Je fais va- 
loir autant que je peux l'ordre qui m'est donné par Sa Majesté de 
luy envoyer, avec la liste de ceux qui y prendront part, les noms 
de ceux qui ne voudront pas s'y intéresser, ce qui obligera plusieurs 
qui n'y auroient rien mis de s'y engager !.n 

Quoi qu'il en soit, un édit du mois d'août 1664 avait institué 
la compagnie. Le fonds social, fixé à 15 millions, fut divisé en ac- 
tions de 1,000 livres payables par tiers. Le Roi avait porté sa sous- 
cription à 3 millions, qui ne devaient pas produire intérèl, et sur 
lesquels, sil y avait lieu, les pertes des dix premières années se- 
raient imputées. La compagnie était autorisée à naviguer et à négo- 
cier à l'exclusion de tous autres, pendant cinquante ans, depuis le 
cap de Bonne-Espérance jusque dans les Indes et mers orientales, 
et dans toutes les mers du Sud. L'édit lui concédait à perpétuité, en 
toute propriété, justice et seigneurie, Loutes les places qu'elle pour- 
rait conquérir sur les ennemis ou les indigènes, avec tous droits 
sur les mines d'or, d'argent, cuivre et plomb, droit d'esclavage et 
autres impliquant souveraineté. L'État devait en ‘outre lui fournir 
à prix coûtant le sel dont elle aurait besoin et lui payer 5o livres 
par tonneau pour toutes les marchandises de France, et la moitié 
en sus pour celles en retour. Ï ne lui imposait d'autres charges 
que de faire bitir des églises à Madagascar et dans tous les lieux 
de sa domination, d'y entretenir un nombre suffisant d'ecclésias- 
tiques, enfin d'instituer des tribunaux où la justice serait rendue 
gratuitement au nom du roi, en se conformant aux lois du royaurne* 
ct au Coutumier de Paris. 

Ces dernières conditions, en apposition complète avec la liberté 


 Depping. Correspondance adminisiratice sous Louis XIV. 1, 363. note. 
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K judicieusement laissée aux colonies hollandaises de se gouverner 
d'après des lois appropriées à leur état social, furent la ruine de 
le compagnie. Soumettre au Coutumier de Paris, à Lrois où quatre 
mille lieues de la métropole, des gens indisciplinés, leur imposer 
les pratiques religieuses, les lois, les mœurs de la mère patrie, 





éhit-ce praticable ? Les règlements particuliers adoptés par les di- 
recteurs de la compagnie pour la police de Madagascar ne firent 
qu'ajouter aux difficultés. Un de ces règlements portait que le blas- 
phème par récidive serait puni de six heures de carcan ; que nul 
Français ne pourrait se marier à une indigène si elle n'était pas ins 
truite dans la religion chrétienne, catholique, apostolique et ro 
maine; que Je duel serait puni par le gibet, sur le mort comme 
sur le vif, et par la confiscation des biens. 

Malgré les encouragements de toute sorte offerts par la compa- 
gnie, le nombre des colons fut toujours insuffisant. La production 
en sourit, et l'expérience pronva une fois de plus que la lutte avec 
les Hollandais n'était pas possible. Dans une instruction du 16 mars 
166g à l'ambassadeur français à Lisbonne, Colbert exposait les 
avantages qu'aurait le Portugal, en raison de ses possessions de 
linde, à faire cause commune avec la France. S'attachant à faire 
ressortir l'énorme puissance de la compagnie hollandaise, il éva- 
luait ses importations en Europe à 10 ou 12 millions, et ses navires 
à plus de 150, sans compter des armées de Lerre de dix à douze 
mile hommes et ho à So vaisseaux de guerre pour la protection 
de son commerce. Quand, au mois d'août de l'année suivante, il 
apprit par M. de Pomponne qu'elle allait distribuer Ho p. o/v à ses 
actionnaires, ce lui fut un crève-cœur des plus pénibles. À toutes 
Jes causes d'insuccès que nous avons énumérées, s'en joignit une 
autre non moins grave : le mauvais choix des agents. Le 2 octobre 
1670, Colbert écrivait au gouverneur de Lyon pour avoir son avis 
particulier sur un négociant de cette ville qu'il sougeait à envoyer 
dans les Indes-comme directeur, ceux qu'on y avait mis jusqu'alors 
n'ayant eu ni l'intelligence, ni la probité, ni la modération, ni l'es- 
3. L'année d'après, la situation n'était pas meilleure. 
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«Je suis bien fasché d'apprendre, écrit Colbert à Berryer l'un des 
surveillants ou censeurs de la compagnie, que la vente des imar- 
chandises ne se fait pas bien. Je vous avoue qu'il faut avoir beau- 
coup de force pour résister au malheur de cette compagnie. Mais 
il faut s'armer de fermeté et de constance pour la soutenir jusqu'à 
cæe-que son commerce devienne plus avantageux. Ce n'est pas un 
de ses moindres malheurs que le retardement de ses deux autres 
vaisseaux, qui devroient @tre arrivés à présent.» En résumé, tout 
alla de mal en pis, malgré l'abandon de 4 millions que le Roi avait 
fini par avancer. Au bout de onze ans, la compagnie était en perte 
de 6 millions et demi; et pendant un siècle qu'elle se traïna péni- 
blement, elle n'eut que de rares éclairs de prospérilé. Moins heu- 
reuse encore, celle des Indes occidentales avait perdu en dix ans 
3,523,000 livres. Forcée de liquider, elle abandonna à Louis XIV, 
contre Ia remise d'une créance de 1,300,000 livres, tous les éta- 
blissements qu'elle avait fondés. ‘ 

Cinq autres compagnies également créées par Colbert, celles du 
Sénégal, de la Guinée, du Levant, des Pyrénées et da Nord, éprou- 
vèrent le même sort, Une prime de 10 livres par nègre olferte aux 
armateurs libres pour fournir à la compagnie des Indes occiden- 
tales les bras nécessaires à l'exploitation de ses possessions n'ayant. 
produit aucun effet, Colbert établit en 1673 la compagnie du Sé- 
négal en lui garantissant une prime de 13 livres et le privilége 
exclusif de la traite. Cependant, en 1675 , une seconde compagnie, 
dite de Guinée, fut chargée de porter tous les ans Boo nègres aux 
colonies ; mais elle n’exécuta pas ses engagements, et son privilége 
fit retour à la compagnie du Sénégal, qui eut dès lors 1,000 nègres 
à transporter avec la prime de 13 livres. 

Le commerce du Levant ne pouvait échapper à l'action de Col- 
bert, Longtemps privilégiés dans ces parages, grâce au traité conclu 
par François Ie, les Français avaient dû peu à peu partager aver 
les Vénitiens, les Anglais, les Génois et les Hollandais les avantages 
que les capitulations de 1535 leur avaient exclusivement réservés. 
Les guerres de religion du xu siècle, les guerres civiles du xvnr, 
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firent perdre à la France l'influence qu'elle avait eue dans le Le- 
vant, et, quand Colbert parvint au ministère, le commerce qu'elle 
y faisait précédemment élait singulièrement amoindri. Le veut souf- 
flait aux grandes compagnies ; Colbert proposa au Roi (1669) d'en 
établir une pour l'Orient, mais sans privilége exclusif, les Marseillais 
ayant eu de tout temps la liberté d'y trafiquer. Le fonds social devait 
être de 3 millions, dont le Roi prêterait le quart sans intérêt pen- 
dant six années. Avec de pareils soutiens, la compagnie fut bientôt 
constituée. Quelques années auparavant (1665), Colbert avait fait 
évoquer la faculté dont jouissaient les consuls à l'étranger, de délé- 
guer leurs fonctions et de désigner leur successeur, abus énorme 
qui n'avait pas peu contribué à la décadence du commerce levantin; 
mais cette réforme ne le rétablit pas immédiatement, et la compa- 
gaie fut loin d'obtenir le succès qu'on avait espéré. Colbert pourtant 
y donnait tous ses soins. Peu confiant dans la probité commerciale 
des Marseillais, il avait vonlu que les principaux marchands de Lyon 
et de Paris s'y intéressassent. « Je vous prie, écrivait-il à l'un des 
directeurs le 9 janvier 1670, de considérer celte affaire comme une 
des plus importantes du royaume, et en laquelle, par conséquent, 
je prends le plus de part, me promettant que vous y douneres une 
application égale, en sorte qu'elle réussira suivant mes souhaits. » 
Peu de temps après, il avait fait décider que, tous les trois ans, 
sh jeunes gens seraient envoyés chez les cnpucins de Smyrne el de 
Constantinople pour y apprendre la langue du pays. Mais, loin de 
améliorer, la situation des commerçants français dans le Levant 
avait empiré. Un nouvel ambassadeur avait été mal accueilli. « À 
son arrivée, dit Colbert (20 août 1671), il a esté maltraité.… Ses 
audiences se sont passées avec mépris et sans avoir égard à la di- 
gnité du Roy. Le Grand Visir luy a bien offert le renouvellement 
des capitulations, mais sans y rien changer, ce qu'il n'a pas voulu 
accepter...» Sur la menace du rappel de l'ambassadeur, la Porte 
s'émut, et des capitulations plus favorables furent signées, Cepen- 
dant la compagnie languissait, faute de fonds. Pour se dédom- 
mager, elle imagina d'expédier en Portugal des brocarts d'or et 
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d'argent faux. On connaît la sévérité des instructions de Colbert 
au sujet de la qualité des étoifes. Il tança vertement les directeurs: 
«Vous sçavez comment on en use en Levant en de pareils rencon- 
tres. S'ils jouent de ces tours aux l'ures, la compagnie court risque 
de souffrir les plus cruelles avanies qu'ils fassent supporter aux 
chrestiens. 

Fondée en prévision de la guerre avec la Hollande, pour l'ap- 
provisionnement en bois de mâture et de construction qu'on crai- 
gnait de ne pouvoir plus tirer du Nérd, la compagnie des Pyrénées 
n'eut qu'une courte durée, # J'ay reconnu clairement, dit Colbert 
Fui-même {30 septembre 1672), que cette compagnie languit et ne 
produit pas l'effet nécessaire pour le bien de l'Estat, et en particu- 
lier des provinces d'où elle peut tirer des masts, bois et autres mar- 
chandises nécessaires pour la marine, par le défaut de protection 
suffisante qui luy manque.» Il recommandait en conséquence au 
premier président de Toudouse de s'adonnèr tout entier à cette 
affaire; de bien faire connaître, par ses discours et son application, 
que le Roi voulait qu'elle réussit, et de ne pas craindre d'intimider 
ceux qui la traverseraient directement ou indirectement, Ces recom- 
mandations furent sans doute inefficaces, car la compagnie des 
Pyrénées fut la plus obscure de toutes, Celle du Nord eut une exis- 
tence moins effacée, Sa création remontait également à ectte année 
1669, particulièrement féconde en établissements et règlements dle 
de toutes sortes. Le préambule était empreint d'un certain cachet 
de grandeur commun aux documents analogues. « Comme le com- 
merce, disait le Roi, est le moyen le plus propre pour concilier les 
différentes nations et entretenir les esprits les plus opposés dans 
une bonne et mutuelle correspondance, qu'il apporte et répand 
l'abondance par les voy 
reux ei les Estats plus fl 
ce qui a dépendu de nostre autorité et de nos soins pour obliger 
nos sujets de s'y appliquer et de le porter jusqu'aux nations les plus 
éloignées. Et, d'autant que celuy du Nord peut produire de grands 
avantages réciproques, nous avons estimé à propos d'exciter nos 





s les plus innocentes, rend les peuples heu- 





ssans ; aussy n'avons-nous rien omis de 
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sujets à s'associer pour l'entrepreudre et de leur accorder à cet effet * 
des grdces et priviléges considérables...» Au nombre des immu- 
nités qui furent accordées à la compagnie du Nord, figurait une 
prime de 3 livres par barrique d'eau-de-vie, et de 4 livres par 
tonneau de marchandise, sans compler la prime de construction ou 
d'achat de navires à l'étranger fixée par l'arrêt du 5 décembre 1664. 
Conformément à ce qui s'était fait pour d'autres compagnies, les 
gentilhommes étaient admis à souscrire sans déroger, à la condi- 
tion toutefois que leur souscription s'élèverait au moins à 2,000 li- 
vres!, Par une faveur exceptionnelle, les fonctionnaires souserip- 
teurs de 30,000 livres étaient dispensés de la résidence. Enfin le 
Roi s'engageait à y meltre pour son compte le tiers de la somme 
qu'elle aurait recueillie, et il consentait à ce que les perles qu'elle 
pourrait éprouver pendant les six premières années fussent préle- 
vées sur ce fonds. 

Quand la compagnie fut installée, Colbert en suivit les opéra- 
tions avec un double intérèt dont sa correspondance fournit les 
preuves. Désirant 'affaiblissement de la Hollande pour le moins 
autant que la grandeur de la France, tantôt il recommande aux 
directeurs de se faire toujours représenter par des nationaux, au 
besoin par des indigènes, mais jamais par des Hollandais, «estant 
impossible que ceux-cy ne les trahissent pas avec le temps , » tan- 
tôt il les engage à perfectionner le sel qu'ils porteront dans le Nord, 


Un édit de 1629 avait déjà autorisé 
la noblesse à füire le commerce de mer 
sans décoger. ÎLen parut nn mouveun au 
mois d'août 1669. Le prévmbule portait : 
"Comme le commerce, et particulière 
ment ecluy qui se fait par mer, esl ln 


pary les nations les mieux policées. 
et universellement bien reçu, comme: 
une des plus lomestes occupations de 
fa vie civile. . » Voici maintenant le 
dispositif + « Vonlone et nous plaist que 
tous'genilshommes puissent, par eux ou 


source féconde qui apporte l'abondance 
dans es Estats et la répand sur les sujets 
à proportion de leur industrie et de leur 
travail, et qu'il n'y à point de moyen 
pour sequérir du bien qui soil plus 
iunocent et plus légitime, ausey a-t-il 
toujours eslé en grande considération 
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per personnes interposées, entrer en 
société et prendre part dans kes vais- 
seaux marchands, denrées et marchan- 
dises d'iceux, sans que, pour raison de 
ce. ils soyent censés déroger à noblesse, 
pour loutefos qu'ils ne vendent pas 
en détail...» 
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afin de faire concurrence au sel de Portugal, moins bon que le 
nôtre, mais plus blanc. «C'est, ajoutetl, le plus grand service 
que lesdits directeurs puissent rendre à l'Etat.» Les Hollandais, 
afin de ruiner à tout prix la nouvelle compagnie, encombraient 
le marché des articles du Nord. Pour consoler les directeurs, 
Colbert Jeur érrit (+1 septembre 1669) que le roi prendra pour 
la marine, à un taux raisonnable, toutes les marchandises qu'ils 
üreront du Nord. Le moyen de succès le plus assuré était d'ailleurs, 
suivant lui, de vendre nos produits très-bon marché, même à 
perte s'i le fallait, dans les commencements, sauf à se rattraper 
plus tard. Cependant, tant de soins et de faveurs furent stériles, et 
les directeurs, au moment fixé pour Ja distribution, se trouvèrent 
dans l'impossibilité de donner 4 p. o/o à des actionnaires qu'on 
avait, suivant l'usage, bercés d'espérances fabuleuses. Contrarié de 
cette impuissance, Colbert éerivit aux directeurs le 23 janvier 
1671 : «Je ne trouve pas les raisons que vous alléguez pour em- 
pescher la répartition de 4 p. o/o assez fortes; j'estime, au con- 
traire, qu'il faut toujours faire gouster quelque profit à ceux qui 
ont mis des fonds dans vostre compagnie, n'ÿ ayant rien peut- 
estre qui porte davantage les personnes qui ne sont pas accoustu- 
mées au commerce à s'y appliquer, que cette distribution. » Subter- 
fuge inntile! La compagnie du Nord ne réussit pas plus que les 
autres; et quand, un an après, commença la guerre avec la Hol- 
lande, elle tomba pour ne plus se relever! 

Une de nos plus grandes cités, dont la prospérité a pris dans 
ces derniers temps un si prodigieux essor, la ville de Marseille, fut 
sans cesse présente à la pensée de Colbert. Perçant les voiles de 
l'avenir, comprenant le rôle que son admirable situation l'appelait 
à jouer, il ne négligeait rien pour développer son commerce. Une 
série de mesures eut pour but de la débarrasser des entraves qui 
la gènaient et d'étendre son horizon. Un droit dit de cottime était 


{La note relative à la compagnie du Elle s'applique à la compagnie des Indes 
Nord (lettre n° 54) doit être supprimée. uceidentales, 
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perçu, non-seulement à Marseille, mais dans le Levant, sur tous 
les navires qui faisaient le commerce des Échelles, pour payer les 
actions des autorités turques et diverses dépenses locales; ce 
droit, Colbert essaya pendant vingt ans de le supprimer, mais en 
van. D'un autre côté, l'organisation des consulats fourmillait 
d'abus. Les consuls ne résidaient pas, et les fermiers qu'ils avaient 
choisis, commerçant pour leur compte, frappaient arbitrairement 
d'an droit de deux à trois mille piastres les navires qui osaient leur 
Rire concurrence. Un arrèt du 19 décembre 1664 fit cesser un 
tal de choses aussi scandaleux. Cinq ans après (16 mars 1669), 
des instructions détaillées indiquèrent nettement aux consuls leurs 
devoirs et la nature des renseignements que le gouvernement at- 
lendait d'eux, Le terrain étant ainsi préparé, Colbert fit décréter 
la franchise du port de Marseille. Deux autres ports français, ceux 
de Dunkerque et de Bayonne, oblinrent la même faveur; mais 
cest surtout à Marseille qu’elle devait avoir une grande portée. 
L'édit avait été dressé par le premier président d'Oppède, qui 
fut aussi intendant de la province jusqu'à sn mort, et dans lequel 
Colbert avait une confiance très-méritée. Il aurait voulu pouvoir 
le publier plus t8L; mais, disai-il au président d'Oppède le 23 jan- 
vier 1669, en lui renvoyant le projet pour faire un dernier appel 
à ses observations : « La longueur de mon indisposition et l'acca- 
blement d'autres affaires où je me suis trouvé depuis ma conva- 
lescence, ne m'ont pas permis de me satisfaire plus tost sur ce 
point.» L'édit parut enfin en mars 1669. Le préambule constatait 
que cette franchise de tous droits avait été précédemment accordée 
au port de Marseille, mais qu'elle était devenue ilusoire par l'éta- 
blissement successif de plusieurs droits locaux dont le roi ne tou- 
chat pas un denier. Par suite, les ports étrangers avaient attiré à 
eux une notable partie du commerce que Marseille faisait autre- 
Pois. L'édit supprimait tons ces droits el aecordait divers priviléges 
aux étrangers qui viendraient s'y établir. Il prescrivait en outre de 
relever exactement les mouvements du port. 
On aurait pu croire que cet acte, qui devait faire la fortune de 
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Marseille, y serait accueilli avec reconnaissance. Ce fnt tout le con- 
traire. H troublait les habitudes, il sapait les abus, et, d'après 
une loi inévitable, il rencontra de l'opposition. Colbert ne «y ar- 
rèla pas ; le Jo mai 1669, il écrivit au président d'Oppède qu'il 
se réjouissait de la promulgation de l'édit, malgré les dificultés 
faites par les habitants de Marseille, qui comprenaient enfin rles 
grands avantages que cette franchise leur pourrait produire dans 
la suite des tmp 
le traitement de l'ambassadeur à Constantinople et Les gages des 








.» Cependant le cottimo se levait loujours pour 


officiers du commerce; mais Colbert recommandait fortement de 
s'appliquer à le supprimer rafin que la franchise de tous droils 
conviast les estrangers à rendre lc port de Marseille le plus fameux 
de toute la Méditerranée. » 

Ce port en erfet ne Larda pas à prospérer aux dépens de ses rivaus. 
& C'est un grand avantage, mandait Colbert au président d'Oppèdé 
le 16 oclobre 1671, que les marchands abandonnent Livourne 
et que les Arméniens apportent leurs soyes à Marseille. Je vous prie 
de leur donner toute la protection que l'autorité de vostre charge 
vous permettra, et de les garantir de toutes les chicanes des habi- 
tans de ladite ville...» Colbert n'exagérait-il pas un pou les ha- 
bitudes routinières et la manie d'opposition des Marseillais? Lnbus 
de l'ancien esprit municipal, ennemis des gènes nouvelles et de 
règlements qu'ils n'avaient pas faits, atteints dans tous les sens par 
l'intervention royale, ils la supportaient impatiemment alors 
même qu'elle pouvait être favorable aux intérêts de la commu- 
ant que le bien général, sir- 
ritait des moindres obstacles qu'ils y apportaient. «Si la ville de 
il à l'intendant le 13 janvier 1673, esoit telle 
qu'elle devroit estre, elle seroit en estat de s'altirer presque tout 
le commerce du Levant, et mesme d'y attirer toutes Les marchan- 


nauté, Colbert au contraire, ne v 








Marseille, écrivai 


dises des Indes, ainsy qu'elle faisoit autrefois. Mais comme les es- 
prits des marchands de cette ville sont fort déréglés, qu'il u'y a ni 
police ni bonne foy parmy eux, et qu'elle cel extrèmemeul chargée 
de ses imposilions provenues d'un million de friponneries de ses 
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ronsuls el échevins, elle a besoin d'une aussy forte application que 
k vostre pour la mettre en estat de profiter d'une conjoncture 
aussy favarable. » Dans la même année (8 septembre) et plus tard 
{20 novembre 1681), il blâme les Marseillais de s'opposer, par 
esprit de jalousie, à l'établissement des Juifs, Quant à lui, plus 
avancé que son temps, l'esprit libre de préjugés, à aurait voulu 
qu'on les tolérât, au moins quand les Français étaient incapables 
de les remplacer. Mais il fallait sur ce point ménager l'opinion, 
tonte-puissante ; et c'est ce que le ministre faisait assez adroite- 
ment quand il observait r que l'establissement des Juife n'avoit ja- 
mais esté défendu pour le commerce, parce que, d'ordinaire, il 
augmentoit partout où ils estoient, mais seulement pour la religion: 
et, comme il n'estoit à présent queslion que de commerce, il ne 
falloit point écouter les propositions faites contre lesdits Juifs. » 

Une autre question de premier ordre aux yeux de Colbert exci- 
tait fréquemment sa mauvaise humeur contre les négociants mar- 
seillais. Au lieu de s'ingénier, comme les Anglais et les Hollandais, 
à ne porter dans le Levant que des marchandises en payement de 
celles qu'ils en tiraient, ils trouvaient plus facile d'y envoyer des 
espèces. Colbert leur reprochait à ce sujet, le 29 mars 1679, de 
ne vivre qu'au jour le jour, de ne regarder qu'au profit présent et 
d'abuser de la liberté qu'on-leur avait laissée jusqu'alors d'expor- 
ter tout l'argent qu'ils avaient voulu, contrairement à la loi fonda- 
mentale de tous les États, qui défendait cette exportation sous peine 
de mort. Hs provoquaient ainsi, disait-il, la fabrication d'espèces 
fausses et des désordres dont tout le royaume se ressentait; le seul 
moyen de couper court à ce trafic et d'obliger à payer en mar- 
chandises, c'était de visiter au départ les navires destinés pour 
l'Orient. 

Ænfin les armateurs s'obstinaient à partir seuls, à leurs risques 
et périls, quand leur chargement était complet, plutôt que d'at- 
tendre les escortes du gouvernement. « À cet égard, disait Colbert 
à l'intendant, vous pouvez faire réflexion sur l'humeur des Mar- 
seillois qui perdent toujours, par les prises que font tous les ans 
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sur eux les corsaires de Barbarie, qui se plaignent toujours et ne 
veulent jamais faire le mpindre effort pour setirer de ces pertes. n — 
«Les petits marchands de Marseille, écrivait-il encore, ne croyant 
pas qu'il y ayt d'autre commerce que eeluy qui se passe dans leurs 
boutiques, renverseroient volontiers tout le commerce général, sous 
l'espérance d'un petit profit présent et particulier qui les ruineroit 
dans la suite.» Néanmoins les allures indisciplinées du commerce 
marseillais n'empêchaient pas Colbert de sen occuper avec une 
sollicitude paternelle, veillant sur toutes choses à la liquidation de 
ses dettes et à la réduction des charges locales, Malgré Lout, le port 
de Marseille, qui avait 84 navires en 1670, n'en accusait plus que 
56 huit ans après! ? Un tel résultat était-il possible? Colbert ne 
pouvait l'admetire. Ce chiffré lui révélait une manœuvre des of- 
ficiers de la ville, qui croyaient faire merveilles en dissimulant le 
progrès, restant impossible, disait-il, que la ville de Marseille se 
lrouve autant augmentée qu'elle l'est, que son port soit reply 
* d'un aussy grand nombre de vaisseaux, el que son commerce oil 








diminué. » Une autre lettre, du 24 septembre 1679, informait l'in- 
tendant que le Roi considérait toujours cette ville comme l'une des 
plus importantes du royaume. Centre du commerce de la Médite. 
ranée, jouissant de la franchise du port, tenue en respect parla ci- 
tadelle, qui «la délivroit de toutes sortes de troubles et de sédi- 
tons,» il la voyait appelée à un immense avenir. «En un mot,. 
disait-il, c'est une ville dont il faut se servir pour faire une guerre 
continuelle de commerce à toutes les autres villes estrangères, et 
mesme aux Anglois et Hollndois, qui ont empiété depuis long- 
temps à son préjudice tout le commerce du Levant.» Cependant, 
une banque qu'il ÿ avait établie ne réussit pas (lettre du a3 dé- 
cembre 1672). Deux ans auparavant, i y avait fondé une chambre 
d'assurances, d'après celle qui venait d'être eréée à Paris et qui 
servit également de modèle à la chambre instituée un an plus tard 
à Bordeaux, 





En 4861 le port de Mai 
tait 86u navires. sont 723 





ile comp 1 
à voile et à 


à vapeur, représulant ensemble 
25 tonnegux. 
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Comment indiquer, ne fât-ce que par un mol, loutes les mesures 
utiles au commerce qui marquèrent cette période de la vie de Colbert? 
Création d'entrepôts à l'intérieur et dans les grands ports, acquits- 
à<aution, code du commerce, négociations d'un traité avec lAn- 
glelerre, ordonnance pour l'uniformité des poids et mesures dans 
lousles ports et arsenaux de la marine, ete. L'ordonnance du mois 
de septembre 1664 avait, sinon créé, du moins organisé le sys 
lme des entrepôts; la déclaration du mois de février 1670 le 
pafectionna. La lettre d'envoi aux maires et échevins la résume 
bin : « A l'avenir, tous négocians, tant françois qu'estrangers, 
pourront se servir de tous Îles ports du royaume comme d'une 
éslape générale, pour y tenir toutes sortes de marchandises, afin 
de les vendre et transporter ainsy qu'ils l'estimeront à propos, en 
& faisant mesme rendre les droits qui auroient esté payés.» Les 
acquits-à-caution rendirent dans l'intérieur du royaume, pour 
les vins et autres denrées du eru soumises aux droits, des services 
auelognes à ceux des entrepôts. L'ordonnance générale du com- 
merce, de mars 1673, fut un autre bienfait. Ce qui en prouve la 
taleur, c'est que cent trente-quatre ans après sa promulgation, les 
rédacteurs du code actuel la prirent pour modèle. Comme toutes 
les ordonnances de l'époque, elle se fit remarquer par la rigueur 
des pénalités. Une ordonnance de 1629 portait que les banque- 
routiers frauduleux seraient punis extraordinairement !; celle de 


! La pénalité avait souvent varié à cet 
égard. Une déclaration du 1 octobre 1536 
condamne tes banqueroutiers frauduleux 
äl'amende honorsble, punition corporelle, 
spposition au earcan et pilori. L'ordon- 
nance d'Orléans, de 1560, dit «qu'ils se- 
ront punis extraordinairement et capita= 
lement,» Celle de Blois, de 1579, porte: 
restraordinairement et exemplairement. » 
Un édit du À juin 1609 décréta de nou- 
eau la peine de mort; enfin f'article 153 

de l'ordonnance de janvier 162g élit 
sinsi conçu : «Las banquerontiers fran 





gle 


dulenx seront punis extraordinairement.» 
L'ordonnance de 1673. en spécifiant en- 
core la peine de mort, était donc une vé- 
ritable aggravation. 
On lit dans le Traité des faillites et ban- 
queroutes, par Esnault,$$ 9, note, el 678 : 
. AvantJ'ordonnance du 23 mors 1673. 
Les benquerouters frauduleux éoient no- 
dés d'infamie et vouda au pilori ot aux 
galères. Cote ordonnance ne Lrouva pas 
Ja mort irop dure pour leur crime et leur 
décréta le dernier supplico. Déjà cette 
péine réultait des ordonnances anté- 
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mars 1673 les punit de mort. On a attribué cet excès de dureté 
à l'influence du conseiller Pussort, qui fut prépondérante dans la 
révision de tous les codes; el l'on a dit, pour le justifier, que 
C'était l'esprit du Lemps. Les cœurs s'étaient-ils done endurcis pen- 
isièele de lumières? Ne voyons là que ee qui s 
en réalité, la domination d'un caractère, et ne faisons pas linjure 
us de Port-Royal, à La Fontaine et à Molière, d'avoir 
amené de tels résultats. Colbert lui-même avait écrit, le 16 sep- 
tembre 1672, à lintendant de Bordeaux au sujet de quelques 
banqueroutes qui venaient d'aflliger cette ville : «Ce sant des 
éclipses qui arrivent dans le cours ordinaire du commerce, qu'il 
faut de néceité laisser passer, en y apportant toutefois les re- 
mèdes que la prudence humaine peut suggérer,» Pensait:il alors 
que le remède devrait, dans certains cas, être la peine de mort? 
Les négociations d'un traité de commerce avec l'Angleterre furent 
en 1669 et 1670 l'objet d'une correspondance fort suivie, qui n'a 
boutit pas. Aussitôt que son frère, Colbert de Croissy, était arrivé 











à Londres en qualité d'ambassudeur, i Jui avait recommandé de 
S'informer de tout ce qui concernait le commerce, avec circanspec- 
lion cependant, pour ne pas donner l'éveil aux Hollandais. Un pro- 
jet de traité que Colbert de Croissy avait soumis à son frère donna 
lieu à ce dernier de lui faire connaitre ses vues fondamentales, à 
savoir : l'égalité absolue de traitement à l'égard des sujels des deux 
pays. et la liberté aux deux rois d'établir sur l'introduction des 
marchandises étrangères telle imposition que bon leur semblerait, 
pourvu que les nationaux y fussent également soumis. Une pré- 
lention injuste des Anglais rendit, sur ces entrefaites, es négo- 
ciations difficiles. Ts s'étaient avisés d'augmenter rétroaclivement 
le droit sur les eaux-de-vie importées depuis 1666. Ce fut en vain 


rieures, mitigées par le temps, qui y avait lomba sur ce point, comme dlla, en dé 
substitué, comme on vient de le voir, le suétude. Au xvu siècle, on ne soumel- 
pilori. les galères et le bannissement, tait plus Le hanqueroutiers frauduleux 
L'orlonnance de 1673 la remit momen- qu'au earcan. aux galères el au bannis- 
tanément en vigueur: mais bientét elle sement. 
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que Colbert réclama. L'irritation des Anglais venait, indépendam- 
ment du mauvais effet produit par le tarif de 1667, de ce que leurs 
draps élaut soumis, à l'entrée en France, aux mêmes visites que les 
draps français en vertu des règlements de 1669, ceux dont la qua- 
lité paraissait insuffisante étaient repoussés. Mais le ministre tenait es- 
sentiellement à l'exécution de ces règlements. D'après lui (lettre du 
1septembre 1670), il était inutile de travailler au perfectionne- 
ment de nos marchandises, si les marchandises étrangères reconnues 
défectueuses pouvaient entrer dans le rayaume. C’est ainsi qu'une 
intention excellente en soi suscilait des embarras inextricables et 
retombait, par représailles, sur les producteurs des vins français. 
Six mois après, les Anglais ayant menacé d'interdire absolument 
l'entrée de nos eaux-de-vie, Colbert, qui n'imaginait pas qu'ils pus- 
sent y renoncer et qui comptait sur la fraude pour leur en fournir, 
répondit à son frère : «Jusqu'à présent, quelque effort que les 
estrangers ayent fait pour se passer de nos vins et eaux-de-vie, 
fous ne voyons pas qu'ils y ayent réussy.» Lutte malheureuse 
contre le courant naturel des échanges et dont les campagnes 
françaises devaient à la fin payer les frais! Cependant Colbert de 
Croissy ne négligenit rien pour amener la conclusion d'un traité. 
Des pièces nombreuses et importantes feront voir les phases diverses 
de cette négociation laborieuse, les prétentions des parties et les 
procédés diplomatiques de l'époque. + Sur le fait du traité de 
commerce, écrivit Colbert à son frère, le 25 avril 1672, le Roy 
ne peut rien faire davantage que ce qui est contenu au mémoire 
que vous avez reçu; et vous en trouverez Îles raisons si fortes que, 
à moins de changer la face de l'Estat et renverser des establisse- 
mens faits depuis longtemps, le roy d'Angleterre se doit contenter, 
d'autant plus que le Roy luy accorde ce qui est solide et essentiel, 
qui est la décharge des impositions sur les manufactures d'Angle- 
terre.» La concession dont il s'agit était l'abandon de la disposition 
du tarif de 1667 qui avait doublé les droits sur les produits ma- 
nufacturés étrangers; mais ce que l'Angleterre voulait surtout, c'é- 


tait l'exemption des visites quant à la qualité, Or autant valait 
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demander à Colbert T'abolition du règlement de 1669, celle pierre 
angulaire de son système. 1} tint ferme, el les négociations avor- 
tèrent. 

Le commerce d'Espagne passait, à son point de vue, bien avant 
celui d'Angleterre. Cette préférence s'explique aisément, Dès le 
mois de septembre 1663, il priait l'ambassadeur français à Madrid 
de l'informer de l'arrivée de la flotte des Indes et si nos marchands 
auraient chargé beaucoup de barres ou lingots, «afin, disait-il, de 
pouvoir satisfaire à la curiosité du Roy, qui n'a jamais tant de 
plaisir que quand je suis assez heureux de luy porter quelques 
bonnes nouvelles de nostre commerce.» Fasciné en quelque sorte 
par l'or des Indes, il ne parlait guère que de galions dans ses nom- 
breuses lettres aux ambassadeurs, aux consuls et à tous ses agents. 

Le 4 avril 1670, après avoir gourmandé un commissaire de la 
marine au Havre de ce qu'il ne l'avait pas prévenu de l'arrivée dans 
ce port de deux vaisseaux de Gadix portant un million d'or et d'ar- 
gent, il ajoutait : Ne manques donc pas, à l'avenir, de me tenir 
informé de ee qui pourra arriver en de pareilles occasions, el sur 
tout de me mander le nombre et les qualités des marchandises qui 
auront esté chargées sur ces deux vaisseaux. » Puis encore, le 26 oc- 
tobre 1679 : s J'attends des nouvelles de ce qui se sera passé à la 
décharge des galions et des vaisseaux de la floite, ne doutant pas 
que vous n'ayez tenu fortement la main à ce que les François ayent 
esté autant et plus favorablement traités que toutes les autres na- 
tions. » 

Dans un mémoire adressé à Colbert en 1669 , le marquis de 
Villars, ambassadeur en Espagne, constatail que la France en- 
voyait dans ce pays une notable quantité de soieries de Tours, 
beaucoup de toiles, de mercerie et de quincaillerie; il attribuait la 
situation déjà mauvaise de l'Espagne à l'élévation des impôts, aux 
mauvais traitements faits aux étrangers et au désordre incroyable 
des monnaies. Une instruction de Colbert à cet ambassadeur, du 
15 mai 1679, contient sur les transactions commerciales entre les 
deux pays d'intéresants détails. r Plus chacun Estal a de commerce 
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aver les Espagnols, disait Colbert, plus il a abondance d'argent.» 
Quant à la France, elle se procurait l'argent de l'Espagne de trois 
manières : par les ouvriers du Limousin et de l'Auvergne qui, après 
yavoir travaillé une partie de l'année, rapportaient chez eux ce 
qu'ils avaient gagné; par le commerce des mulets et de marchan- 
dises de toute sorte fabriquées en France; par d'autres marchan- * 
dises expédiées aux Indes orientales sur les galions d'Espagne, et en 
échange desquelles on s'appliquait à ne recevoir que de For ou de 
Y'argent. Le commerce avec les Indes espagnoles étant interdit aux 
étrangers sous peine de confiscation, il s'agissait de s'arranger de 
manière à tromper la surveillance des juges et officiers locaux, ce 
que rendait assez facile leur vénalité. En résumé, toutes les instruc- 
tions de Colbert aux ambassadeurs, et toutes les lettres qu'il leur 
adressait ainsi qu'aux consuls, avaient pour objet d'attirer en France 
la plus grande somme possible de l'or et de Y'argent apportés des 
Indes par les flottes espagnoles. On comprend donc que, s'appuyant 
sur la législation en vigueur, il menacät de confiscalion les arma- 
teurs de Marscille qui envoyaient des espèces dans le Levant. Hy a 
lieu de remarquer toutefois que le commerce des métaux précieux 
était, avant lui, interdit de ville à ville, de province à province, 
et qu'il avait eu Le bon esprit, après avoir consulté les marchands 
et les maîtres des monnaies, de faire rendre par le conseil d'État, 
le 10 septembre 1663, un arrêt qui autorisait le trafic et négoce 
des matières d'or et d'argent à l'intérieur. 

Tant d'activité et d'application auraient produit des merveilles 
si Colbert eùt été moins eontrarié par les circonstances et mieux 
secondé par les hommes. Les expédients auxquels il avait été réduit 
pour subvenir aux dépenses de la guerre et les troubles qui en ré- 
sultèrent ont été exposés. L'inertie et l'ignorance, quand ce n'était 
pas le mauvais vouloir de ceux mêmes dont il cherchait à dévelop- 
per la prospérité, paralysèreut souvent ses intentions et provo- 
quérent son impatience, Que de fois il reprocha aux habitants de 
Poitiers de croupir dans la misère plutôt que de fonder quelque 


manufacture qui leur aurait donné aisance par le travail! Anxerre 
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el ses magistrats encoururent sonvent le même reproche. De leur 
côté, les négociants de Marseille furent fréquemment taxés de mau- 
vaise foi pour leurs procédés commerciaux dans Le Levant. Une autre 
fois, 6 octobre 1670, il accusait les Bretons d'être e grands trom- 
peurs, surtout ‘ceux de Nantes. » Les Normands à leur tour n'étaient 
guère mieux Lraités, et quant aux Lillois, qui s'étaient plaints de la 
diminution de leur commerce, Colbert disait à l'intendant (janvier 
1670) qu'il fallait bien se garder de les croire, r les éclaire 
des marchands estant meslés de leurs petits intérests particuliers 
qui ne tendoient ni au bien général du commerce, ni à ecluy de l'Es- 
tat.n— «Je vous diray, ajoutait-il, que lorsque je m'informe à tous 
les marchands du royaume de l'estat du commerce, ils soutiennent 
tous qu'il est entièrement ruiné; mais quand je viens à considérer 
que le Roy a diminné d'un tiers les entrées et sorties du royaume 
tarif de septembre 1664), qu'il a augmenté la ferme de ces droits 
d'un tiers et plus, et que les fermiers, non-seuement ne demandent 
aucune diminution, mais mesme demeurent d'accord qu'ils gagnent, 





j'en tire une preuve démonstrative, el qui ne peut estre contredite, 
que le commerce augmente considérablement en France, nonobstant 
tout ce que les marchands peuvent dire au contraire.» 

Parmi les moyens de multiplier et d'étendre les affaires, aucun, 
suivant Colbert, ne devait être plus cflieace que l'accroissement de 
la marine marchande. Un arrêt du conseil de commerce du 5 dé- 
cembre 1664, après avoir rappelé que les gentilshommes pouvaient, 
conformément à l'ordonnance de 1629, se livrer au commerce de 
mer sans déroger, assura ax constructenre de navires de cent ton- 
neaux et au-dessus une prime de cent sous par tonneau; un na- 
vire acheté à l'étranger donnait droit à la prime de 4 livres. Les 
négociants de Bordeaux profitèrent souvent de ces faveurs. Col- 
bert recommandait d'ailleurs à l'intendant de les distribuer ave 





a 
certain éclat «afin que des grâces si extraordinaires conviassent de. 
bastir el de Sadonner au commerce maritime,» L'enlèvemsent. par 
les étrangers, des grands vins de la contrée, était un autre point 
capital dont son atlention ne se détanvnait jamais. « C'est cela seul, 
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écrivait-il à l'intendant le 16 octobre 1670, qui apporte le plus on 
moins d'argent dans le royaume.» Maxime aussi juste que féconde 
que Colbert, tout en la sacrifiant dans les démêlés commerciaux avec 
la Hollande, était forcé de proclamer! Une question délicate, et 
qui est encore en suspens, celle du eonpement des vins, fui avait 
été déférée. En 1676, il était d'avis que rien n'empéchait les mar- 
chands de Bordeaux d'accommoder eux-mêmes leurs vins comme 
on le faisait en Hollande, avant de les expédier dans le Nord, of- 
frant mème, en eas que ce fût un secret des Hollandais, de faire 
venir à Bordeaux les plus experts en cel art. « Mais, ajoutaitil, le 
frelatement ne fait qu'elfaiblir nos vins; toutes les costes de la mer 
Baltique s'en plaignent; si le vin Jeur estoit porté tel qu'il croist, il 
et certain que sa bonté ruineroit entièrement le commerce des- 
dits Hollandois.» La mème question ayant été de nouveau agitée 
tree ans après, Colbert avait d'abord défendn, puis autorisé ces 
coupements, qu'il finit par interdire d'une manière absolue. Les 
extraits suivants de sa correspondance indiquent ses luctnations. 

13 janvier 1683. — « Sur les condamnations d'anendes pronon- 
cées par les jurats faisant la police, contre les marchands qui 
transvasoient les vins de haut pays et les meslangeoient avec ‘de 
petits vins, il n'y à presque rien de plus important dans l'Estat 
que d'empescher ces sortes d'abus et de maintenir dans leur bonté 
uaturelle les vins de 
au royaume par la nécessité en laquelle sont les estrangers de s'eu 











pays-R, qui sont d'un prix inestimable 





servir. » 

18 janvier. — rL'intérest des marchands consiste à faire un 
grand débit; ainsy, pourvu que ce coupement satisfasse an goust 
de la Hollande et de l'Angleterre, ces marchands pourroient, en 
ce cas, avoir plus de raison que les jurais. » 

4 mars. — r Eu ce qui coucerue le coupement des vins, comme 
celle matière est à présent fort éclaircie, le parlement poutisnn 
dificujté, faire le règlement que vous cstimerez nécessaire pour 


empescher ce coupementr. . . » 











* La Champagne el la Bourgogie n'envoyaient-elles as encore à 
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La préoccupation de Colbert pour le grand commerce de mer 
éclate dans les nombreuses lettres qu'il écrit pour garantir, par des 
escortes régulières, les navires marchands contre les corsaires bar- 
baresques, ou contre les Hollandais et les Anglais pendant les 
guerres maritimes. On a vu ce que les armateurs marseillais pen- 
saient de ces escortes. Un capitaine de vaisseau chargé de con 
voyer quelques navires marchands, s'était avisé de les molester. 
Colbert le prévint que sa conduite était si contraire aux intentions 
du Roi qu'on avait songé à le faire arrêter, et il l'engagea à ne pas 
recommencer. Quand la guerre avec la Hollande fut imminente, 
il invita l'intendant de Bordeaux à examiner s'il fallait laisser les 
armateurs continuer leurs expéditions à leurs risques et périls, s'il 
valait mieux les interdire absolument comme venaient de faire les 
Hollandais, ou enfin s'il n'était pas préférable d'empêcher les na- 
vires de sortir des ports autrement qu'avec des escortes qui seraient 
fournies à époques fixes par l'État, Le système des escortes pré- 
valut, mais il occasionnait des dépenses considérables auxquelles le 
ministre voulut faire contribuer ceux qui en proftaient. Invités à 
armer. deux navires, les marchands de Saint-Malo offrirent pour 
sen dispenser une somme de 45 à 50,000 livres. Colbert ne les 
tint pas quittes à si bon marché et demanda le double. Sur leur 
refus, il les qualifia de « bourgeois et marchands fort grossiers, » qui 
ne tenaient pas même leur parole, et « pour les rendre plus sages 
il fit main-basse sur les octrois de la ville et ferma tous les ports 
de la Bretagne. En présence de tels procédés, il n'y avait qu'à se 
soumettre; les Malouins cédèrent, et Colbert leur écrivit que le 
Roi leur pardonnait, sous la condition qu'à l'avenir ils feraient de 
meilleure grâce ee qui serait demandé dans leur intérêt. 

Colbert cependant ne laissait échapper aucune occasion de faire 
tomber les liens dont il avait trouvé le commerce garrotté. S'il 
n'avai Lenu qu'à lui, il n'aurait pas laissé trace des douanes inté— 
rieures ; mais da jalousie el l'entétement les mainlinrent dans quel 


leurs vins, aujourd'hui recherchés dans le auenne mention de commerce dans Ia cor- 
monde entier? I n'est, en tous cas, fait respondunce de Colbert. 
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ques provinces, el le tarif de 1664 ne fut applicable qu'aux deux 
tiers du royaume (lettre du 13 juillet 1669). fut plus heureux 
en ce qui touche les péages qu'il voulait, disait-i, «supprimer tous, 
ny ayant rien de plus avantageux el de plus-important à Y'Estat 
que de favoriser, augmenter et soulager le grand commerce du 
dehors et le petit du dedans, qui concourent également au bien 
général des peuples.» Plein de confiance dans l'avenir du canal de 
Languedoc, il recommandait à l'intendant de Toulouse, le 27 mai 
1683, de s'informer si les étrangers s'en serviraient. « Pour cet effet, 
continuait-il, il faudroit prendre soin de donner tous les mois un 
avis de cette navigation dans une gazelle, et faire en sorte qua 
tous les marchands du haut et du bas Languedoc et de la Guyenne 
en donnassent avis en Angleterre et en Hollande.» Les yeux fixés 
sur l'étranger, à cherchait sans esse quels produits on pouvait y 
envoyer. Heureuse la France sil n'avait pas, à partir de 1667, 
rendu sa lâche impossible en prétendant vendre sans acheter ! 

Ginq ons auparavant, il écrivait au résident français à Stockholm 
de bien faire connaître aux ministres de Suède que, sayant les uns 
les autres un égal besoin des denrées et marchandises qui se trou- 
voient abondamment en France et en Suède, il estoit d'une utilité 
réciproque d'en faire l'échange directement sans passer par les 
mains d'autruy. » Il lui recommandait également de faire accepter 
le sel de France au lieu du sel d'Espagne et de Portugal. Les mêmes 
recommandations étaient faites en 1670 et renouvelées les années 
suivantes au résident français à Genève. Les Suisses s'étant plainis 
que les sels français fondaient par la pluie : «Ce n'est pas chose 
extraordinaire, répondit Colbert, que le sel se fonde par la pluie 
et l'humidité, vu qu'aueun sel, de quelque qualité qu'il soit, n'y 
résiste. » [1 croyait le sel de France meilleur et moins corrosif que 
les sels d'Espagne, de Portugal et de tous les pays méridionaux; 
seulement il manquait de blancheur; mais on pouvait, en perfec- 
tionnaut les moyens de fabrication , fui donner cette qualité. Les 
méêdes motiB qui lui faisaient désirer de voir nos sels exportés à 
l'étranger existaient pour les sucres raflinés. Quand il vint au pou- 
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voir, la France ne possédait pas une seule raffinerie. « Tous les 
sneres des Iles, dit-il (12 juillet 1669), alloïent en Hollande pour 
y estre rallinés; nous n'avions de sucres rafinés que par la Hollande, 
l'Angleterre et le Portugal.» Neuf mois après tout était changé, et 
Colbert pauvait féliciter la compagnie du Nord de faire rafliner en 
France tous Îes sucres qu'elle envoyait dans ce pays. À la vérité, une 
surtaxe de 1 a p. 0/0 avait été mise sur les sncres étrangers ct n'était 
pas supportée sans plaintes; Colbert répondait, en prenant la ville 
de Bordeaux pour exemple, que c'était le seul moyen d'avoir des 
raffineries en France et de porter les sujels dn roi au commerce des 
Iles. En 1674 enfin, désirant donner un nouvel encouragement à 
cette industrie, il exonéra de tous droits d'entrée et de sortie les 
sucres des railineries françaises. 

Un autre commerce, eelui des céréales, si naturel à la France 
et qui lui aurait doublement profité, fut réduit à rien par de vaines 
terreurs sur lesquelles Je raisonnement n'avait pas prise. Les imagi- 
natioüs étaient encore sous le conp de ces affreuses disettes qui dé- 
solèrent les dernières annécs de Mazariu et les premières de Col- 
bert, et dont le souvenir pesa plus d'un siècle sur l'administration 
française. Tandis que, sous le ministère de Sully, la faculté d'expor- 
ter les blés avait été la règle, elle fut l'exception sous celui de Colbert. 
Dans la période des quatorze années (1660-1683) sur lesquelles 
on a des renseignements certains, huit arrèts autorisèrent l'expor- 
tation moyennant un droit de 29 livres par muid (18 hect. 72). 
cinq moyennant la moitié ou le quart de ce droit, et huit en fran- 
chise; huit autres prohibèrent la sortie. Les autorisations ne furent 
généralement accordées que pour trois ou six mois, irès-rarement 
pour un an!. Que pouvaient les cultivateurs et les commerçants en 
face de cette porte qui n'était ni ouverte ni formée ? Que pensaient- 
ils d’une législation aussi capricieuse? Colbert lui-même va nous 
T'opprendre. « Les bleds, écrivait-il le 13 septembre 1669, n'ayant 
aucun débit, eeux qui ont du bien ne peuvent rien tirer de leurs 


! Hire de Colbert, chap an. 
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revenus, ce qui, par un enchaisnement certain, empesche Ja con- 
sommation et diminue très-sensiblement tout le commerce. » Quel- 
ques mois après, il reconnaissait que le débit des blés était très- 
avantageux sen ce qu'il pourrait apporter beaucoup d'argent.» 
D'autres lettres, du 22 mars 1672 et du mois d'avril suivant, à 
T'intendant de Bourgogne , font voir clairement que Colbert n'igno- 
rait pas les bienfaits de Ja libre circulation. «Il n'y a rien de plus 
important que de remédier à la disette de la Provence ct du Languc- 
do, et d'attirer par ce moyen de l'argent dans les provinces de Bour- 
togne et de Champagne.» À plus forte raison recommandait il la 
liberté des transactions quand la disette se faisait sentir à l'étranger. 
La récolte de 1673 ayant été abondante, il écrivait, le 16 mars 1674, 
à l'inteudant de Bordeaux : r A l'égard de la sortie des bleds, il y 
en a une si grande quantité dans le royaume, que Sa Majesté n'a 
pas estimé à propos de l'empescher; ainsy vous pouvez en laisser 
une entière liberté. » À la fin de l'année, par suite d'expéditions au 
dehors, les craintes recommencent. Enfin, le 6 juillet 1675, un 
arrêt du conseil ayant défendu la sortie, Colbert écrivit quelques 
jours après à l'intendant de Bordeaux pour lui dire d'en suspendre la 
publication. Heureusement l'intendant avait pris sur lui de prévenir 
ses ordres, el il répondit que le beau temps qui continuait rseroit 
sans doute une nouvelle obligation poar le Roy de laisser la liberté 
de chercher de l'argent dans les pays cstrangers par la vente des 
grains qu'il y avoit de trop... que ce secours devenoit d'autant 
plus nécessaire que la campagne estoit entièrement épuisée d'ar- 
gent, et que, nonobstant les contraintes exercées par les receveurs 
des tailles, la difficulté des recouvremens augmentoit tous les jours 
par l'impuissance des redevables, » Cinq ans après, nous retrou- 
vons les mêmes irrésolutions. Un arrêt du commencement de juin 
1680 avait autorisé l'exportation. En l'envoyant, le 13, à l'inten- 
dant de Rouen, Colbert Jui recommande de le faire publier; mais it 
ajoute : cpourvu que la fertilité vous paroisse si certaine qu'il n'y 
ayt rien à craindre pour la nourriture el subsistance des peuples, 
parceque, si vous trouviez le contraire, vous pourriez m'en donner 
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avis.» Hésitations fatales, qui ruinaient l'agriculture, déconcertaient 
la spéculation et engendraient le mal qu'il s'agissait de prévenir! 
Ajoutons que l'importation était alors toujours permise, moyennant 
des droits insignifiants; on ne connaissait pas encore les taxes pro- 
hibitives sur les subsistances. Ges taxes, de nos jours si obstinément 
défendues, mais enfin supprimées, étaient d'invention moderne 
(1815). Que seraient devenues en effet les populations sous l'an- 
cien régime si, pendant que exportation élait soumise à tant d'in- 
certitudes, l'importation eût été contrariée par des tarifs mobiles 
qui eussent inévitablement éloigné les blés étrangers? 

a faut, disait un jour Colbert (16 novembre 1670), se con- 
tenter en ce monde de faire le bien, sans Îe pousser jusqu’à l'ex- 
trême. » Celui qui sentait les injures faites aux marchands comme si 
elles Jui étaient personnelles pouvait bien opposer à l'impatience 
d'autrui de sages maximes; mais on comprend combien il devait 
lui en coûter de renoncer à la réalisation d'une réforme dont il 
attendait d'heureux résultats. Deux fois pourtant il mesura les 
obstacles et reeula, ne se trouvant pas assez fort pour les vaincre : 
ce fut à l'occasion des douanes intérieures, qu'il se résigna à con- 
server dans un liers des provinces, ct de l'uniformité des poids et 
mesures, qu'il se contenta, faute de mieux, d'introduire dans les 
arsenaux. Ajournement regrettable à coup sûr; mais en voyant les 
résistances que la rouline a opposées, pendant des siècles, à ces 
améliorations, on se demande si Colbert, et Louis XIV lui-même, 
auraient réussi à les faire accepter. 

Pour le commerce extérieur, ennemi des entraves qui ne faisaient 
pas partie intégrante de son système, il aurait voulu que la plus 
grande liberté fût laissée aux marchands. « Je suis un peu contra- 
rié, écrivait-il le 24 juin 1669, de tout ce qui peut gesner le com- 
merce, qui doit estre extrèmement libre.» Et une autre fois, le 
1e septembre 1671 : «ll y a dix ans entiers que Sa Majesté tra- 
vaille à establir dans son royaume une liberté entière de commerce 
et ouvrir ses ports à toutes les nations pour l'augmenter.. . La 
lin de vostre commission est d'augmenter cetle liberté, eme déli- 
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vrant lous ceux qui naviguent ct'qui font commerce dans les ports 
du royaume de toutes les vexations qu'ils peuveut souffrir 
Enfin, sur le même sujet : « Le commerce, universellement, consiste 
en la liberté à toutes personnes d'acheter et vendre, el en la mul- 
lplicité des acheteurs. Tout ce qui tend à restreindre la liberté et 
le nombre des marchands ne peut rien valoir.» Des entrepreneurs 
dr filé à Lyon auraient voulu qu'on les garantit de la coneur- 
rence étrangère au moyen de visites domiciliaires faites chez les 
marchands, Colbert, d'un ton qui rappelle son indignation à pro- 
pss des fouilles personnelles pratiquées à la frontière, répondit, 
le 30 décembre 1670, que ces sortes de visites troublaient extrè- 
mement le commerce, désespéraient les marchands, et qu'il ne 
allait s'en servir qu'à la dernière extrémité. Mais si les marchands 
avaient toute sa protection, ils étaient loin d'avoir sa confiance. 
Toujours en garde contre l'étroitesse de l'esprit mercantile, il re- 
commandait qu'on se méfât de leurs renseignements. « Les grands 
raisonnemens que font les marchands de la perte entière de leur 
commerce et de leurs manufactures, disait-i le a7 avril 1659 à 
Tintendant de Lille, sont des lieux communs dont ils se servent en 
toutes occasions pour se maintenir dans leurs coustumes ct usages, 
encore mesme qu'ils soyent mauvais et qu'ils leur soyent plus pré- 
indiciables qu'avantageux. » Allant plus loin encore, à avait été un 
jour (20 janvier 167ÿ) sur le point de punir les marchands de 
Rouen, qui «sans ordre, sans mission aucune, s'estoient avisés de 
ilesser des mémoires qui ne tendoient tous qu'à oster où diminuer 
les droits du roy.» 

Dans ces derniers mots, il ÿ avait du contrôleur général. Col- 
bert, en effet, en encourageant l'industrie et le commerce, visait 
toujours à faciliter la rentrée des droits du roy. r Sa Majesté, disait- 
il aux intendants, le 28 avril 1679, veut de plus que vous exami 
nie l'estat auquel sont le commerce et les manufactures de la 
généralilé; ensemble la nourriture et le nombre des besliaux, et 


" 











que vous considériez ces Lrois points comme les sources fécondes 
d'où les peuples tirent de l'argent, non-seulement pour leur sub- 
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sislance, mais mesme pour payer leurs impositions. » Cette part faite 
aux nécessités de la position, son dévouement au bien public, son 
audeur à défendre les intérêts généraux, n'ont peut-être jamais été 
égalés. Fuyant tout ce qui était capable de le divertir des affaires, 
auxquelles il consacrait scize heures chaque jour: décontenançant 
les importuns par son aspect rigide’, toujours en quête des hommes 
de mérite ct d'action, exigeant et difficile, mais ne mesurant pas les 
faveurs à ceux qui servaient bien; juste autant que sévère, redouté 
des courtisans, qui ne l'abordaient qu'en tremblant; hai du peuple 
à cause des affaires extraordinaires, admiré en silence par un petit 
nombre d'agents qui savaient le bien qu'il faisait et ce que le bien 
coûte à faire, il améliorait et réformait peu à peu, mais sans cesse, 
les diverses parties de l'administration, à l'exception de la guerre, 
tout entière aux mains de son puissant rival®, Après avoir énuméré 
déjà tant d'améliorations réalisées et d'abus réformés, nous ne 
sommes pas encore à la moitié de notre tâche; il nous reste à mon- 
trer, par sa correspondance même, ce qu'il fit pour la marine, le 
plus beau fleuron de sa couronne, pour l'administration provin- 
ciale, les travaux publics de toutes sortes, les forêts, l'agriculture 
et les haras, les académies, les lettres et les beaux-arts. 


+ Fir marmoreus, disoil Guy Palin, mémuire au Roi du a2 juillet 1666 (du. 
On seit que madame de Sévigné l'appe- … nexes), les réforines qu'il avait proposées 
lait de Nord. à ce sujet. 

* On verra cependant. dans son graud 
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MESURES PRÉPARATOIRES ?. 


(Minote autagruphe de Colbert} 


Examen et suite de loule l'affaire. 
Conduite promple et sur-le-champ. 


URI 


Envoyer en mesme temps en poste pour préparer le lieu et le rendre seur. 

Envoyer ordre en mesme temps à la dame... #t à la dame du P. B. 
de ne banger de leurs maisons pendant le temps que le Roy séjournera à la 
ville de Nantes, jusqu'à nouvel ordre, après que Sa Majesté en sera partie. 


Disposer la garde et le choix d'une 


qui estle plus important... Talhonet 5. 





1 L'improssion de ee volume, dont la sec 
liun Fiences, Pmpéts, Monnaier avait déjà n 
rsilé un supplémenc (voir page 26), élit 
sure point d'être terminée quand nou 
appris que M. de dne de Luynes possédait, à 
son château de Dampierre, 1'importants ma- 
murs de Colbert et de Louis XIV. 

Anse un empressementeL une générosité qui 
Méunneront parsonne mis dont nous ne sau- 
rions trop Le remercier, M: le duc de Laynes a 
Hicu voue mettre ces manuscrits à notre dis- 
poston, et nous y avons, romme on le verra 
‘ans Je cours de notre publication, largement 
pis. 

Pour rapprocher autant que posslle de leur 
ace naturelle Les pièces qui ae rapportent à 
Fouques, aux Finares et au Commerre, nous 
sons pris le parii de les donner comme an. 
rex à l'introduction. 

Une du 0 piéces nons était déjà con par 
Mac copie incomplète d'un manuserit de 
Billiothèque impériale, el nous y avions même 
emprunté quelques ciltions (pages Le et 1 
Fintroduction). Deux on trois antros, n0- 
dant un inémuire an Roi du 4 juillet 
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conne fidèle pour la commander, ee: 





1666, avaient paru en extraits éconrtés, peu 
rates, mal en andre, et d'ailleurs suns indie 
tion d'origine, dans Les Parteularités au les 
ménieres des fnaners celétres, par M. de Mon- 
Abion, et dns l'atoire de La révolution fran 
gaie par MM. Marrast el Dupont, Introdue- 
tion. On trouvera sans doule, enmme nous, 
qu'elles méritaient d'être reproduites en en- 
lier. 

# Aya, parmi les mannsrrils appartenant 
à M: le due de Luynos, plusieurs autres mé- 
moires de Colbert à ce sujet. Nous ne donnons 
que des plus intéressants. 

Sans doute l femme de Fouquet. 

% Saranne de Brue, Femme de Jacques de 
Rougé, marquis da Piessis-Bellière (soir L 3), 
chargée de sauver les papiers déposés à Saint 

e, elle revint à Paris, 












corps. [reçut 
de d'Arlagun 
{Latire de Gus Patin à Falconel du 6 éer 
bre 166 








ex ANNEX 








Disposer toutes choses pour observer du secret, et que les premières nou- 
velles viennent du Roy pour empescher Loutes les précautions. 

Pour cet effet, envoyer {rois on quatre mousquetaires fidèles sur les deux 
routes pour empescher qu'aucun courrier ordinaire ou extrordinaire ne passe 
sans un ordre du Roy, contre-signé de M. Le Tellier. c 

Dans le mesme temps de l'arreët, arrester aussy tous les enmmis et Kceller 
parlout, et empescher les visites; en donner part en mesme temps à la Reyne 
mère et au Chancelier, avec ordre à luy de faire sceller sur-le-champ partout, 
à Fontainebleau, à Vaux et à Saint-Mandé, luy faisant connoistre que la di 
gence et le secret sont de la dernière importance et conséquence, et que Sa 
Majesté satend qu'elle sera bien et ponctuellement servie par luy en ectte 
occasion, luyÿ donnant parl aussy des précautions prises par le Roy pour garder 
le secret, 

Envoyer au Chancelier un homme de confiance qui le presse d'exéenter 
toutes choses. 

Donner part au Chancelier que le Roy a donné ordre au lieutenant civil 
d'aller sceller à Sainl-Mandé, ufin que, si le muistre des requestes qui y sera 
envoyé par M. le Chancelier y trouve le lieutenant civil, à Îe laisse faire ou 
qu'il y appose un double scellé. 

Il faudroit en mesme temps faite parlir un courrier diligent qui eust ordre 
d'arriver da nuit à Paris et de porter deux ordres du Roy : l'un au chevalier du 
guet pour arrester les sieurs Bruant e Pellisson etestablir garnison dans tours 
maisons, l'autre au Jieulenanl civil pour sceller dans la maison du Surinten- 
dant et dans celle desdits, el y eslablir garnison avec ordre d'aller aussylost 
sceller à Saint-Mandé, 

Examiner s'il ne serait pas mesme bien à propos d'y establir des exempls et 
des gardes du corps du ray. È 

Envoyer un exempl qui préndra, à Paris, des gardes du corps pour se 
mettre en garnison, 

Envoyer à Saial-Mars ?, avec ordre de prendre des gardes du corps: Choup- 
pes’, La Bourlie, Riberpré®, et un bon capitaine des gardes. 

















Bruant des Carrières (voir page 759) 
échoppa à toutes les recherches, el passe à 
l'étranger, où il mérila sa grâce par les serrires 
qu'il rendit à Louis LI. Elus lard, il devint 
résident du roi à Liége, 

* Bénigne d'Auvergne de Saint-Mors, api. 
laine d'une compagnie franche d'infanterie, 
puis maréchal des logis des mousquetaires. 1 
forteresse de Pignerol quatd, 
daus les premiers jours de 1663, d'Artagean 
(On trouve de mobreuses 
sojet de Fouquet et 
de Lauzun, dans Le tome 1 de l'Histnire de La 
détention des philnenphes et der eus de Llres, 











par L. Delort. — Mort gouverneur de la Bas- 
file en 1708. 

# Voir L, 10. — Gouverneur de Belle-lle 
de 166a à 1665. 

2 Voir page 438 

# Charles de Mai, marquis de Riberpré, 
lieutenant aux gardes frunçaises dès 1640. 
capitaine en 1645 , maréchal do eaurp en 1 64g. 
liéntenant général des ares du rai en 1646. 
gonemeur de Hum en 1658, En 4661, en 
lonel du régiment de la Reine, ancien ré 
ment du Cardinal. L se démit de rett el 
en 1668, Mon Le 13 février 1678. 
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Daus le mesme temps, faut faire passer en Bretagne huit compagnies de 
gardes françaises el quatre de suisses avec uu officier pour ÿ commander. 

Envoyer un ordre au prévast de la connétablie pour s'aller mettre en gar- 
nison dans la maison de Saint-Mandé aussytost qu'il aura ordre; qu'il em- 
pesche qu'aucune personne n'entre ni sorte jusqu'à ce que le scellé soit apposé, 
a qu'il garde le scellé quand il aura esté apposé. 

Une lettre du Roy à M. de Montausier ! pour remeltre le chasteau et en 
faire sortir Ja garnison. à 

Éraminer s'il faut faire passer l'eau à Nantes, et, en ce cas, voir s'il y aura 
bee ou ponton; ou si on fera remonter la rivière jusqu'aux Ponts-de-Cé?. 

Une route générale à celuy qui condaira, pour loger partout, avec ordre aux 
guverneurs, maires, échevins, ele. de prester main-forte et faire garde, s'ils 
en sont requis. 





{Cabinet de M. le de de Lugnes, Mas, n° 93, enrion 3.) 


IL. 


{Minute autographe,) 
L663.| 
4° Un couriec à la Reyne mère pour luy donner part de l'exécution, ave 
prière de donner à M. le Chaneelier Led nombre de ses exempls et gardes du 
corps qu'il désirera pour l'exéeution des ordres que Sa Majesté luy envoye, 
dont luy donnera part. 

Une leltre du Roy à M. de Chancrlier pour Juy donner part de l'exécution, 
avec andre qu'à quelque heure que le courrier arrive, soit de jonr, soit de 
uit, il envoye un maistre des requestes sceller dans tout le logement à Fun- 
winebleau, et qu'il establisse un exempt el deux gardes du curps de la reyae 
mère pour la garde du scellé. 

Un autre msistre des requestes à Vaux, pour sceller aussy partout, avec un 
exempt et dix gardes du corps pour garder aussy le scellé; 

Et un autre maistre des roquesles à Saint-Mandé, avec un exempt el six 
grdes du corps du roy servant près la Reyne, pour sceller de mesme partout. 
Qu'il donne ordre auxdits maistres des requestes et exempls de ne lai 

que deux domestiques dans chacune de ses maisons. 

Congédier tous les ouvriers. 

Donner part au Chancelier que Sa Majesté donne ordre au lieutenant cisil 
de se transporter à Saint-Mandé pour y apposer le scellé, et que son intention 











* Charles de Sainte- Maure, due de Mon paie en 1664, gouverneur du Dauphin en 
tansier, né en 1610, Feutenant général delr 1668. Mort le 17 mai 1690. 
Saivlonge en 1646, et en celle qj + Pet village situé À six Kilomètres d'An- 
vereur à Angoulémn. En 1669, il obtint le gers. 
tpuemement de la Normandie; erér 
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est que le premier qui arrivera, du maistre des requestés ou dudit lientenant 
civil, mette de scellé, et que celuy qui arrivera le dernier le laisse faire, et qu'il 
donne l'ardre en celte conformité. 

1 faudra donner cette dépesche au sieur de Gaumont !, ordinaire, ou à 
quelque autre, avec ardre de solliciter l'exéeution prompte et d'estre luy-mesme 
présent à tous les scellés. 

Luy donner un ordre du Roy pour passer ct prendre des chevaux sur toutes 
des routes. & 

L'autre courrier à dépescher est celuy de Paris, qui s 
Mars. 

Ordre d'arriver à Paris, ou Îe soir ou à trois heures du matin; il vaut mieux 
que ce soil à trois heures du matin. À son arrivée, il fera mettre pied à terre 
chez de chevalier du guet, auquel il donnera un ordre du Roy pour arrester les 
sieurs Bruant et Bernard el les mener à la Bastille, avec ordre au gouver- 
neur de ne Les hisser parler à personne. 

Ordre audi chevalier du guet d'establir garnison dans chacune de leurs 
maisons et empescher doutes comnunicutions el distraction de papiers jusqu'à 
ce que Le lieutenant civil nyt apposé le scellé. Il recommandera de la part du 
Roy le secret et la diligence audit chevalier du quel. 

Aussytost, Jedit Saint-Mars ira porter un autre ordre au liculenant civil, 
portant d'aller apposer le scellé dans la maison du Surintendant et ensuite 
dans les maisons desdits B., P. et B.?; 

El que, pour la ditigence, s'i n des commissaires dant il puisse répondre, 
il peut les envoyer dans les maisons des sieurs B., P. et B. Qu'il prenne garde 
surtout que ce soyent gens fidèles et dont il soit assuré. Luy donner part de 
ordre donné au chevalier du guet pour arrester lesdits, afin que luy ou ceux 
qu'il enverra n'entreprennenl rien auparavant que ledit chevalier ou ceux 
qu'il enverra ayent agy 

Qu'il laisse dans les maisons desdits, des gens du chevalier du guet pour 
garder le scellé. 

Pour la maison du Surintendant, ledit Suint-Mars avec quatre gardes du 
corps y demeureront. 

Aussytost qu'il aura achevé el scellé, qu'il aille visiler tous les ordres des 
maisons desdits B., P. et B., et, aussytost qu'il les aura mis en bon estal, 
qu'il s'en aille en toute diligence à Saint-Mandé pour apposer de mesme par- 
tout le scellé. 

Qu'il observe de faire nne recherche exacte de tous Les lieux où le: 
pent et doil eslre apposé, luÿ donnant part de l'ordre donné 
ronnétablie pour se L 











a le sieur de Saiut- 























scellé 
ü prévost de la 
sporter avec sa compagnie daus ladite maison de Saint- 








? Gentilhotmme ordinaire de In maison du fut Je premire envoyé extraonlinaire de la 
soi. Sucerssivement shamgé de plusieurs ambas- Fran 
sades : en 167a, ‘furins en 1675. Gênes et È 
Flarmeu: de 1677 à 1680 Mantane, oi il 
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Mandé el qu'il aÿt à y establir avec douze de ses archers pour ln garde du 
sellé et de la maison. 

Qu'il ne laisse que deux domesliques dans chacune des maisons de Paris el 
de Saint-Mandé. 

Luy donner part aussy que le Roy a écrit à M. le Chancelier d'envoyer un 
maistre des requestes en ladite maison de Saint-Mandé pour y apposer lu 
seelé, avec un exempt et des gardes du corps de la reyne mère pour le garder, 
# que l'intention de Sa Majesté est que le premier qui arrivera, ou dudit 
lieutenant civil ou du maistre des requestes, achève d'exécuter Furdre et d'ap- 
poser le scellé, et que l'autre le laisse faire el seu retourne. : 

Pendant le temps que ledit sieur lieutenant civil se prépareya pour exécuter 
le tout, ledit Sain-Mars ira porter au prévoat de la connétablie l'ordre du Roy 
pour Sen aller avec sa compagnie à Saint-Mandé, pour y demeurer jusqu'à ce 
que Le lieutenant civil y ayl apposé le scellé, el y demeurer ensuite avec douze 
de ses archers pour le garder, luy expliquent que si un exempt et des gares 
du curps de là réyne y sont arrivés avant luy, il doit les y laisser el s'en 
touruer à Paris. 

Après avoir exéeuté toutes ces chuses, ledit Saint-Mars prendra quatre où 
x gardes du enrps et demeurera à la garde du scellé eL de Ja maison dudit 
Surintendant, 

Ensuite, une ou deux heures après, il portera à M. le Chaucelier La lettre 
du Roy dont il sera porteur. 

Ledit Saiut-Mars prendra le réponse avec l'urdre dudit sieur Chancelier 
et l'enverra à Sa Majesté par un courrier exprès avec tous les procès-verbaux 
des captures et appositions des scellés. 

1H Budra marquer dens la dépesche au lieutenant civil et aux autres ofi- 
des qui aurout agy, qu'ils remellent ès mains du courrier qui sera dépesché 
par ledit Saint Mars tous Jours prorès-verbaux. 

Ordenuer au lieutenant civil de visiter Lous les jours lesdits scellés et de 
donner avis à Sa Majesté de lout ce qui se passera 

Toules ces choses estant ordonnées et les courriers partis, il faut douner 
ordre pour ce qui regarde Belle-Ile. 

L'on suppose que, quelques jours anpararant, sous prétexle d'une prome- 
vade sur l'eau, on aura donné ordre d'avoir des vaisseaux qui seront disposés 
à mésure. Il sera bon d'examiner sur les lieux s'il ne seroil pas à propos de 
fire venir le sieur Du Quesne pour disposer luy-mesme toutes choses el prendre 
le soin du trajel. 

Dès le lendemain, il faut faire passer loutes les compagnies des deux régi- 
mens des gardes françoises et suistes, avec un ordre du Roy au commandant 
de remettre la place. 

Aussytost qu'elle sera remise, il fau y envoyer deux maistres des requestes 





























pour faire une description exacte de l'estat des lieux et de toutes les fortifien- 
tions, informer de tous les dessoins que l'on pourroit avoir, fair recherche 


exe 
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des plans, devis, marchés et mesme des comptes de la dépense s'il se peut, 
et enlin prendre une connaissance Ju plus entière el parfaite qu'il se pourra, 
non-seulement de toute la dépense faite, mais mesme de cellè que l'on avoit 
projeté de faire, et rapporter au Roy loute cetie procédure. 

Le Roy pourra laiser deux compagnies de gardes françois el une de 
suisses pour la garde de la place, jusqu'à ce qu'il ayt résolu de la faire dé- 
molir !, 





Cabinet de Me due do Luynes. Ms: n° 9%, earlon 4 





HI. — POUR L'EXÉCUTION. 


(Minute actogrephre) 
166: 

Le jour qui sera choisy, sous prétexte de In chasse, il faul donner ordre que 
les mousquetaires soyent à cheval et les carrosses press. 

1 faut prendre l'un des jours qu'il a accoustumé de venir. 

Les après-disners, afin que cela se fasse plus naturellement et plus facile- 
ment ?, 

Dans Le temps qu'il parlera, le Roy, sous prétexte de dire quelque chose à 
d'Artagnan, le peut faire venir dans le lieu plus proche de celuy où il tra- 
vaillera et luy dounera l'ordre verbal et en mesme temps deux ordres par écrit: 

L'un, pour arrester el conduire au chasteau d'Angoulême avec cent mous- 
gretaires et deux officiers des plus fidèles, et le gecder dens le chasteau jus- 
qu'à nouvel ordre; 

L'autre, ordre à M. le marquis de Montausier ou à celuy qui commande en 
son absence dans ledit chasteau de le remettre entre les mains dudit sieur 
d'Artagnan et d'en faire sortir toute la garnison. 

IL faudra aviser quel valet on luy enverra pour le sertir5. 

11 faudra aussy envoyer les habits el le dioge qui seront nécessaires. 

Ordre à l'écurie d'envoyer à cheval l'équipage nécessaire pour le carrone, 
les chevaux et pour les ufliciers. 





l'arrestation de Fanquet, Collet 

son cousin Colbert de Terron, 
alcrs intendant de marine à Rochefort, de 
faire exauriner secrètement l'état de Belle-Ile. 
Celui-ci y envoya un agent, et, par ses lolres 
des 10 el 17 juin 1664,, donna des détails sur 
les Lravaux que l'on faisait dens celte place, sur 
Le secret dont ils élsient entourés, sur In 
ficulté de pénétrer dans l'ile : «ll y avoit 
quinze émis ouvriers. . L'argent ne manquoil 














pus.» (Cabinet de M. le due de Luynes 
Ms. n° 93, carton 3.) 

? D'une autre écrilure, en marge : e Le 
matin, an sortir du contrôle. ! 

Voir 1, 77. 

# On changea d'avis, car Fouquet fut dirigé 
sur Angers. 

+ D'une autre éeritnre, en margn : Son 
valet de chambre, son médecin * ei un apo- 
Uhicaire.» 





Son médecin, Parquet. et nn de se valeis de ehambor, La Vallée, ohlinrent La permission de pare 


taper su eapivis. 
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viser s'il ne seroil pne nécessnire d'envoyer quelque contréleur nu autre 
officier de la maison du Roy pour faire la dépense !. 

Après que le tout sera exéeuté, il faudra examiner tout ce qu'il y aura à 
fire pour l'establissement de Ja garde et pour la nourriture. 

Voir si Talhouet ne seroit pas bon pour la garde, et en ce cas le faire 
venirà. 

Ordre à six mousquetaires commandés par un fidèle de s'en aller à dix el 
dure ligues sur la route de la Loire occuper trois ou quatre postes et emprs- 
cher qu'aucune personne ne passe sans un ordre exprès du Roy. 

Autant sur la route de a Diligence ou d'Anjou. 

Ordre nux deux dames de ne point sorlir de leurs maisons pendant lout 
le lemps que Je Roy sera dnns la ville, et de la ville (sie). 

Ordre aux maire et échevins de Indite ville d'Angoulême de faire tout ce qui 

leur sera ordonné par ledit sieur d'Artagnan, mesme de fournir tous les meu- 
Mes, lits et uslensiles nécessaires tant pour le prisonnier que pour les ofliciers 
at mousquetaires servant à sn garde. 
Et autre, portant ordre de le conduire jar Ja route du laut Poiton, c'est- 
ävdire par Châtelleraut, Poitiers, quoyqu'il ÿ aÿt benucoup de détours: 
mais c'est un pays de plaines, au lieu que par le droit chemin c'est un 
pays de défilés et aù dix hommes en arrésteroient um beaucoup plus grand 
vombre. 

Ordre à M. d'Artagnan de ne déclarer sa marche ni le lieu où il va à qui 
que ce soit. 

De ne pas loger dans les grandes villes. 

Ordre à tous gouverneurs généraux el particuliers, maires et échevins des 
villes de Le reccvair, uy donner logement tel qu'il le désirera, loute nssis- 
tance, main-forte, faire garde mesme s'il est nécessaire partout où ledit sieur 
d'Artagnau Je désirera, 

Il faudra marquer le lieu où il ira roucher en partant, 

11 sern nécessaire que Je Ioy ayt ces deux ordres dans sa pochette, avec 
une instruction de tout ce que ledit sieur d'Artagnan aura à faire pour lny 
donner en mesme temps qu'il luy donnera l'ordre verbal. 

L'ordre verbal sera d'arrester lorsqu'il sera descendu dans la cour du chas- 
leau, de le mettre dans le carrosse du Roy qui sera préparé dans Indile cour, st 
de le mener en un tel lieu qui sera le premier lngement$, qu'il se fnsse suivre 
par sent mousquetaires et deux officiers et qu'il Jaisse le surplus, 

















! En marge :-Nonr 5 Après avoir arrêté Fonquet, d'Argnan le 
En marge « Bon. a entrer dans la maisot La plûx proche, qui 
? La femme de Fouquet ct madume du appartenait an grand archiliaere de Nantes. 

Msis-Bllière, don a nièce , Marie Fouché, avait élé la pre 
# D'une autre écriture en marge: #1] frudra | mière femme de Fouquet. 


sapélier ces des ordres 
sante, 





nec l'instruction par # D'une aulre écriture, en marge: » Per 
Ai nme voitare pour du bagage.» 
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En mesme lemps, il faut envoyer l'erdre au cocher de faire lout ce que 
M. d'Artagnan luy ordonnera. 

I sera peut-estre nécessaire de commander un mareschal des logis du roy, 
fidèle, avec un fourrier pour prendre soin du logement et des gardes !, pour 
aller au-devant aux lieux où le sieur d'Artagnan voudra loger, en sorte toute- 
fois qu'il n'y arrive jamais qu'une heure ou deux au plus avant luy. 

Incontinent après, il faudrr donner l'ordre à l'équipage de M. d'Artagnan 
#t des officiers et mousquetaires qui le suivront de les aller joindre au pre 
mier logement. 

Lay envoyer mille pistoles pour les dépenses du voyage et Juy donner l'ordre 
de donner à manger. 

Après que Sa Majesté en sera partie, sans l'ordre du Roy : 

Establir un exempt avec quatre gardes du corps pour empescher toutes visites 
et Loutes conférences ; et comme cet ordre sera donné presque dans le mesme 
moment que le premier, il faut joindre à cel exempt un mnistre des requestes 
our sceller les cassettes et les mettre en seureté; comme aussy qu'il fasse re- 
cherche exacte de tous les papiers qui se trouveront dans la maison pour les 
saisie, 

Ordre à un autre exempl pour arrester les commis et prendre garde qu'au- 
eus papiers ne soyent transporiés. S'il y a deux maistres des requestes, an 
pourra en envoyer un avec le commis pour sreller tous les papiers. 


Tous res ordres donnés et exécutés, il faut travailler à dépescher les cour- 
Tiers, 
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Aussytost que la première affaire sera faite ? et les ordres donnés pour l'en- 
tière exéention, il faut que le Roy se déclare de la suppression entière de In 
charge, du nom et de loute la fonction: que Sa Majeslé se veut réserver la 
distribution entière et absolue de toutes ses finances; qu'elle a résolu d'esta- 
lie près de sa personne un conseil composé de peu de peronnes qu'elle 
appellera le conseil royal des finances, dans lequel Sa Majeslé fera ladite dis- 
Libution, et ensuite ledit conseil fera toutes les auires fonctions des finance: 

Et après que Sa Majesté aura expliqué ses intentions en deux ou trois di 
évens rencontres. elle se déclarera au mareschal de Villeroy en partirulier, et 
ensaite en public, qu'elle a fait choix de sa personne pour estre chef de ce 
conseil, après Juy avoir expliqué sa résolution de se réserver la distribu 

! D'une autre éeritare, en marge : «Di 
quetaire,n — * L'arrestation du Si 














seal des logis des mousquetaires on un mou 
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el ele luy fera lire le règlement qu'elle aura résolu, Eu mesme temps, il fau- 
da luy dunuer sus pruvisions. 

Dans le mesne temps, il FauL écrire au sieur Hervart, en la manière qu'il 
sera estimé plus à propos, pour tirer de luy deux millions de livres, luy expli 








quaut que Le Roy désire qu'il les envoye à Fontainebleau afin que Sa Majesté 
les ÿ trauve à son arrivée *, 
Écrire à M. le due Mazarin? et duy envoyer un coarrier exprès pour le meune 


effet; 

t envoyer à Brouage pour les 1,200,000 livres qui y sont'. 

Un courrier à M. de Bezons® pour arrester les deniers du dou gratuit de 
Languedoc, vérifier les registres du trésorier de la bourse el voir ee qu'il a 
payé et doit payer, et Iuy faire défenses de rien payer sans ordre exprès de Sa 
Majesté. 

La autre eourrier à Paris avec un arrest du conseil portant défenses au sieur 
Mamevillete® de payer aucune chose du premier payement d'octobre du dou 
graluit du clergé, sans ordre-exprès de Sa Majesté. 

Un arrest du conseil d'en haut portant que tous eeux qui ont fait des press 





1 Barthélemy Hervart, contrôleur pénéral. 
{Voir 1, Ro.) — Cette lettre est ci-après. 
# Voir page a 37, note . 
cl r de Bezons, avocat 








Mort à Paris 
Le ao mars 168%. — La noto de la page 178 
SSL erronge; ce n'est d'ailleurs pas à Claude, 
is à Louin de Berons, son fils, alors inten 
dant à Orléans et mort en 1700, quest 
adressée a lettre du 20 novembre 1682, pièce 
m'i36. 

+ La pièce suirante, relative aussi anx diff. 
culs d'argent qu'entrainail l'arrestation. de 
Fouquet, pourrait bien être de Le Tellier, 
rune celle qu'on trouvera plus lot, p exc 
note 4: 

“IL y aura un peu de peine dans les com 
uacemens, À cause de ce grand changement; 
bx bourses scrnt fermées sans doute, el le 
By pour peut-estre manquer d'argent; mais 
ls eoses se délironilleront dans peu rt pren- 
dront un. bon ordre et un bun train; et le Boy 
pruvaut altendre dans an temps auquel les dé 
iamses ne sont pas si grandes ni si prussies, il 
eexra ensuite bientest de l'argent de Us 
ustés, Gependant il seroil bien juste que Les 
liariers de l'Espargne, qui ont tant gagué 
seiasent Sa Majesté. Ils ont des riches 


+ Puibublement dep 























ses, et l'on croit que checun d'eux a 
bien dix ou donze millions de biens. Ge que 
M. de La Besinière a Hit quesy dopnis an an 
Le it bien connoistre, car il a acheté Vonvent, 
où Guu.ouo livres. 
ery, quasy autent; il 
à donné 600,000 livres À sa fille on mariage: 
sa charge de cordon bleu luy revient à 400,000 
livres, une maison qu'il a proche de Paris à 
vu atants ain soil près de rois millions 
qu'il a employés depuis un an, 

“L'on pourroi Lirer anssy de l'aire des 
billets de l'Espargne vo 
moire dans les papiers de Pelliss 
révocation de son prélécessaur* 
plus de cinquante millions de pasus, je erois. 
dans les affaires; ce qui a eslé faire convertir 
par le Roy des feuilles de chesne en argent: 
car cenx qui les ant passés, ila ne leur estoient 
px dus, el, la plupart, ils Les avoient achetés 
au septième ou huitième; si l'on a aurais 
fait de grandes Lenus mu ceux qui uvoent pau 
des rentes csllesey seraient bien aussy justes.» 
{Gabinel de M. le due de Luynes, Ms. n° 93, 
carton .) 

* Hlanivel de Manneviielle on Mennesil- 
Lette, receveur général du elergé de Frane, 
puis secrébiire des commandements du due 
d'Orléans. 



























s le renmilncennent de Detaran pur Pelisen. (Voir page ere note 4.) 
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e des traités avec Sa Majesté depuis le premier janvier 1659 remettront le 
compte de l'exéeution d'iceux avec les pières justificatives ès mains du sieur 
Colbert, intendant des finances, pour estre vus et examinés, et, à son rapport 
au conseïl, estre fait droit; qu'à ce faire, tous lesdits prestans et traitans ct 
leurs cautions seront contraints huit jours après la signification du présent 
arrest. Enjoint Sa Majesté aux secrétaires du conceil des finances de remettre 
entre les mains dudit sieur Colbert une copie en bonne forme de tous les ré- 
sultats dudit conseil, arrests de presls, traités et arrests du conseil donnés en 
conséquence, ensemble des actes de caution qui ont esté expédiés depuis ledit 
jour, premier janvier 659. 

Faire açavoir aux trésoriers de l'Espargne et en mesme temps au prorureur 
général de la chambre que le Roy veut qu'ils comptent de toutes les années 
passées dans le dernier jour de l'année. 

Exuminer s'il seroit à propos de donner un arrest portant défenses de payer 
aucune assignation sans un ordre exprès du Roy signé de sn main, comme tous 
les intendans on! fait en entrant dans la charge. 

Aussytost, faire les instructions pour les maistres des requestes qui sont dans 
les provinces; ordre à ceux qui sont à Paris de se rendre en diligence dans 
leur généralité et d'envoyer à Sa Majesté les éclaircissemens du contenu en 
leurs instructions, el surtout que Sa Majesté veut que le secret y soit observé. 

Travailler à l'expédition de tous les ordres pour faire marcher les troupes 
dans les provinces, et faire en sorte qu'elles soyent establies partout dans In 
in du mois d'octobre. 

Disposer le fonds de ce mois pour Je faire payer partout avant qu'elles 
partent, et penser à leur marche pour empescher qu'elle n'incommode les 
peuples. 

Donner part à tous les intendans de la résolution que le Roya prise de faire 
subsister les troupes dans les provinces, et, pour ret effet, leur envoyer l'estat 
de la dépense des troupes, avec ordre au lrésorier de l'Extraordinaire d'y en- 
voyer un commis d, 

Après avoir donné tous ces ordres, il faut retourner à Fontainebleau , et en- 
suite il faut faire une révocation générale de tous Les affranchisemens donnés 
aux villes, avec ordre aux maistres des requesles, elc. de tenir la main à ce 
qu'elles soyent imposées selon leur force. 

Travailler fortement à la suppression des trésoriers de France, officiers des 
élections et greniers à sel, et examiner lés moyens de faire cette suppression 
avec le moins d'injuetice qu'il se pourra. 

En mesme temps, il fauL trailer avec lous ceux qui se lrouveront avoir des 
assignations sur année 1662, pour leur reculement en quatre années, en ob- 
servant de donner ea deux toutes les avances qui ont esté faites pour les régi 
mens des gardes françoises et suisses et autres dépenses privilégi 

Disposer loul ce qui sera nécessaire pour ouvrir la chambre de justice au 
45 novembre au plus tard. 
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Et faire en mesme temps Îa distribution des fonds pour l’année 1662 pour 
chacune mature de dépense, at en faire un déparlement entre tous ceux qui 
sont du conseil des finances , afin que chacun d'eux prenne soin da faire payer 
ponctuellement les dépenses qui seront assignées sur chacune nature de recelte, 
ét ce sera leur principale et plus importante applicntion. Pour cet effet, à cha- 
éan directeur, intendant ou contréleur général, sera donné un estat des recelles 
dont ils devront prendre le soin ave les dépenses qui seront assignées euricelles. 

En ouvrant la chambre de justice, il faudra bien observer ce qu'il ÿ aura à 
faire pour assurer le payement des rentes de J'Hostel de ville de Paris. 

A faut le département des généralités, après avoir réglé le reculement 
des assignations, ce qui ne sera pas le plus difficile. 

Mais il est fort important de bien examiner ce que les fermes deviendront. 

La ferme des gabelles est eu fort mauvais estat, non-seulement à cause de 
la régie !, mais à cause de la diversité et désunion des associés, La régie donne 
alleiole au bail sans difficulté? et aïnsy on peut la faire publier». 

1 faut former pour cela une compagnie d'hubiles gens et de gens de travail. 

Les cinq grosses fermes sout pareillement en mauvais estatt. 
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* Il ne faot pas se déclarer des personnes qui composeront ce conseil 
suyal, afin de laisser l'espérance au sieur Hervart, jusqu'à ce qu'il ayl foumy 
les deux millions de livres. 

5 1 faut remettre pour quelque lemps. 

< Ca n'est point mon avis, parce qu'il y a plus à perdre qu'à gagner, à cause 
qu'il v'y aura point alors de recette à faire dans les provinces ni dans les 
fermes, el que cela arresteroit le payement de tontes les dépenses. 

4 II faut retarder cet avis jusqu'à ce que l'accommodement soit fait avec les 
gens d'affèires, estant nécessaire qu'il ne paroisse pas sitost que le Roy veuille 
changer aucune chose en la conduite de ses finances. 

{Gabit de M. le dus de Laynon Me n° 3, ration 


1 Le mot régie semble indiquer iei la ma- 
uière dont Ia ferme était dirigée. 

* Pour: incontsslablement. 

? C'entadire, meltrea ferme en adjudicaton. 

La pièce ci-après. intitalée Ménoire ausu- 
3rt des fermes, ve trouve aus dans Le cabinet 
‘de M. Îe due de Loynes; elle n'est pas de l'é- 
criture de Colbert, et paralt être de la maia 
de Le Telier, secélaire d'État de Ja guerre, 
à qui Louis XIV avait sans doote demandé 
son avis au sujet de la prochaine réadjudi- 
ration des fermes. Elle est corieuse à plus 
A'un titre, prinépelement pour la manière 
‘lont les services des financiers de l'époque y 


svat appréciés : 
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«ll y a toujours eu, depuir plus de trente 
ns, ane les affaire du roy, de trois ou quatro 
sortes de Bnanciers: 

«Des traitans dau es fermes pénérules, des 
recsvenrs généraux en litre d'ofee: 

«es particuliers qui faisoient des press des 
rercties générales, quoyque sans fie; 

«El d'antres qui faisoient diférens traités 
de plusieurs natures d'air. 

«Toutes ces choses a voyent encore aujour- 
d'huy. La différence qu'il ÿ « du pesé au pré 
sent est que lel financier qui n'avoit pas plus 
ile bien que ceux d'anjourd'uy estuiten avance 
depuis un jusqu'à quatre millions. 

rl y avoit encore d'autres nabures de pris 
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11. — LOUIS XIV À HERVART!. 


Olinuie aut 





sphe de Golbert.} 





Nantes, 3 seple 


Feu M. le Cardinal m'ayant assuré les derniers jours de sa vie que je Lron- 
vervis toujours dans vostre bourse une assistance de deux on trois millions de 
livres, loules les fois que le bien de mon service m'obligerait d'apporter quelque 


changement en l'administration de mes finances, à prés 





ent que j'ay esté ubligé. 


par diverses raisons, dg faire arrester le Surintendant, j'ay esté bien ayse de 
vous écrire ces lignes pour vous dire que vous me ferez plaisir de me préparer, 


soil par vostre moyen, soit par eeluy de vos ami 


qui se fuisoien£ par plusieurs gens, ce qu'ou 
appelolt press sur prests, 

«Ce qui u'est_ pas amjourd elques 
déprédätions qu'il y ayt en .quoyque Irès-ran- 
des, gamais les financtersn'ontmanqué de four- 
air l'argent qu'on leura demandé, et le Moy a 
Lunjurs irouvé du séeurs dans ses besoins. 

cles financiers d'aujaurd’hny, dont les for- 
lunes sont aussÿ considérables que relles dur 
passé et qui ont gogué leur bien sans aucun 
risque, doivent entre dans un abandon et duns 
une obéissanee avengle aux volontés da mi- 
nistre. 

<Un financier doit estre auprès d'un marine 
lendaal er qu'est un soldat auprès de son ca 
pitiinez il ne doit l'abaudonner qu'avec le vie, 

«Jamais un surintendant des finaners ne 
doit manquer d'argent en quelque rencontre 
que ee puisse estre. EL seroit-l dit que des 
gens La plupart sortis du néant n'eussent pas 
leur fortunes, onsihérables comme elles sont, 
toutes dévonces au 

ll y a des movens pour esrndre le erit 
et facilité de trouver de l'agent, en fsisant 
plusieurs fermes d'une seule, dent la plupart 
de eux mi 'acenpent ne cherchent qu'à sortir 
pour meltre à couvert les grands biens qu'ils 
at gagnés dans celle ferme. © 

«Quand on ouvrira a porte à la publi 
des fermes, à y aura quantié de personnes qui 
xe présenteront pour entrer, sur plusieurs es- 
pérances 
‘Celle du grand profit qu'ils ont su fire 
à leurs dexantierss 


























tre? 














eat L'avantage le po aïe approcher el 
Le 3 La personne du ministre 


la plus grande somme que 








«3° Denoer 
leurs amis; 


le l'employ à leurs parens et à 





«4° Faire voloir eux-mesmes leur argent, 
aus a'osent confier par Ia ersinte du risque 
ou autre 

«L'on peut faire différentes compagni 
À entrera dans chacune dix on douze persos 
plus eu moins, mme on à vu cy-lesant el 
les particuliers qui y entreront seront plus en 
Cstal de faire valoir Les revenus du roy ls 
avemes et le crédit de Sa Majraté. 

+L'on sçait que tous les hommes ont le 
'érmuletion et de l'ambition, el que tous veu 
lent aller auf. principaux emplois. Ce nombre 
es presque aus grand qu'il ya d'hommes 
peu élevés aux alires, et principaleutent Les 
sousfermiers qui sont dans Len sons-haux de- 
puis ans, qui ont fait de prandes for 
quivouâroient passer dans les 


























s gens qui entrent aussytost en 
el qui deviendront ensuite hahiles 
anciens, s 
eMais 31 faut que Les uns et les autres de- 
eurent toujours dans l'empagenent et que le 
gran Fonds qu'ils ant dans le atfaires du roy 
suit l'amant qui Les attire dans Les aires; et 
à seit à prupes, en cas que 
désunissent, de mettre dans chaque erme quel. 
ns des anciens, conne des chiens dé 





ques 
meute qui ont plus d'expérience que lesautres. + 

4 La minute de Ja letire ne donne pus le 
nom du destinata js ilnäulle, di mé 
anvire de Colbert qui prévide, que le lo 
ait éerire à Hersart pour rer de Jui deux 
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» aÿe besoin. Sur 





us pourrez, afin que je 
‘uoy j'attendray vostre réponse. 


puisse servir, au cas que 


{Cabinet de M je due de Luyues. Mu 1° y3, carton 3.) 


UL — AU ROI. 
POUR LE CONSEIL LOYAL'. 


{nat autgrophe.) 
66.) 

Faire préster un serment particulier de fdélilé el de secret. Que le Roy 
déclare qu'il veut que le secret soit religieusement observé ; que, sil découvre 
que ce qui aura esté résolu dans son conseil vienne à estre sçu, il n'y a point 
de diligence qu'il ne fasse pour sçavoir d'où ecla pourra venir, el qu'il ustera 
ahsolament de son conseil quiconque aura eslé eapable de cette foiblesse. 

Que Sa Majeslé les a choisis comme gens capables de la bien servir et Juy 
donner de bons avis pour le restablissemeut de l'ordre dans ses finances, et 
qu'elle les croil assez gens de bieu pour passer par-dessus les considérations 
de leur intérest propre et de coux de leurs parens et anis pour bien faire 
leur devoir envers Sa Majesté en foules occasions. 

Que la principale application que l'on doit avoir à présent estant de dégager 
fe revenus du roy qi ont esté aliénés À trop vil prix pendant les nécessilés 
de la guerre, et estant nécessaire de chercher tous les expédiens possibles pour 
les relirur, Sa Majesté weroil lion ayse d'estre informée vérilablement par leur 
bouche s'ils ont quelque part dans toutes Jes aliénations qui ont esté fuiles, afin 
de pourvoir à leur satisfaction, afn que Su Majeslé fust ensuite plus persuedée 
dla sincérité de leurs conseils en toutes necasions. 

Après avoir mis cet ordre, il sera bou de parler des deux principaux décor 
dres publics dont tout le monde su plaiul. 

L'un, du prodigieux abus qui s'est rlissé par la vente des billets de TEs- 
pargne qui nt esté quelquefois donnés à 4, 5 et 6 pour 0/0, ut entre autres 
ou dit que M. de Sersien, pour 50,000 livres, en eut pour 1,200,v00 livres 
e sont trouvés dans les effets de sa succession. 

L'autre abus, ès ordonnances de comptant qui onl monté par aunéc depuis 
Mo jusqu'à Go millions de livres. 

Pour remédier au premier abus, on dit qu'il faut supprimer ous les billets 
de l'Espargne avant l'année 1669. 

Pour remédier au second, on dit qu'il faut réduire les comptans à 3 ou 
& millions de livres. 

L'un et l'autre de ces deux remèdes sout bons, mais il semble que les moyens 
dy parvenir pourroient estre meilleurs. 
































1 Nous dontons à l'Ap d sur le 


Vampierre de ka 





ice, paye 79, un régle me sujet, qui se trouve à 


in de Colt, 
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Quoyque la suppression de tous les billels de l'Espargne par un arrest s0- 
Jennel soit bonne, néanmoins il y a quelque sorte d'injuslice, puisque lous ce 
billets ont esté expédiés pour dépenses ordonnées parle Boy ou pour gages et 
appointemens dus; et ai l'ou peut parvenir à les rendre de nulle valeur sans 
donner au publie cette apparence d'injustice, il est certain qu'il vaudroit beau- 
coup mieux. 

Or est-il que Les billets de l'Expargne ne peuvent valoir que lorsqu'ils peu- 
veut estre réassignés sur de bons fouds, et ils ne peuvent esire réassignés 
lorsque les trésoriers de l'Espargae ont compté par estat au conseil et à la 
chambre des comptes. 

Done, il n'y a que lé retardement des comptes des trésoriers de l'Esparguu 
qui ayt causé cet abus, et par conséquent le remède le plus naturel et sans 
aucune apparence d'injustice est d'obliger les trésoriers de l'Espargne à compter 
dans Les luupx presrils par Les ordonaanes, c'est-à-dire six inois après leurs 
exercices faits, ou au plus tard un an. - 

Il est vraÿ que depuis quelque temps l'on a fait revivre des billets de V'Es- 
pargoe par des complans; mais eomme le Roy peut le refuser avec justice, le 
remède est facile à ÿ apparler. 

Pour ce qui est des comptans, au lieu de les réduire par une déclaration 
expresse portée à la chambre des comptes à 4, 5 ou 6 millions, il sera bien 
plus grand et bien plus glorieux pour le Roy de les réduire luy-mesme dans 
son administration à celle somme ou peu plus, que d'estre contraint el gesné 
par aueure déclaralion. 
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IV. — DISCOURS DE LOUIS XIV 


A L'OUVERTURE DU CONSEIL DES FINANCES. 
Ointe vutographe de Colbert) É 
Feu M. le Cardinal m'ayant fait connoistre clairement le désordre qui estoil 
dans l'atninistralion de mes finances et ayant plusieurs fois résolu d'y ap- 
porter Le remède nécessaire par le changement de surintendan!, fl en auroil 
esté empesché par ln grande quantité d'affaires importantes qui seroient surve- 
nues, el pai ëremeul par la négociation de la paix. 
Néanmoins, voyant que les désordres croissoient au lieu de diminuer, il au- 
voit. fait venir Je Surintendant à Saint-Jeande-Luz, en intention de le dépos- 
séder; mais, ayant considéré qu'estant éloigné de Paris comme jestois et y de- 
vant retourner dans peu de mois”, il valoit mieux remettre à mon retour, ce 
qui ayant encore esté relardé par sa grande maladie el ensuile par sa mort, et 
n'ayant souvent déclaré que Je plus grand regrel qu'il avait esloil de m'avoir 
pu mellre un bon ordre dans celle nature d'affaires coone la plus importante 
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de mes Estats, il me congeilloit de tenter encore une fois, luy laisant con- 
notre que je seavois aa mauvaise conduite?, mais que j'estois disposé de luy 
pardonner pourvu qu'il vonfust bien vivre et administrer fidèlement mes finan- 
@; ce que m'ayant promis après m'avoir avoué se voleries, j'ay voulu con- 
noistre par mey-mesme, en observant soigneusoment, s'il estoit capable de 
changer; mais, ayant clairement reconou par lrop de preuves qu'il continuoit 
& mauvaise administration, j'ay pris à la fin la résolution de faire ce que vous 
avez vu, el pendant tout ce lemps ayant pris une connoissance assez exacte de 
tutes mes finances, de la mauvaise conduite que l'on a tenue jusqu'à présent 
pour les administrer, j'ay résolu d'establir ce conseil près de moy pour con- 
dire mes finances par vos avis. 

Fa première chose que je désire de vous est le secret ; et comme je l'estime 
important et nécessaire pour la bonne conduite de mes affaires, je suis bien 
ayse de vous dire que si j'apprends que l'on dise quelque chose de ce qui se 
sera passé icy, je suivray l'avis qui m'en sera donné jusqu'à son arigine, pour 
ester de mon conseil celuy qui aura esté capable de cette faiblesse © 

EL In seconde est que je voux que chneun se charge du sucès bon où mau- 
vais de quelque affaire que ce aoit, quand une fois j'en auray pris la résolu 
tion et donné l'ordre, et que le tout s'exécute et soit soutenu avec fermeté, 
sincérité et secret. 

Pour ce qui regarde la conduite de mes nances, je suis bien ayse de vous 
dire qu'en ayant pris une connoissance assez exacte depuis six mois, jay résolu 
de changer entièrement celle qui a esté tenue jusqu'à présent; et au lieu 
qu'elles ont esté administrées avec désordre et confusion, je veux suivre an 
Bon ordre. Pour cet effet, j'ay résolu de reculer en trois ou quatre années Loutes 
les assignations qui ont eaté tirées sur l'année 1662 el me servir du surplus 
pour fournir aux dépenses de mon Estat, 


NOTES DE L'ÉGRIONE DE COLBFRT, EN MARGE. 


+ Obligé d'aller à Marseille eL retourner aux Pyrénées. 
» Venant dans une nouvelle administration, il falloit connoistre par moy- 
mesme. 
© I Gaut faire prester un serment. 
AGobinet de M. Le duc de Lars. Mn, n° 93, caron 4) 
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MM. Pocquelin de Paris, qui ont une maison à Gênes, se vinrent hier soir 
plaindre à moy que la République avoit envoyé saisir el visiler leurs livres, 
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eusemble tous ceux des autres François qui sant en cette ville-là, el mesme [ait 
aester prisonnier leur facteur sous prélexle que les courriers qui viennent en 
France emporient dans leurs paquels diverses marchandises fines dont ils ne 
payent point les droits de douane. 

Comme ce procédé est tout à fait exlraondinaire el contre la liberté du com- 
merce, qui ne permet pas de suisir les livres, marchandises et arrester les per- 
sonnes, quand il se commet quelque fraude contre les droits des souverains, 
mais seulement de coufisquer les marchandises que lon saisit en fraude, j 
vous conjure d'envoyer quérir le sieur-Giore!, de ny fairo plainte de ce pro- 
cédé de là part du Roy, ef de le presser d'en écrire fortement à la Répu- 
blique, luy faisant bien connoistre que le Roy ne peut pas souffrir que l'on 
maliraite en aucune fucon ses sujets. 








Gabinet de M. le due de Lynes. Mes. etes des roi, et. 
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SUK LA RÉSOLUTION À PRENDRE POUR LA CONGLUSION DE LA CHAMBHE 
DE JUSTICE. 


nuls autographe.) 





Lars 1665] 

Pour prendre résolalion sur cette alfaire, qui est à présent la plus impor- 

laute pour le bien de l'Estat et pour le dedans du royaume, il est preinière 
ment nécessaire de Lien connoistre ce que le Roy peut désirer de celte chambre 
et à quelle fin Sa Majesté l'a eslablie, pour passer ensuite à l'examen de tous 
les commissaires qui la composent, el voir si par ki qualité de leurs esprits. 
par les sentimens qu'ils ant fait paruistre en toutes affaires, il y a lieu d'es- 
pérer que Sa Majesté pourra parvenir au but qu'elle s'est proposé, quels expé- 
diens l'on peut pratiquer pour cet effet, el, si cela ue se peut, par quelle voye 
on peut parvenir à tirer ou le toutou la meilleure parlie du fruit que Sa Majesté 
en a espéré. 

Le seul but que le Ray a eu dans l'estallissement de ladite chambre a esté 
de punir par son moyen tous Îes crimes qui ont esté commis en fait de finances 
depuis 1635, venger ses peuples de toutes les vexations qu'ils ont souffertes 
pendant Je temps qu'ils eu souffroient d'autres que la néressilé de la guerre 
rendoit d'une nécessité absolue, et retirer en mesme temps la meilleure p 
des biens prodigieux que tout ce qui sesloit meslé de finances avoit volés peu- 
dant un si long temps de désordres et de confasions. 

IL y a trois ans el trois mois que cette chambre travaille. 

U faut demeurer d'accord qu'à force de travailler à lever loutes les dilli 
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abliquete Gênes à Paris ait alors Bastiani. 
ee moment. 
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nltés, elle a déeidé des questions qui ont produit un fort grand avantage à 
Sa Majesté : elle a supprimé la constitution d'un million de livres de rentes 
sur le alles, elle a ordonné l'imputation des arrérages sur le principal, et 
enfin, saus son ombre, le Ruy s'est remis en possession de tous ses revenus 
aliénés depuis son avénement à la couronne. Voilà en peu de mots tous les 
avantages qu'elle a produits au Roy; mais, comme ils regardent tous le civil, 
il est nécessaire de voir ce qu'elle à fait touchant le criminel, qui esloit assu- 
rément sa principale et la plus importante fonction. 

Elle a jugé les sieurs Bruant et Gourville par contumace, deux ou trois misé- 
rables sergens à mort ou aux galères, un receveur des tailles d'Étampes à l'amende 
honorable, et un autre de Grespy à la mort; enfin, en l'affaire du sieur Fou- 
quel, il y a Jieu de connoistre clairement la qualité des esprits et les sentimena 
de tous les conseillers de ladite chambre, en sorte que l'on peut, avec beau- 
coup d'apparence, former dès à présent la décision de toutes les affaires qui 
eurent estre exposées à leurs jugemens. 

Pour examiner donc ce qui reste à juger, il est certain qu'à l'égard du eri- 
minel, il reste : 

Les trésoriers de l'Espargne”, le sieur Catelan?, le sieur Boislève®, le sieur 
Delorme, el généralement tous ceax qui ont esté les principaux auleurs de 
luut ce qui s'est passé; 

Et tous ceux contre lesquels il a esté fait des procédures criminelles dans les 
provinces, soit qu'elles ayent esté évoquées ou renvoyées en ladite chambre, 
soit qu'elles y soyent dévolues par appel. 

À l'égard du civil, il reste la contrainte pour le payement de toutes les eon- 
damnations qui sont intervenues en ladite chambre, el, au défaut du paye- 
ment, la suite des saisies réelles des immeubles des gens d'affaire, jusqu'à l'in- 
lerposition du décret. 

Pour juger ue l'on pent aitendre de ladite chambre sur ces quatre 
points, sgavoir, deux qui concernent le criminel et les deux autres le civil : 

A l'égard du premier point du eriminel, l'on peut vraysemblablement juger 
que, s'ils n'ont pas estimé que Îe sieur Fouquet fust assez criminel pour le 
condamner, Juy qui avoit avoué son crime, qui en esloit convaincu par sa 
propre écriture et qui avoit consommé tant de millions, il y a peu d'apparence 

















qu'ils estiment et jugent c 





* La Baxinière, Jeanvin de Castille et 
Cuode de Guencgaud, frère du secrétaire 
d'État, (Voir L, 500).— Tout Lois furent ar- 
rés en avril 1683, 

Voir L. 19. — Célnil un des principaux 
{itants de l'époque, 
Claude de Bofslève, intendant des fnan- 
(65. frère de © d'Asrmehes. (Voie 1, 
43 — En 1638, Fouquel ayant supprimé 
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e coupables les Lrésuriers de l'Éspargne et tous 


sit intendante, Roislève avait été da nombre. 
Paursuivi par la chambre de juslice, i fat ar 
râté le 1 juin 1667 et mis ou Chtelet. 

* Voir 1, 270. — I] avait d'abond été 
commis de Serien, pais Fouquet, après s'en 
tre servi comme espion, l'avait pris à son ser- 
viees amis, ayonten à s'en plaindre dans ses 
relations avec les traitants, il le renvoya en 
1667. 








eat ANNEXES. 


les autres qui n'ont esté que les exéeuteurs el les soconds auteurs de fau eu 
prodigieux désordre. 

Pour le second point concernant la punition des crimes commis dans lee 
provinces, peut-estre que lesdits conseillers se porteront encore à condamner 
quelques sergens on quelques receveurs des tailles pour vérifier d'autant mieux 
le proverbe qui dit que la corde n'est faile qae pour les coquins; mais il seroit 
bon d'examiner s'il est utile au service du roy de continuer la séance de ladite 
chambre sur ce point. 

Pour e qui concerne les deux points du civil, les contraintes pour les con- 
damnations se peuvent faire sans l'assistance de la chambre. 

Le second, concernant Les décrets, ne se peut faire sans l'assistance où de 
la chambre ou de quelque autre compagnie souveraine. 

1 est vray que la chambre a desjà fait l'adjudication du duché de Penthièvre!, 
de la maison du sieur Mounerot” et de quelques autres terres, et a rejeté toutes 
les requestes d'opposition et mesme de compensation demandées par les trai- 
ans; mais aussy est-il vray que l'on n'a jumais cru devoir hasarder le jnge- 
ment de deux requestes , l'une du sieur Aubert, par laquelle il expose qu'il n'y 
a que pour deux millions de condamnations contre les fermiers des gabelles 
el qu'il leur est deu par le Roy plus de sept millions, et l'antre de Jnequier®, 
par laquelle il s'inscrit en faux contre tons les procès-verbaux faits à l'Ee- 
pargne et demande compensation en rapportant des billets de l'Espargne sur 
Les mesmnes prests et affaires sur lesquelles les condamnations suut intervenues, 
suivant eu cela la jurisprudence de la chambre qui a esté décidée par divers 
arrests. Sur ces deux requestes, les plus zélés pour le service el la satisfac- 
tion du Roy et pour le bien de la justice, non-seulement doutent du sentiment 
des autres, mais mesme s6 déclarent assez ouvertement qu'ils ne peuvent estre 
admis à les rojeter. 

Par ces deux requestes, l'on peut juger facilement de tout ce qui arrivera 
de tous les décrets communs. 

Tous les lraitans ont autant de raisons que le sieur Aubert, vu qu'ils soul 
porteurs de billets de l'Espargne et par conséquent créanciers du Roy de plus 
de 300 millions qui sont passés en comptant depuis l'année 1658 jusqu'en 
1661. 

La roqueste de Jaequior tend à ruiner lo fondement sur loquel toutes les 

















1 Ge duché fat edjugé per la chambre de 
jenticc an Roi, qui le eéda jour 3,171,304 Hi 
vren à madame de Vondônme. 

À la mort de César de Vendôme son ils, il 
fu vend à la venve du prince de Conti, Maric= 
Annee Bourbon, dile mademoiselle de BK 
fil léitimés de Louis AY et de madewmoi- 
site de La Vallière, 
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L'an d'eux fut Laxé pur la chambre de jualice à 
5,803,606 livres, el l'autre à 5,053,060 i- 
vos. (Hirt, de Colbert, 105.) — La maison que 
Nicolas Monnerol avoit à Sèvres fut donnée 
perle Roï à Monsieur, pour être jointe au parr 
de Saint-Cloud. 

% Ancien munitionnaire. Rnfermé au For- 
l'Évèque el poursuivi par le chambre de jns- 
tite, 
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condamnetious de la chambre de justice sont intervenues, qui sont les procès 
verbaux de l'Espargne; et à l'égard de la compensation sur les mesmes prests 
et affaires, par le troc des billels de l'Espargne, tous les traituns auront ln 
mesme chose à alléguer et le pourront justifier. 

Voilà en peu de mots la disposition des affaires. 

Quant aux esprits de la chambre, il semble que l'en puisse assez claire 
meal décider que les mesmes treize! qui ont esté favorables au sieur Fouquet, 
ét qui sont les mesnes qui ont foujours esté contraires à tout ce qui a eslé 
aranlageux au service du roy, le seront encore en toutes ehoses; et À l'égard 
des neuf?, ce sera beaucoup s’ils se maintieunent dans leurs bons sentimens , 
vu que ceux-là ont esté applaudis par toute la faction et per tout ce qni estoit 
mécontent, st que eeux-ey ont esté non-seulement abandonnés de tout le 
monde, mais mesme exposés à des inaultes et à des alfronts, en sorie que leur 
er, ayant montré sa force et son estendue dans une affaire importante, 
pourra bien se relascher dans les moindres. 

Par tout ce qui esl dit cy-dessus de la qualité des affaires et de calle des 
rsprits, l'on peut facilement résumer : 

Que l'on ne peut espérer de condamuations contre les principaux auteurs 
de tous les désordres passés qui restent à juger; 

Qu'il interviendra peut-estre quelque condamnation contre quelques rece- 
veurs de tailles où sergens : 

Que la chambre n'est point nécessaire pour les contraintes à faire sur les 
arrests de condamnation pour le civils 

Et qu'il n'y a presque rien à espérer sur le fait des décrets. 

De tout cecy il résulte que la continuation de la séance de ln chambre est 
plutost préjudiciable qu'avantageuse au service du roy. 

I est donc nécessaire d'examiner quels expédiens l'on peut prendre pour 
terminer cette grande affaire, licencier la chambre de justice et en retirer, soit 
pour le eriminel, soit pour le civil, le fruit que le Roy s'est proposé. 

Il y a trois moyens d'y parvenir : 

Celuy de réduire la chambre à douze ou quatorze juges et renvoyer laus les 
malintentionnés, pour quoy l'on peut Lrouver divers prétextes honnestes; 

Le second, de renvoyer la connoïssance de toutes les affaires qui restent 
à la cour des aydes où au grand conseil, 

Et le troisième, de pardonner Le s el nommer des commissaires du 
conseïl pour les décrets et tout ce qui concerne le civil. 

Pour Le premier, lex douze ou quatarze juges réservés ne se réoudront 
jamais à juger le crime, parce qu'il ne voudront pas que le publi Je qualifie 
de juges de rigueur. 

















2 MM. de Roquesante, La Toison du Yer- # Le chancelier et MM. Pssort, de 
‘er, La Beoume. Maseneuu, Catinat, Le Saïnte-Tlélène, Gisaucourl, Forriol, Nagnès. 
Férom, Moussy, Olivier d'Ormeon, Brillae,  Héranlt, Poncel, Voisin, 

Repnand, Beanen, Pontchartroin. 
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Pour le civil, ils seront plus circonspects qu'auparavant par In mesme rai- 
son, joint qu'ils ne sont pas mesme persuadés que Jacquier puisse estre 1é- 
bonté de sa roqueste. 

Et ainsy, il ya peu d'espérance de pouvoir terminer les affaires par er 
moyen, 

La réunion à Ja cour des aydes ou au grand conseil est encore plus difficile; 
lon retournera dans les mesmes difficullés e mesme plus grandes, va qu'il 
y aura plus de juges à menacer, les maximes à éstablir, et que, s'ils les chan- 
gent, ce sera pour en diminuer la force au préjudice du Roy, plutost que de 
augmenter. 

L'establissement d'un nombre de conssillers du conseil n'auroit pas l'au- 
orité de faire le déeret d'un immeuble, ee qui estant le principal fruit que le 
Roy doive attendre de tout ce qui reste de procédure à l'aire par la chambre 
de justice, le pouvoir manquera à ce nombre de conseillers; ils ne penvent 
salisfaire à ce principal paint. 

I est bien certain qu'au défaut du criminel, qui ne se peut plus poursuivre 
par les raisons ey-devant déduites, le Roy ayant en ses mains lont ce qui pour- 
roit estre deu aux gens d'affaires pour les avances qu'ils prétendent avoir faites, 
toutes les rentes, angmentations de gages, aydes, offices et généralement lou 
ce qu'ils pourroient avoir à prendre sur es domaines et revenus de Sa Majesté, 
il ne resle plus, pour son enlière satisfaction, que l'achat de leurs terres et 
muisons, en sorte que c'est particulièrement sur ce point qu'il est nécessaire 
de Lrouver un expédient qui puisse faire connoislre aux traitans, ou qu'ils doi- 
vent s'accommoder aus conditions que le Roy leur imposera, ou qu'ils ne 
peuvent sauver ce qu'ils ont estimé jusqu'à présent estre hors de la main 
du Roy. ° 

Quand Messieurs les procureurs généraux ont fail une consultation avec les 
avocats qui ont accouslumé de servir le roy dans les vccasions,, ils ont dit que 
les décrets avoient esté introduits par les coustumes avec toutes les formali 
eLlongueurs pour la seureté des créanciers el pour mettre le jusle prix aux im 
meubles des débiteurs; qu'à l'égard des décrets qui se poursuivent à la chambre, 
les créanciers estoient suffisamment avertis depuis trois ans que les saisies réelles 
esloient faites ; à l'égard du prix des immeubles saisis, que les compagnies 
unies avoient souvent admis les licitations et mosme avoient quelquefois reçu 
les offres d'un créancier de prendre la chose saisie à un prix, lait publier cette 
offre par trois huilaines consécutives et ensuite adjugé; 

Qu'ils croyoient que le Roy pourroit porter une déclaration au parlement 
pour abréger toutes les formalités el en renvoyer l'exécution à la chambre dir 

Justice. à 

Cet expédient ne remédie à rien; la mesme difliculté reste, du choix des 
consvillers et de ce qui arrivera des premières requestes en compensation: 
eslant question. non d'abréger en trois mois ce qui dureroil un aû, mais de 

















faire le premier par, cet expédient ne pent de rien servir. 
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Ft ainsy, Lous ces expédions manquant, l'an propose : 

De continuer la séance de la chambre, jusqu'au départ du Roy pour Saint 
Germain ; 

Lay faire juger les procès criminels qui viennent des provinces, ensuite ceux 
des deux Irésoriers de l'Espargne ; mesma faire juger les roquestes d'Aubert et 
laoquier, et quelques autres de pareille nature; 

Et comme elles passeront assurément, suivant jeurs conclusions, former 
sur le tout une déclaration que le Roy porteroit au parlement trois jours avant 
son départ, par laquelle il aboliroit tout le crime, convertiroit en axes toutes 
les rucherches , et pour Je payement de ces taxes réuniroit au domaine de la 
couronne toutes Îes 1erres, maisons et héritages appartenant aux gens d'affaires 
qui ont esté saisis et dont le déficit seroit porté par la déclaration. 

H seroit nécessaire que celle déclaralion cassasl les arrests de la chambre 
donnés sur les compensations comme donnés contre les maximes, el en dé- 
duire les raisons; 

4 la charge de tenir compte du prix des acquisitions sur le pied des con- 
frais ; 

De payer les créanciers hypothécaires suivant les tres, suivant la liquida- 
lon qui en sera faite par les commissaires du conseil nommés À cel effet, et 
pour leur seureté consigner trois millions de livres entre les mains du receveur 
général de la chambre de justice. 

Déduire les raisons de la seurelé des créanciers et du véritable prix des 
acquisitions : à l'égard des créanciers, trois années de jrocédures et de dénon- 
ciations publiques ; à l'égard du prix, les prodigieux biens des raitans et In 
précipitation de leurs acquisitions ne leur ont par permis de chercher le bon 
marché. 

Contre celle proposition, l'on dit: 

Que les formalités des décrets sont establies par les coustumes ; 

Que les créanciers ne sont pas assurés de leur deu; 

Que le véritable prix ne sera point mis aux chusrs ainsÿ réunies: 

Que les traitans se feront restituer en tout temps: 

Que la réunion ne peut estre valable, 

Pour répondre, l'on demande s'il vaut mieux laisser les traitans en passes. 
sion de tous les biens qu'ils ont equis en fraude, et laisser ce mauvais exemple; 
qu'ils n'avoient à l'avenir qu'à mettre leurs biens en immeubles pour estre 
hors de la main du roy et de la justice. 

Sil y a quelque autre expédient sur ce, l'on demeure d'accord qu'il est 
meilleur; mais, s'il n'y en a point, lon estime qu'il vaut mieux y avoir recours. 

Après lout, à mesure que les créanciers véritables seront payés de bonne 
Hoy tout s'apaisera; el, à l'égard des traitans, n'y en ayant que vingl ou trente 
des principaux qui ont inlérest à cette réunion, quand ils seronL mis prisou- 
niers pour le payement de leurs texes, peul-estre qu'ils 5e lasseront et qu'ils 


simeront mieux recevoir ce que la bonté du Roy voudra leur laisser de biens, 
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ce qui montera toujours à bemueoup plus qu'ils n'ant eu de patrimoine, que de 
demeurer en prison le resle de leur vie. 

Quant à la seureté, le Roy a vingt-six ans : ai Sa Majesté reste dans les 
sentimens que celle proposition luy est avantageuse, il consolidera tous les 
domaines à sa couronne, et réparera, par la longue possession, tous Îes défauts 
du litre; s'il change de sentimens, il est le maistre, il n'y a point de précau- 
lion à chercher. 

{Cabine de M, de due de Luynes. Mas. n° 93, carton 3.) 


VIL — A LOUIS XIV! 


+ 28 septembre [1665]. 

M. de Saint-Simon ? m'écrit que celuy qui a conduit les 4 70 rendus ou pris 
à la bataille d'Estremos® l'a assuré qu'il y en avoit encore 300 qui devoient 
débarquer à Brouage ou à la Rochelle, en sorte qu'il faudra y envoyer les 
mesmes ordres que ceux qui ani exlé envoyés à Blaye, 

Vostre Majesté retourne de Versailles. Je la supplie de me permettre de luy 
dire sur ce sujet deux mots de réflexion que je fais souvent et qu'elle pardon- 
nera, s'il luy plaist, à mon zèle. 

Celte maison regarde bien davantage le plaisir et le divertissement de Vostre 
Majesté que sa gloire ; et comme elle fait bien connoistre à tout le monde com- 
bien elle préfère celle-cy à ceux-là, ot que c'est assurément l'intérieur de son 
cœur, en sorte qu'il y a toute seureté de parler librement à Vostre Majesté sur 
cette matière sans courir risque de luy déplaire, je croirois prévariquer à la fidé- 
lité que je Huy dois si je ne Iuy disois qu'il est bien juste qu'après une si grande 
el si forle application qu'elle donne aux affaires de son Estat avec l'admiration 
de lout le monde, elle donne quelque chose à ses plaisirs et à ses divertisse- 
mens, mais qu'il faut bien prendre garde qu'ils ne préjudicient à «a gloire. 

Cependant, si Vostre Majesté veut hien chercher dans Versailles où sont 
plus de 500,000 écust qui y ont rsté dépensés depuis deux ans, elle aura 





? Celle pièee et le mémoire ciaprès, du 
24 jufllet 1606, page count, «ont de simples 
copies faites sur d'autres copies, tandis que la 
plupart des pièces qui composent jes Annerss 
eristent à Dampierre en autographes, ou en 


erpies d'après les autographes, L'importance 


* Les dépenses de Versailles s'élevèrent, 
pour l'année 1664, à. HäAod7 
et pour l'année 1665, à. 782,678 





Total... 2.674710 





Hiorique de ces deux pièces, dont nons n'en- 
tendons onllement iafirmer l'authenticité, nous 
a para motiver celte observation. 
* Le due de Saint-Simon était gouverneur 
ee 





Espagnols sur les Portugais en 1656. 
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(Ce qui se rapporte bien au chiffre de plus 
de 500,000 éeus, indiqué par Colbert. 

Ses observations exercèrent une influence 
heureuse eur Lonis XIV ear les dépenses pour 
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el, en 1667, de. auä,ñoo 
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urément peine à les trouver. Si elle veut fire réflexion que l'an verm à je- 
Mais dans Jes comptes des lrésoriers de ses bastimens que, pendant le tenps 
duélle a dépensé de si grandes sommes en celle maison, elle a négligé le 
laure, qui est assurément le plus superhe palais qu'il ÿ ayt au monde et le 
Vs digue de la grandeur de Vostre Majesté 1. Et Dieu veuille que tant 
düctasions qui la peuvent nécessiter d'entrer dans quelque grande guerre, en 
luy ostant les moyens d'achever ce superbe bastiment, ne luy donnent pour 
longtemps le déplaisir d'en avoir perdu le temps et l'occasion ! 

Vostre Majesté sait qu'au défant des actions éclalantes de la guerre, rien 
ne marque davantage la grandeur et l'esprit des princes que les bastimens; et 
toute la postérité les mesure à l'aune de ces superbes maisons qu'ils ont élevées 
pendant leur vie. À quelle pitié que le plus grand roy et le plus vertueux, de 
a véritable vertu qui fait les plus grands princes, fust mesuré à l'aune de Ver- 
salles! el toutefois, il y a lieu de craindre eë malheur. Et pour moy, j'avoue à 
Yosire Majesté que, nonobstant la répugnance qu'elle a d'augmenter les comp- 
tans, si javois pu prévoir que cette dépense eusl esté si grande, j'aurois esté 
d'ais de l'employer en des ordonnances de comptant, afin d'en oster la con- 
noissance, 

Voslre Majesté oliservera de plus, s'il luy plaist, qu'elle est entre les mains 
de deux homnes? qui ne la connoissent presque qu'à Versailles, c'est-à-dire dans 
leplaisir et dans le divertissement , el qui ne connoissent point du tout l'amour 
quelle a pour la gloire, de quelque par! qu'elle doive venir: que la portée de 
leurs esprits, suivant leurs conditions, divers intérests particuliers, la pensée 
qu'ils ont de faire bien leur cour auprès de Vostre Majesté, joint à la patro- 
sance dont ils sont en possession, fera qu'ils traisneront Vostre Majesté de 
desseins en desseins pour rendre ces ouvrages immoriels, si cllo n'est cn garde 
contre eux. 

Pour concilier Loues choses, c'est-à-dire pour donner à la gloire de Vostre 
Majesté re qui doit Iuy appartenir, el à ses divertissemens de mesme, elle 
pourroit faire terminer promplement tous les comptes de Versailles, fixer une 
somme pour y employer tous Les aus; peut-estre mesme seroit-il bon de la sé- 
parér entièrement des autres fonds des bastimens, et ensuite s'appliquer tout 
de bon à achever le Louvre, Si la paix dure encore longtemps, élever des munu- 
mens publics qui portent la gloire et la grandeur de Vostre Mejesté plus Join 
que eeux que les Romains ont autrefais élevés. 



























LGabinet de M. le due de Faynes, Mes. n° 93, carton 2.) 


Mais cles montérent, {Note fournie par M: Souty, bibliothéraire 
en 167 de M. le due de Luynes.] 
en 6 ‘On remerquem que celle phrase n'est 
pas terminée. 
# Sans done Le Nôtre ct Mansart. 
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EAN ANNEXES. 


VIE. — MÉMOIRE POUR L'INSTRUCTION DU DAUPHIN!. 
(Mioute autographe de Colher 
H665. 
Le PARTIE. 


LISPOSITIOX DES AFPAIS DE L'ECHOPE LORSQUE LE HOT À COMMENCÉ DE PRYNORE LUV-MESUT 


LE SOIN DE SES APPAIRES, 


Pour commencer par l'ltalie, comme le lieu où réside le père commun de 
l'Église, je vous diray, mon fils, que le pape séant alors au siége de saint 
Pierre, appelé Alexandre seplième?, qui avoit axsislé en qualité de nonce 
extraordinaire en l'assemblée de Munster, avoit, par suceession de temps, conçu 
une telle aversion couire le eardinäl Mazarin qu'elle rejaillissoil en loutes occa- 
sions sur mes affaires : ot, quoyque la mort dudit eardinal dust vraysemblable- 
imenL avoir calmé son esprit et le remettre dans les sentimens de père, cette 
aversion n'a pas Jaissé de continuer louglemps eL mesme de produire de très- 
fascheux effels que vous apprendrez par la suile, daus laquelle vous trouverez 
toujours que mes sentimens et ma conduite currespondronL à la qualité de füs 
aisné de l'Église, que les roys mes prédécesseurs m'ont transmise depuis tant 
de siècles; ’est-à-dire loujours porté à munir étroitement avec le père cammun 
des chrestiens et à Iuy donner des marques de ma parfaite soumission à Ia 
sainte Église ma mère, et de mon obéissance liale envers Iuy. 

Le roy d'Espagne? (à cause de ses Eslats d'Ilalie) esloit tellement occupé 
à sa couqueste de Portugal, qu'il ne pouvoit former aucun autre dessein. 

La république de Venise esloit en guerre avec le Grand Seigneur depuis 
vingt ans, et quoyqu'elle lust attaquée par Loutes les forces ullomanes, par mer 
#t mesme par terre, dans le royaume de Candie, elle ne luissoit pas de résister 
fort glorieusement. 

Le grand-due de FlorenceS ne pensoit qu'à policer son Estat et jouir de la vir. 

Le due de Savoie © estoit toujours entre les mains de Madame Royale, na 

















1 Bien que Ia première partie de ce sures finances de 1661 à 1665 qui forment 





more, préparé par Collrt pour Louis XIV, 
apparlienne à la acction Afaires générales, nous 
ne croyons pas devoir le scinder. 

On verra, dans celle première partie, que 
c'est Louis XIV qui s'adresse au Dauphin, sun 
Sils, Ce morceau d'histoire ne figure pas dans 
les Matractionx au Dauphin. 

Dans san édition des Mémoires de Louis XIV 
pur lutruction du. Dauphin, M. Char 
Droyss a eunstnté avre heaucoup 1e saga 

Golbwrt avait dé fournir des n 
ces Mémoires ; il à même publié, d'après une 
copie de Ja Bibliothèque impériale, les notes 
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la deuxième partie du présent mémoire, en se 
demandant si elles n'avaient pas té dictées 
par Louis XIV. { Ménairee, vtr. 1, Tntrodne- 
fon, 18) 

#'Voir1, 260. 

5 Philippe IV. (Voir 1, 48.) 

* Mahomet 1V. { Voir page 491.) 

5 Ferdinond IL de Médiei, né en 1610. 
duc de Klorence de 16a1 à 1670, époqne de 
sa mort, 

* Gharles-Emmanuel LE, né cn 1634 ur 
de Savoie en 1638, Mort en 16 
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lanle !, el Lous deux esloient dans les sentimens de demeurer fermes dans 
mon aHiance, qui leur avoit esté fort utile. 

La république de Gênes, les dues de Mantoue ?, de Parme®, el autres 
princes d'Ilalie ne peuvent Lenie aucun pusle marquanl dans les affaires de 
re monde par eux-mesmes, el sont toujours ou meslés , ou suivant le party de 
l'une des deux couronnes de France ou d'Espagne. 

Le roy d'Espagne avoit à faire la conquoste du Portugal qui ne lny permet 
uit pas de penser à aucune autre affaire, joint que son âge de cinquanie-cinq 
ans, ses incommodités, la grande jeunesse du prince son fils, ne luy permet- 
bient pas de prendre aucun autre pensée que celle d'entretenir la paix avec 
woy el cultiver mon amitié avec grand soin. 

Le toy d'Angloterre® estoit nouvellement estably dans son royaume, qui 
avoitsignalé sa révolte par le parricide du feu roy son père, en sorte qu'il estoit 
asez oceupé à affermir In nouvelle obéissance que ses pouples lay avaient 
june. 

L'Empereur® esloit nouvellement élu, jeune, peu capable, et encore moinx 
porté au travail; gouverné par le comte de Porcia, en qui l'on ne voyoit per 
d'assez grandes qualités pour restablir par sa vertu le préjudice que son maistre 
avoit reçu par la capitulation que les Électeurs de l'Empire l'avoient obligé de 
Rire lors de son élection, laquelle svoit extraordinairement restreint son äuto- 
ré. 

Presque tous les princes de l'Empire, et partieulitrement les Électeurs. 
esloieut mal avre l'Empereur, par la raison de ladite capitulation, joint 
que j'avois commencé du vivant du cardinal Mazarin unc alliance avec Les 
Élecieurs de Mayence, Cologne, due de Neubourg, Brunswick, landgrare 
de Hesse et autres, pour la manutention et entière exécation du traité de 
Munster. 

Les Hollandois estoient occupés de leur commerce et avoient envoyé une 
ambassade extraordinaire envers moy pour renouveler les anciens traités ?. 

Le roy de Danemark® ne pensait qu'à restablir les désordres de la dernière 
guerre qu'il avoit soutenue cuntre les Suéduis , dans laquelle il avoit perdu trois 
petites provinces contigués à la Suide®. 
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* Chrisline de Fronee, lle de Henri IV et 
de Marie de Médicis, née en 1 606, mariée en 
1619 à Viclor-Amélée N, due de Savoie. À la 
mort de ee prince (1637), elle Fal régente au 
om de son Bls Charlos-Emmanuel Il, 

2 Charles de Gonzague, L° du num, due de 
Mantoue, né en 1629. Mortle 14 août 1665. 

5 Rance Farnèse, Il du nom, de de 
Parme, né en 1630, succéda à son père en 
2664. Mort lo 8 décembre 3 6g/is 

Charles IL. (Voir paye 699.) 

> Charles H. (Soir D, 260.) 
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"Léopold 1". (Voir 1, 842.) 

7 1 Sagit sans d'onte ici du traité d'alfance 
offensive el défendre signé Je 27 avril 1669. 
et pour la signature duquel quatre amlasis- 
deurs extraordinaires vinrent à Paris: le baron 
de Gbent, Guillaume Borel, Juste Huybert, 
conseiller de le ville de Zuricksie, eL Conrad 
Van Renningen, conseiller de La ville d'Ams- 
terdam. 

2° Frédérie IL. (Voir page 17. 

* Seboncn, Hallan, le Bleking et le bit 
liage de Dronl 
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Les Suédois, après avoir perdu leur roy!, ne pensoient qu'à se conserver 
et affermir ses dernières conquestes et à maintenir leurs affaires pendant la 
minorilé de leur jeune roy ?. 

La Pologne estoit occupée à la grande affaire de la suecessian, laquelle de- 
vant revenir souvent dans la suite de ce discours, il sera bon de vous en dire 
succinetement le détail. 

Le royaume est toujours gouverné par son roy, qui est électif, et par la ré- 
publique, qui est composée du sénat pour le gouvernement ordinaire du 
royaume; et, pour Les afaires importantes, les diètes s'assemblent par l'autorité 
etle mandat du roy. Ces dièles sont composées de la seule noblesse du royaume, 
divisée en trois classes différentes, sçavoir : l'Église, les ofliciurs de la curonne, 
et le sénat et Jes nonces, qui sont des députés de la noblesse de chacun pala- 
tioat du royaume, 

Le roy qui règne à présent est de la maison de Casimir * et dernier de la 
race des Jagellons. Il s'est marié, après la mort du feu roy de Pologne * son 
frère, à sa veuve Louise-Marie, née princesse de Mantoue 5, dont le mariage 
fut célébré en ma cour en 1645. 

Gelte princesse gouverne absolament le roy son mary ; el comme elle a bean- 
coup d'esprit et de conduite, et mesme que ln Pologne est obligée à sa fer- 
meté et à sa vertu de l'avoir sauvée de l'invasion faite par le roy de Suède en 
1657, elle a formé Le dessein de porter à Ja succession du royaume, du vivant 
mesme du roy son mary, mon cousin le due d'Enghien®, à condilion qu'il 
épauseroit sa nière ?, fille de la princesse Anne de Gonzague sa sœur, lemme 
d'un prince palatin 5. 

Et comme ce dessein est très-avantageux à mon royaume, les commence- 
mens avoient esté fortement appuyés du visant dudit Cardinal; mais comme il 
esloit presque directement conlraire aux lois et priviléges des Polonois, puis- 
qu'il alloit à introduire élection d'un successeur pendant la vie d'un roy, 
ce qui ne s'estoit jamais pratiqué et approchait fort d'une succession presque 
héréditaire non libre, l'on découvre tous les jours des diflicultés très-grandes 
pour le faire réussir. 

Voilà, en peu de mots, l'estat auquel estoient Jes alfaires de toule l'Europe 
lorsque je commençay à prendre moy-mesme le gouvernement de inon royaume. 














? Charles-Gustave. (Voir 1, 263.) 

+ Charles XL (Voir paye 631.) 

5 Jean-Casimir, du roi après son frère La- 
disles VIL, en 1648. Mort à Nevers, le 14 dé- 
cembre + 672. 

+ Ladinle-Sigismond, né en 1393, roi en 
1632, mort le ag mai +648. 

* Louisr-Marie de Gontague de Clèves, 
mariée, en premières noces, à Ladilas-Sigis- 
mond, el ensecondesnoces {1649 à son beuu- 





frère Jean-Casimir, Morin le 10 mai 1667. 

* Henri-Jules de Bourbon, d'abord duc 
d'Enghien, puis prince de Condé. (Voir 1, 
33.) 

*_ Anne de Bavière, seconde fille d'Édouard 
de Bavière, prince patin, mariée en 1663 
au due d'Enghien. Mort le 23 février 1723, 
à l'âge de schxante el quinee ans. 

Anne de Gonraque, dite de prince P- 
latin. (Voir L 27h et Ua.) 
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1E PARTIE! 


POUR LES FINANCES. 


Ea 1664, la résolution d'arrester et faire faire le procès au Surintendant 
conduite pendant qualre mois. 

Précaution de préparer un fonds de 4 millions de livres pour soulenir les 
affaires. 

La suppression de la charge de surintendant, pour la faire, nonobstant le 
prodigieux travail qui paroissoit alors. 

Disposition du conseil royal. 

Choix des personnes, des jours, des séances; application perpétuelle du 
Roy, nonobstant la difficulté et l'ingratitude des affaires. 

Juger, par le grand succès, du bon sens pour prendre toujours le meilleur 
party. 

Commencement par l'examen entier de l'estat des finances. 

Tous les revenus estoïent cansommés pour 1 663 , et mesme une bonne partie 
de ceux de 1663. 

Réduits à 21 millions de livres, déduction faite des intéresls ct remises, cl 
vutre 70 millions de livres de dettes, 

Disposition des registres, pour voir clair dans la suite dans Ja dépense. 

Résolntion de donner luy-mesme les fermes, pour dissiper par st présence 
luntes les cabales. 

Augmentation de 13 millions de livres de revenu, et le prix des fermes payn- 
bles par mois. 

Suppression de tous les prests qui avoient consommé 12, 15 et 20 millions 
lous les ans. 

Réduction des remises des trésoriers généraux des finances à 15 et 18 de- 
niers pour livre, au lieu de 5 sols. 

Les compagnies souveraines allaquées par le retrunchement du tiers de 
leurs augmentations de gages, soutenu fortement nonobstant toute leur résis- 
lance, 

Les taxes sur les grefliers, idem. 

Establissement de la chambre de justice. 

Au commencemént de 1662, le projel des dépenses de l'Estat el en mesme 
lemps des résolutions pour eslablir l'ordre et bannir pour jamais la confu- 
sion des derniers temps. 

! Dans cetle sonde partie, Colbert sat avail fait sans doute pour élre unilisé dans lex 


orné à des indications sommaires. (Voir, pour Inatruetions au Dauphin, el qui ne parall pos 
le développements, son grand Mémoire pour avoir été communiqué à Pllisson.) 


are à l'histoire des faces (page 37) qu'il 
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Distribution de bled et pain aux peuples de Paris, Rouen el Tours 

Kéformalion générale des forests. 

Liquidation et acquiltement des dettes des cominunautés. 

Achat de Dunkerque. 

Ordre estably d'arrester de sa main loutes les dépenses particulières de 
chacun mois au premier ou second jour du suivant, pour l'ordre et pour avoir 
encore la mémoire présente de ce qui avoit esté signé pendant le mois. 

Jamais signer d'ordennanee sans avoir vu ee qu'elle contient. 

Arrest de la chambre de justice donné à l'improviste, porlant suppression 
d'un million de livres de rentes sur les tailles; imputation des arrérages sur 
le principal: diflicultés grundes à la faire réussir; prodigieuse application du 
Roy pour y parvenir. 

Avantages : rachat et suppression de ,500,000 livres de rentes aliéné 
depuis 1656 presque pour rien. 

Espargne de 12 millions de livres employées en ce rachat. 

Au mois d'octebre, réunion de Lous les droi yes de toute nature; rachat 
d'iceux, 6 millions de livres comptant prover 

La ferme des aydes et entrées portée jusqu'à 12 millions. 

Au commencement de 1663, examen de toutes les recettes el dépenses de 
1669. 

La recette de 1663 trouvée augmentée de 25 millions de livres et montant 
à 46 millions au lieu de a1 qu'elle montoit en septembre 1661. 

Pécharge de la taille, de 48 millions en 1661 à 38 en 1663. 

Remise de 3 livres par chacun minot de sel. 

Augmentation de 3 millions sur les fermes des gabelles, aydes, entrées, cte. 

Nouveau rachat des aydes aliénées en 1637 et 1640. 

Application prodigiuse au restablissement de Ja marine ct de la nevi- 
gation, 

Employ de vaisseaux et de grosses sommes de deniers pour nettoyer les 
mers el protéger le commerce de ses sujets. 

Expliquer combien cel article est important. 

Application au fait des péages qui se levoieul par mer el par levre sur loutc+ 
les marchandises, 

Suppression d'une infini 
qence. 

Pensions aux gens de leltres, françois el estrangers. 

Grands bastimens; leur magnificence. Restablissement ‘de toutes manufac- 
Lures, Lapisseries, peintures, etc. 

En 1664, diminution de 3 millions sur les laïlles, 

Compagnie des Indes orientales et occidentale 

Réformation el diminution du larif des cinq grosses fermes: la difficulté 
utilité de ce travail. 

Tout ce qui s'est fait à l'égard des rente 





























d'officiers des élections du royaume. Sa cons 








réduiles à 35. 
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Avantage de 3,500,000 livres lous les aus sur les tailles, à remettre aux 
peuples. 

Les comptes du trésor royal rendus en 1664 pour 1662 et 1663. Ordre 
estbly pour toujours. 

Suppression des charges de inésoriers de l'Espargne et trésoriers des parties 
casuelles, 

Remise aux marchands, pour le Lien du commerce, de la pesche el vente 
des huiles de baleine. 

Reslablissement des manufactures en France, 

Le Roy s'habille el donne des étoffes à toutes les personnes de sa cour. 

L'ordre des finances: ordonner toutes les dépenses, signer loutes les ardou- 
mances après les avoir vues exactement, voir loutes ces mesmes dépenses en 
fiv de chacun mois, les arrester de sa main. 

Arrester de sa main toutes les recettes dans les registres des fonds au com- 
mencement de chacune année, et aussy toutes les dépenses après l'année expirée. 

Arresler de sa main tous les rôles de l'Espargue, menus de comptant, tous 
les estats au vray. 

Faire rendre compte du urésor royal à le chambre daus les premiers six 
imois après l'année expirée. 

Ne remettre jamais celte nature de lravail, estant le seule seureté du mais- 
Le, ue devant jamais se evufier eu qui que ce soil sur une malibre si délicate. 

En 1665, rachat des imposts et billots de Bretagne et des aydes aliénéee 
depuis 1614, 

Achat du duché de Peulhièvre, ce qui n'avoit jamais esté pratiqué par aucun 
rvy de France. 

Cabinet de M. Jo due do Luynes. Mat. n° ÿ3, car 4.) 


IX. — MÉMOIRE AU ROI!. 





Jay envoyé 68 mémuire au Ray Ja a juillet: Sa Mejonlé l'a Hu uno fois, l'a approuvé, l'a relu de 43 au 
matin eu ina présence, et à pris resolution sur chuenu ortice laquelle elle a exéentée.} 





Fonbinebleau, 2» juillet 1666. 


 Voiey, Sire, un métier fort dificile que je vais entreprendre. I y a près de 
dix mois que je balance à dire à Vostre Majesté les choses furtes que je luy 
dis hier et celles que je m'en vais encore luy dire. 


* De irèscourts oxtraïls de est impariant gaie, latroduetion. [ls ÿ sont confondue avec 
mémoire out &é, uous l'avons dit, publiés par des extraits d'un autre mémoire publié ci-des- 
M. de Muntrivn, dns ses Particularités sur Le sus, sous la dale du 28 seplemibre [1665] 
Ministres des finonces, eù par MM. Marrasi et el spécialement relalif aux dépenses que fs 
Dupoul, dans les Fastes de la évolution frau- le Roi à Versailles. 
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L'ordre de Vostre Majesté, sa haute verlu, mon cœur, qui n'est plein que 
d'amour et de zèle pour la personne el la gloire de Vostre Majesté, me donnent 
la hardiesse de parler! 

Je fais auprès de Vostre Majesté le métier, sans comparaison , le plus difi- 
cile de tous; il faut de nécessilé que je me charge des choses les plus difficiles 
et de quelque nature qu'elles soyent. Je me confe en la bonté de Vostre Ma- 
jesté, en sa haute vertu, en l'ordre qu'elle nous a souvent donné et réitéré de 
Paverdir au cas qu'elle allast trop vite, et en la liberté qu'elle m'a souvent 
donnée de luy dire mes sentimens. 

Vostre Majesté me dit hier que ma pensée estoit qu'il falloit licencier des 
troupes. Non, Sir; que Vostre Majesté soit, s'il luy plaist, persuadée qu'en 
lout ce qui dépendra de moy, jiray plus vile que qui que ce soit aux choses 
qui regarderant sa véritable loire. 

Yostre Majesté a quatre sortes de dépenses à faire : 1a-premibre el la plus 
importante de toutes à présent est la puerre de mer?; la seconde, les affaires 
eslrangères; la troisième, la guerre de terre; la quatrième, les dépenses du 
dedans du royaume, Les plaisirs ot Jos divortissemens de Vostre Mnjosté. 

de suis persuadé, Sire, que les deux premières doivent, saus dificulté, mar- 
cher d'un pas égal, à l'exclusion des deux autres, lesquelles ne doivent sub- 
sister que des restes pour ainsy dire de ces deux premières, 

La troisième doit aussy subsister, sil est possible; mais comme elle doit 
avoir son femps, mesme de préférence aux deux autres, elle pent bien souffrir 
quelque diminution dans un temps où elle u'esl pas néressaire. 

La quatrième dépense doit souffrir toute la rigueur des retranchemens et de 
toute l'économie possible, par cette belle maxime, qu'il faul espargner cinq 
sols aux choses nou nécessaires, et jeter les milliuus quand il est question de 
vosire gloire. 

Je déclare à Vostre Majesté, en mon parlieulier, qu'un repas inutile de 
wille éeus me fit une peine incroyable; et lorsqu'il est question de millions 
d'or pour la Pologne? je vendrois lout mou bien, j'engagerois ma femme et 

mes enfans, el j'irois à pied loute ma vie pour y fournir s'il esloit nécessaire. 
Vosre Majesté excusera, s'il luy plaist, ce pelit transport. 

1 faut done voir s'il se peut faire des retranchemens suflisans dans celle 
quatrième sorte de dépenses; et, en cus que cela ne se puisse, vair ce qui se 
peul retrancher sur la.troisième pour faire subsister les deux premières. C'est 
iey que Vostre Majesté me permellra, s'il luy plaist, de parler avec liberté. 

Elle a tellement meslf ses divertissemens avec la guerre de lerre qu'il est 











% Gel pres est en marge de la copie ap printemps, au ro de Pologne, 5 à 6,000 hom- 
à M le duc Luynes. Elle avait sans mes pour Lo mettre à mêmo de faire rentrer 
ajoutée par Golbert à sa minute on dans le devoir ses sujels révoltés. Les dif 
és du passage avaient Fit abandonner re pro 
jets da reste, les troubles de Pologne fu 
Apaisés au mois de juillet. 












‘léchrée à l'Angleterre. 
Louis XIV s'était 
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bien difficile de les diviser; et si Vostre Majesté veut bien examiner en délail 
combien de dépenses inutiles elle à faites, elle verra bien que, si elles estaient 
toutes retranchées, elle ne æeroit point réduite à la nécessité où elle est. 

J'entends dire que les 800,000 livres d'estapes qui ant esté fournies dans 
les provinces, dans le mesme temps que les troupes ont esté payées réglément. 
sont consommées. N'est-il pas vray que si l'on avoit laisé les troupes dans leurs 
querliers, sans les faire jouer la navette comme l'on a fait par des changemens 
et des marches perpétuelles, cette somme pourroit servir aux dépenses de 
l'Estat ? 

l'entends dire de plus que tous les deniers revenans-bons de f'année der- 
nière et de la présente sont consommés en revues, en subsistances de troupes 
el autres dépenses qui concernent les assemblées de tronpes que Vostre Majesté 
a faites. Ces deniers revenane-Lons ont monté toutes les années passées à 4 
vu 500,000 livres et ont toujours esté fournis par M. Le Tellier environ ce 
temps-ey. Je ne crois pas avoir eu tort de compler que ces deux sommes pour- 
mient servir aux dépenses de l'Estat pendant ces mois-cy; cependant tout est 
consommé. 

Mais si Vosire Majesté estoit bien informée de tous les désordres que ces 
marehes perpéluelles de troupes causent dans les provinces, combien vos 
peuples en sont dégoustés, combien de paysans de Champagne et des autres 
frontières ont desjà passé et se disposent de passer dans les pays estrangers, elle 
veroit bien de quelle importance il luy est de remédier à un si grand mal. 

Outre ces deux dépenses qui sont grandes, Vostre Majesté doit considérer 
quelle a triplé Les dépenses de son écurie sons prétexte que, dès lors qu'elle 
aura des affaires, elle la remettroil au mesme esat qu'elle esloil auparavant 
et si Vostre Majesté examine bien, elle trouvera que celle augmentation en 
livrées, en nourriture d'hommes el de chevaux, en achats, en gages, va à plus 
de 200,000 livres tous les ans. ü 

Si Vostre Majesté considère son jeu, celuy de la Royne, toutes les festes, repas 
el festins extraordinaires, elle trouvera que cet article monte encore à plus da 
300,000 livres, et que les rois, ses prédécesseurs, n'ont jamais fait cette dé- 
pense, et qu'elle n'est point du tout nécessaire. 

La dépense des meubles, quoyque Vostre Majeslé s'on relranche, ne laisse 
pas de monter toujours insensiblement à des sommes assez concidérabl 

Vostre Majesté donne encore beaucoup-de pensions et de gratifications 
Giles à sa gloire, demeurant d'accord toutefois qu'il faut que Vostre Majesté 
donne quelque chose à ses plaisirs. 

Vosire Majesté avoit augmenté l& dépense de ses gardes du corps de 
6,000 livres par complant, et celte augmentation ne devoit durer que pen- 
dant Xa paix; cependant cette dépense continue et augmente. 














* La copie porte bien 30,000 livres, mais est probable que cts une erreur et qu'if esgil 
devis ilfions. 
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Voalre Majesté à mis les compagnies de gendarmes el chevau-légers de 
Monseigneur le Dauphin, de la Reyne, Écossois, ete. à 100,000 livres de solde 
chacune par an : c'est une dépense exorbilaule qui n'a jamais esté. Les gen- 
darmes écossois voient 20,000 livres de solde au plus, el les aulres compa- 
gnies 30 on Lo au plus. 

Jusqu'à présent Vostre Majesté à voulu faire asembler souvent des corps 
d'armée au dedans de son royaume pour en faire des revues. 

Elle a voulu augmenter beaucoup les troupes de sa maison: 

Elle a voulu qu'elles fussent extraordinairement lestes et braves. 

Elle à voulu que les officiers relinssent une partie de la solde pour fonrnir 
aux habits, casaques el autres ajuslemens. 

Elle a voulu que la solde de l'infanterie ordinaire fust de 6 sols 6 deniers. 
el a permis aux oficiers de retenir un sol ou deux pour les habits. 

Que Vostre Majesié ayt, s'il luy plaist, la bonté d'entendre quelques raisons 
contraires et de les examiner. 

Premièrement, en général, ce sont toutes augmentations de dépenses que 
'Estat ue peut pas suppurler. 

Sur la marche des troupes au dedans du royaume et l'assemblée des corps d'armée 

1 suit de dire que lelle ville ou lieu d'estape a souffert depuis six mois 
cent logemens différens de tronpes, el que ceux qui en ont eu le moins en 
ont souffert plus de cinquante. Toutes les troupes vivent à discrétion en en- 
lrant et sortant des lieux où elles logent. Les quatro généralités de Paris, Amiens, 
Soissons el Chälons ont souffert plus de logemens depuis six mois que pen- 
dant les six dernières années de la guerre: est assez dire pour connoistre 
clairement que ces généralités seront plus ruinées avant que la guerre com- 
mence qu'elles ne l'ont esté pendant vingt-cinq années de la guerre passée, 

Les grands rois ont toujours pris plaisir d'estre doués de n'avoir fait marcher 

‘leurs armées que dans le pays de leurs ennemis et jamais dans celuy de lens 
sujets. 

Sur l'augmentation et La beauté des troues de aa maison : 

La prodigieuse différence qui se trouvera enlre ces troupes et celles des ar- 
uées abatlra Je eœur des officiers el soldats de cellus-cy et les ruinera, parce 
que, dès lors qu'il y aura un bon oflicier ou un ben snldat dans les Lroupes 
d'armée, f fera tous ses efforts pour entrer dans celles de sa maison. 

Ges troupes seront toujours regardées comme l'objet particulier de l'amitié . 
des soins et de la dépense du Roy, ce qui causera de mauvais effets dans les 
esprils des autres troupes, qui composeront assurément le plus grand nombre. 

Le compte du Roy n'est pas d'avoir un corps de troupes extraordinairement 
bon, el le reste foible et manvais, parce que partout où le on corps se tron- 
vera, il battra, mais l'autre sera battu, et comme il sera beaucoup plus grand. 
il y a quelque risque qu'il n'emporte l'autre. 

Le compte du Roy est que lou 
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Google 


FINANCES. Ts ces 


.… Gelle distinction Lrop grande de sa maison en toutes choses ralentit le zèle 
de tons Les autres sujels: les grands rois ont loujours embrassé lour dernier el 
plus éloigné sujet comme le plus proche, toutefois avec quelque différence pour 
a distribution des grâces seulement. Nos grands rois, François l, Henry IV, 
v'nt jamais fait ces distinctions; ce dernier s'est fait souvent garder par tous 
les vieux corps, cl, de son temps jusqu'au règne do Louis XIIL, lc régiment de 
Vicardie l'a toujours disputé au régiment des gardes. 

Louis XIII a esté Le premier de nos rois qui ayt fait la distinction des troupes 
de sa maison: encore n'y avoit-il que sa compagnie de mousquetaires à cheval 
de cent hommes, avec ses compagnies de gendarmes et chevau-légers. 

Ser la beauté des habits et ajustemens des troupes : 

L'on a toujours era qu'un soldat el demy où an soldat et un quart mal ha- 
billés valoïent plus qu'un soldat richement habillé, pourvu que le premier eust 
lu nécessaire el qu'il fust également armé. Ça esté une des plus grandes ques- 
tions des plus grands conquérans de l'antiquité de sçavoir s'il valait mieux 
que les soldats fussent richement srmés et habillés que de ne l'estre pas. 

Alexandre disoit qu'il aimait mieux les voir richement armés, parce que, 
dans le combat, la conservation de Leurs armes el de leurs habits augmentoit 
leur valeur; Jules Céser, nu contraire, que la richesse des armes et des habits 
amollissoit Le cœur de ses soldats par Ia crainte de les perdre et la trop grande 
envie de les conserver, et redoubloit la valeur de ses ennemis pour les gagner. 

Vostre Majesté verra de quel sentiment elle sera, mais je duy dois dire que 
presque tous les grands capitaines ont esté de celuy de Jules César ; sur quoy il 
fut observer que cette question n'estoit que sur les richesses gagnées par les 
soldats sur leurs ennemis. 

Sur ce que Les offciers retiennent sur la solde de leurs soldats : 

Les rois François F° et Henry IV, par leurs ordonnances sur le fait de La 
fuerre, ont prononcé peine capitde contre les officiers qui en useroient ainsy 
comme contre des voleurs publics. Vostre Majesté a estably et autorisé le con 
raire ; je doute fort qu'elle s'en trouve bien. Il ÿ aura bien des officiers dont 
les soldats ne toucheront pas grand argent; sous ce prétexte ; et il ne sera pas 
possible de es punir, par l'autorité que Vostre Majesté leur danne. H est presque 
certain que l'avantage ou pour mieux dire le plaisir de voir un soldat un peu 
mieux habillé n'est pas ausez grand pour détraire des principes si sagement 
establis. Que Vostre Majesté considère, s'il luy pleist, que dans le temps de la 
guerre, l'on « licencié les mousquetaires parce que leur entretènement cous- 
toit 47.000 livres. Vostre Majesté mesme a balancé dix-huit mois à mettre à 
cheral les petits mousquetaires, et tout d'un coup elle a augmenté les troupes 
de sa maison de 8 à 900,000 livres par an. 

Vostre Majesté pourroit pent-estre me reprocher deux choses : 

Lune, qu'à l'égard des revues et de In marche des troupes, j'ay peut-estre 
le plus porté Vostre Majesté à assembler les corps d'infanterie et de cavalerie 
Là faire ces revues; . 
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L'autre, pourquoy je ne luy ay pas dit mes sontimens sur ces matières, vu 
la liberlé qu'elle a toujours bien voulu me donner de luy parler en particulier 
avec toute liberté. 

Pour répondre au premier de ce reproches, il est vray que j'ay parlé à 
Vostre Majesté de l'assemblée des corps et des revues fréquentes par Vostre Ma- 
josté mesme ; mais, Sire, à l'égard de l'assemblée des troupes el de Jeure mar- 
ches, je n'ay pas cru qu'une affaire si importante seroit confiée à un jeune 
homme de vingt-quatre ans, sans expérience sur cette matière, fort emporté et 
qui croit qu'il est de l'autorité de sa charge de ruiner le royaume, et qui veut 
encore Îe ruiner parce que je le veux sauver. 

J'avois vu, dans la guerre dernière, que toutes les fois qu'il estoit questian 
de faire marcher des corps de troupes et des revues, celuy qui avoit l'autorité 
de Vostre Majesté en main eL le secrétaire d'estat de lu guerre, avec celuy qui 
avoit soin des finances, cherchoient tous les moyens possibles pour ne le pas 
faire; ot, quand cola ne se pouvoit éviter, on cherchoit Lous les expédiens pour 
en faire le moins et pour éviter la trop grande charge dea peuples. 

On croyoil faire quelque chose de considérable de sauver de logemens et de 
passages une province, et nussy l'on écouloit favorablement les habitans des 
villes quand üls venoient se plaindre, et on rendoit justice sévère sur les ofli- 
ciers etsur les troupes: au lieu qu'à présent aucun habitant des villes n'ose plus 
se plaindre, parce que tons ceux qui sont venus ont eslé traités de coquins el 
de séditieux, et les peuples ont appris ces muvais traitemens qui ont es1é pro-- 
auncés par celuy qui parle au nom de Vosire Majesté. 

À l'égard des revues, il est vray, Sire, que j'en ay parlé à Vostre Majesté; 
meis je n'ay jamais cru qu'elles dussent venir chercher Vostre Majesté, ni que 
la marche des troupes et l'assemblée des armées au dedans du royaume, qui 
en atire la ruine, sans difficulté, pusl devenir un divertissement de dames. Si 
Vostre Majesté veut rappeler sa mémoire, elle trouvera (et je ne sçais mesme 
si la proposition écrite de ma main n'en est pas encore parmy les papiers de 
Vostre Majesté) que je disois alors qu'elle pourroit faire un où deux voyages 
sur la frontière pendant Y'hyver, visiter eL faire les revues de trois ou quatre 
garnisons chacun voyage, ensuile y envoÿer quelques officiers d'armée el 
quelques ordinaires pour les surprendre et les tenir en haleine; qu'au com- 
mencement du printemps Vostre Majesté pourroit aller à Compiègne, où, se 
trouvant à huit ou dix lieues de Lous les quartiers, elle pourroit les visiter et 
les surprendre souvent par elle-mesme, per M. de Turenne, par des officiers 
d'armée, par des ordinaires. Et pour peu que Vosire Majesté y veuille faire de 
réflexion, elle trouvera que de cette façon elle auroit sçu la véritable force des 
troupes et aurait toujours tenu les oficiers dans la crainte et dans l'applica- 
tion d'avoir de bonnes compagnies. 

Les soins de Vosire Majesté se seraient également répandus sur toules les 
troupes de ses armées, et l'on n'auroit point vu celle prodigieuse distinction 
des traupes de sa maison aux autres, laquelle fera toujours un mauvais effet. 
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Il ny a pas d'apparence que Vostre Majesté soit persuadée que les revues 
qu'elle a failes soyent véritables, puisque les officiers ont esté avertis uit ou 
quinze jours muparavant qu'ils devient paroistre en présence de Vostre Ma- 





Pour répondre au second reproche, il est vray, Sir, que Votre Majesté 
aa permis de luy parier avec liberté. est vray que Vostre Majesté nous l'a 
souvent ordonué à M. Le Tellier el à moy dans Les commencement. Il est vray 
encore que l'année passée, à Saint-Germain , Vostre Majesté me lesmoigna de 
l'impatience d'apprendre ce que j'avois à luy dire. 

Mais, Sire, outre que le temps et l'occasion ne se présentent pas toujours, 
el mesme que je les évite autant que je le puis pour des raisons que Vosire 
Majesté sçait, trois concidérations puissantes m'en ont empeeché : 

La première, que j'avois à parler contre ce que Vastre Majesté tesmoignoit 
aimer plus fortement; 

La seconde, qu'encore que ce que je dis à Versailles touchant les exils et 
les rappels ! me parust avoir esté agréé de Vostre Majesté, n'ayant point vu 
qu'elle y ayt fait aucune réflexion, j'ay commencé de douter si la liberté que 
J'avois prise avoit eslé agréable à Vostre Majesté; 

Et la troisième, qu'il m'a semblé que Vostre Majesté commençoit de vouloir 
préférer ses plaisirs et ses divertissemens à tonte autre chose, et cela fondé sur 
deux rencontres considérables : 

La première, ayant fait voir à Saint-Germain, par le nombre des vaisseaux . 
que Vostre Majesté pouvoit encore Forlifier son armée navale de six vaisseaux 
pour que nous eussions de l'argent, dans le mesme temps que Vostre Ma- 
jesté me disoit que cela estoit tellement important pour sa gloire qu'il fel- 
loit se tirer le morreau de la bouche pour y fournir, dans le mesme temps 
Voslre Majesté dépense 200,000 livres d'argent complant pour le voyage de 
Versailles, savoir : 13,000 pistoles pour son jeu et celuy de la Reyne, et 
Sosaoa livres en repas extraordinaires; 

La seconde, qu'encore à présent, dans le mesme temps que Vostre Ma- 
jesté voit ses affaires prestes à tomber, par l'excès de loutes sortes de dé- 
penses, du plus florissant estat que l'on se puisse imaginer dans un abisme de 
nécessité qui produit toujours toutes sortes de désordres ; dans le mesme temps, 
die-je, Vostre Majesté fait faire une dépense de 100,000 livres à chacune de 
ses compagnies do mousquetaires. 

Que Vostre Majesté considère, si luy plsist, de quoy elle veuL qu'un mous- 
quetaire à la basse paye qui aura consommé sa solde de 460 livres pour une 
année en armemens inuliles vive pendant celle année. Il faut, Sire, que par 
douceur ou par foree il vive aux dépens de son hoste. Les lieux de leurs Io- 
gemens se ruinent; ils ne payent point la taille, et lout tombe dlans la can- 
fusion. 








1° Ge passage ne eonccrne--il pas les proestanis ? 


Google 


ANNEXES. 





Vostre Majesté croit que leurs parens leur fournirout de l'argent, prot- 
estre que cela pourra estre pour trente ou quarante. Pour le sarplus, elle se 
rompe: qu'elle s'en informe. 

Si Vostre Majesté veut fournir ces sommes des deniers revenans-buns, ne 
vaudroit-il pas mieux les employer à tant de dépenses si importantes qui nous 
pressent de toutes parts ? 

Plust à Dieu, Sire, que Vostre Majealé eust une fois bien examiné cetle 
matière, qu'elle eust mesme pris elle-mesme ou fait prendre les sentimens de 
out ce qu'il y a de gens sensés ! Elle trouveroit que sa gloire soufre quelque 
düniuution de ces fanfares et de tous ces ornemens inuliles dont, outre cela, 
la dépense ruine et les ofliciers et les cavaliers, et que a véritable gloire de 
Voslre Majesté recevroit de l'angmentation si elle retranchoit toutes ces super- 
Muités; si elle répandoit ses soins également sur les troupes de ses armées el 
sur culles de sa maison; si elle prenoi soin que loule la cavalerie porlasl dus 
euirasses, que les armes fussent bonnes et que chaque cavalier eust un bon 
buble, un bon chapeau de pluie el un manltau de mesme sur la croupe de 
son cheval; tout le reste ne sert qu'à ruiner, à embarraster, el est ahsolument 
inutile. 

J'entends dire qu'il est impossible que les cavaliers puissent porter des eui- 
rasses. Je sçais, Sire, pour l'avoir vu, et Vostre Majeslé en peut informer, 
que pendant toutle temps que le mareschal de Gassion ! a esté mestre de camp 
général de la cavalerie légère, ou qu'il a commandé les armées de Vostre Ma- 
jesté, aneun cavalier n'a présenter devant Iny sans euirasse, el que jamais 
la cavalerie n'a esté meilleure que de son temps. Pourquoy Vostre Majesté ne 
peut-elle pas faire Ja mesne chose ? 

A est enrore bon que Vastre Majesté «cache deux choses dont on n'a osé de- 
meurer d'accord quand elle l'a demandé : l'une, qu'il a esté nfliché dans Paris 
un dibelle portant ces mots : Louis XIV donnera les grandes marionnettes dans la 
plaine de Moret; l'autre, qu'il en a esté distribué un autre dans les maisons 
portant ces mots: Parallèle des sièges de la Rochelle et de Moret faits par les rois 
Louis XII et Louis XIV3. 

Je sçais bien, Sire, que ces sortes d'écrils ne doivent entrer pour rien dans 
les résolutions des grands princes, mais je crois qu'ils doivent esre considérés 
dans les actions qui requièrent l'approbation publique. 















1 Jean de Gassion, né à Pau en 1609,rme 
Prassa Ja carrière militaire dès l'âge de seire 
aus. I prit ensuite du service sous les arêres 
de Gnstave-Adolphe, roi de Suède, et ÿ reela 
jusqu'en 1632. Montré on France, il fat enéé 
maréchal en 1643 el duvint gouverneur de 
Courtray ct pays cireonvoisins. Mar, Le 2 octo 
Dre 1647, d'une Hesure reçue devant Lens 
sn visitant les gardes avancées 

r d'Orinesson parle aussi de ersrr 
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Avi 4666. * 
Le Roy fut ave loute He cour rar lu revu 

es troupes, près de Moucly: elle dura trois 

joues + le premier à Les melire en bataille, et 
fes deux autres à les faire défier. [1 y avoit 
15,000 hommes. L'on convient qu'il ne se 
pu voir des trompes plus belles Pt plus ma- 
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Toutes ces choses ont une si grande cannexité avec les finances qu'il a eslé 
impossible de les mettre; mais, pour y rovenir, il est certain que, pour l'année 
prochaine, si la guerre de mer confinue, il faut licencier des iroupes (ce licen- 
ciement se pourra faire ou pre corps de troupes, ou en réduisant les compa- 
guies à 30 hommes) et réduire toute la dépense de la guerre de lerre à un 
milion par mois; réduire de mesme toutes les autres dépeuses, en arrester un 
esut, et, quand il sera une fois fait avec grande connoissance de cause, ne le 
point passer pour quelque raison et sous quelque prétexte que ce puisse estre. 
Voilà pour l'année prochaine 1667 : 

Pour le reste de celle année, il faut arrester les troupes partout où elles so 
trouvent et empescher qu'il n'en marche aucune dans les provinces. 

Réduire l'ustensile de l'infanterie à un 80l!, ce qui fera six sols de solde ordi- 
uaire. 

Défendre aux officiers de rien retenir sur ladite solde, afin que les soïdals 
puissent vivre sans foule des habitans. 

Réduire la fouruiture de l'estape pour ln gendarmerie et la cavalerie qui est 
excessive. 

Tirer tout ce qui se pourra des 800,000 livres qui out eslé fournies pour 





riliques, les officiers eyant fait des dépenses 
sairémes. La compagaie de M. de La Trousse * 
fut trmuvée l'uno des plus belles, Le Roy luy a 
donné 500 éeus. L'on prend ogession da celle 
trande dépense pour mrmarer, et de I foule 
que les peuples souffrent de celle marche in- 
ile, L'on dit que dans les pays estrangers et 
ennemis on opel le Roy de eadet de la ve 
Juin 4666. 

«La cour est à Fontainebleau, d'où loû 
croit qu'elle reviendra hiealoët, à cause de la 
Groseme de Reyne. L'on parle d'une grande 
revue de lroupes dans la prairie de Morel, 
L'on dit que loutes les dames doivent camper 
Lis jours, et que Le Roy a fil faire des tentes 
de tautes couleurs. L'on a ajoulé que l'en f- 
sit le siégo de Moret dans les formes, pour 
montrer aux dames la manière de prendre les 
plces. Le chagrin des malconlens, qui st 
fort général, iraîte cetle revue d'une badinerie 
poar le Roy et d'un jeu d'enfans, el qui n'est 
pes bian reçu par les éstrangers, J| ÿ en o qui 
<myeat que toules les rovues ue Lermineront à 
nclque entreprise sérieuse sur la Flandre... 


Septembre 1866. 
-Ce jeudy 26 aoust, le Roy fl une revre 





* Philippe-Amgurte Le Hard; morqu 


es troupes de an maison dans le bois de Vin- 
cennes. Ma femme y fat avec madame de No. 
gent. IL n'y eut jamais rien de si brave ni de 
Si mgrifique en habits. Toul le monde en 
murmure, car les troupes sont obligées de 
faire cos dépenses inutiles à leurs frais...» 
(ournal d'Obiier Leféore d'Ornenon, 11, 453. 
461,468) 

*_L'astensile, Sadgrmum, quoique signifiant 
proprement sreuleuta que ad condiendum ra= 
lent, s'entondait en général de tentes en for 
nitures fuites ra nalnre on en argent aux sol 
data eu quartier chez l'habitant, 

Sous Louis XIV, on donna particulièrement 
le nom d'ustemrile à la contribution quotidienne 
allouée aux troupes en quartier d'hiver pour 
laquelle devaient se cotiser, indépendamment 
do lours obligations individuelles, le habitants 
des communautés astreintes au logement des 
gens de guerre. Aux termes de l'ordonnance 
royale du a décembre 1675, la levée des 
somunes destinées à l fourniture des fourroyes 
et au payement del'ustensile était fuite par les 
ayndies et merguiliers des paroisses, d'oprès 
des rôles où cles aient imposées à proportion 
étau sao pour ivre de la alle, plus 3 deniers 
alloués à l'Extrsodinaire des guerres pour le 
maniement des fonds. 





de Ex Teaser, som-irulenant der gendenmes-dauphine. 


EU ANNEXES. 


les estapes, ensemble des deniers revenans-bons de l'année dernière el de la 
présente, exciter M. Le Tellier d'y travailler; retrancher toutes sortes de dé- 
penses, pensions, gratificalions, voyages, menus dons, ete. à la réserve des 
seules dépenses de la mer, eslrangères, de la guerre et des maisons ; retran- 
cher tout ce qui se pourra sur cette dernière nature. 

Outre toutes ces choses, il faut prendre un million sur les deux de réserve 
et chercher à emprunter 600,000 livres pour le mois d'aoust et autant pour 
le mois de septembre. 

Je ne sçache que cet expédient, mais il faut de la fermeté pour ne rien ac- 
corder ni rien ordonner pendant ces mois; il faudroit de plus charger les in- 
tendans de contenir es troupes. 

Faire rapporter les procès-verbaux des désordres en ma présence, afin qu'on 
ne les étouffe pas tous. 

H faudroit terminer la pensée d'acheter une maison pour la Reyne, et voir 
ce que Vostre Majesté veut faire pour MM, de Brancas!, de Noailles? et autres 
intéressés aux rentes rachetées, parce que ces affaires arrestent la conclusion 
de ce trailé?. 

C'est tout ce que j'ay à dire sur celte grande et imporlante matière. 

{Cabinet de M. Le due de Luynes. Mm. n° 93, carlan 4) 


À. — A LOUIS XI. 
{Billet originel.) 
Hi67o] 

J'envoye à Vostre Majesté le projet qu'elle a demandé, Je ne sçais si elle se 
souviendra qu'au mois d'aoust, si je ne me trompe, elle ft un projet écrit de 
sa main, sur le pied de 66 millions de ses revenus. Mais comme elle n'av 
pas encore réglé les dépenses de la guerre, elle fit celuy-cy au mois de no- 
vembre ou de décembre. 

Sur ce qu'il a plu à Vostre Majesté de me dire, je puis l'assurer que toute 
mon induslrie est employée pour augmenter les recelles: mais, pour les dé 
penses, j'avoue, Sire, que je n'en puis rien dire. 

Je suis toutefois persuadé que si Vastre Majesté entroit dans l'examen de 
chacune, elle trouveroit peut-estre des retranchemens à faire qui pourroieul 
les rapprocher un peu plus des recettes. 

Gabinet de M. le due de Luynes, Mas. n° 93, earton 21 

* Charles, come de Brancas, élit attaché * Anne, duc de Nosilles, gouverneur du 
au due d'Orléans. qui. en 1643. lui donoe Roussillon et lieutenant général d'Auvergne en 
une compagnie de son régiment. Mestre de 1646, en 1648 premier capitaine des gardes 
camp en 1649, il se retira alors du servire el du corps du roi, duc et pair en 1564. Mo le 
Fat nommé em 1 661 chevalier d'honneur de Ja 135 février 1678. 
reine Anne d'Autriche, Mort le A janvier 26K2, 2 Pacsage oharur; copié leatacllement, 

à l'âge de soiante-troin ana. 
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FINANCES. écxvir 


XE — A LOUIS XIV! 


CBstail.— D'après une copis file aur Yoan} 
Paris, ÿ may 1670. 





Jesupplie Vostre Majesté de signer l'estat et les deux ordonnances cy- 
celle de 127,000 livres de complant est pour la remise de Brandelourg°. 

M. de Lionne m'a dit d'informer Vostre Majesté du préjudice qu'elle pour- 
roit recevoir dans ses finances sur le payement de 3 millions de la grande af- 
fire, Si Vostro Majesté s'oblige de la fournir au pays où elle le doit estre, il 
fau que ce soit ou en espèces, ou par change. Si c'est en espèces, il n'y a rien 
de si préjudiciable à l'Estat que de-sortir une ei grande somme tous les ans, et 
si cela continuoit quelques années, Vostre Majeslé pourroit courir risque de 
voir une banne partie de sn abondance passer dans les pays estrangers. 

Si cest par change, il est difficile de pouvoir dire s'il sera possible ; el, quand 
il de sera, le change augmentera certainement du double et peut-estre davan- 
lge, en sorte Au'il causera une augmentation de dépense de 4 ou 500,000 li- 
mes. C'est ce qui m'a fait croire qu'il estoit bon d'insister que la somme estoit 
payable à Pariss. 

Voicy le lemps que Vostre Majesté a accoustumé de régler le brevet de la 
taille. Vostre Majesté me fera sçavoir, s'il luy plaist, si elle veut que los impo- 
sitions de 1671 soyent pareilles à celles de 1670, ou si elle voudroit soulager 
ses peuples d'un million de Jivres*… . 








népos 





Los X1,2n manGn. 
Bapaume, 14 may. 

* Je vous renvoye les ordonnances et l'estat signés je crois qu'il auroit esté 
bon que le mareschal de Villeroy l'enst signé, mais je ne l'ay pas trouvé, ex 
lant fort tard. 

* Je sçais que toutes vos raisons sont bonnes, je les connois pour telles. C'est 


La première moilié de rette lettre, rel- 
dxe aux constructions de Versailles et de Tria- 
on sera comprise dans la section Benur-Art, 
Bâtiments, ele, — Mème observation pour a 
pièce suivante. 

Cette Jetire de Colbert à Louis XIV et les 
mivanies sont écriles sur: deux colonnes; 
Louis XIV mettait ses observations en regard 
et renvogait ensaite la lettre, 

Presque louté le correspondance entre Col- 
bert et Mazarin s'était échangée dans coûte 
femme, sur la proposition de Colbert, qui pro- 
beblement n'ovail va Jà qu'on moyen de sim- 
Hi la besogne du Cardinal. Geluiei, s'étant 


Google 


peut-être mépris aur ses motifs, Colbert lui 
avait écrit le 14 juin 166% + 

a Quend j'ay proposé à Vosire Éminence de 
faire méponse en marge de mes letres, ça eu 
dans la pensée que cela ay scroit plus com- 
mode, comme ellel'aveit trouvé elle-mesme au 
précédent voçage. Elle en usera comme il lay 
plaira; et pour mes lettres, je ja supplie de 
eroire que je n'ay aueun serapule qu'elles de- 
meurent en ses mains. .» (BIBL imp. Me, 
Balnre, Papiers des Armoires, vol. 176.) 

Le Cardinal ne ft aucune réflexion I 
demas, et la correspondance conlinun sur le 
même pied. 











en ANNEXES. 
pourquoy j'ay mandé qu'il felloit combattre jusqu'à la fin , mais, au pis-aller, 
ne pas manquer la grande affaire. 
Dites à Lionne ce que je vous mande, et voyez fous trois ensemble ce qu'il 
yaura à faire, si Ja réponse n'est pas encore faile. 
* I fant faire les impositions et soulager les peuples d'un million. 
Cabinet de M. 1e ne de Laye, Mu n° 93, enon 3.) 


XL — À LOUIS XIV. 


(Estait— D'après une eapie ait sur original. 
‘ Poris, 22 may 1670. 

Le grand mouvement que.Vostre Majesté a donné à ses Énances y à ee- 
Ubly une telle facilité qu'elles ne me donnent aucune matière pour en entre- 
tenir Vostre Majesté: d'autant plus que je ne doute pas que M. de Louvois 
ne rende compte de ce qui se pawe en Roussillon, et M. de Châteauneuf en 
rois, sur Je sujet de la sédition arrivée à cause du droit ahnuel des eaba- 
reliers qui est estably en conséquence d'édits enregistrés en Languedoc, et dont 
le fands est destiné pour le canal de communication des mers. 
“I est bien nécessaire de réprimer fortement ce commencement de mou- 
vemenl. 





MÉRONA DE LOUE XN, EX MARGE. 


F ‘Lis, s4 may 


Ham'est agréable d'entendre parler de mes finances comme vous faites. 
Je sgais ce qui s'est passé en Roussillon et en Vivarois. 
J'ay donné des ordres pour que les troupes marchassent à leur retour el 


fassent ce que M. de Castries ! leur ordonneroit. 
Louvois vous fera sçnvoir plus particulièrement ce que j'ay ordonné #. . . 


{Cabinet da M. le due de Luynes. Ma. n° 93, earton ».) 


* Réné-Gagpard de La Groix, marquis de 
Gasries, servit dès 1630, comme capilaine 
des cherau-égers. Gouverneur de Montpellier 
eu 1660. Lientenant général du Longuedoe en 
1668, il int plusieurs fois 1e États Généraux 
de celle province. Mort le a9 août 1674, à 
Page de 





Google 


* La noblesse du bas Languedoc ayant élé 
impuissante à réprimer cetterévolte, Louis XI 
envoya au marquis de Castries des troupes de 
32 maison qui dispersärent ls rebelles nt réla 
Hlirent ordre dans la province. Roure, ua des 
principaux meneurs, fat priset exécuts à Mout 


palier. 





FINANCES. ceux 


XIIL — LOUIS XIV A COLBERT. 
(Extraits, — D'après des copies Files sur es originaur.) 
Compiègne, ee merenaly [16701. 

J'ay reçu la lettre que vous m'érrivez du détail des finances et des sommes 
que nous pouvons mettre présentement eusemble. 

I faudra essayer qu'elles puissent fournir au nécessaire el relrancher lou 
ce que l'on pourra ; mais vous sçavez que cela est lrès-difficile !, 

Depuis que je suis party de l'armée, les ennemis on£ voulu avancer avec 
quelque cavalerie du costé d'Ath; mais ils se sont relirés, et an ne sçait pas 
bien ce qu'ils sont devenus. 





Versailles, ce jeudy [1670]. 

Je vous avois dit que je ne me contenterois pas à moins de 2,600,000 livres 
du clergé. 'aÿ songé depuis à ce que vous m'avez dil, qu'à la dernière awem- 
blée il n'a donné que 2,400,000 livres. 

Jay parlé ce matin au coadjuieur de Reims? el je luy ay dit que je désirois 
d'avoir la mesme somme. Il ne eroit pas qu'il y ayt de difficulté. J'en parleray 
demain à l'archevesque de Rouon®, qui ne fers assurément aucune diflicullé. 

Le vous avertis de ce que j'ay fait, alin que nous parlions de mesmne. 


e Compiègne, 30 décembre [170] 

J'ay vu re que vous me mandez sur les commeucemens dle troubles qui se 
font dans les provinces, à quoy je ne répoudray rien pour le moment, estant 
bien ayse d'avoir vos avis avant que de prendre aucune résolution. 

de seray landy an soir à Saint-Germain, el murdy matin au conseil des 
linances, On verra ce qu'il y aura à faire; mais, par avance, je vous diray que 
ma pensée est de ne rien laisser entreprendre contre mon aulorité qui ne soil 
chastié. 











{Gobinat de Ma dur de Luynes. Mes. n° g8, carton a.) 





+ Sur Je même sujet. Louis XIV avait érrit depuis 1668 eoadjuteur d'Antoine Barberini 

à Colbert, de Chambord, 10 wctbre [1670/: (nai 1, 193), aréhevdque due de Naims en 
Yous avez oublié de me donner lemémoire 1671, prrinier pair de France, doyen des 

que nous uvous fai de la déperse de Y'année …cumeile du roi. Mort le aa février 1710. — 

prchaine. Envoyer-l-moy aussylosl afin que Frère de Louvois. 

Ie repose loulas ho, rl que je voye si n° 3 François de Larlay de Champion {voir 

2 rien à esparner de plus...» (Même sowrre 1, ‘iuw), arc 

que a etre.) ; te Mot Je 6 not à 
* Charles-Manrice Le ‘eller, né en 1649 : 
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œx ? ANNEXES. 


XIV. — OBSERVATIONS 


SUR LE PROJET DE DÉPENSES DE L'ANNÉE 1672. 
» a67i]. 

La marine peut esire considérée sous trois points de vue : Fe 

Pour la seule guerre défensive, an pent sc contenter d'une dépense de 
& millions. 3 

Pour mainteuir le commerce, l'enlèvement de nos denrées, qui ne peut plus 
estre fait par les estrangers; pour conserver le commerce de la Méditerranée 
et l'oster mesme aux Hollandois ; pour maintenir nos colonies, on ne peut dé- 
penser moins de 7 millions. 

Pour soutenir la compagnie des Indes orientales, il faut dépenser B mi- 
lions. Elle ne peut subsister sans des secours d'argent et sans une escadre dans 
les Indes. 

Ainsy il convient de destiner au commerce 500,000 livres!. 

H éeroit nécessaire de rembourser au moins 900,000 livres aux officiers 
supprimés. Leurs gages moutent environ à 300,000 livres ; si l'on est obligé 
d'avoir recours au erédit, ce retranchement feroit beaucoup de Lort. 

IL n'y à plus que le roy de France qui fasse travailler Les sculpleurs, pein- 
res et autres ouvriers habiles; si Sa Majesté ne les occupe, ils iront chercher 
ailleurs de quoy gagner leur vie. 

I faut mettre le Luuvre en estat de ne pas périr, fermer les Tuileries, cou- 
vrir l'Observatoire, 

Si les recettes ne suflisent pas, les seuls moyen® de les augmenter sont : 

Les emprunts, 

Les augmentations d'imposition, 

Les aliénatians. 

Ce sant les trois moyens dont on s'esl servy par le passé. 

Les emprunts ne peuvent cstre au delà de 3 à 4 millions au denier 18, 
quelque chose que l'on fasse. Les raisons sont fondées sur ce qui s'est fait avant 
et depuis l'administration du Roy. 

IL faut observer, à l'égard des imposilions, que le Roy tire plus des pi 
vinces, à présent que les tailles sont réduites à 33 millions, que l'on n'en tirait 
en 1658 qu'elles estoient à 66 millions; néanmoins, elles peuvent estre aug- 
mentées d'un million en cetle année 1672 pour les estapes, et d'un autre 
million en 1673. 

Quant aux aliénations, le Roy a retiré tout ct est en possession de & millions 
de revenus, soit en greffes, suit en domaines que l'on peut aliéner ; ou en re- 
tirer 4o millions sur le pied du denier 10. 








(Forbomnais, Rechorehes ec couridératine er les finances, annêe 1673.) 


% Ge hi est bien ui que donne Forbwumais, wuñs à sen qu'on doit lire 15 mulious. 
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FINANCES. Cxxa 


XV. — À LOUIS XIV. 


{Extra — D'après une copie fite our lriginal.} 
Paris, 30 avril 1679. 
Depuis que je suis icy, j'ay travaillé assez utilement à restablir le crédit, qui 
estait extrémement altéré et anéanty. Pour cela, j'ay engagé divers marchands 
à remelire de l'argent dans le commerce ; et quelques-uns mesme se sont en- 
gagés d'assister le sieur Martel d'Alliez dont la banqueroute, si elle fust arri- 
vée, auroit fait perdre plus de 800,000 livres à divers fermiers et recevours 
généraux, re qui auroit tombé indirectement sur Vostre Majesté à cause des 
autres banquerautes que celle dudit d'Alliez auroit causées. Je tiens mainie- 
uant ceite affaire raccommodée *. 
En mesme temps, j'ay commencé de faire remettre 200,000 livres pour la 
Suisse et je continueray jusqu'aux 100,000 écus. Ensuite je travailleray à faire 
: les remises pour la continastion des subsides d'Allemagne; et, lorsqu'elles se- 
: rot faites, il sera temps de commencer pour je second, terme d'Angleterre #. 
Aussytost que les conseils de finances et autres commenceront, je ne man- 
querey pas de reudre un compte panctuel à Vostre Majesté de ce qui s'y pas- 
ser. 





ménanax se Loers x, sn nanee 


Au camp près de Mariembourg, 4 moy 167. 
2 Je suis trèsayse de ce que vous me mandez touchant le crédit. Vous sçavez 
mieux que personne que les soins que vous y donver geront très-utiles. C'est 
pourquoy il faudra faire tout ce qui dépendra de vous. Je suis bien ayse que 
vous ayez empeschié la hanqueroute du sieur d'Aliez. 
* Bon, toutes les remises. 








{Cabinet de Me due de Luuynes. Mes, n° 93, earton 3.) 


XVE — LOUIS XIV À COLBERT. 


{Late autographe.} 
Au Louvre, le premnier jour de l'an 1673. 


Î 


L'ay eslé surpris agréablement par la lettre que vou m'avez écrite, où vous 
me iandez que mon revenu augmente. Je vous avoue que je ne m'y attondois 
pas. Mais de vostre indusirie et de vuslre zèle, je me dois tout promettre, 

! Deur jours auparavant, Louis XIV avait le crédil, qui, en mille rencontres, peul esire 


déj rit à Colbert à Sort nécessaire...» (Même sonrce que la 
ouëe seauriez assez bruveiler à restablir  lebre.) 
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ce ANNEXES. 


Je vous assure que vous m'avez fait commencer l'année gayement; j'espère 
qu'elle sera heureuse comme l'autre; au moins ne liendra-L-il pas à va 
c'est de quoy je suis assuré. Demain vous me rendrez compte plus en détail 
de toutes choses. 

En attendant croyez que, comme vous m'avez donné le premier plaisir de 
l'année, pendant son cours je vous feray paroistre la satisfaction que ja de 
vos services et de vous. 






AEahinet de M le de me Enpues. Ms, n°98, enrion 2} 


XVII. — 4 LOUIS XIV. 


(Lettre el réponse autographes j 
Scoanx, a6 may 1674. 

Tous les marchauds demandent qu'il plaise à Vostre Majesté de donner 
cours aux réales d'Espague, à 3 livres 58 sols, à quoy elles ont csté fixées par 
le dornier arrest douné en présence de Vostre Majesté, et je crois que cela est 
nécessaire pour son servi 

L'édit de l'aliénation des tier el danger en la province de Normandie a 
esté regisiré dans les Compagnies *. 

J'eslime que l'on en pourra Lirer 4 à 5 millions de livres. Il est nécessaire 
de sçavoir si Vastre Majesté veut qu'on en traite au sixième de remise, ou si 
l'on en fera le recouvrement saus trailé‘. Le traité est plus seur, el les Lrai- 
laus out plus. d'application que des commis qui pourroient ÿ esLre éstabl 
mais peul-estre que, par recouvrement, où pourroit esparguer quelque chose 
de la remise. 

Mon avis seroit d'en traiter; j'attendray l'ordre de Vostre Majesté ® 

Je la supplie de signer les ordonnances ey-jainles 

Je m'en vais à Versailles; je rendraÿ compte demain à Vosire Majesté de 
l'estat des ouvrages f. 














* Ille faut feire au plus tost!, 
# Bon. 
* Comme vous jugerez à propos. 
4 C'est à vos de juger ce qui est le mieux. 
* Les ordonnances sont signés. 
Je soray hien ayse d'avoir des nouvelles do Versailles. 
CGabinet de M. e de de Luis Mes. gl esru 2.) 





1 Voir Financer per añr. > 2 Voir Fnaneer. picee n° ao. 


FINANCES. ccxxnt 


XVIIE — LOUIS XIV À COLBERT!. 
Lattre sntographo.) 
Nancy, 34 juillet [1678] 

Jay reçu la lettre que vous m'avez écrite, et les mémoires touchant les 
iutendans et l'abhaye pour l'abbé Tallemant 2. 

Je suis très-ayse que vous voyiez lieu de fournir la somme que je vous ay 
demandée pour 1e mois de septembre. Jay vu ce que vous dites eur les 
maistres des requesles; comme vous n'apinez sur aucun et que vous ne prlez 
en général que de leur mérile, dans la vue que j'ay et que je vous expliqueray 
ty-après, je crois qu'il vaut mieux mettre Poncet de La Rivière? aux Éves 
chés en luy recommandant de se corriger de ce qu'il peut avoir de mauvais, 

Fay résolu de faire un échange entre le marquis de Louvois et Pomponne 
de quelques provinces de leurs dépariemens, et comme V'Alsace doit estre de 
«huy de Louvois, et que vous sçavez qu'il prendra soin des fortifications de 
Brisach et de Philisbourg, esant chargé de tout ce qui est dans les départe- 
mens, je n'ay pas hésité à luy donner ce département, me anuvenant que vous 
m'avez prié de le charger de ces deux places, mesme n'ayent pas l'Alsace 
dans son département. Mandez-moy le fonds qu'on a fait pour les travaux de 
ces deux places, pendant cetic année, ct ce qui a eslé employé, afin que je 
sote ce qui reste et que je puisse ordonner co qu'on fera. Ce changement me 
fit croire que Poneel sera mieux dans les Éveschés, afin que Louvois puisse 
charger quelqu'un de la canduite des travaux de ces deux places. 

Je ne veux pas finir sans vous dire que vostre frère m'a parlé, qu'il ne me 
reste plus rien contre Iuy, et, quand je trouveray quelque occasion de l'em- 
Her, je Le feray avec plaisir. Vous devez mettre quelque chose à cela sur 
sostre compte, car, quoyque j'aye esté bien ayae de Juy faire plaisir, celuy que 
je sçais que je vous fais en colle occasion, qu'il m'a para que vous preniez assez 
à cœur, y a fort contribué. 

Pour ce qui est de l'abbaye, je verray ce que je pourray faire. Tout ce que 
je vous puis dire, c'est que ce que vous me dites sur Jes gens de lettres m'est 
trés-agréable. Je seray bien ayse d'avoir dus nonvelles de Versailles en détail. 

T'oubliois à vous dire que j'ay reçu les 10,000 pistoles. 

« 


! Cette lellreel celle de Colbert à Lonis XIV, 
du 5 août 1673, pièce n°xx, Louchent à divers Metzau 

















et de M. la due de Luyner. Ms. n° 93, carton 3.) 


* Poncet fut en effel nommé intendan! de 
de juillet 1673. 





chjels. Nous les insérons cependant ici parce 
qu'elles se complètent l'une par l'antre. 
* François Tallemant des Néaux, né à le 
Rochelle en 1630, reçu à l'Académie en 1 
A fu pendant ringt-quatre ans anmônier du 
Ka. Mort Le 6 mi 1693. 








4 Nous publierons dans Jk section Fortfea- 
Lions, année 1673, plosieurs leltres dans les- 
quelles Colbert se plaint du caractère de 
Poncel dans ses mpports avec le ehevslier de 
Clerville. 

S Voie érodietim, page avi. 


een ANNEXES. 


XIX. — À LOUIS XIV. 


Cliooie et réponse auograpen) 
Soeaux, 1* aousl 1673. 

Les avis des provinces pour l'imposition de Ia ile pour l'année 1674 soul 
venus. Le brevet fut expédié, avant le départ dn Roy, sur le mesme pied de 
l'année présente 1673, d'est-à-dire 36 millions de livres. 

Vostre Majeslé remit en ce mois à donner ses ordres pour la diminution ou 
Y'angmentation de l'imposition *. 

Tous les avis des provinces portant qu'il y & beaucoup de misère parmy le 
peuple, et une très-grande rarelé d'argent. 

Gomme il est absolument nécessaire d'expédier les commissions dans ce mois, 
je supplie Vostre Majesté de me donner ses ordres. 

Il est aussy nécessaire de résoudre dans ce mois l'assemblée des Estats de 
Brotagne, de Languedoc, de Provence; les commissaires qui y assisteront; 
quel jour et en quel lieu ils se tiendront; les dons gratuits el Les autres points 
des instructionsh. 

Je continue à chercher de l'argent pour l'avance que Vosire Majesté ordonne 
au mois de septembre; outre les Guo,ouo livres qui sont trouvées, l'on m'en 
fail espérer encore 100 dans dix à doure jours; je travaille au surplas, et je 
érais que Vostre Majesté peut faire estat de ce qu'elle désires. 

Au nombre des ordonnances que j'envoye à Vostre Majesté, il y en a quel 
quefois qui mérileroïent quelque expliration; si Vastre Majesté l'avoit agréable. 
je pourrois y attacher an bille portant les raisons de son expédition 1, 


RÉPONSE DE LOUIS HV, EN MARGE. 
Nancy, 3 aousl. 


* Je crois qu'il ne faut rien diminuer, ne sçachant pas ce que deviendront 
les affaires, ni les dépenses que je seray obligé de faire. H faut expédier tout 
comme il a esté résolu, Si des choses changent, jo seray toujours en estat de 
prendre nn autre party. 

® Pour les Estats dont vous me parlez, il faut les convaquer dans Îe temps 
ordinaire; mandoz-moy vostre avis sur de choix des commissaires et sur je reste 
des metructions. 

€ Bon. 
. 4 Vous ferez ce que vous voudrez sur les ordonnances, Quand je m'y ap- 
lique, je vois pourquoy elles sant expédides. 

J'attends avec grande impatience des nouvelles de a flotte. J'espère qu'elles 
seront bonnes. 


Cabinet de M lo due de Luynes. Mas. n° y3 cartau 3.) 
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FINANCES. Cr 


XX. — À LOUIS XIV. 


{émoiro et réponse autographes”.} 
Paris, 5 aoust 1673. 

Pour répondre au billet que Vostre Majesté a bien voulu m'écrire, il fau- 
dvi, ire, employer toute ma vie en remerciemens des grâces que je reçois 
de ostre Majesté. 

Elle veut bien pardonner à mou frère; 

Mon fils reçoit lous les jours des marques de sa bonté, après avoir reçu 
celle de l'admettre à faire ma charge eu un âge si peu avancé 

El Vostre Majesté veut bien me délivrer du reproche que je me faisois tous 
sjuurs à moy-mesine de ne pouvoir pas servir Vosire Majesté aussy bien que 
j'aurais désiré das ses travaux des places d'Alsace. Je ne puis répondre, Sire, 
À toutes ces bontés que par un respectueux silence en la conjurant de Le 
Vita pardonner les fautes que je fais dans son service. 

Il me semble, Sire, qu'il seroil temps qu'il plust à Vostre Majesté dés 
les dépenses de l'année prochaine pour commencer dès à présent à travailler 
aux fnds nécessaires, tant ordinaires qu'extraordinaires. Par avance, j'ay desjà 
proposé aux fermiers des fermes unies de faire an prest de 6 millions payable 
en luil mois depuis septembre jusqu'en avril 1674. 

Je continueray dans ces irois mais d'assurer Je plus de fonds qu'il sera pos- 
sible, en attendant qu'il ayt plu à Vostre Majesté régler l'eslat des dépenses*. 

Dans les taxes que [payent] les propriétaires des maisons basties dans les 
Bubourgs de Paris contre les défenses, il ÿ en a un assez bon nombre qui appar- 
Siennent aux hospitaux et maisons religieuses; sçavoir : à l'Hospital Général, à 
FHostel-Dieu, à la Pitié, aux Incurables, à la maison de Saint-Joseph, et à 
quelques autres. 

Les Iraitans ve peuvent exercer de contraintes contre les propri 

Les commissaires du conseil inclinent fort à les décharger, mais j'ay sus- 
pendu jusqu'à ce que je pusse etre informé des intentions do Voatre Majesté 
paur leur faire la grâce en son nom, en eas qu'elle l'accorde, où pour laisser 
agir les traitans 4, 

J'envoye à mon fils une. relation des ouvrages de Versailles, j'espère. que 
deus un mois tous les ouvrages que Vostre Majesté a ordonnés seront eukière- 
ment Gnis*. 

M. de Richelieu € m'a. fait sçavoir que la Reyne demandoil une cheminée 
dans l'un de sex petits cabinets. Après les avoir visités, j'ay trouvé que l'on 








res, 


1 J'ai cité dans l'introduction (page vutit1) $ Scignelay avait alor vingt-deux 60. 
celle lettre et La suivante, que je ne connaitsais + Armond-Jen du Plesis, due de Riche- 
eneure que par les extraits insérés dans les lieu, né en 1629. général des galères de 1643 
(Euores de Louis XIV. 34684 , pair de France, chevalier d'honneur 

* Voir pièce n° un dela Dauphine. Mort le s0 mai 1715. 
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en pouvoit faire une sans rien gester eL saus percer les vuustes. Vostre Majesté 
ordonnera, s'i Juy plaist, si j'y feray travaiflor". 

Je crois estre obligé d'avertir Vostre Majesté, sur le sujet du pricuré d'Aix 
en l'isle de R6, que ce prieuré est vacant depuis cing mois, qu'il est dl ln 
callation de l'abbé de Sainl-Michel-en-l'Herm , que dans lo lemps de la ve- 
cance, est Le pape qui y a pourvu jusqu'à présent. Si Vustre Majesté le dunue 
à présent, celuy à qui elle Je donnera aure un procès à soutouir; mais si elle 
velarde encore quinze jours où Lrois semaines, lus six mois estan expirés, 
celuy qui a. les provisions du pape sera maintenu sans difficullés. 

J'attends les ordres de Vostre Majesté sur l'affaire du Languedoc et eur les 
commissaires des tailles pour l'année prochaine”. 

J'euvoye à Vostre Majesté le mémoire des fonds faits pour les places d'AI- 
sace, de ce qui en a eslé envoyé et de ce qui en et resté. 

Je dois dire à Vostre Majesté que M. le premier président, M. le procureur 
général et tous les magistrats tieunent fort exactement la main à l'exécution de 
édit des formulesi, 





éNONSE DE LOUIS XIe MARGE. 
Nancy, # avust. 





* Je n'ay rien à répondre à ces Lrois premiers arlicles, si ee n'esl que je 
seray loujours bien ayse de vous faire plaisir quand je le pourray. 

À J'ay desjà pensé àce que vous me mandez sur les dépenses de l'année pro- 
chaine, mais vous sçavez que je ne le puis faire juste, ue sçachanl ce qui ar- 
rivera, et l'estat où je seray: mais pour prendre les choses au pis et pour ne 
vous poiut tromper, mous pouvons compler que je seray cbligé de faire les 
imesmes dépenses qne cette année et dans les mesmes Lemps, si la paix ne st 


fait pas, car si elle se fait je mettray Les choses sur un pied quenous n'aurons 
pas de 
< Vous ne sçauriez manquer de songer d'avoir de l'argent. 

% Mon intentian est qu'on remette aux hospitaux dunt vous me parlez la 
{axe qu'on a faite; dites-leur plus Lost que plus tard, de manière qu'ils m'en 
ayent obligation. 

vu le mémoire de Versailles dont je suis inès-satisfait. 
Si cette cheminée se peut faire sans rien gaster, faites-ÿ travailler. 

# Pour le prieuré dont vous me parles, je erois l'avoir donné à un ablé 
Gobolin!, Je crois aussy qu'il n'en & pas pris les provisions. Je parleray au père 
Perrier? pour scavoir ai c'est celuy-là, ou bien si een est nn autr 

* Je vous ay mandé ce que je désire sur les Estats et sur les till 

À Fay vu Je mémoire des fonds faits, envoyés, eL restant pour l'Alsace, au- 


eine. 














2 Gobelin, d'abord capitaine de cavaleri % Jésuites conteur de Louis XIV, Mort 











rnonça à la carrière militaire et devint doc- leg oclobre 17h. — Il ul remplaré pur ke 
leur en Sorbonne, Direcieur de madame de pére La Chaise. 
Mointenon de 166 à + époque de sa mort 
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quel je ne répondray qu'après que Louvois sera revenu du voyage que je iny 
àÿ fi faire à Brisach et Philisbourg. 

i Dites au premier président , au procureur général et à tous ceux qui font 
bien leur devoir que je suis très-satisfait de leur conduile. 

Vostre fils vous mandera ce que je luy ay ordonné sur tontes les affaires 


quil na rapportées, 
{Cabinet de A le due de Luynes, Mas. n° ÿ3, carton 2] 


XXL — À LOUIS XIV. 
EMémoire snéponre antographés) 
Sceaux, 14 aoust 1673. 

Tenvoye à Vostre Majesté les six chaisnes d'o et quatre boisles à portrait 
quale m'a ordonné, suivant le mémoire ey-joint*. 

Sur les vaisseaux que Vostre Majesté ordonne pour arrester Le commerce 
qui se fait d'Ostende à la coste de Biscaye, mon fils fera lecture à Vostre Ma- 
jelé de ce que j'ay écrit au chevalier de Châleau-Renault ! sur ce sujet. 

A l'égard des finances, comme Vostre Majesté estime que la dépense sera 
égale, l'année prochaine, à celle de cotte année, je la supplie de considérer 
qu'elle muntera à 100 millions de livres; 

Que les revenus de Vostre Majesté montent à 75 millions, à quoy ajoutant 
3 millions de livres que l'on pourra tirer des formules, ce sera 78 millions; 

Que toutes les fermes diminuent considérablement par In guerre, en telle 
sorte qu'il faut faire estat de trouver au moins 25 millions de livres en affaires 
fstraordinaires, ce qui ne se peul sans une très-grande application de Vostre 
Majesté, 

J'assemble et disente tous les mémoires anciens et nouveaux d'affaires extra 
ordinaires* pour en faire rapport à Vostre Majesté, à son retour. 

Par le premier ordinaire, j'enverray À Vostre Majesté les projets des ins- 
tructions pour ses commissaires 
doc. Vostre Majesté observera, #31 luy plaist, que ces derniers donnèreit 
2 millions de don gratuit l'année dernière, 








éposi e Lorms en, me Mar 
Nancy, 18 aoust. 

+ J'aÿ reçu Les chaisnes et les boisles. 

.* Mandez bien clairement à eeux qui commanderent les frégates qu'il ne 


+ François- Louis Rouselot , marquis de (1703), lieutenant général de Bretagne 
Chteau-Regnand, prit du service dans l'armée (170%). Mort le 15 novembre 1716, à l'âge 
detre en 1658. Trois ans après, ilentra dans de qualre-vingls ans. 

1 marine, où fut nommé enpilaine mm 1664. Voir Finances, 
Suresivement lieutenant général (1644) 6, mob 1: page 
amiral (1702), manélul de France 
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faut pes prendre les letires, mais es jeter seulement avec la valse ou La male 
où elles seront, à la mer. 

* La dépense me fait peur; mais j'espère que, par vostre application et sait 
travail, vous trouverex tont ce qu'il me faudra. J'ay ne grande confiance à voatre 
eçavoir-faire et à l'action que vous aver pour mon service et pour moy. Vous 
ne sçauriez songer de lrop bonne heure aux moyens dont on se pourra servir. 

4 Quand je reçus vostre billet sur les Estats de Languedoc, il me parut 
qu'ils avoient payé 2 millions l'année dernière; comme vous ne me disiez que 
1,800,000 livres, je eroyois me tromper. [À faudra leur en demander comme 
l'année passée et ne se contenter que de à millions. 

Vous ne m'aves rien répondu sur les estapes des Éveschés; cela presse, et 
on y doit remédier plus tost que plus tard. 

Vostre fils vous fera sçavoir mes intentions sur ce qu'il m'a rapporié. J'ayÿ 
achevé de voir et de résoudre les projets qu'il m'a montrés, qui sont Lrès-bien 
faits, Vous m'en direz vostre avis quand vous les aurez vus. 

H faut faire en sorte que les pompes de Versailles aillent si bien, surtout 
celles du réservoir d'en haut, que, lorsque j'arriveray, je les trouve en eslat de 
ne me pas donuer de chagrin en se-rompanl à lous mamens. 





Cabinet de M. e due de Luynen. Mis. n° 93 cart 2} 


XXIL — À LOUIS XIV. 
{Mémeire ot réponse aulographes. 
Sceaut, 12 smptembro 1638. 

Je craignois fort, Sire, que Vostre Majesté, dans son voyage d'Alsace, ne 
fust pas satisfaite de tout ce qui s'y est fait; mais je vais, per le billes que 
Vostre Majesté à bien voulu m'écrire, que j'ay toujours de plus en plus sujet 
de remercier sa bonté d'avoir bien voulu excuser toutes les fautes qui s'y sont 
faites et qu'elle a bien voulu considérer que, dans le temps que le revestisse- 
ment de ces deux grandes places a esté entrepris, on n'avoit pas en France 
l'expérience de ces sortes d'entreprises®. 

J'ay fait sçavoir à Vostre Majesté que j'avois fait remettre en Suisse 40,000 li- 
vres et que les frmiers deu gabelles de Lyonnois exécuteraiant las ordres de 
M. de Saint-Romain ! sur le sel de Berne? 

J'enverray à M. Poncet l'instruction sur tout ce qu'il aura à faire lorsqu'il 
sera arrivé à Metz «. 

Vostre Majesté a enfin heureusement terminé la grande affaire des dix villes 
impériales?; je crois qu'elle ne pouvoit rien faire de plus avantageux pour son 
service et pour la seurelé de l'Alsace. 








À ee den a de Soie À En ant sente 5 ere ee 
main (voir page 456) umbsdenr en Suise sant ce qu'avaient commencé l'a 
de 1 67 à v 67. promesses, Colmar, Scheleatadt, el vit me 
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Tout ce que Vostre Majesté a ordonné sur le sujet du papier marqué sera 
exdeuté. 

À l'égard des finances, elles vont leur train ordinaire. Le payement de 
Woutes les dépenses qui ne sont point absolument nécessaires recule toujours 
ct s'accumule, et la peine de trouver de quoy acquitier les dépenses pressées 
et importantes augmente ! à, 

ay fait proadre depuis un moissur la place de Paris près de 4,500,000 fi 
res, à 6 p. oo d'intérest®. 

Voalre Majesté sçait qu'il s'en faut 25 millions de livres que les reseltes de 
l'année prochaine ne soyent égales aux dépenses. Il faul trouver celle somme 
par le moyen des affaires extraordinaires; il suit que Vostre Majesté sçache 
que sa présence est nécessaire pour en entendre le rapport, les résoudre et les 
exécuterf, 

Je reçois par tous les billets de Vostre Majesté les marques de sa bonté sur 
le sujet de mon fils; je souhaite bien qu'il s'en rende digne par sou applica- 
Lion et son travail. 

Les ouvrages de Versailles s'avancent et j'espère que dans la fin de ce mois 
le labyrinthe, le marais, lus appartemens de Vastre Majesté.et de la Reyue 
seront entièrement achevés. 

Trianon es aussy achevé, 

Toutes les pompes vont bien. Le sieur Francéni double le chapelet de la 
pompe qui reporte l'eau du parterre dns le réservoir haut, en sorte que j'es- 
père qu'elle portera plus de 120 pouces d'eau. 

J'ay faitaçavoir à Vostre Majesté que j'avois fait payer 600,000 livres à comple 
du subside d'octobre prochain pour l'Angleterre et 150,000 à compte des 
300,000 de Brandebourg?. 

Je travaille au surplus, et ensuite il faudra penser aux subsides d'Alle- 
magne, des deux mois pracheins. 

M. le duc de Bavière * fait demander les troisième et quatrième mois du 
sabside de son traité, montant à 96,000 livres. J'attandray sur erla les ordres 
de Vosire Majesté. ï 





RépORE DK LOEIS 137, a MARGE, 
Nancy, 16 seplombre. 

* Je n'ay rien à répondre au premier article, si ce n'est que je ne douls 
mallement que vous ne fassiez toul ca qui dépend de vous pour que je soie 
bien servy à toutes choses. 

* Pour ce qai est de la Suisse, je vous ay mandé mes intentions, que je crois 
qai sont exécutées. 


vite codes Libres sous le prolectorat de 1 Voir Finances, pièce n° 355. 
l'Empire, furent sumises. On minageait on * Ferdinand-Marie François-lgnace, due de 
re Strasbourg. {Voir Histoire de Lanvoie, jar Bavière, né en 1636, électeur en 1663. Mort 
M Howmel, 1, 470.) le 37 mai 4679. 
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< IL faut envoyer de l'argenL paur les estapes à Mulz devant que Poneet ar- 
rive, quoyqu'i y soit bientost. 

4H faut que le nécessaire marche le premier, el après, j'espère que no 
sorlirons du reste avec le temps. 

* L'emprunt à 6 p. o/o est très-à propos, 

© Quand je ne croiray plus ma présence nécessaire à la campagne, je re 
lourneray d'abord ; mais je vois encore quelque chose à faire qu'il faut achever 
devant que d'y songer. Les boulets que j'ay demandés vous peuvent faire juger 
ce que c'esl. 

5 Je seray très-ayse, en arrivant, de trouver Versailles en l'estal que vous 
me mandez, Songez surtout aux pompes ; si la nouvelle jette 110 pouces d'eau, 
cela sera admirable. 

% Tout ce que vous avez fait passer en Angleterre est bien. Pour Brande- 
bourg, j'ay ordonné à Pomponne de vous écrire sur le temps du payement. 

4 11 fut faire payer les deux mois que demande l'électeur de Bavière. 

Vostre fils m'a lu les lettres qu'il a reçues d'Angleterre. Martel! mérite un 
grand chastiment s'il a fait ce que l'on mande. H le faut bieu sçavoir afin de 
faire une justice qui apprenne aux ofliciers de marine qu'il n'y a point de party 
que d'obéir sans aucun détour à celuy que je choisis pour les commands 

Il na lu aussy ce qui regarde Guise, Saint-Quentin el le Caelet. 

Je vous ay fail sgavoir mes intentions sur Guise; il ne faut pas perdre de 
temps. Vous sçavez ma pensée sur le Cuielel; et pour Saint-Quentin, il faut 
absolument le mettre en estat qu'il ne me donne pas d'inquiétude. 

J'ay vu l'arresté de autre mois et le billet que vous m'écrivez; je erois vous 
avoir répondu à ce qui le concerne : mais, à tout hasard, j'aime mieux vous 
dire encore que si je manquois, qu'il est de la dernière conséquence que vour 
fassiez passer les sommes que je demande dans les temps que je marque , car 
je ne vous l'ordonne que lorsque je crois qu'il est tout à fail nécessaire pour le 
bien de mon service. 























Eabinet de M. le dne de Luynes, Mas n° 98, earton 1.) 





1 François de Mariol, alors lieutenant gé- 


ment qui dura près de deut ans, avail pour 
néral de marine, {Voir page 554.) — IL fat, 


causé une Teltre plus qu'insolente écrite Le len 





par suite de ectte affaire, arrélé el mis à In 
Bastille. On trouvera dns I section Marine, à 
Ja date des 15 et 19 septembre 1673, des lel. 
tres de Colbert à ee suÿel. — On Hit dans l'His- 
tuëre maritime de France, da M, Léon Guérin, 
11, 945 : «Ignorant que l'emprisonnement du 
marquis de Mariel à la Basëlle, emprisonne- 
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demain de la bataille {a soël), à Colbert, sur 
le comple du vice-amil d'Entrées. Ven A0- 
lis prétendaient qu'on avait seulement voulu 
punir ee Hientemant général du la valeur avec 
laquelle il s'était emporté, sens se prénecuper 
des imelruclions secrètes que pouvait avoir on 
chef immédial. » 
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XXHIL — A LOUIS XIV. 
10 may 1674. 

J'hésite fort, Sire, d'interrompre Vosire Majesté dans une si terrible appli- 
cation que colle qu'elle se donno à présent!; Dieu veuille qu'elle finisse bieu- 
Las et aussy plorieusement qu'elle le désire ‘1 

de fais payer aujourd'huy les subsides estrangers suivant le mémoire que 
Vostre Mnjesté m'en a envoyé. 

Jelravaille incessamment à disposer les 9,600,000 livres qu'elle a deman- 
dées pour la fin de ce mois. 

Je cultive toutes les affaires extraordinaires pour les avancer et en tirer tous 
les secours auxquels Sa Majesté s'est attendue; mais la plus grande applier- 
tion que je me donne à présent regarde Le renouvellement des baux des fermes, 
et je tasche de ne rien aublier pour parvenir à les porter à leur juste valeur. 
Ce que j'en puis connoistre jusqu'à présent est qu'elles diminueront d'un mil 
lion où un million et demy au plus dans la guerre et qu'elles augmenteront 
d'autant pendant la paix. 

Vostre Majesté avoit nommé le sieur de Bercy fils pour intendant de Berry; 
mais l'estal auquel est son père ne luy permet pas de le quitter. IL m'a prié 
iaslamment d'en remercier Arbs-humblement Vostre Majesté, on sorte qu'elle 
présentement à disposer de lintendance de Berry et de celle de Touraine. 

Le sieur Tubeuf, qui estoil en Berry, pourroit.y estre renvoyé?". 

F4, en Ja place du sieur Ribeyre, j'avais proposé à Vostre Majesté le sieur 
Le Tonnelier de Breteuil ?. Is sont tous deux fort habiles et ont pris des aug- 
mentatians de gages. 








RÉPONSE DE LOUIS x19, FX MARGE, 
[Devant Besançon] 18 may. 


* Les choses sont dans un bon train icy, et j'espère que bientost j'auray 
plus de relasche que je n'en ay eu jusqu'à celte heure ponr songer à ce qu'il y 
aura à faire de tous costés. C'est pourquoy ne vous retenez pas el me mandez 
loat ce que vous croirez nécessaire. 

* Je vois les diligences que vous faites pour 
suis Lrès-satisfail. 





xéeuter ee que je désire; j'en 


* Bon. 

“ Bon. 
LCabinet de M. 2e due de Laynes. M. n° 93, earlon 2.) 
* Le siège de Besongon. Atlaquée le a mu, ? Antoine de Ribeyre, qui élait intendont 
1 ville se rendit le 21. de Tours depuis 1672, fut nommé lieutenant 


* Charles Tubeuf, alors à Tours, ne quil civil vu Châtelet. De Breleuil obtint linten- 
prortant point ce poste. Mulhias Poncet, sieur dance d'Amiens. 
de La Riviére, remplaça à Bourges M. de Bercy. 
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XXIV. — À LOUIS XIV. 
w 





és une eapio aile mr Yoriginel .) 
Paris, 23 may 1674. 

Je reçus hier, Sire, per le courrier que j'avois dépanché à Voatre Majesté, la 
billet dont elle a bien voulu m'honorer du 18 de ce mois. J'avoue que je m'es- 
Lois imaginé qu'il ne felloit point interrompre Vostre Majesté dans l'application 
qu'elle donne si glorieusement à la plus importante conqueste qui ayt jamais 
esté faite; mais, puisqu'elle l'ordgnne autrement, je ne manqueray pas d'obéir. 

Tant plus j'appréhende la matière de l'imposition sur le papier et tant plus 
je la trouve dangereute et délicats; il n'y a que le seul changement qui puisse 
faire balancer, el j'avoue que, s'il y avoit eu le moindre mouvement de sédition 
en aucun endroit du royaume, je n'en aurois jamais fait la proposition à Vosire 
Majesté; mais, quand je viens à considérer que tout est dans l'obéiseance, le 
respoct et la vénération que Vostre Majesté peut désirer: que sa volonté n'a 
d'autres bornes que celles de sa justice et de sa bonté, et d'ailleurs que, par 
eette imposition, on court risque de perdre l'une des plus belles et des plus 
importantes manufactures du royaume ?, sans aucun avantage pour Vostre Ma- 
jesté, d'autant que les formules iront aussy haut que cette imposition, j'estime 
ces raisons trop fortes pour ne point obliger Vostre Majesté à s'arrester à relle 
du changement ; et ainsy mon foible sentiment seroit toujours de révoquer celle 
imposition et de maintenir les formules *. 

De toutes les propositions que j'avois faites à Vostre Majesté pour cultiver 
le crédit, qui consiste en l'opinion du public sur le bon estat de ses finances, 
je n'ay 09€ hasardor l'offre du remboursement des anciennes et nouvelles aug 
mentations de gages et des rentes sur la ville au denier quinze, parce que j'an- 
rois craint que cette ofre n'eust pas produit l'effet pour lequel elle estoit faite». 

J'ay seulement fait rendre aux officiers de police qui ont donné à Vostre Ma- 
jesté 2,500,000 livres, 1 40,000 livres, qui ont eslé distribuées, sçavoir : 








Sä,oao! aux mouleute, aydes à mouleurs et chargeurs de bois, qui ont payé 1.300,000 fivres: 
0,000 aux vendeurs el chargeurs de foinn; 

3000 eu nommé Lannoy, qui a lout négo 
20,000 À tour les aires officiers, à properl 








de leur payement, 





137000 livres”. 





1 Pièce cilée dans l'Antroduetion, p, us. 

* Au sujet du projet d'impôt sur Le papier, 
Le Jieulemunt do police La Roynie avai 
le 4 avril 1674, à Colber 

«le vous envoye un plaeet que le syndic des 
Hibreires ét imprimeurs m'a remis pour vous 
‘ire présenté IL me parot. par ee que j'aÿ 
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entendu de divers particuliers, qu'il y a plus 
de trente imprimeries mur point d'estre fer- 
méos; qu'il ya desjà un grand nombre de co 
pagnons imprimenrs emmgédiés, et qu'il est 
d'une grande conséquence que vous donnier 
incessemment ro8 ordres. » (Depping. Cm 
ep admin. VU, fa.) 


FINANCE: 

J'ay fait rendre aux marchands merciers les 50,000 livres qu'ils avoient 
données volontairement à Vostre Majesté, et leur ay, outre cela, fail donner 
6,000 livres. Je leur ay dit à lousque, Vostre Majnsté estant assurée des fonds 
quiluy estoient nécessaires pour le payement de ses armées pendant celle cam- 
papne, elle m'avoit ordonné de leur faire rendre ces sommes pour leur mnr- 
quer le gré qu'elle leur sçavnit du zèle el de la banne volonté qu'ils Juy avoient 
fit paroistre; j'y ay ajouté qu'ils devoient faire des prières dans leurs commu- 
naulés pour remercier Dieu de leur avoir donné un si bon maistre, et pour Ja con- 
senation de sa personne sacrée, el le succès de ses grands et glorieux desseins 1, 

le puis assurer Vostre Majesté que toute cette ville ne parle à présent que 
deses bontés, el que Loutes les églises sont pleines de ces communautés qui 
«mposent assurément plus des trois quarts de la ville; et j'espère que celn 
produira un tès-bon ellet pour maintenir et pour augmenter le crédit. 

Les fermes out augmenté de 550,000 livres lors de la dernière publication, 
ai en fut faite samedy; mais, comme elles ne sout point encore au prix que je 
déire et où je crois qu'elles peuvent estre portées, l'adjudication en a esté re- 
de continue toujours à cultiver cette grande affaire pour la porter au point 
mkesire pour le service de Sa Majesté. 

Sur Lordre qui m'a esté donné par Sa Majesté de faire payer au trésorier 
de l'Extraordinaire 600,000 livres dans le courant de re mois et de faire pré- 
peter deux millions de livres pour la fin, j'ey fhit payer 7ao,o0o livres audit 
trésorier, et je fais travailler incessamment au recouvrement du surplus‘ 

Je travaille à la ferme des salines de Salins, ainsy que mon fils me l'a écrit 
par ordre de Vostre Majesté#, 

Je continue de cultiver tontes les affaires extraordinaires pour en tirer 1ou- 
jours le plus qu'il se pourra et les terminer. 

Mon fils dira à Vostre Majesté un mémoire concernant l'eslat des ouvrages de 
Versailles. 

Il présentera aussy à Vostre Majesté le plan de la maison qu'elle veut faire 
bastir à Clagny!; j'en ay fait faire quatre avant que d'avoir pu le remeltre en 
l'stat qu'il est, j'espère que le mémoire que j'y ay joint expliquera clairement 
Vostre Majesté ce qu'il contient. 

Pour la diligence et la solidité, je supplie Vostre Majesté de s'en repaser sur 
moy. 

J'envoye à madame de Montespan ? un mesme plan et mémoire, 

Je ne puis répondre que par nn respectueux silence aux hontés que Vostre 
Majesté à pour mon fils. 





cu 

















2 Châtean que Louis XIV Bt construire. da lelires où il est question de celle construction. 
près les plans de Mansard, pour madame de * Françoise-Aihineïs de ochechouart de 
Voatespan. était nitué sur les Lerrainsquetra-  Mortemart, née en 164, connue d'abord sos 
veeaujourd'huile boulevard dela Reine, à Ver. le nom de mademoiselle de Tonnay-Charenie. 
.—Ontraaveraplusloinetsurtont dense Mariée en 1663 an marquis de Monlesqan, 
Sion Reaur- Arte, Bétinents, rie. plnsienrs — morle en 1707. 









CEALIX ANNEXES. 


Réponse DR LES AU, ES MARGE. 


An camp devant Dole, ag may. 

* Pour ee qui regarde Fimposition sur le papier, je vous ay mandé ce qui 
n'a passé dans l'esprit et je me anis remis à vaus, pour que vous fassiez ce qui 
Sora le mieux et lo moins à charge au publie. Je m'y remels encore, ei vous 
permels de faire ce que vous eroyez le plus avantageux pour le public et pour 
moy. 

À Je crois que vous avez bien fait de ne rien remuer à cette heure sur le 
remboursement des rentes. 

* Je suis bien ayse de l'argent qui a esté distribué et de la disposition de ces 
pauvres gens. 

% Ce que vous me mandez dans cet article me plaist fort. 

+ Pour ce qui est des fermes, je suis assuré que vous ferez ce qui me sera 
le plus avantageux. 

5 Je suis bien ayse de ce que vous me mandez dans cet article. 

# Sur Sulins, il y aura quelque chose à faire avee les Suisses qui me sera 
avantageux; cela ne changera rien à la ferme. 

* Vastre fils m'a montré le mémoire de Versailles et remis entre les maine 
le plan pour la maison de Clagny. Je ne répouds rien encore dessus, car je 
veux sçavoir les pensées de madame de Montespau. 

J'espère que ce siége ne durera pas et que la conqueste entière de la pro 
vince suivra bientost après. 


KGabinet de M. Le due de Lauynes. Mot. n° 93, rartan 2.) 


XXV. — A LOUIS XIV. 
{D'après ane copie faite ut 'riinal.) 
Paris, 36 may 1674. 

Dans le moment, Sire, que nous tremblions iey pour l'attaque de la cita- 
delle de Besançon, nous avons reçu l'heureuse et agréable nouvelle de sa 
prise. 

Gésar prit la ville et s'en glorifie dans ses ouvrages. 

Vostre Majesté la prit de mesme en 1668. Depuis ce temps, là puissance de 
tonte la maison d'Autriche s’est appliquée, pendant srpt années, à la rendre 
imprenable, favorisée d'une situation sur nn roc vif; el Vosire Majesté prend 
elle citadelle en vingi-quatre heures. I faut, Sire, se taire, admirer, remer- 
cier Dieu tous les jours de nous avoir fait naistre sons le règne d'un roy tel 
que Vosire Majesté, qui n'aura d'autres bornes de sa puissance que sa volouté*, 

l'ay expédié Les ordres pour le Te Deum qui sera chanté aujourd'huy, et je 
puis assurer Vostre Majesté qe tonte cette ville est en joye et en réjonissance.?. 
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FINANCES. cv 


J'ay desjà lait sçavoir à Vostre Majesté que j'avois fait payer au trésorier de 
TExtraordinaire près de 790,000 livres que Vosire Majesté a ordonnées pour 
k fin de ce mois; le surplus sera prest dans le temps qu'elle l'a demandé‘. 

Je travaille à trouver les fonds nécessaires pour remettre à Hambourg, pour 
là Suède, suivant la lettre de-M. de Pompunne #. 

Les fermes seront adjugées aujourd'huy; j'espère qu'elles iront à 1,500,000 
ltres d'augmentalion peudanl la paix, el à un million de diminution du prix 
quelles sont à présent pendant la guerre. Comme c'est la plus importante 
afhire des finances, c'est aussy celle à laquelle je donne toute mon applice- 
re 











4 l'égard de l'imposition, sur le papier, comme il n'y & aucun fermier qui 
Sen veuille charger sur le mesme pied des formules, el que celle imposition 
dre après soy les conséquences que j'ay expliquées à Vostre Majesté, j'ay 
en qu'il estoit du service de Vostre Majesté de prononcer par une simple sur- 
sance, suivant Farrest dont mon fils fera Ja lecture à Vostre Majesté. 





MÉnorSE DE LOUE KES Manu. 
Au cmp devant Dole, 8t may. 

“ le ne doute nullement que vous n'ayez beaucoup de joye de l'heureux 
succès que j'ay eu à Besançon. 

* Je suis très-ayse de la joye publique. 

‘ Bon. 

* Bon. 

* Wme parois que, Les fermes estant comme vous dites, j'auray lieu d'eetre 
content. 

! J'approuve l'arrest. 

{Cabinet de Me ne de Eyes, Ms ° 3, cnriot 2.) 


XXVI. — À LOUIS XIV. 


AN'après ane copie fit sur Yoriginal.} 
Paris, 14 juin 167. 

Enfin, Sire, les fermes de Vostre Majesté viennent d'estre adjugées, après 
avoir esté publiées trois mois durant dans toutes les provinces du royaume; el 
peudant tout ce temps j'ay tasché de m'acquitter le moins mal que j'ay pu de 
ce à quoy la confiance de Vostre Majesté m'oblige, en faisant bien connoistre 
tout ce qui pouvoit en augmenter le produit, toute l'esteudue de la protection 
<t de l'application de Vosire Majesté, en formant un bon nombre de rompa- 
gies différentes, rt empeschant par tous moyens qu'elles ne s'entendissent 
êt ne se joignissent ensemble, 

Vostre Majesté connoistra, par le mémoire que je luy envoye, qu'elle en ti- 
rera pendant Ja guerre 756,000 livres plus qu'elle n'en a Uré pendant les 
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Can ANNEXES. 


six années de paix. Je souhaite fort que Vosire Majesté soil couleule en cela de 
mes petits soins. 

Je crois estre obligé de luy dire que, pour maintenir ses fermes en cel estat 
et faire en sorte que Les fermiers puissent payer le prix de leurs adjudications, 
il est nécessaire que non-seulement Vostre Majesté ne se relasche, point de la 
prolection el de l'application qu'elle y a donnée jusqu'à présent, mais meme 
qu'elle la redauble, s'il est possible, estant certain que par le moindre relasche- 
ment de ces deux grandes parles qui font en tout le bonheur et la grandeur 
de l'Estat, non-seulement Jes fermiers n'en pourroient soutenir le prix courant, 
mais elles diminueroient considérablement pour l'avenir *. 

J'attends avec impatience la résolution de Vostre Majesté pour la maison de 
Clagay. 

Je reçois cette résolution en écrivant cecy, et je feray travailler au bastimeut 
avec diligence. 

J'ay dit à Vostre Majesté que les formules estoient jointes aux fermes ; mais 
pour les mettre en eslat de produire les 2,200,000 livres pour lesquelles clles 
y sont comprises, il a eslé nécessaire de les changer en suivant une proposition 
qui fut faite par les fermiers dès l'hyver dernier et donl il ft rendu compte à 
Vostre Majesté. : 

Les formules soul composées de quarante à cinquante timbres différens el 
l'on paye les droits suivant la différence des timbres, et la feuille de papier, 
de Loute grandeur, se trouve taxée depuis 6 jusqu'à : 8 deniers. 

Le publie se trouve difficilement servy parce qu'il faut que chaque particu- 
lier choisisse entre ces cinquante différens timbres celuy qui luy convient; cela 
cause beaucoup de contraventions qui produisent des chicanes et des difficultés 
aqui Lournent Loutes à la diminution des droits de Vusire Majesté, en ce que, la 
feuille de grand papier estant taxée comme le petit, tout eo qui devrait estre 
écrit sur celuy-cy se trouve écrit sur celuy-là; et ainsy, la consommation es- 
fant moindre, les droits su trouvent diminués à proportion. 

La prapasition qui fat faite lhyver dernier, et sur laquelle l'adjudication des 
fermes est faite, consiste à réduire les timbres à trois, suivant Jes Lrois sortes de 
papier dont on se sert pour l'ordinaire. 

Le petit papier demeure à sa première laxe d'un sol la feuille; 

Le moyen, qui est un tiers plus grand que le pètit, sera à 18 deniers, 

Et le grand, qui eat deux lois plus grand, sera à deux sols. 

Par ce moyen, le public sera plus facilement servy el les fraudes 
tranchées, 

1 a esté donné un arrest du conseil qui règle ce changement? 

M. de Pomponne m'écrit qu'il faut faire remettre à Dantzick Lao,o0o livres 
pour ln Pologne, outre les 1 50,000 livres qui ont csté desjà remises ; je supplie 
Vostre Majesté de me donner ses ordrest. 

Je continue de faire remettre à Ilambourg 600,000 livres, el 160,000 pour 
les présens pour Ja Suède 


























serant re 





FINANCES. cexuut 


Je suis obligé de dire à Vostre Mnjesté que toutes ces remises sont à pré- 
«at extraordinairement difficiles, 

L'évesque de Strasbourg! est arrivé icy; je luy feray payer aujourd'huy les 
12,000 écus que Vostre Majesté a ordanné et les 3,000 écus par mois à com- 
mencer du 1" juillet. 

de luy fais chercher une maison pour luy donner sans meubles, ainsy que 
Vostre Majesté ordonne. 

Si M. le mareschal de Villeroy quitte celle de La Barinière dans la fin de ce 
mois, je luy ferey donaer. 

Vostre Majesté m'excusera, s'il luy plaist, si j'ose avez mon zble respectueux 
lay lesmoigner ma joye de la glorieuse et prodigieuse conqueste de la Franche- 
Comté, de l'heureux succès de la négociation de Pologne? el de la retraite des 
Impériaux au delà du Rhin. 

Dieu veuille, Sire, conserver Vostre Majesté et luy continuer ses favorables 
bénédictions, à la confusion de ses ennemis #! 





NÉPONSE. ME LOUIS XI, EX MARGE, 
Au camp de La Loye?, 16 juin. 

+ Je vois, par le mémoire que vous m'avez adressé, comment mes fermes 
ont esté données; j'en auis lrès-satifail et je connais que vos soins les ont por- 
lées au prix où elles ont esté. Je vous en sçais de gré que vous pouver désirer. 
Pour la protection, vous pouvez assurer les fermiers qu'ils l'auront tout en- 
tière, car je suis résolu à faire là-dessus plus que par le passé, s'il est néces- 
saire. 

À J'approuve ce que vous avez fait eur les formules. 
U ÿ aura quelque chose à faire sur les salines de Salins dont je vus parle- 
ray, à œause des paroles que j'ay données aux Suisses. 

< Mon intention est que vous fassiez remettre ce que Pomponne vous a 
mandé el que j'avois oublié de vous dire. 

4 Je ne doute nullement de vostre joye el que vous ne fassiez des souhaits 
qui me soyent avantageux. 

Je sais l'amitié que vous avez pour moy, et Le zèle que vous avez pour men 
service; cela estant, vous devez estre assuré du gré que je vous en eçais. 

Gabinet de M. le duc de Laynes. Man n°93, earion 3.) 


François Égon, prince de Furstenberg, * Le 40 du mois précédent l'influence 
oé en 1626. Grand doyen du chapitre de Co française avail fit élire roi de Pologne le 
logne, d'abord inésorier, pois en 1663, évêque grand maréchal Jean Sobieski. 
de Strasbourg. Morl à Cologne le "avril 1684. ? La Grande-Loye, village du canton de 
— Frère de Guillaume Égon (voir page 11). Montbarrey, arrondissement de Dole (Jura 
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GGHLVIE ANNEXES. 


XXVIT — A LOUIS XIV. 
{D'après ano cie faite sur loriginnt.) 
678] 

Les fermiers des formules me sont venus dire que le nommé La Barre, di- 
recteur de leur ferme en Bretagne, avoit eslé mis dans un cachot à Nantes par 
ordre de Vostre Majesté. L'ordre porte que s'est pour avoir donné assignalion 
à un commissaire des guerres namamé Joinville, qui avoit fait aflicher un arrest 
imprimé sur du papier non formulé. 

Àls croyent que leur directeur peut avoir eu tort en tout cela, mais ils sup- 
plient Vostre Majesté de considérer que Les peuples d'une grande province qui 
souffrent assez impatiemment la levée de cette imposition, voyant que Vosire 
Majesté envaye son ordre pour mettre le directeur dans un cachot, ce qui est 
exécuté avec beaucoup de violences, tous les commis et employés à cette re- 
cette el à toutes les autres sont saisis de crainte et ne penvent juger quelle 
conduite ils doivent tenir, jaint que les peuples en prennent beaucoup de bar- 
diese pour faire diliculté de payer. 





Réponse De LOUIS 319, En mano. 


J'ay donné ordre de metlre en liberlé celuy qu'on avoit arresté. L'ordre eu 
vertu duquel il a esté arresté portoit que le marquis de La Coste pouvoit le 
faire arrester, s'il le jugroit à propos, et n'avoit nul rapport à l'exécution vio- 
lente qu'on a faite. 

{Cabinet de M. Je due de Luynes. Mu. 1° g3, exrion 2.) 


XXVIIL — LOUIS XIV A COLBERT. 
{Late autegraphe.) 
Au camp de Jouy, près du Calelel, 4 may 1678. 
On vient de me dire qu'il y quelque disposition à Poitiers à faire du bruit 
sur ce qu'on leur demende pour les arts et métiers! Je vous écris ce mot pour 


1 J'ai cité dans L'inérodertion (page xeu) 
une lettre de madarue deSérigné, du 31 juillet 
1675, racontant à ea fille qu'un passementer 
du fubourg Saint-Marceau, tard, disit-ele, 
dir éexs por un impôtsurles maltris, ueoit 
égorgé troie de ses enfens. Songe que cela 
est vrai, sjontait mndame de Sévigné, comme 
6 vous l'aviez vu.» 

La leltre suivante de Le Reynie à Colbert, 
dus août 1675, prouve combien, sur Les ques- 
lions qui passionnent les œntemparains, les 
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afirmatians, même les plus désiniéressées, 
drivent être accueillies ave circonspection. 
=. Desnarels (neveu et commis de Got. 
Bert) m'e éerit par vosire ordre, Monsieur, 
que vous estes informé de ce qu'on a dit d'un 
misérable rubanier da faubourg Saint-Marcel 
qui à tué ou blessé quatre de ses enfans, et 
de quelques altroupemens de vendenrs d'eao- 
dervie. Sur quoy je dois avoir l'honneur de 
vous dire que plusieurs personnes ms 
lionnées ont emayé d'insinerr qu'une 
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vous dire de faire là-dessus ce que vous jugerez à propos, pour éviter qu'il 
m'arrive rien de fascheux. Faites donc sçavoir à l'intendant ce que vous croirez 
pour le mieux en celle occasion. 

J'ay vu le Catelel; il n'est pas bien rasé, at, quand il sera possible, il y 
faudra encore travailler à le ruiner tout à fai. 

Les Lroupes que j'ay vues sant admirables; mais nous avons un Lemps 
comme au mois de janvier. ; 

Voilà toutes les nouvelles. 


cexux 


{Gbinet de M Le due de Luynes, Mes, n° 93, carton a.) 


XXIX. — LOUIS XIV A COLBERT. 
{Lot suographe.) 
Au camp de Necrassclt, 10 juin 1676. 

Je vous écris ce mot pour vous dire que je désire que vous vous fussiez 
rendre compte du désordre que les ennemis ont fai dans la course que ceux 
de Cambrai ont faite en Picardie, afin qu'estant informé par vous du véritable 
eslat du mal, je puisse y apporter quelque remède en soulageant ceux qui 
auront esté ruinés. Je crois qu'il sera bon de les soulager sur la laille on sur 
<e que vous estimerez à propos. Vous remarquerez qu'ils ont esté bruslés et 
pillés, parce qu'ils ne contribuent pas, et que c'est moy qui les empesehe et 
qui leur défends. 

Jay donné encore des ordres nouveaux pour qu'ils n'exéeutent rien de ce 
que quelques-uns ont promis, et, afin qu'il m'arrive plus de pareils événemens, 
j'envoye un corps du costé de Cambrai assez considémble pour l'empescher. 
Après avoir esté instruit de tout, mandez-moy vostre avis sur ce que l'on peut 
faire pour le soulagement de ces pauvres gens. 


esté arresté. Le concours de monde en sa maison 


ration qu'on prétendoit avoir eslé faite d'une 
n'est pas plus véritable, et il n'y a eu en celà 


lave, à ee pauvre artin, l'auroit mis au dé- 





sespoir et l'auroit purlé à cette extrémité de 
rouloir tuer sa femme et d'égorger ses enfans , 
quil y avoit un grand concours de jure 
sonnes dans le lieu où cet accident est arrivé. 
« Gepaudant, Monsiear, suivant ee que vous 
avez estimé à propos, il n'a enlé signifié au- 
cune laxe à aucun arlisan de Paris. J'ay mesme 
pris soin, auisant vos ardres, da faire en- 
lendre, at il y a longiemps, à celle commu- 
ranté de rubaniers, qui es Irés-nombreuse el 
très-ponvre, qu'elle n'avol qu'à continuer de 
vivre comme ele avoit eccoustumé; el ainsyil 
st bien certain qu'il n'y a rien eu de ce cosé, 
t que ce malheur est senlement La suite et le 
pur efet de la démence où paroisL estre mx 
feslemeal ce pauvre homme depair qu'il a 
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que ce qui arrive en ces aocasious où l'on voit 
quelque chose d'eslraordinaire. Le commis- 
aire du quartier a vu tous Les jours ce qui s'y 
est passé, el il m'en a informé et vous jugez 
bien, Monsieur, que s'il 8 fusl passé à cel 
égard quelque chose de plus, je n'aurois pas 
inanqué de vous en rendré comple. 

éLe peuple, qui a aceoustumé de relever 
cette sorte d'accidens eutraordingires, en à fil 
une hisloîre en vers du Pont-Neuf, et en chan. 
son j'y fit enlever tout ce qu'on en # trouvé, 
encore que ces imprimés ne paroient d'autre 
chose que de ce qu'il y » de tragique dans la 
crunuté d'un père qui tue ses enfans… (Bibl. 
imp. Ma. 500 Colberl. Lettres adreseées à 
Colbert; à sa date.) 
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J'ay vu le mémoire sur Versailles, auquel je n'ay rien à répondre, si 
que je suis content ile l'estat où sont les travaux. 

J'ay vu aussy le billet que vous m'écrivez sur les augmentslions de dé- 
penses. Vous voyez comme moy qu'elles sont nécessaires; vous y ferez lout de 
vosire mieux, et, quoy qu'il arrive, je seray content de vous, car je suis assuré 
que vous faites plus mesme que ce qui est possible 1, 

J'ay va la recette, la dépense et les arrestés que vous m'avez envoyés avec 
les payemens faits au 1résor royal. Il est étonnant que vous fassiez ce que vous 
faites T-dessus. 

Yostre fils vous aura mandé que j'ay approuvé ce que vous avez fait sur le re- 
tour de mes vaisseaux. 

IL vous aura aussy informé de tout ce que j'ay di sur ce qui regarde la ma- 
riné; c'est pourquoy il ne me reste en finissant celle lettre qu'à vous assurer 
que je suis très-conteut des services que vous me rendez de loutes manières. 








e n'est 








(£ahinet de M. le due de Luynos. Has. n° 9%, carton 4.) 


XXX. — LOUIS XIV À COLBERT. 
{Lettre autographe.) 
Au camp pré de Cambrai, 47 avril 1637. 

Je ne doute point que vous ne soyez aussy ayse que vous dites du gain de 
la bataille que mon frère a donnée ?. La prise de cellé place vous fera aux 
grand plaisir, J'espère que Saint-Omer sera bientost pris. Voilà hien des 
grandes choses faites; il faut essayer de bien faire dans le reste de La cam- 
pagne. Pour avoir un repos entier sur les places les plus avancées, je m'en 
vas les visiter et les meltre en eslat de ne pas craindre les ennemis. Cela estant, 
jeseray plus débarrassé; je crois que ce temps-là sera bien employé. 

Je seray obligé de faire plus de dépenses que je ne croyois; il ant travailler 
à beaucoup de choses que ces siéges ont épuisées, et pour cela j'ay ordonné au 
marquis de Louvois d'expédicr une ordonnance de 500,000 livres d'extraordi 
maire que je désire qui soit payée le 10 du mois prochain au plus tard. 

Je pourrois bien peut-estre avoir besoin de la mesme somme d'extraordi- 
naire, encore vers le mois de juin; je vous en avertis alin que vous y comptier 
de bonne heure. Faites mettre entre les mains de Bantemps®, pour payer ce 











* Le 41 juillet 1675, Louis XIV avait écrit # Le due d'Orléans fuisoit le siége de Saint. 
dans Les mêmes lermes à Colbert : Omer depuis le h avril, Le 14, le prince 
Vous eçavez que j'ay grande eunfiance on? d'Orange, ayant voulu délire celle place, al 
vous pour faire rénseir Les chosen difficiles, aqua les wiégeants, et fut battu près de 
c'es pourquoy je crois que vous trouverez lout Cassel. 
<e qui sera nécemaire. … » {Mme sourec que Vale de ch 
la detre.) 








abre du roi. 
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que j'ay ordonné à da fin du quartier de janvier, la somme de 20,000 livres, 
alin qu'il paye ce que je luy ordonneray. 

Il faut faire remetire auesy aux trésoriers des aumosnes 30,000 livres 
comme on a aceoustumé pour Îe jubilé, afin de dire tout en une fois. 

J'auray encore besoin que vous m'envoyiez 10,000 pisteles pour metire 
dans ma casselte; vous pourrez le faire à vostre commodité; cela ne prosse pas 
de quelques jours; 

Le Brun ? et Le Nôtre* sont arrivés ce matin avec Van der Meuten*. 

Le suis bien ayse que La Brun voye Ja disposition de ce siége, car elle est 
fon belle. 

Voilà tout ce que j'ay à vous dire pour le présent: c'est pourquoy je finis 
én vous assurent que vos services me sont aussy agréables qu'utiles et que je 
reevanois Les peines que vous prenez, par l'amitié que que j'ay pour vous. 

(Cabinet de M. le due de Luynes. Mss, n° 93, earton a.) 





XXXL — À LOUIS XIV. 
{etre ot réponse auiograples.) 
Paris, 4 may 1637. 

Je fais partie aujourd'huy un commis du trésor royal pour porter à Vosire 
Majesté les 9,000 pistoles qu'elle a demandées’. 

Je crois qu'elle aura reçu les deux présens pour le comte de Sunderland * 
el mylord Duras? dans le temps que Vosire Majesté en a eu besoin ; je souhaite 
qu'elle les ayt trouvés tola qu'elle les désiroit». 

La Reyne demande un présent de Boo pistoles pour le comte de Gr 
montée, 

: l'euvoye à Vosire Majesté les deux mois de mars el avril qui furent arresiés 
à Saint-Germain, avec l'estat des payemens qui sont à faire pendant ce 
muis. La consommation des fonds par Jes avances faites pendant l'hyver me 
fait un peu de peur pour tronver une si grosse somme: je feray Lous mes ef- 
lorls et employeray tout ce que je puis pour en sortir et faire en sorte que 
vela ne donne pas de peine à Vostre Majesté. 

Tout ce qui est deu à l'Extraordinaire, du mois d'avril, sera payé dans la 
lin de ecue semaine *. 











* Charles Le Brun, né à Paris en 4619, 
premier peintre du roi en 1662, directeur 
des Gobelins et de l'Académie de peinture, 
Mort en 1690. 

* André Le Nôtre, né en 1613. Contrôleur 
général des maisons el manufaclures royales, 
Mort ea 1qp0. 

* Antoïine-François Van der Meulen, né à 
Bruxelles en 1634. Colbert l'appele en France 
8 lui fl donner une peusion de 2,000 livres. 
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Membre de l'Acdémie en 1673. Mort en 
1690. 

Ÿ Le omte de Sunderland, eunbasadeur 
d'Angleterre à Paris de 1672 à 1678. 

# Louis de Durfort, lord Duras, plus tord 
capitaine des gandes de Jecques IL. Mort le 
19 avril 2709, à l'âge de oirante el onze 
ans. 

< Antoine de Gramont (voir 1, 3). — Cat 
lui qui, en 1669, était allé en Espagne de 
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ke fis payer hier un million à compte du mois de may et les 500,000 lix 
d'extraordinaire que Vostre Majesté m'a demandées ‘ 

IL est nécessaire de résoudre le brevet de le taille, qui duit estre envoyé dans 
les provinces, le 20 de ee mois; je supplie Vostre Majesté de me faire sçavoir 
ses volontés, 

Mon fils rend compte à Vostre Majesté de tout ce qui concerne les fortif 
lions. 








Tournoi, 8 moy 
2 IL arrivera très à propos. 
# Vous aurez vu que j'ay trouvé les présens fort eaux. 
* Il faut luy donner ce qu'elle désire pour le comte de Grament. 
3 J'ay va les arrestés; is sont forts. Un autre que vous seroil embarrassé de 
Lrouver ce qui esl nécesaire ; mais je suis assuré que vous ferez en sorte que 


rien ne manquera el que vostre principale peine sera de me plaire. 
* Ban. 


1! Bon. 

# Je crois qu'il faut faire le brevet de la taille comme celuy de cette année, 
à moins que vous ne jugiez, par les connoissances que vous avez, qu'il y fille 
changer quelque chose. 





(Ga 





et de M. le due de Laynes. Mes. u* 3, carton 2.) 


XXXIL — A LOUIS XV. 
{Lattre ét répanee autagraphes 
Sceaux , 94 may 1077. 

'ay envoyé à M. de Béthune! dans le paquet du sieur Formont, la lettre 
de change de 159,000 livres en 23,500 ducats, suivant l'ordre de Vostre Ma- 
jesté. l'en envoye un double à M. de Pomponne *. 

l'envoye à Vosire Majesté la table pour le brevet de ln taille, avec mon avis 
à costé ; si elle a agréable de le voir et Je résoudre, je le feray expédier aus- 
sybost 

Je travaille continuellement à achever le payement de l'Extranrdinaire , au- 
quel il a esté payé jusqu'à présent sur le mois de may 4,500,00 livres. 

le dois informer Vostre Majesté qu'elle jouit à présent des deux tiers du 


gaffe du parlement depuis cinq ans, qui fait partie de la ferme des do- 
maines. 








de Marie-Thérèse pour Louis AI. en Pologne de 1636 à 
ois-iaelon, marquis de Féllune,  1Ggt 
ur de Clèves en 1672, ambassadeur Su 


6h, et de rüRG 
époque à laquelle 1 ful cmoyé 
où il mourut Le 4 ocobre 16. 
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Le parlement a fait quelquefois de son autorité des règlemens sur les pro- 
lis de ces greffes. 

Vostre Majesté jugea en 1662 que c'estoit une entreprise aur son autorité, 
alt faire un règlement par les commissaires de son conseil. 

M. le premier président a nommé des commisaires du parlement, depuis 
qume jours, qui travaillent actuellement à faire un règiement. Cela tend à 
diminuer les droits de Vostre Majesté, 

Les fermiers des domaines s'en plaignent ; sçavoir ei Vostre Majesté auroit 
irüble que je visse ledit sieur premier président de sa part pour luy dire 
quelle désire qu'il ne soit travaillé à aucun règlement sur le fait des greffes 
isqu'à son retour *, 

Le procareur pénbedl nn eumyé blaline ere pour de-rosilre dans 
mon paquet *. 
icy un mémoire succinct de toutes les re: 












ss faites en Pologne : 







16 noverñhre 1676. 66,000 livres. 

19 décenibre. 66,000 

33 mers 1677 110,000 

à may. 150,000 
Total gr ses 393,000 





RÉPONSE DE LOLIS 219, 29 MARGE. 
$ Condé, 26 may. 

* Je suis bien ayse que vous ayez envoyé en Pologne les lelires qu'on vous a 
mandées les sommes sont un peu fortes, mais elles seront d'une grande utilité. 

% Je vous renvoye Je projet du brevet de lu taille avec des aposlilles qui ap- 
prouvent tout ce que vous proposez; faites-le expédier. 

* Voyez le premier président de ma part et luy dites ce que vous me pro- 
posez 

4 Dites au procureur général que j'approuve qu'il fasse ce qu'il me mande 
dos sa lettre, 

Je suis bien ayse que vous soyez content de co que j'ay fait pour vostre fils 
le chevalier. II ue sçauroit estre dans un régiment où il apprenne mieux son 
métier que dans celuy-là, et il y esL desjà fort estimé. 

J'ay esté urès-ayse de ce que le comte d'Estrées a fait. L'action est très- 
belle; mais j'ay grand regret à tant de braves gens qu'on ÿ a perdus et à mes 
quatre vaisseaux; mais, malgré la perte, celte affaire est forl gloriense pour 
la France. 

{Gbinet de Me ne de yes. M. n° 6%, enr 2.) 


© Antoine-Martin Gulbert, troisième fils du 
contrôleur général, hill et grand'eroix de 
Male, général des galères de et ordre, cam 


à Valeourtle 45 moût 3 68g, ét mort de 
2 septembre suivant. 
* Le comte d'Esirées (voir page 502) avait 





mamdeur de Bonconrt, colonel ment de 
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sepris Caypune el baitu la flotte hollandaise 
dlesant Taha le 423 mars prénètent, 


DURS ANNEXES. 


XXXIIL — LOUIS XIV À COLBERT. 
{Letire antographe.) 
Mets, 24 février 1678. 

Je suis trèeayse que les rentes produisent toujours quelque argent. C'est 
une grande ressource dans les temps comme celuy-ey. Vous aver bien fait de 
m'en envoyer un mémoire. Continuez à le faire de temps en temps. 

Je vois, par le prompt payement du million, que vous faites à l'ordinaire eL 
plus qu'il n'est possible. Je vous en sçais Je [gré] que vos services méritent 
pour leurs conséquences et par l'envie que je vois que vous avez de me 

rire ?, 
: Vostre fils m'a rendu compte des affaires de marine. Tout va très-bien, à la 
réserva de ce qui regarde le chevalier de Chôteau-Renault. 

J'ay signé les ordonnances que vous m'avez envoyées, el, à l'avenir, je les 
signerayÿ quand on me les présentera, sans perdre de temps. 

Je vous renvoye le billet où sout trois articles que je désire que vous fassiez 
ayer. 

Pr dl sous mandé, à ce qu'il m'a dit, l'estat où j'ay Lronvé Les fortifi- 
cations de cette place. l'en suis très-content, et dans peu je pourray estre, en 
ce qui la regarde, tout à fait en repos. 

Je verray encore Verdun et Stenay avant que de prendre de party. Les lettres 
d'Angleterre ne m'empescheront pas de poursuivre le dessein que j'ay projeté. 

Je pars demain pour Verdun et je ne m'arresieray plus que je ne sois où je 
veux aller, 

Mandez-moy des nouvelles de Versailles et de l'estat où sont les estangr, el 
surtout s'il ÿ a de l'eau sur les soupapes. 

Cabinet de Me due de Luynes. Mas. n° 93 carton 2.) 





KXXIV, — A LOUIS XIŸ. 
(Mioute sulographe.] 
[680.] 
e supplie Vostre Majesté de lire ce peu de lignes avec un peu de réflexion. 
J'asonc à Vostre Majesté que In dernière fois qu'elle voulut bieu me parler de 
l'estet de ses finances, le respect, l'envie anns bornes que j'ay toujours eue de 





+ On peut encore de celle leire el du el'ay vu les arrestis de février et les ié- 
passage «après extrait d'une lelire également penses du mois da mars, et parlout je conuris 
adressée à Colbert, le 10 mars de la mème rostre exaetitude el vostre si 
année, que Louis XIV conlinuait à s'occuper # Vous sgavez ce ie je pense 
deses finances et qu'il entrail danses moindres pourquoy je n'en parleray plus 
détails + souree que la lellre.} 
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luÿ plaire et de la servir à son gré, sans peine et sans aucun embarras, el en- 
core plus son éloquence naturelle, qui vient facilement à bout de persuader ce 
qu'il luy plaist, m'ostèrent le moyen d'insisler et d'appuyer un peu sur l'estat 
de ses finances; mais, après avoir fait une sérieuse réflexion sur tout ce que 
Vostre Majesté me fit l'honneur de me dire, voyaut qu'il n'y a qu'un change- 
ment de destination de dépense, je croirois prévariquer à mou devoir et man- 
quer à ln fidélité que je luy dois si je ne luy remeltois encore fidèlement de- 
vant Les yeux el en peu de mots ce mesme estat, afin qu'il luy plaise, y faisant 
la réflexion qu'elle estimera nécessaire, prendre la résolution qu'elle croira 
plus avantageuse à son servicé. 

Après les huit à neuf années de guerre et une dépense de 1 10 à 120 millions 
par chacune année, Vostre Majesté n'avoit consommé que 29 millions sur les 
années suivantes, 

En 1680, la dépense excède la recette de 20 millions , et Vostre Majesté 
devra encore, en reste des vivres & millions, estapes un million, chambre aux 
deniers, argenterie, monues œuvres, bastimens, fortifications, gratifications ct 
loutes autres dépenses, 19 à 43 millions, 

Je conviens que l'on peut retarder une bonne partie de ces payemens ; mais 
il est certain que ce relardement ne peut aller qu'à un an ou deux au plus : 
ce sont 54 ou 55 millions consommés sur 1681. 

Les revenus de Vostre Majesté, à.cause de toutes les remises qu'elle a faites 
à ses peuples, montent à 65 et 66 millions de livres. Je les mets à 70 millions, 
et, en ostant 6 ou 7 millions de dettes dont on peut retarder les payemens, 
il ne restera, des revenus de 1681, pour les dépenses, que 29 ou 23 millions. 

En sorte qu'il faut faire estat de tirer sur 1689 dès le mois de mars ou 
d'avril prochain. 

Le crédit de Vostre Majeslé a esté estubly et soutenu au denier 20 pour 
plus de 10 millions de livres. 

L'excès des emprunts l'a réduit à présent au denier 10; en sorte qu'il faut 
déduire encore 8 à 9 millions de livres pour faire avancer 1682 en 1681, et 
il est à craindre que, si cela continue, il ne soit pent-estre nécessaire de res- 
tablir Les 15 pour cent. 

J'ay toujours caché avec grand soin et ay loujours au contraire affecté de 
faire paroistre une très-grande abondance, pour meintenir le crédit, et c'est 
<e qui nous a fait trouver 15 à 16 millions de livres par la caisse des em- 
prunts. 

Cette caisse est fondée sur les obligations de tous les fermiers dont les paye- 
mens estoient de quartier en quartier, de sorte qu'à la fin de ce mois on peut 
leur demander le payement entier. 

Le crédit diminué au denier 10 commence à faire connoistre que l'abon- 
dance nes pas telle que je lay roulu persuader: faut emprunter encor 
& millions de livres pour le mois de septembre. 

est difficile, pour ne pas dire impossible, que ee forcement de crédit ne 
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porte à retirer le tout on une bonne partie de la caisse des emprunts. En ce 
cas, Votre Majesté n'y pouvant pas pourvoir, et ces payemens excédant les 
furces des particuliers, Vostre Majesté verroit une Langueroute presque uni- 
vurselle, dont les suiles donneroient beaucoup de peines et diminuervient con- 
sidérablement les revenus de Vostre Majesté. 

Je sçais bien, Sire, que voilà Je mal expliqué, mais qu'il faut y chercher 
des remèes ; mais auparavant je ne sçais si Vostre Majesté n'estimerait pas à 
propos que ce mal et l'estat que je viens d'expliquer fust rendu constant à des 
commissaires qu'il plairait à Vostre Majesté de nommer, ou en son conseil 
royal en sa présence, Peut-estre que ces messieurs trouveroient des cxpédieus 
ou feroient quelques propositions dant l'exécution pourroit remédier au mal ut 
satisfaire Vostre Majesté. 

Pour moy, Sire, toul ce que l'on peut penser sur cette matière ne peut abou- 
tir qu'à augmenter da recette et diminuer la dépense. 

Pour l'augmentation de la recetle, je ne puis m'empescher de dire à Vosire 
Majesté qu'il y a à craindre que je n'aille trop loin, el que les prodigieuses 
augmentations des fermes ne soyent fort à charge aux peuples. C'est Ja seule 
chose qui soit commise à mes soins, Vostre Majoslé ayant réglé les tailles. 

I n'y a plus d'affaires extraordinaires et Vostre Majesté a disposé de ce qui 
pouvoil produire quelque chose dans les pays conqui 

Le crédit a produit jusqu'à présent plus de 4o millions de livres d'argent 
effectif, et difficilement peut-il aller plus avant. L'au ne preud plus de rentes 
et l'on en prendroit encnre moins si le pied en estoit baissé. 

À l'égard de la dépense, quoyque cela ne me regarde en rien, je supplie 
seulement Vostre Majesté de me permettre de luy dire qu'en guerre et en paix 
elle n'a jamais consulté ses finances pour résoudre ses dépenses, ce qui eal si 
aire qu'assurément il n'y en a point d'exemple. 

EL si elle vouloit hien se faire représenter eL comparer les temps et 
anaées passées, depuis vingt ans que j'ay l'honneur de la servir, elle trouveroil 
que, quoyque les receltes ayent beaucoup augmenté, les dépenses ant excédé 
de beaucoup les recettes, et peut-esire que cela convieroit Vostre Majeslé à mo- 
dérer et retrancher les excessives, et mettre par ce moyen un peu plus de pro- 
portion entre les recettés et les dépenses. 

Je sçais bien, Sire, que le personnage que je fais en cela n'est pas agréable, 
inais, dans le service de Vostre Majesté, les fonctions sont différentes; les unes 
n'ont jamais que des agrémens dont les dépenses sont les fondemens; celle 
dont Vostre Majesté m'honore a ce malheur qu'il est difficile qu'elle puisse 
rien produire d'agréable, puisque les propasitions de dépenses n'ont point de 
barnes; mais il faut se consoler en travaillant toujours à bien faire, 

Je supplie encore une fois Vostre Majesté de faire une sérieuse réflexion sur 
tout ce que je viens de luy représenter. 






























Cabinet de M. Dee de Lay. Mise ge rt à 
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. — LOUIS XIV AU MARQUIS DE SEIGNELAY. 


{Let originale.) 
. Fontainebleau, a septembre 1683. 

Je vous fais ce mol pour vous dire que je juge à propos que vous fassiez 
fermer In caisse des emprunts demain matin et que vous averlissiez celuy qui 
la tient de répondre À ceux qui se présenteront pour demander ou y porter de 
l'argent, que j'ay donné ordre que l'on cesse la recette el les payemens jusqu'à 
ce que la santé de vostre père soil restablie, ou, si Dieu l'appelle, que j'aye 
reply sa place ?. 

La chute que j'ay faite, dont je me porte bien, grâce à Dieu, m'empesche de 
vous écrire ee billet de ma main, de laquelle je ne laïëse pas de le signer. 

{Cabinet de M. le duc de Luynes, Ms. n° 95, carton a.) 
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L — DISCOURS SUR LES MANUFACTURES DU ROYAUME. 
UMinuie autographe.) 
L668. 
PREMIÈRE BT PLUS LMPORTANTE : DRAPERIES. 


Avant l'année 1600, el mesme jusqu'en 1620 et plus avant, il ne se faisoit 
aucune manufacture de draps ea Angleterre ni en Hollande. 

Toutes les laines d'Espagne et d'Angleterre estoient pportées en France 
pour y estre filées et fabriquées, et rervoient ensuite non-seulement pour la 
consommation du dedans, mais mesme, avec les excellentes teintures d'écar- 
late, bleu et autres couleurs vives. servoient aux Marseillois, qui faisoient seuls 
le commerce de Levant, à l'échange des précieuses marchandises des-Indes, 
qu'ils allaient prendre au Caire, et, après les avoir rapportées en France, les 
distribuoïent par toute l'Allemagne. 

Les manufaclures faisoieut grgner une infnité de peuples. 

L'argent ne sortoit point du royaume; les marchands rapportoient quantité 
de marchandises riches par le moyen desquelles ils attiroient beaucoup d'ar- 
gent au dedans. 

Cet estat si florissant est à présent bien changé. 

La ville de Marseille ne fait pas la dixième partie de son commerce en 
Levant. 

La ruine des manufactures est cause qu'il ne se fait plus qu'en argent, et 

! On trouvera à la section Affaires diverse, et. une autre lettre de Louis KV relative à la ma- 
die de Colbert. 
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que les marchands n'en apporient plus (du Levant) que paur la consommation 
du royaume, 

En sorte qu'au lieu qu'autrefois les peuples gagnoient beaucoup aux manu- 
factures (il ne sortail point d'argent du royaume pource commerce et, an con- 
traire, il y en entroit beaucoup), à présent, les peuples ne gagnent rien (il 
sort beaucoup d'argent du royaume et il n'y en entre point). 


CAUSE RE MAPVAIR FSTAT. 

La guerre; 

L'inapplication au commerce; 

Le désordre dans les manufactures; 

La tolérance de l'stablissement des ambassadeurs anglois el hollandois à la 
Porte, au préjudice des Capitulations. 

Le meslange des mauvaises drogues dans les teintures; 

La facilité que les marchands ont eue à faire sortir du royaume l'argent en 
barres ou en espères. 

Cette facilité fait qu'il sort tous les ans du royaume deux mi 
ce commerce. 








ons d'or par 


LES MOYENS DR RESTABLIR AUTANT QUIL SE POURRA. 


Le renouvellement des règlemens pour les manufactures, soit pour la qua- 
lité des matières, soit pour Les longueurs et largeurs: 

Le reslablissement de bonnes leintures ; 

Faire Les diligences résolues pour le règlement des Eschelles du Levant: 

L'envoy d'un ambassadeur à la Porte: 

Assister de protection et d'argent toutes jes manufaclures de draperies du 
dedans du royaume; 

Les exciter à faire de belles étoffes pour habillerle Roy: 

Que Sa Majeslé s'en habille effectivement; 

Règlement de police dans les villes pour défendre aux bourgeois de s'ht- 
biller d'autres étoiles que de celles manufacturées au dedans: 

Examiner Jes fruits, les inconvéniens par de pareilles défenses: 

Faire dépense pour faire un exsay de la nourriture dus moulons d'Espagne 
ou d'Angleterre: 

Si le Roy venoit un jour à aimer les hautes couleurs, donner ordre à tous 
les marchands drapiers qu'ils fassent faire des draps et des serge pour le Roy. 
des acheter cher el donner un prix à eeluy qui les fera plus beaux: 

Cadeau à Sedan; à Rouen: à Dieppe (à multiplier); en Berry. 


AUTRES MANDFAGTURES, 


Celle des toiles diminue en France ; les Hollandais attirent nos tisserands. 
font planter du chanvre dans l'Oldenbourg et en Silésie, en tirent une grande 
quantité d'Alsare, Le débitent dans les Indes par les folles. 
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Si la multiplication des colonies pouvoit donner ocession, ou par droit ou 
qr fraude, de porter nous-mesmes nos toiles dans la terre ferme de l'Amé- 
tique, ce serait un graud avantage. Cela peut venir. 

Celle manufecture se maintiendra en déchargeant la sortie des toiles. 

Outre cet avantage que les colonies françoises dans Les isles de l'Amérique 
pruveut donuer, il faut encore considérer que les Hollandois nous apportent 
des isles françoises, en sucres, a millions de livres 

Eu bois, coton, tabac, indigo et autres marchandises, pour un million. 

Pour avoir ces 3 millions, ils portent environ pour un million de nègres 
quils prennent en Guinée; 

Des chairs salées qu'ils prennent en Moscovie el Irlande, et d'autres mar- 
chandises qu'ils prennent cher eux. 

Pour avoir cs mesmes marchandises d'Irlande et Moscovie, ils ÿ portent 
des sucres, tabacs et de nos vins et eaux-de-vie. 

Outre ces chairs, ils rapportent de ces pays-là le bois, le chanvre nécessaires 
la navigation. 

Tout ee trafic occupe 200 vaisseaux, qui sont montés de 30 hommes pour 
le moins, l'un portant l'autre: ce sont 6,000 hommes qui gagnent leur vie 
dans ce travail et qui sont propres à servir l'Estat en une nécessité. 

Par celle connoissance qui est daire et juste, si le Roy eslabli puissam- 
ment la compagnie des Indes occidentales, Sa Majesté aura 6,000 de ses sujels 
qui gagneront leur vie et seront tous matclots, outre le nombre qui est à présent. 

Sa Majesté aura 200 vaissbaux dans ses ports qu'elle n'a point. 

Elle obligera ses sujets à faire plus de nourritures qu'ils ne font, pour four- 
ir aux victuailles des vaisseaux et à l'envoy d'une si grande quantité de chairs 
salées qu'il faut dans lesdites isles. 

Les Hollandois seront obligés d'apporter dans le royaume, en argent, les 
3 millions de livres qu'ils nous apportent en denrées de ces isles. 

La nécessité de débiter les sucres, potasses et autres denrées qui en viennent 
abligera es sujets du Roy de les porter dans la mer Baltique et dans la Mos- 
covie, et, par ce moyen, ils s'ouvriront un nouvenu commerce qui leur don- 
nera les bois et les autres choses nécessaires à la navigation. 

Par ce moyen, le Roy deviendra puissant par mer et puissant en richesses, 
Puisque sés sujets le seront. 

L'on peut faire le mesme raisonnement à l'égard de la compagnie des Indes 
orientales. 

Celle de Hollande apporte tous les ans pour 3 millions d'or dans le royamne, 
en épiceries et autres marchandises des Indes. 


can 








AUTRES MANUPAGTURES, 





ilyen estentré, en 1663, 384,22» livres, à 40 sols, 192,000 livres. 
nces faites; — le sieur Binet; — tenir la main à ce qu'il en fasse ln 
quantité nécessaire, 
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Fer blanc et noir: 405,100 feuilles, à 5 sols, 100,000 livres, 

IL faut envoyer à Nuremberg débaucher des ouvriers, À quelque prix que re 
soit, pour les establir en France. 

Se peut faire dans les forges: le sel el l'estain y sont nécessaires; elle a esli 
autrefois establie en France. 

Fil de laiton, d'archal et de fer : en est entré en 166% &o,ooo livres à 
10 sols la livre, 220,000 livres. 

Le premier (?) se fabrique sur les frontières de la Normandie et du Perche. 

Le fil de laiton : le nommé Buret, Allemand, en fabriquoit autrefois à 
Honfleur. 

On croit qu'il s'est reliré dans le pays de Caux. 

11 faut travailler à bien establir et augmenter celle manufacture pour éviler 
qu'il en entre une si grande quantité. 

Goudron : il en entre pour environ 100,000 livres dans le royaume; néces- 
saire à la navigation. 

Les Hullandois n'en ont que par le moyen du Nord. 

Rendre compte des diligences qui ont ecté faites. 

Recommander fortement eetts manufacture à l'intendant el aux ofliciers de 
justice. 

La faire passer dans toutes les provinces. 

Grosses ancres, idem. 

Linge de table, œuvre de Flandre et Hollande: eu est entré 1 1,000 [aunes]. 
55,000 livres. ” 

H y en avoit autrefois une manufacture à Coutances; à establir et y faire 
faire pour le Roy. 

Huiles de baleine : raisons pour et contre; attachement des marchands à 
en oster Je privilége. 

400,008 livres paur le Roy. 

Néressié de cette huile pour les manufactures et pour brusler. 

Expédiens ; diminuer Jes redevances pour le Roy et en diminuer le prix. 

Savons noirs : soudes affermées, 50 ou 60,000 livres; enchéries notable- 
ment; soutenir les blanchisseries. 

Différences d'avec les huiles, parce qu'elles se prennent en Alexandrie et 
Alicante, où tous les sujets du Roy peuvent aller. 

Proposition, ou de remettre le droit, ou d'en donner tous les ans une bonne 
quantité à l'Hospital Général, afin d'obliger les administrateurs à faire travailler 
les gueux à des savonneries. 

De plus, comme il n'y a rien de plus important que d'obliger ces gueux à 
Lravailler, y establir des manufactures de gros bas d'estame, dont il est venu 
dans le royaume, des isles de Jersey et de Guernesey; 20,an0 douzaines. 

Cotons à filer pour les bongies et chandelles; 

Des couvertures de laines grosseu; 

Des mouches à miel en quantité. 
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Les pescheries doivent estre augmentées avec toute l'application possible. 

Faire des gratifications à ceux de Dunkerque pour les obliger à establir la 
pesche des harengs; des cabillauds; des saumons; 

Idem à Dieppe, au Havre, ete. 

Les soyeries: en dire l'estat florissant; 

Travailler à avoir des vors à soye; à Madagascar; en Afrique. 

Le grand avantage que le royaume en recevroit par le retranchement de 
10,500,000 livres. 

Establir des manufactures de crespes; il en entre de Bologne pour 1 80,000 
livres tous les ans. 

Voiles d'Espagne. Zurich, Bâle et Soleure, pour 5 el 6,000 livres tous 
les ans, 

Toiles de soye, ltalie et Flandre, 200,000 livres. 

Treillis noir d'Allemagne. 

Restablir les blanchisseries et travailler à les rendre égales à celles de Hol- 
lande, animer les villes et les ouvriers qui s'en meslent: 

Leur donner des gratifications ordinaires; 

Des extraordinaires à ceux qui réussiront le mieux. 

La quantité d'huiles de colza, rabelle, lin qui entrent dans le royaume, qui 
montent à plus de 200,000 livres, obligent à tenir la main à ceque l'on sème de 
ces graines par La nécessité que l'on a de ces huiles, qui servent aux manufae- 
tures. 

Fabrique d'azur : | y en avoit autrefois une à Hannebaut, en Normandie, 
proche de Pont-Audemer; des Flamands s'y estoient establis; depuis quatre ou 
cinq ans, ils s'en sont retirés. 

Le privilége estoit sous le nom du nommé Hervart; il porloit défenses d'en 
ire entrer des pays estrangers; est enregistré en parlement et à la Cour des 
aydes, 

L Privilége pour les maroquins rouges du Levant à l'exclusion de lous autres. 

Tdem le coton filé. “ 

Conserver soigneusement les cuirs et les peaux. 

Ordonvances de police à Rouen portant défenses de soufler ni couper les 
bestas. 

S'informer à Paris. 

Les peaux d'orignac et d'élan qui viennent de Canada sont portées en Hol- 
lande pour ÿ estre préparées. 

Chercher Les moyens de Les faire préparer en France. 

Idem les peaux de chmoïs. 

Manufacture de Y'apprest des baleines, perdue depuis le privilége. 

Chercher les moyens de la restablir en Normandie; écrire pour cel eflel au 
lieutenant général de Rouen. 

Protéger et gratilier les laïenciers de Rouen et environs, ct les faire travailler 
à l'envy. 
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Leur donner des dessins et les faire Lravailler pour le Roy. 

Idem des tapisseries de cuirs dorés qui se font à Rouen. 

Manufactures des lapisseries à Beauvais. 

Maroquins noirs establis à Roue; pratéger el augmenter. 

‘Tripes de velours ! qui se fabriquent en Flandre, à attirer avec les Lapisserirs: 

Bas de soye; manufactures; en rendre compte, 

Examiner 6i, à l'égard des pescheries françoises et des beslinux, on peut 
distinguer dans le tarif les estrangers avec ceux du dedans du royaume, pour 
charger ceux-là ct décharger ceux-cy. 


Manufacture des cartes donnée par privilége à l'Hospital Général; grande 
manufacture. 


Taxation dans les provinces; à résoudre. 
Pour les toiles belles comme en Hollande: establir à Beauvais: protéger et 
augmenter. 





POUR LA NAVIGATION, 


Décharger d'entrée et sortie Les bois, chanvres, cordages, fer et autres choses 
servant à la navigation; 

Les avitaillemens des vaisseaux. 

Donner des gratificatious à tous les vaisseaux, 

Chercher des masts en Levant et en Ponant. 

Du goudron, idem. 

Faire fabriquer des aneres. 

Eslablir des fontes de canons. 

Establir des corderies. 

Les transits. 

Les entreposts, 





POUR DEBNIER. 


Faire travailler aux mines de charbon, de fer, de plomb, de cuivre; il sort 
un million du royaume. 

Coutils de Bruxelles : est entré 1,651 pièces en 1669, valant 4o livres ln 
pièce, pour 66,000 livres. Exciter ceux d'Arras d'allirer celle manufacture et 
les assister. 

Damas cafard ?, idem. 300 pièces de 30 aunes, à 100 livres la pièce, pour 
30,900 livres. 

Les toiles, Jinges de table, idem. Les attirer à Arras. Les Fustaines, idem, 

Moucades où moquettes de Flandre + est entré 2,298 pitces, à ‘0 livres, 
45,000 livres. Attirer à Arras. 

Toiles de soye, idem. 





Cabinet de M, Le due de Loynes, Mas, n°938, carton &) 





Te, où Iripe de velours, étolfe de line el Fil tre 
ras mêlé de soie et de Heuret et A, travaillé cou 





le comme le velours. — * Sorte 
c velours. 
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IL — MÉMOIRE SBR LE COMMERCE. 
CAfinue autographe.) 


PREMIER CONSEIL DE COMMERCE TENU PAR LE ROY, DIMANCUIE 3 AOUST 1664. 


Sire, puisqu'il plaist à Vostre Majesté donner quelques heures de son appli- 
«ation au restablissement ou plutost à l'establissement du commerce de son 
royaume, comme c'est une chose qui ne regarde purement que le bien de ses 
sujets, qui ne peut produire à Vostre Majesté aucun avantage qu'en l'espérance 
de l'avenir et qu'après avoir eausé l'abondance et les richesses parmy ses 
peuples, et qui au contraire causere à Vostre Majesté non-seulement le dégoust 
d'entendre souvent parler d'une matière assez désagréable de soy, mais mesme 
la diminution présente de ses revenus; il est cerain, Sire, qu'en sacrifiant 
pat Vostre Majeslé ces deux choges si considérables et ei chères en un roy, 
lune, le temps qu'elle pourroit employer ou en ses divertissemens ou en autres 
afBires plus agréables, et l'autre, ses revenus, elle multipliera à 'iafioy par 
‘es marques sans exemple de son amour pour se3 peuples la vénération et le 
respect dans leurs esprits et l'admiration parmy les estrangers. 

Destime, Sire, qu'il ne sera pas hors de propos d'examiner suceinctement 
Sil est bon que Vostre Majesté s'applique à cette nature d'affaires, pour ensuile 
paser à l'examen de l'estat auquel est le commerce de son royaume, ou plu- 
ioët auquel il estait lorsqu'elle a commencé de prendre elle-mesme le soin de 
ses afaires, puisque pur divers ordres qu'elle a donnés depuis ce temps elle a 
desjä donné un grand mouvement à son restablissement. 

Il est certain, Sire, que, dans toutes les histoires anciennes et modernes, il 
ne se trouve point que les grands ct puissans Eslats comme celuy de Vostre 
Majesté se soyent jamais appliqués au commerce. 

Les pensées n'en ont esté produites daus les esprits des hommes que par la 
nécessité. 

Avant Je xiv' siècle, Von ne connoissoit point ce nom dans l'Océan et par- 
ticulièrement dans les mers Atlantique, du Levant et du Sud. 

La seule Méditerranée avoit jouy de:cet avantage, et les plus anciennes villes 
que l'on trouve dans l'histoire avoir commencé à s'enrichir et à se rendre puis- 
sautes par ce moyen ont esté les Phocéens, les Sidoniens et les Tyrieus. 

Auparavant l'an 1480, jes Vénitiens el les Marseillois avaient fait lout je 
grand commerce, el toutes ces précieuses marchandises des-Indes, les poivres, 
les sucres, les soyes et l'or et l'argent mesmes venoient, par les caravanes des 
grandes Indes el de la Perse, dans les villes d'Égypte, où elles esloient prises 
par les Vénitiens, et ensuite quelque part par les Marsaillois, et apportées et 
débitées dans l'Europe: c'est ce qui n fait la puissance de la ville de Venise, 
qui esloit alors Le magasin général de lautes res marchandises pour l'Europe. 

Var succession de temps et par l'application et l'industrie des habitans 
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d'Anvers, ils establirent le magasin de toutes les parties du Nord dans leur 
ville, où ils apportoient toutes les marchandises qu'ils alloient prendre à Ve- 
nie, el ensuite, sous la bannière de France, commencèrent à aller eux-mesmes 
en Égypte et dans les autres Eschelles du Levant prendre es marchandises 
de la première main. 

Tel estoit le grand commerce de l'Europe lorsque dans Je xv siècle, euvi- 
rou le milieu, les Portugais se résolurent de tenier le passage du cap de Bonne- 
Espérance; auquel ayantréussy, leur roy commença d'establir des coloniessur les 
costes d'Afrique de deçà, au royaume de Congo, en Guinée el Angola; il se 
rendit maislre des isles Canaries et du Cap-Vert, et, ayant passé Je détroi, il 
establit les peuplades et colonies de Mozembique, Mélinde, qui le rendirent 
maisire de toutes les costes d'Afrique deçà et delà; et ensuile poussant ses 
conquestes plus avant, il establi ses colonies et en mesme temps sa domine- 
tion, eL avança dans le sein (goÿfe) Persique, à (le lieu est laisé em blanc), à 
l'embouchure de da mer Rouge; ensuite il poussa ses establisenens dans l'em- 
pire du Mogol, à Diu; ensuite il conquit dans e royaume de Bedjapour, sur la 
coste de Coromandel (Malabar}, le fameux poste de Gon, dont il Gt la ville 
capitale de toute la domination portugaise dans le Levant. 

Et ensuite ils étendirent leurs colonies et en mesme temps leur domination 
dans le golfe de Bengale, sur la coste de Curomandel. 

Cet establissement et ces conquestes se faisoient avec assez de facilité parce 
que les puissans rois comme celuy de Perse, le Grand Mogol et autres, voyant 
venir dans leurs Eslats des cstrangers qui enlevoient leurs denrées et marchan- 
dises avec beaucoup plus de facilité et en plus grand nombre que par les cara- 
vanes, les reçurent bénignement, leur firent des grâces, traitèrent avec eux et 
leur permirent de s'establir dans leurs Eslats à des conditions si avantageuses 
qu'ils ne reconnoissoient autre souverain que leur roy. 

Jusque-l, Les Portugais dans leurs nevigations aveient sui les costes st 
x'avoient osé basarder la navigation au travers de ces grandes mers qui sont 
depuis le cap de Doune-Espérance jusque dans la Chine; mais lorsque, dans 
leur première navigation, ils eurent découvert les isles Moluques dans les- 
quelles ils trouvèrent une prodigieuse abondance d'épiceries excellentes, et 
entre autres le elou de girofle etla muscade, ils crurent avoir lrouvé toules les 
richesses du nouveau monde. 

À l'exemple des Portugais, les Caslillans avoient aussy commencé diverses 
navigalions el avoieut estably plusieurs culenies. 

Les Indes occidentales avoient aussy esté découvertes par ces deux na- 
tions. 

En sorte que, pour éviter les contestations qui pouvoient naistre entre elles, 
le pape Alexandre VI, qu'elles choisirent pour leur arbilre, tira cette fameuse 
ligne au travers du globe terrestre el ailjugea au roy de Castille tout ce qui 
esloil à droite, © dire lout l'Occident, et à celuy de Portugal tout ce qui 
estoil à gauche, c'est-à-dire tout l'Orient; el ceile fameuse division donna lieu 
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à Magellan ! de produire là plus hardie et la plus extraordinaire pensée qui soit 
jamais tombée dans l'esprit d'un homme. 

Jusqu'à luy l'on n'avoit jamais cru qu'il y eust des antipodes; dans nostre 
religion, c'estoit mesme une espèce d'hérésie de le croire. 

IH avoit servy le roy de Portugal dans la dérouverte des Moluques, qui estoient 
alors ce qu'il y avoit de plus riche dans toutes Jes Indes; il estoit mal satisfait 
du Portugal, qui ne l'avoit pas récompensé à proportion d'un service si grand 
etsi considérable. Ces isles apparlenoïent à ce roy parce qu'elles se trouvoient 
àla main gauche de la ligue marquée par Alexandre VI. Cet homme se met 
dans l'esprit de faire Le our du monde, d'aller conquérir et découvrir des isl 
par la droite, en fait la proposition au roy de Castille, qui Iny donne einq v: 
eaux pour ce fameux dessein. H part, cosioye toule l'Amérique méridionale, 
autre dans un golfe qu'il trouve, persiste et demeure trois mois entiers, non- 
sbstant toutes Les oppositions des vents, des rochers; et enfin, après avoir perdu 
deux vaisseaux, perce jusque dans la grande mer du Sud, qui n'avoit jamais 
té naviguée nuparavant duy, aborde aux isles Moluques (Philippines), en 
conquier: une, donne l'assaut à la forteresse de la seconde, où il est tué. En- 
suite, l'un de ces cinq vaisseaux revint au bout de trois ans, après avoir fait 
le tour du monde tout eulier. 11 est bon de dire en cet endroit que Colomb, 
Fiorentin?, qui découvrit l'Amérique pour le roy de Castille, vint en France 
en faire la proposition au roy Louis XII, où ayant esté traité de fou, il se re- 
lira vers le roy de Castille, qui Juy donna des vaissenux pour ces voyages. 

Ce grand commerce de toutes les Indes orientales et occidentales estoit en 
et esta lorsque la couronne de Portugal a esté jointe à celle de Castille, en 
1578, par la mort du roy don Sébastien ?, en Afrique, en la bataille d'Alcazar- 
Kébir, en laquelle trois rois“ moururent l'espée à la main. Lors de cette union, 
ily avoit desjà quarante ans que les Hollandois s'estoient soustrails de l'obéis- 
sance du roy Catholique et qu'ils avoient pris le commerce pour maxime fonda 
mentale de Jeur Estat et pour le seul moyen de leur conservation causée par la 
situation de leur pays, l'industrie et la pareimonie de leurs habitans. 

Iis trouvèrent les affaires de l'Europe heureusement disposées pour ce des- 
sein : les Espagnols avoient la monarchie universelle dans l'esprit et ne regar- 
doient que l'Europe, et les François estoient plongés dans les guerres civiles et 
de Ja religion, et avoient assez d'affaires à se conserver au deduns, sans penser 
à ce qui se passoit au dehors. 


ceuv 





! Ferdinand Magellan, célèbre pour avoir 
<licourert In passage qui porle sin nom. Mort 
en 1591 aux PI es, où non aux Mo. 
lues. 

* Colomb élait Génuis, comme lout le 
sure sai, 

+ Sébastien, né en 1334, roi en 1667, mort 
en 4578. 








La bataille d'Alearer-Kébir fut livrée Le 
& août 1578, par Sébasien ct Muley-Hamel, 
contre Maley Ab eLMdek, qui avai enlevé 
le Marve à Hemed. L'armée portugaise fut 
taillée en pièces. Sébastien fut tué, Hamed se 
noja dlans un marais, et son frère mourut 
d'épuisement à la fin du combat. 
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Les Holandois estoient presque partout supérieurs aux Espagnols sur la 
mer, mais particulièrement ils w'auroient pu passer à la rive de leur pays 
pour porter les marchandises des Indes das le Nord, où il s'en fait le plus 
grand débit. 

La ville d'Anvers estoit demeuréo sous J'obéissance du roy d'Espagne, el 
par conséquent les Hollandois, supérieurs en mer, en avoient interrompu et 
presque enlièrement ruiné le commerce. La ville d'Amsterdam en avoit profité 
el s'estoit fort accrue, quand les Hollandois voyant que, par l'union de la 
couronne de Portugal à celle de Castille, ils ne pouvoient plus avoir avec faci- 
lité Les marchandises des Indes, ils jetèrent les premiers fondemens, en : 598, 
de celle fameuse compagnie des Iudes orientales qui s'est lellement accrue de- 
puis ce temps qu'elle est sans comparaison plus puissante dans les Indes que Les 
Estais en général, leurs souverains, ne le sont dans l'Europe, qu'elle déclare 
et fait la guerre aux plus grands roys de ce pays-là, et dont les effets se sont 
trouvés monter à 800 millions par le dernier inventaire qui en a esté fait. 

Les Anglois, à limitation des Ilollandois, ont composé une compagnie pour 
Les mesmes Indes, en sorte qu'à présent, dans ces pays, les deux nations qui 
font profession de la religion catholique, apostolique et romaine, y sont entib- 
rement abattues, et les deux nations qui y soul puissantes sont héréliques. 

Après avoir représenté succinetement l'estat de ce grand commerce qui esl 
le seul considérable, Je surplus du commereo consiste : 

Aux Indes occidentales, d'où il vient des sucres, des teintures, du tabac et 
du colon, daus lesquelles Indes les François occupent diverses isles et dont les 
Hoilandois font tout le trafic; 

Le commerce du Levant, qui subsiste encore un peu par Marseille, ct qui 
est presque entièrement ruiné par la mauvaise conduite des consuls de la Na- 
tion qui sont eslablis en conséquence des Capitulations faites avec Les Grands 
Seigneurs dans les Eschelles du Levant; 

Le commerce de la mer Baltique et du Nord, dont les Hollandois sont en 
une pleine el paisible possession; 

E mmerce du dedans du royaume, qui consiste en la liberté de la com- 
munication entre lous les sujets du roy, au restablissement des manufactures 
el au transport de nos denrées et marchandises de port en port. 





Il ne reste plus qu'à examiner s'il est avantageux ou non de s'appliquer à ce 
restablissement et à l'establissemen£ nouveau de toul ce qui n'a point encre 
esté entrepris dans ce royaume, 

Les raisons contraires sont: 

Les puissnns Estnts ne se sont jamais appliqués au rommu 
et les empereurs romains, les rois d'Asie, de France, d'Espagn 
celle application est le caractère des Estats foibles; 

L'ahondance et la fertilité de Ja France, qui retient el empesche l'industrie 
et mesme la parcimonir; 





a république 
eu sorte que 
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il faut tonjours presque le double d'hommes et de vivres pour naviguer 
un vaisseau françois qu'un hollandois; que celte espargne leur causera tqujours 
du gain, lorsque les François se raineront; 

Let prodigieuse puissance el leur application à celle matière, dont il font 
toujours la principale de leur Estat, leur fournira facilement des moyens pour 
ruiner tous ceux qui se voudront mesler, soit en achetant en Europe et dans 
les Indes toutes Jes marchandises qui y peuvent servir et les donnant à perte, 
inesme considérable, pour ruiner les commencemens; 

Que, quand bien mesme cela réussiroit, attirant presque la ruine entibre 
des Hollandois, puisque la moitié de leurs vaisseaux subsistent du commerce 
de France, il ne peut estre avantageux au Roy de ruiner une république fondée 
par ses secours et sa protection et celle des rois ses prédécesseurs; 

Que ce resiablissement de commerce tendant à leur ruine pourroit les ol 
ger à se lier avec les couronnes jalouses ou ennemies de la grandeur du Roy; 

Et enfin, qu'à l'égard mesme de la puissance per mer, il est presque égal 
au Roy de l'avoir par soy-mesme où par son elliance avec une république 
comme celle-là, dont Sa Majesté peut entièrement disposer. 

Les raisons pour entreprendre le restablissement et mesme Îes establisse- 
mens nouveaux de commerce sont, que les raisons de l'abondance du pays, 
qui empesehe l'industrie et la parcimonie, sont grandes et paroissent fort diff. 
ciles à surmonter. 

Les choses faciles ne produisent point au peu de gloire et d'avantages: les 
difficiles, au eontraire, Si, à la puissance naturelle de la France, le Roy y peut 
joindre celle que l'art et l'industrie du commerce peut produire, pour peu de 
réflexions que l'on fasse sur la puissance des villes et des Estats qui ont eu seu- 
lement en pariage cet art et celle industrie, l'on jugera facilement que la gran- 
deur et la puissance du Roy augmenteront prodigieusement, 

Cette différence pour la dépense de la navigation pourra estre compensée 
par la facilité et protection que les vaisseaux françois trouveront dans les ports 
du royaume, parce que les vaisseaux hollandois vont et viennent dans leurs 
pays et y payent leurs droits. La différence de 5o sols par tonneau que Le Roy 
à ai glorieusement establie fera que les François regagneront facilement et 
au delà ce qu'ils consommeront davantage en hommes el en vivres. 

Quant à la ruine des Hoilandois, ces sortes de choses ne vont jamais aux 
extrémités. La France n'a pas présentement 200 vaisseaux raisonnables dans 
ses ports; les Hollandois en avoient, en 1658, 16,000. Il est seulement ques- 
liou que l'application et la protection tout entière du Roy augmente les vais- 
seaux de ses sujels en 8 ou 10 années de temps, peut-estre jusqu'à 2,000. 
Les Hollandois perdront peut-estre do ce nombre jusqu'à 12 ou 1,500: les 
autres nations le surplus. Ainsy il n'ost pas question de leur ruine, mais seu- 
lement d'une diminution si peu considérable de leurs vaisseaux. 

La puissante du Roy par terre esL supérieure à toutes celles de l'Europe, 
par mer est inféricure. C'est Le seul moyen de la rendre égale parlant. 
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Les Hollandois connoistront bien clairement et bien facilement qu'il y a tou- 
jours à gagaer pour leur commeres el pour leur Estat avec l'alliance de France, 
et tout à perdre avec les autres. Les difficultés qui seront apportées par la 
compagnie des Indes orientales de Hollande, pour l'achat des marchandises 
dans les Indes et ja vente dans l'Europe, ne peuvent estre aurmontées que par 
la puissance, la protection du Roy el mesme l'assistance de ses finances, au 
cas qu'i en soit besoin. Et, pour dernière raison, en maintenant les traités 
faits avec les Hollandois, il semble que Sa Majesté soit obligée de préférer le 
Bien de es ejets à celuy de se ali. 





Après avoir discuté les raisons pour et contre l'application du Roy au resta- 
blissement du commerce, il convient de voir en délail l'estat auquel il estoit 
réduit lorsque Sa Majesté a commencé à prendre soin de ses affaires. 

Pour le commerce du dedans et de port en port: 

Les manufactures de draps et seryes el autres élofles de celle qualité, les 
papeteries, les quincailleries, les soyeries, les toiles, les savonneries, el gé- 
néralement toutes Îes autres manufactures estoient et sont encore presque entib- 
rement ruines, 

Les Hollandois les ont toutes empeschées et nous apportent ces mesmes ma- 
nufactures pour tirer de nous en échange les denrées nécessaires à leur con- 
sommation et à leur trafic, au lieu que si ces manufactures estoient bien 
reslablies, non-seulement nous en aurions pour nostre usage, en sorte qu'ils se- 
roientobligés de nous apporter de l'argent comptant qu'ils retiennent chez eux, 
mtis mesme nous en aurions pour envoyer au dehors qui nous produiroient 
pareillement des retours en argent, ce qui est en nn mot le senl but du com- 
merce, et le seul moyen d'augmenter Ja grandeur et ln paissance de cet Estat. 

A Y'égard du commerce par mer, soit de port en port, soit dans les pays 
esirangers, il est certain que, mesme paur le premier, n'y ayant au plus dans 
tous Les ports du roynume que a à 300 vaisseaux appartenant aux sujels 
da roy, les Hollandois tirent tous les ans du royaume, par Le calcul exaet qui 
en a esté fait, 4 millions de livres pour ce transport, pour lesquels ils en- 
lèvent de nos denrées; ces denrées leur estant absolument nécessaires, si 
nous avions nombre suffisant de vaisseaux pour faire ce transport de port en 
port, ils seroicnt obligés de noue apporter eelio mesme somme eu argent 
comptant. 

Les raisons du mauvais estat du commerce au dedans sont : 

Les dettes des villes et communaulés, qui empescheal la communication , qui 
est le principe de tout commerce des sujets du roy, de province en province et 
de ville en ville ; 

Les chicanes que ces detles ont produites dans les villes, qui ont cuusommé 
Les habitans; 

La quantité des péages establis partout eur les terres el sur lus rivières ; 
ruine des chemins publies: 
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lé des ofliciors; 

L'excès des impositions sur toutes les denrées ; 

Les tarifs des cinq grosses fermes excessifs et mal faits; 

Les pirateries qui ont eausé la perte d'une infnité de vaisseaux; . 
Et, en un mot, l'inapplication du roy et de son conseil, qui a causé celle, 
de tous les officiers subaliernes qui ont entre leurs mains l'autorité de la po- 
lice, pour la conservation et augmentation de toutes les manufactures. 

Pour le commerce du dehors: 

I est certain qu'à la réserve de quelques vaisseaux marseillois qui vont en 
Levant, il ne en fait aucun dans le royanme, jusque-là mesme que, dans 
les isles habitées par les François dans l'Amérique, 4 ÿ a 150 vaisseaux hol- 
landoïs qui en font tout le trafic, qui y portent des vivres qui croissent en 
Allemagne et des marchandises manufacturées chez eux, en rapportent les 
sucres, tabacs, drogues pour les tintures, qu'ils repartent chez eux, où ils 
parent les droits d'entrée, les font manufacturer, payent ensuite les droits de 
sorlie et nous les rapportent: et les marchandises de celle qualité montent tous 
les ans à deux millions de livres, pour lesquels ils remportent tout de mesme 
de nos marchandises nécessaires; au Jieu que, si nous fusions nous-mesmes ce 
commerce de nos isles, ils sercient obligés de nous apporler ces deux millions 
en argent comptant. 

Après avoir dit suecinctement l'estat du commerce au dedans et au dehors, 
à ne sera pent-estre pas hors de propos de dire en peu de mots en quoy con- 
sistent les avantages du commerce. 

Je crois que l'on demeurera facilement d'accord de ce principe, qu'il n'y à 
que l'abondance d'argent dans un Eslat qui fasse La différence de sa grandeur 
el de 8a puissance. 

Sur ce principe, il est certaia qu'il sort ous les ans hors du royaume, en 
denrées de son cru nécessaires pour la consommation des pays estrangers 
(ces denrées sont vins, eaux-de-vie, vinaigre, fer, fruits, papiers, toiles, quin- 
cailleries, soyeries, merceries), pour 19 à 18 millions de livres. Ce sont à les 
mines de nostre royaume, à la conservation desquelles il faut soigneusement 
travailler !, 

Les Hollandois et autres estrangers font une guerre perpétuelle à ces mines, 
€ ont si bien fait jusqu'à présent qu'au lieu que cette somme devroit entrer 
dans le royaume en argent comptant et ÿ produire par conséquent une prodi- 
gieuse abondance, ils nous en apportent en diverses marchandises, ou de 
Jeurs manufactures, ou qu'ils tirent des pays estrangers, pour les deux tiers 

* Colbert, à e fin d'un état des importations 6,855 
faisant concurrence à l'industrie française, en Ssaoo00 


rsame comme il soi la valeur pour l'année 500,000 
1662 + 












Peschories ........ 1,061,519! 10° Dofsoons 
Lafig66 0 (Cabinet de M. le due de Luynes, Mes. n°63, 


EeTe carton 4.) 
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de cette somme, en sorle qu'il n'entre tous les ans dans le royaume, en comp- 
taat, que 4, 5 à 6 millions de livres. 

Les moyens dont ils se servent sont: 

En fret de vaisseaux, de porl en port. 

En marchandises des isles des Françoi 

En draperies bolles, dont ls ont excité nostro curiosité, 
chandises des Indes, épiceries, sucreries, ele 

Ea deurées du Nord et marchandises pour la navigation. 35 

De plus, ils nous tirent toujours quelques-unes de nosmanufactures, comme 
papeteries, savonneries, draperies, sayeries, lesquelles font partie des 18 mil- 
lions de livres ey-deseus de sortie, et nous rapporteroient da comptant si elles 
sortoient pour les pays estrangers; au lieu que, non-seulement ils nous privent 
de cet avantage, mais mesme nous les apportent au lieu d'argent, ea échange 
de nos denrées nécessaires 1. 

Leur industrie et nostre peu d'intelligence a passé si avant que, par le moyen 
des facteurs et des commissionnaires de leur nation qu'ils ont eu pouvoir d'es- 
tablir dans tous les poris du royaume, s'estant rendus maisires de tout le 
commerce par la navigation, ls ont mis le prix à toules les marchandises qu'ils 
achètent et à celles qu'ils vendent. 

Sur celte suppusition, il est facile de conclure qu'autant que nous pour- 
rons retrancher les gains que les Hollandois font eur les sujets du roy et la 
consommation des marchandises qu'ils nous apportent, autant augmenterons- 
nous l'argent comptant qui doit éntrer dans le royaume par le moyen de nos 
denrées nécessaires, el autant angmenterons-nous Ja puissance, la grandeur et 
T'abondance de T'Estat. 

Nous pouvons tirer la mesme conséquence à l'égard des marchandises d'en- 
trepost, c'est-i-dire, celles que nous pourrions aller premure dans les Indes 
orientales et occidentales pour porter dans le Nord, d'où nous rapporterions 
par nous-mesmes les marchandises nécessaires au bastiment des vaisseaux, 
en quoy consiste l'autre partie de la grandeur et de la puissance de l'Estal. 

Outre les avantages que produira l'entrée d'une plus grande quantité d'ar- 
gent complant dans le royaume, il est certain que, par les manufactures, un 
million de peuples qui languissent dans la fainéantise gagneron! leur vie; 

Qu'un nombre aussy considérable gagnera sa vie dans la navigation et sur 
les ports de mer; 

Que la multiplication presque à l'infiny des vaisseaux maltipliera de mesme 
la grandeur et ln puissance de l'Estat. 

Voilà, à mon sens, les fins auxquelles doivent tendre l'application du Roy, 
sa bonté et son amour pour ses peuples. 

Pour y parvenir, les moyens proposés sont : 

Faire connoistre à tous les peuples par un arresl du conseil, Sa Ma- 


3 millions. 















1 Fou ce passage ent fon obscur il a été eullationné aver le plus grand soin. 
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jesté y eslant, avec des lelires circulaires, la résolution que Sa Majesté a 
prise À; 

i Que tous ceux qui ont l'honneur de la servir parlent et publient les avar 
tages que les sujets du roy en recevront; 

Recevoir tous les marchands qui viendront à la cour avec des marques par- 
liculières de protection et de bonne volonté ; 

Les assister en loutes choses qui concerneront leur commerce, les entendre 
quelquefois dans le conseil de Sa Majesté quand ils viendront pour affaires im- 
portantes; 

Les convier tous de députer quelques-uns d'entre eux pour estre toujours à 
la suite du Roy; 

Donner ordre au grand mareschal des logis de leur marquer toujours à ia 
suite du Roy un logis honneste: 

Au défaut de dépulés, establir quelqu'un qui ayt pouvoir de tenir correspon- 
dance aver eux, recevoir loutes Jeurs dépeaches, leurs plaintes, el faire toutes 
les sollicitations pour eux et Jour adresser tout ce qui sera résolu pour leur 
bien et avantage ?; 

Renouveler lous les règlemens de police au dedans du royaume pour le res- 
tablissement de toutes les manufactures ; 

Examiner lous Les tarifs des droits d'entrée et de sortie, décharger les mar- 
chandises à manufacture et manufacturés, décharger les manufacturiers et 
les diminuer de 12 ou 1,600,000 livres tous les ans”; 

Enployer tous les ans une somme considérable pour le restablissement des 
manufactures et pour le bien du commerce, suivant les résolutions qui seront 
prises dans le conseil; 

Idem à la navigation, donner des gralifications à tous ceux qui achèteront 
ou bastiront des vaisseaux neufs ou qui feront des voyages de long cours; 


LE 





2 À partir de ee paragraphe jusqu'à edui 
fiaissant par ces mofn, «leur Hien el avantage, » 
le mémoire est sur deux colonnes, ot Le mot 
Box sæ trouve écrit en marge de chaque para 
graphe, de l'écritare de Colbert, très-probe= 
lement sous la dietée de Louis XIV. 

* Voir, au sujet de la réalislion de ces 
diverses ‘mesure, Ddwrie, piéce n° 16, 
page 436. 

* Cote phrase est fort obécure; olle est 
Lranserite textuellement. — Colbert dit dans un 
autre mémoire: ell faut soulager notablement 
toutes les marchandises manufacturières du 
roaume.» 

(Un mémoire de 1664 porte en outre ce qui 
suit : « Tout le commerce consiste à déchar- 
er les entrées des marchandises qui servent 
aux manufacure du dedans du royaume ; 
charger celles qui entrent manufacturés; 


Google 


décharger entièrement les marchandises du 
debors qui, ayanl payé l'entrée, sorlent pour 
le dehors, et soulager les droils da sortie des 
marchandises manufaclurées nu dedans du 
rojaume. 

«Dans tous Les pays estrangers, il ne lève 
qu'un et demy pour cent au plus pour lons 
droits de sorte. Réduire tous les rois en un 
seul...» 

Enfin, on Lt encore dans un autre mémoire 
da la même année: «Examiner les conditions 
sous lesquelles on peut eslblir les entrepests 
dans des ports et iles maritimes da royaume, 
C'est-à-dire décharger de tous droils d'entrée 
el de sorte les marchandises qui viendront par 
Les pays etrangers, ou bien ne leur-fiire pajer 
que le quart des drvils.» (Cabinet de M, le 
duc de Lynos, Mss. n°93, carion 4.) 

4 En marge + Un million, 
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Réparer les chemins publies el continuer àoster Lous Les péages des rivières: 

Reprendre tout de nouveau le travail de l'acquiliement des dettes des cout 
inunautés ; 

Travailler incessamment à rendre navigables les rivières du dedans du 
royaume qui ne le sont point; 

Examiner soigueusement la communicatiou des mers par la Guyenne et la 
Bourgogne; 

Appuyer fortement les compagnies des Indes orientales ut occidentales; 

Exciler tout le monde à y entrer; 

Faire rapporter en présence du Roy loutes les instances où les marchands 
auront intérest; 

Faire une dépesche générale à loutes les compagnies honoraires du royaume, 
par présidens ct procureurs généraux, pour leur donner part de la résolution 
que le Roy a prise et leur ordonner, de la part de Sa Majesté, de prendre soin 
parliculier de tout ce qui les concernera; 

Idem à tous les gouverneurs des provinces et villes, à tous les maires el & 
vins pour leur en donner part, avec ordre d'assembler les marchands pour eu 
faire Lecture en leur présence, 

Oatre cela ?, il faudra en chacun conseil examiner une nature de commerce 
e particulier, sçavoir : 

Le commerce du Lerant et les désordres causés par les consuls, pour y ap- 
porter les remèdes convenables; 

Tout ce qui concerne In compagnie des Indes oriratales et occidentales; 

Pourle commerce du Nord, Archangel, Moscou et mer Baltique, et Norwége; 

Les péages du dedans du royaume; 

L'acquittement des dettes des communantés; 

Les chemins publics; 

Les navigations des rivières ot mers; 

Les manufactures ; 

La visite des ports de mer, el les difficultés. 








{Gabinet êe M. le due de Lnynes, Mes. u° 93, carton 4. 


IL. — À LOUIS XIV. 
Brit. — D'oprès ane copie faite ur l'original) 
Paris, 13 may 1670. 
Je ne sçais si Vostre Majesté trouveroit à propos, dans la réponse qu'elle 
voudra bien faire aux harangues des magistrats des villes conquises, de leur 
parler de leur commerce el de leurs manufactures, de tontes les grâces 
qu'elle leur fait el qu'elle veut leur conlinuer en lous rencontres, et qu'elle 


A partir d'ici jusqu'à la fin, une aceolade réunit les divers articles qui suivent, En regard se 
trouve le mot Bo. 
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leur dise de s'adresser À moy pour lout ce qui concerne celte matière. Je crois 
que Vostre Majesté leur feroiL grand plaisir, d'autant que toute leur application 
et leurs richesses ne consistent qu'en ces deux points.… 





Révonse be LOUIS x, #9 marc 
Douai, 16 may. 
Je leur parleray à propos dans le sens que vous dites. 


{Cabinet de M. le due de Luynos, Moss n° 93, carton 3.) 





IV. — A LOUIS XIY. 
(Ekeait. — D'aprée une copie faite sur Y'original.) 
Paris, 16 may 1670. 

Les deux plus grandes et plus considérables manufactures que Vostre Ma- 
jeslé ayt establiex sont celles d'Abbeville pour les draps, et de Beauvais pour 
les tapisseries. L'une et l'autre ont quelque chose de grand et digne de Ia bonté 
que Vostre Majeslé a pour ses peuples. Je sçais bien qu'il est difficile, mesme 
impossible qu'elle les visite. Si néanmoins, en visitant les villes, ou sur son 
passage, elle pouvoit y entrer, ce seroit un très-prand avantage. 

En tous cas, si elle a pour agrésble d'en parler aux maires et échevins de 
ces villes, leur commander d'assister et de protéger les entrepreneurs de ces 
manufactures, les faire visiter, seu faire rendre comple et en parler elle- 
mesme, ces marques de la bonté de Vostre Majesté, et qu'elle agait et connoist 
toutes choses, donneront de la vie et du mouvement à toutes ces manufactures, 
qui. sans cela, languissent et meme peuvent s'andantir. Vosire Majeslé 
connoïst trop les avantages que ses finances en reçoivent pour n'estre pas per- 
suadé qu'elle veuille bien se donner cette peine… 


niboses ne Loos uv, 24 Nate. 
Courirey, 22 maÿ. 
T'iray aux manufactures d'Abbeville et: de Beauvais, ct parleray comme je 
eroiray devoir le faire, et comune vous me le mandez. 
J'ay fort exhorté ceux d'Oudenarde à travailler: ils m'ont donné un mémoire 
que nous verrons à mon retour entemble. 
LCabinet de M. le due de Loynes, Mas. n° 93, carion 2.) 


3 Trois jours après, Louis XIV écrivit de gué, de la manière que j'ay cru la meilleure, 
Tourney à Colbert: «J'ay fait ce que vous dés en leur commandant de vous envoyer des mé 
rex à l'égard des marchands, el j'ay parlé y moîres sur ce qui regarde Je commerce...” 
touchant Le commerce à ceux qui m'ont beran- … (Méme sourer que la lettre.) 





Google 





LISTE DES GÉË 


ÉRALITÉS DU ROYAUME 


PENDANT LE MINISTÈRE DE COLBERT, 
SUIVIE DE L'INDICATION DES INTENDANTS 


Géngaauré paix. 


23 Figurrien. —— Aix, Ansot, Apt, Aupe, Bar 
js, Berrème, Brignoles, Caslllane, Colmars; 
Digne, Draguignan, .Foralqaier, Goillanme, 
Granse, Hyères, Lorgoes, Monétiers, Saint-Maxi- 
min, Saint-Paul, Seyne, Sisleron, Tararcon, 
“aslon. — Les Terres adjtcenies. 


Orrioe (Henri de Forbin-Meynier, baron d'}, 
de 1661 à 1671. 

Hourué (Jean), comte de Meslay, de no- 
vembre 1672 à 1680. 

Mont (Thomas-Alesandre), d'octobre 1680 
à 4687. 





GÉNÉRALITÉ D'ALENÇOR. 
9 Étrions. — Alençon, Argentan, Berÿ, 

Concbes, Domfront, False, Lisienx , Moragre. 

Verneuil. 

Fa pv Bousar (Jacques), de 1644 à 
1666. 

Manuz (Bornard-Hertor de), siour de Vésigux 
de 1666 à septembre 1671. 

Causse (Michel), de 1674 à 1675. 

Daeor (Philippe), deseplembre 1675 à 1676. 

Micuro (Claude), de décembre 1676 à 1677. 

Mownots (Antoine Berillon, sieur de), de 
février 1677 à décembre 1482. 





? ous avons dremsé cet lise à l'aide de cinq aortso de documents: 
s° La correspondance mème de Colbert. 

2° Le Jouraul de bieaait du Roy. — Intendants. (Bibl 

3° Lo Dictionnaire das iefais du Any. (Bibl. up. 

H° Le Génénlogie des mairies ordinaires de l'honol da 

5° Enfin, Jes notes quo MM. le maires des anciens ebe 
fire parvenir. 

Les documents que mous venons d'indiquer n'ont pas loujours eu a précision et La oncordancp néres- 
aires pour lever Lous Jes douton. Ainsi le Journal de Bimfaiér du Ray, le Dictionnaire des bienfaits et 1 
Généalagia ds maitres des repustss de Phovtl du Roy présentent der lacunes où der contradielions; quel 
es municipalités n'ont pa répondre à notre désir, et plusieurs ont moigné de leur incertitude par l'envoi 
d'une He double. 

On comprendre ces divergences si Yon réféchit que reiaioes intondances ont été parfoie partagées 
cotre plusieurs commisuiren déporti, et d'autren eonféen temporairement à nn seul; que les com 
aires nommés ne se sont pas lonjours rendus à leur pose, et que d'antres ont rempli es fouctions ns 
aroir le litre, ete. 

Nous avone, autant que pasrible, complété et rectifé ces documents les uns par les autres, Nous avons 
pu par exemple, grâce à des rgisres entiers de Jettresnriginalon adreséen à el intsndant, Fire remonter 
son entrée en fonctions de 1578 à 1675; main, outre que la Correspondance présenta des lscunee. elle 
n'en pas mème Loujoure sève, es eupiee des lelres de Colbert ne donant que Je nom du destinalire. 
sans Je lieu de destination. 

1 y n quelques 
Lea indications du présent blean; mie oduiei ayont été fait en dernier lieu, 

n rapporter de préférence. 

Nous faisona suivra chaque généralité da aa circonscription. 1 est bon da rrmamquer Loutlois que Ie 
nombre des vigneries, 4 bailliiges, dioeéses (la désignation varie anivan Les provin 
ce composait wma généralité, a souvent changé. À défi cations correspondent au 
Colbert, nous Les avons prises : pour les élection des généralités ci-après, Aleuçun, Amieus, Bourges, 
Cen, Chôlons Limoges, Lyon, Moulios, Orléans, Paris Poiliers, Soissons Tonrs dus le Farÿder droits 
d'aides en 1687 (Arc. Finances, édite, ordenmance ; el, eu ce qui roncerue le autres généralils : 4° pont 
la poys d'Étts, dans Le Voweu déumbrement du royaume, par Saugraia | Paris, 1760 
Les pays d'élection, dane le Hémoriel alphabétique des choses concernant la juaiee, Ie poire et les finane 
de France (Paris, 174}, 

A serait bien à désire qu 






pe Mes. S. P.E7ge vol 4) 
Fe 579: Vol 13,48, 15, 46.) 

À. de T'Arenal, Me. Histoire, 704.] 
Jieax des généraliés ont bien vogla nou 








































lite générale et bingenphique des indeudants, dopnis ur création 
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Boruus (André Jabert, sieur de), de jan- 
ier 1683 à 1689. 


GÉMÉRALITÉ D'AMIENS. 


6 Éwtions. — Amiens, Abbeville, Douliens, 

Péreone, Montdidier, Saint-Quentin. 

Onusssos (Olivier Lefèvre d’}, de décembre 
1656 à janvier 1663. 

SusePocares (Jean-Baptiste Colbert, de), de 
366 à 1663. 

Corn (Honoré). d'avril Avec Dunkerque 
+663 à 1666. et Soissons !, 

Micascss (Louis de), de 3688 à 2668. 

Caotsr(Ciares Calbert, de), Aree Dunkerque 
1866 décembre 1667.| et Soissons, 

Banuuex (Paul), d'ämoncourt, de janvier 1668 
à 1670. 

Rocrué (Pierre), sieur du Coudray, de 
juin 167a à 1674. 

Barre (François Le Tonnelier)}, marquis de 
Fonlenay-Trésigny, d'août 1674 à 1683. 

Caucrauss (Louis), on 1684. 





GÉNÉRALITÉ DE BORDEAUX. 


$ Éktione. — Bordeaux, Agen , Condom, Péri- 
pneus, Sarlat, 
Hérein (Vincent), de rie] Avec 
nay, de 1658 à 1669. Montauban. 
La ir (Charles), de décembre 1662 à 
1663, 
Peuor (Claude), de 1664 à) Aves 
1669. | Montauban #, 
Diosnessse (Henri), de 1669 à 16722 
Sbre (Guillaame de), sieur de Châtillon, de 
1672 à 1678. 
Fu (Chartes Fanco sieurde), d'octobre 1678 
avril 1686. 


CN 


GÉNÉSALITÉ DR BOURGES, 


G Hections."— Bourges, Chôleouronx, [esen- 
du, le Chètre, le Diane, Saint-Amande Mant- 
Rond. 








Fornx (François de), de} En 1061 
1659 à décembre 1663.À avec Orléans. 
Porc {Auguste - Robert, 
dc). sieur de Le Brotss- 
chet, de 1664 à 1666. 
Ianienr (Henri Lambort | Avec Moulins, 


sieurd'), de 1666 à 1668.| 

Tumsur (Charles), d'août! 
1668 à mar 1674. 

Bencr (4nne-Louis-Jules de Maslon, sur de), 
ile mars à août 1 674. 

Porcre (Mathios), sieur de)En 1679, 1680, 
La Rivière, d'août 1674} avec l'intérim 
à 1682. de Tours. 

Séaaccocxr (Lavis-François Dei, de), d'or 
tobre 168% à 1683. 


CONTÉ DE BOURGOGNE. 
{FrncheComu.) 
Le Prurisx ve Sotsx (Michel), en février 
1668. 
Bracuuu (Camus de), de sepleubre 1674 à 
+678. 
Cmiovzum (Louis), de mars 1675 à 1683. 


DOGRÉ DE BOURGOGNE. 
23 Daïliage. — Dijon, Armay-le-Due, Auten ; 
Auxerre, Auwonne, Avallon, Bar-aur- Seine, 
. Basrhnn-Laney, Bee, Chan 
Charoles, Chill, Gex, Mäcon, Mout-Ceuis* 
Koyers, Nulle, Renort de Seiat-Léurenl, Sœur 
en Brionnais  Veremey. 


Bovenc {Cleude), de mars 1666 à juin 1683. 





ivuea 1789, füt dremée par les soins de administration, neule en memure de réunir et de centraliser 
lon le doeaments péeounires à ec anjel, On trouvera la série de ces fonctionnaires, pour la période de 
1300 à 4763, dans on ouvrage nus nom d'auteur, intitulé Tablettes de Thema, atihué par Barbier à 
hugo de Nantigny; Paris, 4766, à vol. in-34. 
Leurs atributions au Lru* siècle sorout défis vec min dans la roction Adminisretien proxinciule, 
Au ra partie du quatrième volume de Ja Correspondance. En atendant, on peu le voir rérumées dans 
ve dada bingraphique sur Nicolas Foueaul {Un ntmdant de province sut Louis XF), 
dans no Éndes Minrique, fnaneièren a d'économie scie. 
* Aimsides généralités d'Amiens, de Soissons el de Dunkerque étaient sous la direetiou du même inten- 
dant — Le même lit ae reprmdnit plasieure 
ns pal, page 236,500 umo 203, une Xe du 3 décenbre 148 adroasée à M, Pet, 
intendant à Bordenex et à Montanban, font ercre qu'il avait éLé envoyé ea misaion dans ces deux pété 
rallér, eur d'antres elres antérionres et posrienres à celte date (voir Fimenece, pièses n° B cl 198) 
Poilcrs et à Limoges. 
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GÉNÉRALITÉ DE CAEN, 


4 Étetions.— Caen. Avranches, Baçeix . Caren- 
tan, Conanees, Meta, SañuLà, Vale Ni 
Dock (Frangain), de 1661 à 1665. 
Canutianr (Guy). de 1666 à 1675. 





Une { Philippe), de septembre 1675 à 


«676. 

Baur (François), sieur de Brandevlle, de 
novembre 1676 à 1677. 

Mésus (Claude), de février 1677 à 1689, 

Momsass (Antoine Barillon, sieur de), de 
décembre 168 à 1686. 





GÉNÉRALITÉ DE CHAMPAGNE. 


12 Sections, — Barsur-aube, Châlons, Chau- 
uvat, Épernay, Jointille, Langres, feims, Hethel, 
Suini-Menchould, Séranne, Troyes, Vitry - 
Frençoie. 

Vois (Daniel), de 1656 à 166: 
Macaauur ( Lonis de), de 1666 à 667. 
Catumn (François Lefèvre de), de 1667 à 

1678. 

Minomnenut (Thomas Hue, sieur de La Roque 

de), d'avril 1673 à 1680. 











ERTENDANRGE DE FLANDRE. 


4 Subdélépatioms. — Lille, Bone, Cambrai 

Ve Cave, Condé, Douni, Mortagne Saint-Amand. 

Bamuon (Paul), d'Amoncourt, en 1667. 

Le Peuense ve Sousr (Michel), de juin 1668 

648. - 

HnrraouL (François Le Tonnelier), marquis de 
Fontensy-Trésigny, de novembre 1683 à 
juin 1684. 











ANTENDANGE DE FLANDRE SUR MER 
ET DB DENRERQUE, 

& Subsérotions, — Dunkerque, Daillen!, 
Bourtourg, Camol, Gravelines, Hancbrauck, Me. 
ville, Bergnes-Saint-Winoch. 

Cousin (Honoré), de 1663 à 


1665. 
Ascc A 
Macuuer (Louis de), de sl Né ii 
à 1666. [_ Soinons. 


Cons (Charles Colbert, de) 
de 1686 à décembre 1667. 


LISTE 





 (Lonis), sieur de Fr depuis 169 
à Dunkerque. 
de 167a à 





1680. 
Dessous (Frauçois), de décembre 1680 à 
2688. 


GÉNÉRALITÉ DE GRENOBLE. 

6 Ékcetionr, — Grenoble, Gap, Montélimant, 
Romane, Vslence, Vienne. 
Craurios (François Bochart, 

Srrron de), de 1660 à 1666. 
ee rom). de 1668 AÙ àvce Lyon. 
Hasuext (Henri Lambert, sieur 

4°), de février 16794 168. 
La Bner (Pierre Cardin), sieor de Flacourl, 

de mars 1683 à 1686. 








INTENDANGE DU HAINAUT. 
10 Gouvernements où Préc, — Valenciennes. 

Avones, Bora, Cherlemont, Landrecies, le 

Gome, Le Quesnoÿ, Marienbourg, Manbon 

Prilipperile. 

“Tason (Jean), de 1655 à 1665. 

Gants ses Toucnre, de 1665 à 1667. 

Cnuen, de 1668 à 1670. 

Dauourzar ; do 1 670 à 1678. 

Faune, d'août 1678 à 1684. 





INTENDANGE DU LANGUEDOC. 


Gaia intendence 20 éomoeait de la généralité 
de Montpellier et de celle de Toulouse! 


GÉNÉRALITÉ DE MONTPELLIER. 


12 Diocénes, — Montpelier , Agde, Alsis, Ra 
siers, le Puy, Lodève, Mende Narboune, Nies . 
Saint-Pons. Us, Viviers. 








GÉNÉRALITÉ DE TOULOUSE, 


12 Diacles, — Toaloose, Alby, Alet, Ctreae- 
vœnne, Castres, partic de Comminges, Lavaur, Lie 
Mirepoix, partie de Montauban, Rieux, 
D Popoul. 








De 1665 
Bazows{Cloude Bazin, sieur de),[à août 1664, 
de 1653 à 1673. cnnjointement 
avec Tonur. 


Darvrsanar (Henri), de janvier 1674 à 1687. 


* L'intendont résidait soit à Montpellier, août à Toulanre. Quelquefois mème Je heu et je hax Languedor: 


avaient chaeun Leur intendant 


Google 


DES GÉNÉRALITÉS. 


GÉNÉRALUTÉ DE LA ROGIRLLE, 


jt Het. — La Rochelle, Cognne, Saint 
lend'Angly, Saintes. 

tes (Uherles Colbert, de}, de 1662 à 1674 
ut (Honoré-Lucas), d'aoul 1674 à 1684 





GÉNÉRALITÉ DE LIMOGES. 
: Élections, — Limoges, Angoulème, Boum 
at 
De 1660 à 1682 
avec Poitiers, 
et de 1664 
à 1664 avec 
Montauban. 


Mt | 


La Jus (Cortes), en 166%. 

Brunes (Jacques-Honvré).} 4e p 
de 1665 à 1667. | 

Lacursswan (Henri), di 1667 à 1669. 

Dore {Nicolas}, de 1669 à 2671. 

Ticor (Antoine), sieur de S: 
1671 (run acceplont). 

Rurter (Anloine de), sieur d'Homine, de 
janvier 1671 à 1672. 

Suxr-Dssas (Henri de Nesmond, sieur de). 
en +672. 

Gourutes (de), marquis d'Aulnay, en 1672, 

we Li Gnaxons (Josepli), de 1672 à 

76. 

Bouriiue (André Jubert, de), de 1676 à 1678. 

Rrzons( Louis Batin, icur de), d'oclobre 1678 
à 168. 

La Barr (biarre Cardin), vie 
dé janvier 1681 à 1683. 
Voscrr (Mathias), sieur de La Mivière, de 

décembre 168 a à 1641, 








Ckür, en 








de Flucourt , 








ÉNÉRALITÉ DE LYON. 


3 Éeotions. — Lyon, Munil 
donne, Vileeanhe. 

Cununosr (François Bo} 
chart, Sarron de), de} Avec Grendble. 
1660 à 1666. | 


Du a Just 











st février 1629 

ne avec Grénohile. 

Oeurssos (Andné Lefèvre 4°}, sieur d'An- 
Loilie, de mai : 644 à noût 1685. 


Voirèta 





Ames à Nonlins, de 1661 à 166 








ali de Borne La role qui run 
A esgnte-hobert de Pomereu, sir de La Rretesr, réun 
5 iv, de 1668 à 161; Bourges, 1k 


INTENDANCE DE METZ. 


Messin, évèché de Metz, évéché de Toul, 
éviché de Verdun, duché de Carignan. 


Susr-Pousrez (Jean-Baptiste Colbert, de), 
do 1658 à 160 

Cnoissr (Chartes Colbert, de),de 1661 à 1683. 

Causx (Jean-Paul de), de 1663 à 4673. 

Poster (Mathias), sieur de La Rivière, de joil. 
Let 1673 à 1674. : 

Mosancis {Anloine Barillon, sieur de), d'août 
1678 à 1677 

Bazix (François), sieur de Brandovile. de 

février 1 677 à 1681. 

nnuez {Jaoques), de dérembre 1684 à 1 Gyr 
















GÉNÉRALITÉ DE MONTAUBAN. 





6 Élections. — Nontau 
lun, Rodez, Villofeauelo. 


, Cahors, Figeoe Nil 


Hormas (Vincent). de Fou 
lenay, de 1658 à 1664, | AVE Honleanx 


De 1663 à 2664 





a de rgs al avécLimons, 

Peur (le) GR A en 

ge à 1669 ave 
Bordeaux. 





Sir (Guillaume dej, sur de Châtillon, de 
1669 à 1672. 

Frs ve Bron (Denis), de juillet 1672 à 
67h 

Foueauer (Nicolos), de murs 11574 à 1684, 


GÉxÉRALITÉ DE NOEL 










Chinon, 
un, Nevers 


7 Hiectionn 
Combrailles, Gant 
La Ban { Antuine Lel 

sieurde),de 1659 à 1661 
Pourere (Auguste - Robert 

Ass" de Lu Bretesche: de 

membre 1664 à 1 
Heauen (Henri Lambert,» Avec Bou 

2 (és dr] 








| avec an 








Tesnre (Chartes), 'acril 
1667 à 1674. 
Monanr (Thom Alesanre}, le mars 4674 à 
1697. 
3e sieur Pelot pour l'année 1662. 
moment jus 
64 à 1666 


troie inten 





à un cer 





Mis (Charles Faucon, sieur de), d'octobre 
+677 à 1678. 

Bovutur (André Jubert, sieur de), doc. 
tobre 1674 à 1684. 

La Brrcuène (Urhaïn Legoux, 
janvier 1683 à noût 1684. 





jeur de), de 


GÉNÉRALITÉ D'OBLÉANS. 

43 Éetows, — Orléans, Beaupeneg, Bios, 
Chäteauden , Chartres, Glameey, Dourdan , Gien; 
a Charité, Montargis, Pitiviers, Romorantin, 
Vendéme. 

Fonm (Francois de), de 1059) 

41663. avec Bourges. 
La Gaussowuène (Jacques Härin, sieur de), 

de 1664 à 2665. 

Ausmar (Anloine d'), comie d'Ofemont, en 

1666. 

Gouens (Honoré), en 1666. 
Macuatur (Lonis de), de mars 167 à 1669: 
Man (Arnoul), sieur de La Chalcigneraie, de 

seplembre 1669 à novembre 1673. 
Ménans (Jean-Jacques Charrun, sieur de), de 

1674 à 1681, 

Bezoss (Lonis Bwin, sieur de), de janvier 

1684 à 1686. 








En 1662 





GÉNÉRALITÉ DE PARIS. 


22 Élections. — Paris, Beas 
Coulommiers, Dreux, Étampec, Joigny. 
Meaux, Melon, Montereu, Montfr-l'Ammurs, 
Nemours, Nogent, Pontoise, Provins, Ro 
Saint-Florentin, Sens, Srulis, Tonnertu, Vere 









{Cnorssv! (Charles Colbert de), dejanvier 1668 
à 1678. 

Horxax {Vincent}, sieur de Fontenay, de dé- 
cembre 1676 à 1681. 

Mésans (Jeni-Jacques Cbarro 
janvier 1681 à novembre 1 


sieur de), de 





GÉNÉRALITÉ DE POITIERS. « 


# Eketims, — Pañirs, Chitllereult, Foute- 
Mauléon, Sort, les Sables-d'Olonne. 

Mañent, Thouars, 

Pruor (Claude), de moi 1660 
à 4662. 








Avec Limoges. 


* Feudant ses ambisaales à Londres ei à N 
Ho 
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LISTE 


Const (Cartes Colbert, 


de), vec Tours. 
de 1683 1665. lasse 


Hana  (seques -Honoré),}, De 1666 
d'octobre 1663 à 1669. Dig 


Rovtuté (Pierre), sicur du Coudray, d'août 
2669 à 1679. 

Mouton (Thomas Hue, sieur de La Rogue 
de), d'avril 1672 à 1673. 

Maniussc (René de), sieur d'Aufinvill et d'A. 
tichy, d'octobre 1678 à 1682. 

Baruus (Nicolas de Lamoigaon, sieur de). 
de janvier 1689 à noût 1685. 





GÉNÉRALITÉ DE MON. 


& Élections. — Aiom, Aurllas, Brioude , Cler- 
mont, soire, Saint-Flour. 
La Haane (Antoine Lefèvre, 
sieur de), do mei 1669 àl4vee Moulins. 
novembre 1664. 
{Cnoisr (Jean-Paul de), de 1662 à 1663. 
Power (Augusio-Roben del} 4, ec Mo 
sieur de Le Brelescbe, del Bourges. 
FA à 1866. D4 Mgr 
For (Françoisde), de 164 à 1668. 
La Cauus (lesn), de 1669 à 1671. 
Maniz (Bertard-Hetor de), sieur de Vés 
de décembre 1671 à décembre 168. 
Le Barr (Pierre Cardin), sieur de Flacourt, 
de 16H à 16H. 
Baner (Anne-Lonis-Jules de Maslon, sieur de}, 
de février 1683 à 1684. 











ve 


GÉNÉRALITÉ DE ROUEN. 





44 Éetious, — Rouen, les Andelye, Arques. 

Benamont et Mugey, Ceudebee, Évreux, Gisars, 

Lyon, Montvilrrs, Aeufchäte, Pot-de-T'Arcbe, 

Pond Évèque, Pont-Audemer. 

Crauriorr (Jean Buchart, de), de 16604 + 66 

Vars »8 Li Nonure (Jean-Baptiste), en 
1664. 

La Gausesniine (Jacques Brin, de), de 
+66 à 167a. 

Cnet (Jean de), ieur de Soisy, de février 
1672 à 1678. 

Le Hiane (Louis), de 1675 à 16%. 

Méuaso (Claude), de 1682 à 1088. 











Le fouet dant étaient exerrève pur 


DES GÉNÉRALITÉS. 


IRTENDANCE DE ROUSSILLON, 





on, Caspir, 
ans, Valespie, paye de 


Mioveson, de. (?) à 1670. 
Canusn, de mars 1672 à 1676. 
Bturuuro (Cemusde), dejanvier 16764 1618. 


GéNésauré DE 801880N8. 


7 Étections, — Soissons, Château-Thierry, Cier- 
amont, Crespy, Guise, Laon, Noyon. 
Viuesonrée (de). De 16668 
Dasuaures (Jean). 166%. 
Onuexeon? (Olivier Lefèvre d'), de 1663 à 





(Hanoré), de mai «664 
a 1066. 

Groiser (Gharies Colbert, de)! Fs 
de 1666 à décembre 1667.) PuKerque: 

Uourx (Nicolas), de 1667 à 1669. 

Macueur (Loniade), de 1869 à 1684. 


Avee Amiens 








destiné qua le « 


remplacement par Courlin, dans la change du Soisecnnais et de la Picard. C'est ce qui 


cctax 


Le Varxs (Roland), sieur de Boutigny, de 
février 1682 à 1685. 


GÉRÉRALITÉ DE TOURS. 


16 Éctioms. — Tours, Angers, Abuse. 
Beangé, Cbàteau-du-Loir, Châtern-Gontier, Chi- 
non, Level, la Flèche, lo Mans, Loees, 
Loudan , Mayenne, Montreuil-Bellay, Richelien . 
Saumur. 


Mamans (Thomas), de janvier 1659 à 1661. 

La Jar (Ghares), de 1661 à 1662. 

Horman (Yinceat}, de Fonleuay, de décembre 
1663 à décembre 1663, 

Gsoser (Chariex Colbert, de).} soc poit 
de 1664 à 1665. FM 

Vorun ne La Noire (Jean-Baptiste), de 
1665 à 1672. ; 

Fusgres (Antoine de, sieur d'Homme, de 
janvier 1672 4 avril 1674. 

Tenues (Ghorta), de 674 à septembre 
1680. 

Noa {Louis Béchameil, marquis de}, de 
septembre 1680 à 1689. 


irier Lefévre d'Ormosson pass on 1662 de l'intendlanée d'Amiens à celle de Soissons; if me fut 
664 (Journal, 11, 132). — La lahle de M. Chéruel indique aa destilation el son 


causé Terreur 


Aus nous avows commise dans l'introduction de es valse, page axtv. 


* Par intérien, ar 1 était en Jouctions à Bourges. 


Google 


orgial For 
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SOMMAIRE DE L'INTRODU 





TION. 





avec Golbert: rivalité, réconeletion apparente. — Mémoire à la Reine pour gagner sou 
appui impridenres de toutes sortes; arrestation formalion d'une Chambre de justice. 
prise el plaintes de Fouquet; principaux chefs de l'arensution: teste du plan de 
révolle et des engagements découverts à Saint-Mandé, — Acdeur et fautes dela poursuite; 
l'aceusé en profite et lutle centre l'évidence des preuves. — Lenteurs de la procédure: 
impatience et memacos (le la cour. — Les dérots ahalent; l'opinion puliique tourne et 
nclusions du procureur général, interrogaloire el défense 
rapport d'Olivier d'Ormesson et de Sainte-Hélène; votes motivés. — Sen- 
ggrarée par le Roi. Juges disgréciés; dissolution de le Chambre 















de justice. 


CHAPITRE IL 


levres. — Organisation du couseil royal des finances; influence prépondérante de Col- 
bert. — Révision de là delte pnblique: suppressions el réductions de rentes : opposi- 
Lot du président de Lauvignons émoi des rentiens; représentations du conseil de ville. 
-- La guerre ramène Les emprunts: élévation du laux de l'intérêt; appel aux souscrip 
teurs étrangers. —- Nouveuux emprunls pour rembourser les anciens; moyens mis eu 
œuvre pour faciliter l'opération et soutenir le crédil. — Appréciation des mesures fin. 
câères de Colbert... se preonerene JEU 











CHALITRE HU 


anus. -— L'imporlanre des alles, l'arriéré, les inégalités, les frais de résororie nécta 
ment teute l'attentiun de Colbert, — Il diminue l'impôt, réprime les saisies el simplifie 
nt. — Abus des emprisonnements, 





Les procédures. — Système d'asielle el de recouvre 
des frais et des contraintes surveillés ct punis; le modération, les ménagerments encours- 
és. —# Misère des peuples. — Les usurpations de noblesse. les excès des grands, la 
corruption des officiers pubties, les manœuyres frauduleuses de Loutes surtes sont lohjet 
de recherches, de poursuites et des justes chètiments. Enfin, pour faciliter le payement, 
V'asselle et la perception de l'impôt, Colbert encourage le travail, ordonne le cañasine 
et entreprend la réforme de toute la législation des tailles. 














CHAPITRE IV. 





Arras surmonoimanes. — Eregistrement [kel des édit. - Moyens de recouvrement 
— Lettres de Colbert au Roïaur lestaxes des nouvelles constructions à Paris el sue les for 
anus — Le papier soumis à l'impôt el au lirobre. — L'enreyistrement des hypothèques 

} +5t2abli et supprimé, — Taxe des arts ct méliers et autres inventions Bscales, — Révoltek 

de Gujenue etde Brelagne violemment répriunées: robles à Poitiers, st 


CHAPITRE PREMIER. 
Pocis me Forauer, — Culpabiité de l'accisé; ménagements commandés par ln mémoire 
de Mazarin. — Papiers scerets; correspondance wandaleuse. — Anciennes relations 








EN 





EPA OUT SOMMAIRE DE L'INTRODUCTION. 


CHAPITRE V. 


Femses 27 onvsts vivsas, — Importance des fermes. — Syatème des adjudications pui 
ques. — Gabells : hostilité des populations; inconvénients de la consommation oblige 
Uire ol du prét du sel; simplifation et réduction des droits sans diminution de la forme. 
— Aides: revenu quintuplé par diverses additions el eurtout par l'amélioration des tarifs; 
obstarles à une réforme complète: culture des vignes. — Tabacs : régime avant et depuis 
le monopole; Colbert n'encourage pas les planteurs iodigènes, — IL interdit aux eommais 
Les fouilles à corps. — Réformes diverses : domaines; correspondance des intendants; 
poids et mesures; vérification des comptables; offices et augmentation de gages... 











CHAPITRE VL 


Couser æ Louvois, — Résultats généraux de l'administration financière de Colbert. — 
Après avoir flatlé l'ardeur belliqueuse du Roi, il est mis en demeure de fournir aux dé- 
penses de là guerre ou de 8 retirer. — Ses conseils à Louis XIV. — Commencenenta de 
sa rivalité avec Louvois. — 1 fait tourner au profit du Trésor les fêtes du carrousel de 
1662. — Phsses diverses de la lutte d'influence qu'il soutient contre Le Tellier el Lou- 
ve Cane le BA Pérds de Cart — Ban de dt 
vaux à La fn de eur carrière : 











CHAPITRE VIL 





— Système industriel de Colbert; ses principes, son but, ses moyens, — État 





Le papa à renoncer au régime proleieur. — Cnlbort enconrage lat ma 
attire les fabricants étrangers et retient les ouvriers français. — Brolection, 
subventions à l'intérieur; probibitions à La frontière. — EGorts paur substi- 
luer Le travail à l'aumêne, — Extension abusive des corporations el des règlertents. Les 
résistances s'arrêtent pas Colbert: il persiste dans son système, qu'eprüs Jui en exagère 
tacore. — Réclamations du commerce. Réforme de Tarot. — Cards gt de 
l'œuvre de Colbert. — San esprit de Lolérance 








+ eut 





CHAPITRE VII 


Coxusnce.— Colbert, chargé du commerce, s'y dévauetout entier el Jui ouvre une nouvalle 
êre. — Néorganisation de la compagnie des Indes occidentales; formation de celle «{ 
Indes orivatales; criices inutiles pour les soutenir. — Compagnies du Sénégal et de 
Guinée pour la {raie des noîrs. — Compagnie du Levant. — Compagnie des Psréné 
pourles bois de marine, etdu Nord pour faire concurrence aux Hollanda 
de Marseille; son commeree el diverses questions ÿ relalives, — Entrepôt, nequils-ä-cau 
on; légisation commerciale. — Négoci fruelueoses avec 'Angleterre. — Relu 
lions avec l'Espagne. — Mauvais esprit des marchands, — Encouragements aux cons 

— Goupement des vins: transil, escorte. péages, sels, sucres et 
des, — Eforts soutenus FR" la Le ot F'affranchissoment du cor 
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SOMMAIRE DES ANNEXES 








— ARRESTATION DE FOUQUET. 
maunEs PaÉranarounEs, + 


[Précautions à Nantes ot sur les roues; garde et misel 
sous Le scellé des maisons de Fouquet arrestation de 
2e commis; troupes à faire passer en Bretagne: 
préparer le ehéfeau d'Angoulème el asauror le trajet. 

courricre à la Reine et au Chaneclier; instructions au 
chevalier du goet et au lieutenant civil pour l'oppo- 

ition des soellés chez le Surintendant et ses or. 
mis: ordres pour Belle-Lle. . 


rou8 seécrnon. 


Mosuros pour asmrec l'arrestation, puis Ia translation 
du prisonnier à Angoulme, et la saisie de tous Les 
papiers. … 


I Sénus. — FINANCES. 

Suppression de la surintendance; étblissement d'un 
consoil de Enances. — Moyens de 50 procurer des 
ressourcos : suspendre les payementa; reculer Les as- 
sigostions; ouvrir la chambre de justice; pourvoir 
aux diféranls services; réformer Les wrésariers de) 
France, les gabelles, leu fermes, ete. — Not del 
(7) à 1° sur Les tnégorian et es billets do 

a° sur les financiers en général et la sub» 


mälions ; À 

Pour £a comm nova. — Esiger des conseillers Le se- 
ul et le dévouement. — Leur signaler avant 1ont| 
Le retrait des obligations: puis l'abus des Lllets do 
l'Épargue et des complanis : supprimer Les uns,| 
mais indireslament; réduire Jes autres, mais sansse| 
lier par une déclaration... 











Google 
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omer 








5 seplembre 1661, 


U3 murs 2663. 


5 mare 1665, 


22 juëlel 1666. 


Google 


Discours 9£ Lous xr à Lourenrure pu const Das 
msstess. —L'arresution du Surintendant élai de 
venue indispensable, — Le conseil sera consulté sur 
Loutes les affaires, mais Je Roi ne souffira ni indis| 
créfion ni opposition. — L'ordre doit remplacer 1a 
confusion. Les besoins présents obligent à reculer 
Les assignations tirées sur 1662... 

A M. on Lionrs. — Protéger les Fronçais lbs à 
Gênes contre les procédés violents de a République. 

Ménome sun 14 AÉJOLETION À PRENDRE FOUR LA CON 
Gugs1on 0x 14 éxauanr pe aravice, — But de l'inst. | 
Aution examen de ce qui a élé ait et de ce qui res- 
leroil à fire, Lan au criminel qu'en civil. 1 ay 
pins rien à allendre de en Lribunal ni de eaux qu'on 
pourrait ni substituer: il faut donc bâier son juge- 
ment sur les affaires, pnis, par déclaralion du roi, 
abolir le crime, taxer les coupables el réunir Jeurs 
Biens au Domaine. .… .............. 

A Louis xir. — Vives remontrances sur les trésor en 
fouis à Versailles el l'bandon du Louvre. : 

Ménoiax roun Lisernuonow vu Daurai, 

1" partie, — État de l'Europe quand le Roi prit| 
Ja diroetion ds offres. +... 

a° partie. — Esquisse rapide des principales me 
suros administratives, eoumerciales et financières. 

Mésoine au no1. — Représentations sur l'exagération| 
des dépenses. Les porodes militaires, Les diver-| 
linsements, les prodigelilés de toutes sortes con-| 
sommet les ressources destinées à a folle, à l'ar 
mée et aux affaires étrangères. Les logements des| 
gens de guerre étrasnt les populations} les rorps| 
privilégiés démoralient les troupes: Jes ‘affiiers| 
volent le soldst. Colbert avait recommandé jes re. 
vues, main sans déplacement des troupes el non pour! 

qu'ici le pa 

utilié de ses conseils sur es exils, 

le jeu, les fêtes, lui raient fermé la bouche; mais] 
excès du mal poussé jusqu'a scandale, josqu'au 
péril, l'ayant ic parier, il indique les remèdes né. 
cesuires, — Ex note : Réflexions de d’Ormesson sur! 











SOMMAIRE DES ANNEXES, 
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Bo avril 1678. 


envier 1673. 


2h msi 1673, 


84 juillet. 


44 ani, 


À Louis niv. — Envoi d'un nouveau projet de budgel, 
comprenant les dépenses de la guerre. #- Colbert à 
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FINANCES, IMPÔTS, MONNAIES. 





1. — MÉMOIRE 


SUR LE RÈGLEMENT DES TAXES POUR LA DÉCHARGE 
DE LA CHAMBRE DE JUSTICE. 
Cfioute autographe.) 
1661 où commencement de 166. 

11 faut soigneusement rechercher tous Les effels des gens d'affaires, en 
faire en mesme temps l'évaluation, ce qui est presque aussy important que 
loute autre chose. 

H faut travailler incessamment à vérifier si tous les articles des menus 
de comptant ! de V'Espargne depuis l'année 1639 jusqu'à présent ont esté 
jugés par la Chambre; et au cas qu'il resto des articles omis ou interloqués?, 
il faut les faire promptement juger. 

I faut attacher un homme intelligent à rechercher avec exactitude tout 
ce qui concerne les vieux billets remboursés, afin de voir à combien le tout 
monte, et en distribuer la reslitution à chacun des gens d'affaires ou autres 
au profit desquels ils auront esté réassignés. 

Dans les effets des gens d'affaires, à faut employer tout ce qui leur 
sera deu par M. Fouquet*, dont M. Chamillart* a la lisle, parce qu'il sera 
nécessaire de prendre en payement les titres de leur créance sur ledit sieur 
Fouquet. 


* Menus ou Ordemnance de comptent. Dé-… ment définitif dat amspendn par un arrit in- 


pen secrètes dont le détail n'était pos sou lerloeuloire, 
ris à la vérifation de la Chambre des comprs. Voir L, p. ah, note 3. 
* Affaire interloqués, ABaire dont de jupe & Voir ci-après, p. 74. 
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I faut presser davantage l'expédition des projels des rôles, estent de la 
dernière importance pour le service du roy de terminer promptement 
cette affaire. 

Il faut examiner en mesme lemps entre les mains de quel trésorier on 
fera payer Les taxes : soit entre les mains du garde du trésor royal, soil 
entre celles du receveur général de la Chambre de justice; et prendre l'avis 
d'un auditeur el d’un procureur des camptes. | 

Examiner en mesme temps comment le trésorier qui sera choisy pourra 
prendre en payement les billets de l'Espargne, contrats, charges et autres 
effets de toute nature des gens d'affaires, et par quel moyen ceux qui 
doivent estre rapportés au ray passeront en dépense dans ses comptes. 

Examiner soigneusement s'il sera plus à propos de décharger les comp- 
tans du trésorier de l'Espargne qui aura expédié les billets qui seront don- 
nés en payement, ou s'il faudra les faire passer par remises d'un trésorier 
de l'Espargne à l'autre, pour faire paroistre dans les comptes du trésorier 
qui recevra les taxes le contenu auxdits billets comme argent, ou si, pour 
éviter tous ces embarras, il vaut mieux que le trésorier fasse recette de la 
taie entière et fasse dépense ensuite de tous ces billets et autres effets qu'il 
aura pris en payement. 

En ce cas, À faudra que la dépense passe sur l'estat desdits effets qui 
sora arresté au Conseil, el sur une déclaration qu'il faut dresser ot envoyer 
à la Chambre. 

Il faut dresser promptement la déclaration pour fonder les axes; 

Examiner le moyen dont le roy se peul servir pour se melre en poxses- 
sion des immeubles, pour en mettre une clause dans ladite déclaration ; 

Dresser en mesme temps une déclaration pour prendre les effets en 
payement, laquelle il faudra envoyer à la Chambre des comptes; 

Dresser les arrests du Conseil pour nommer des conseillers pour tra- 
vailler à ladite liquidation; 

Dresser un projet d'ordonnance pour ladite liquidation, et générale 
ment toutes les expéditions que Von pourra prévoir estre nécessaires. 

La principale chose qui est à faire et la plus pressée est de se rendre 
maistre d'une des prisons de Paris, comme du Forl'Évesque ou autre, 
pour y metire tous Les gens d'affaires qu'il faudra arrester faute de paye- 
ment de leur taxe, et mesme pour vider la Bastille de tout ce qui y est à 
présent, mesme du criminel, à l'exception du seul trésorier de l'Espargne . 
Cest une affaire qu'il faut faire au plus Lost; pour cet elle, il faut s'infor- 
mer du mom du concierge ou geôlier, à combien est le pris de son bail, 

! Jesnoin de Cnstille, Arrélé après la disgrâce de Fouquet; mort en 1691 
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pour quel lemps il en doit encorc jouir, et aussylost il faudra donner un 
arrest du Consril, de subrogation, ou chercher quelque autre expédient 
1 pour y cstablir telle personne qui sera nommée par M. Hotman', dont il 
sera assuré. 
Il ne faut pas perdre un moment de temps à exécuter ce dernier 
aride. 





{Bibl Imp. Man. Baduze, Papiers des drnoires, vol. 216, fol. 163.) 








2. — NOTE SUR LES FINANCES. 
finuis autographe.) 
L1663.] 

Pour l'establissement seur et solide des finances du royaume dans le 
bon ordre que le Roy y a mis depuis que Sa Majesté en a bien voulu elle- 
mesme prendre le soin, il esl nécessaire de faire encore deux choses très- 
importantes, el qui seront belles et glorieuses à Sa Majesté. 

Toutes deux tendent à rendre cette matière, la plus importante de tous 
les Estats, autrefois si confuse et si embarrassée, et pour la conduite de 
laquelle il falloit un si grand nombre d'officiers, à la rendre, dis-je, si 
simple qu'elle puisse estre facilement entendue par toute sorte de personnes 
et conduite par peu de personnes. 

1 est certain que, tant plus elle sera facilement entendne et conduite par 
moindre nombre de personnes, tant plus elle approchera de la perfection. 

H en arrivera encore un autre avantage au Roy et à l’Estat, qui est 
qu'un moindre nombre d'officiers consommera moins d'appointemens. 

Pour rendre la fonction plus simple et plus parfaite, il faut continuer 
le bon ordre qui est estably, le perfectionnant tous les jours, et trouver le 
moyen de supprimer encore un des trois registres qui se tiennent ; 

Supprimer la licence qui s'est‘ introduite par Les désordres du passé 
d'expédier de simples billets par les trésoriers de l'Espargne®, et réduire 
toute la fonction du trésor royal à l'expédition des quittances et mande- 
mens en forme. 


* Vincent Hotmen de Fontenay, d'abord ir- 
Lendant à Bordeaux, puis à Tours en 166 , 
à Paris en décembre 1675. ( Voir . [, 268.) 

2 Le trésorier del'Épargna Uiroil ur les re. 
esvears Je lotahté de Mimmpoeition pour una où 
deux ans d'erance, Ses billels éoient donnés 
pour complant à ceux qui étaient chargés de 
faire Les dépenses, Aux échénnees, Les rece- 
veurs, sous prélexle de non-valeurs dans les 
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produits, refusoient de payer. De 1à le quan- 
té et le disersdit prodigioux des billels. Cet 
abus en amenoit un autre provenant de ce 
que, les fonds sur lesquels l'essignalion avoit 
dieu n'ofrant par une certitude de payement 
suffisante , l'État payoit des 
excessifs. (Arch. 
tralion des recettes et dépenses du royaum 
chap) 
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Pour les officiers nécessaires, il suffiroit, en présence du Roy, du Chan- 
celier, du Contrôleur général et de deux intendans. 

Pour parvenir à cetle réduction, il sufliroit seulement de laisser mourir 
Lous ceux qui servent dans les autres [charges], et ne point donner leurs 
places. En six, sept ou huit années de temps, cet establissement se trou- 
veroit, qui seroit assurément le plus parhit et le plus glorieux qu'on pour- 
roit imaginer en cette malière. ñ 

Outre l'avantage de la perfection, il ÿ auroit encore tous les ans 
250,000 livres d'appointemens retranchés, qui pourroient estre employées 
aux dépenses de la guerre. 

Quant à la suppression de l'expédition des billets, il est difficile de pou- 
vair répondre du bon ordre à moins que de rendre la signature de Colbert 
néçessaire au contrôle, parce que de là dépend tout ce qui concerne cet 
ordre. 

Pour y parvenir, il y a deux voyes, 

L'une, de le joindre au contrôle en sorte que sa signature soit toujours 
nécessaire; 

L'autre, 

D'achever le remboursement des deux conseillers royaux, pour lesquels 
il faut encore 400,000 livres; 

Donner le contrôle audit Colbert; 

Mettre un autre intendant des finances, ou n'en mettre point du tont; 

Admettre les intendans dans le conseil royal. 

Par ce moyen, le Roy espargneroit 70 ou 80,000 livres d'appointc-. 
mens, et donneroit un commencement à l'establissement simple et parfait 
de son conseil des finances. 

Ce qui peut estre contraire à cet establissement est que, encore qu'il n'y 
aÿt point on fort peu de différence entre le contrôle et l’intendance des 
finances, néanmoins tout ce qui se fait par les bontés du Roy à l'avantage 
dudit Colbert excite toujours mouvement et envie. 

En tous cas, les choses demeurant en l'estat où elles sont, il ne laissera 
pas d'entreprendre la suppression des billets de l'Espargne, mais il sera 
beaucoup plus difficile et moins seur. 

En le joigaant au contrôle, il sera seur mais également difficile. 

En faisant le remboursement, plus facile et plus seur. 

Si le Roy ne veut qu'un intendant, il faudra pourvoir au rembourse 
ment des 406,000 livres:sur le trésor royal dans le courant de l’année 
prochaine. 

Si Sa Majesté veut deux intendans, celuy qui aura cetlc commission 
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pourra avancer 200,000 livres; Colbert pourra avancer aussi 1 00,000 li 
vres el 100,000 livres du trésor royal; les 300,000 livres avancées pour- 
ront estre remboursées en deux ou trois années. 


Bibl. Imp. Mos. Supplément Français, 2,696. — Hire de l'Administration monarchique de 
La Fomes, per M. Chéruel, 1, 269. — Études ser Colbert, par M. Joubleon,IL, 36.) 











3. — À M. HOTMAN, 
INTENDANT A TOURS. 
De... 6 avril +663. 

J'ay esté bien nyse de voir, par ce que vous m'avez écrit, qu'il y ayt e- 

pérance que l'année sera fort abondante, et je crois que vostre généralilé, 
qui a beaucoup souffert par la disette et les mortalités, les années der- 
aières, se pourra entièrement restablir, s'il plaist À Dieu de bénir les biens 
de Ja terre. Je vous diray cependant qu'à ces dernières festes de Pasques 
l'on a publié de grandes misères de Touraine; mais, comme ordinairement , 
en ces temps de dévotion, des gens qui ont un zèle indiscret débitent des 
choses qui ne sont fondées que sur les certificats des eurés, qui cherchent 
par ces moyens à faire décharger leurs paroisses d'une partie de leurs 
impositions, sans se soucier le plus souvent si ce qu'ils allèguent est bien 
aéré, je vous conjure de me faire sçavoir si ces avis ont quelque fonde- 
ment, et surtout de donner tous vos soins pour soulager, autant qu'il se 
pourra, Îes paroisses les plus affligées. Si, pour cela, vous estimiez néces- 
saire qu'il intervinst quelques ordres du roy, on vous les enverroit au plus 
tost, Sa Majesté n'ayant rien plus à cœur que de remédier aux nécessités 
de ses peuples, et de trouver des moyens de leur faire gouster les fruits 
dela paix. 

M. le mareschal de La Meilleraye! a fait une relation de beaucoup de 
choses de cette nature au retour du voyage qu'il a fait au Maine, en allant 
visiter sa terre de Sillé*, dans laquelle et les circonvoisines il assure que 
la mortalité a esté si grande que les habitans sont réduits ou tiers ou du 
moins à la moitié. Si vous pouviez, avant que de venir iey, vérifier, dans 
les paroisses les plus maltraitées, la différence du nombre de personnes 
qu'il y à à présent de celuy qui y esloit il y a trois ou quaire ans, ce 
roit un éclaireissement qui pourroit estre utile pour bien régler les impo- 









nt du Mans 





! Charles de La Porte, maréchal de La de canton dans l'orrondisser 
Mäleraye. (Voir t. E, 37.) {Sarthe). 
* Sille-Guilhoume, aujourd'hui chef-heu 
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silions de l'année prochaine, après que nous aurions conféré ensemble sur 
cetle matière. 

Je souhaite passionnément que le voyage que vous viendrez foire icy 
vous soit agréable, tant per la guérison de Madame vostre mère, que par 
le restablissement de vostre santé; après quoy vous irez reprendre la suite 
des affaires, et particulièrement celle de la réformation des forests. 

{Areb. de la Marine, Reueil de diverses bre, 1.3.) 











4. — AU COMTE DE BROGLIE, 


LIEUTENANT GÉNÉRAL DANS LE HAINAUT'. 
De. 





18 juin 1668. 
Le Roy ayant reçu diverses plaintes de la part des fermiers des domaines 
de Hainaut*, sur ce que vous empeschez que le sieur Mathon, l'un d'eux, 
qui est estably À Avesnes, y puisse demeurer, que vous avez mis garnison 
dans sa maison, et mesme que, au préjudice des arrosts du Conseil vous 
avez rendu une ardonnence de surséance sur une requeste qui vous a eslé 
présentée par les habitans de ladite ville d'Avesnes, ce qui n'estoit point 
de vostre compétence, je dois, Monsieur, vous conjurer de révoquer ladite 
ordonnance, et de laisser auxdits fermiers la jouissance pleine et entière 
de leur bail. À quoy je m'assure que vous serez d'autant plus disposé que, 
si ces sortes de plaintes estoient encore une fois portées à Sa Majesté, il y 
auroit lieu de craindre qu'elles ne vous nuisissent en quelque façon. 





UAreb. de In Mar. Recueil de dineraus ren, (ol. B6:} 











5.— À M. PELLOT, 
INTENDANT À POITIERS”. 
Du 29 juin 1663 
Je vous envoye l'arrest du Conseil, que vous m'avez demandé pour com- 
mettre Jes commis de 1663 à la recette des deniers de 1662, dont je 


! Charles-Marie, como de Broy 
sic de la France em 1644; 


prélendaient ne recooneflre d'autre souverain 
que « Dieu le oki, avait 66 en partie vfdé 
àla France, en 1659, par le traité des Pyré- 
nées; les principales villes cétécsétrient Axes 
nes, Le Quesnay et Landrreies, 

3 Claude Pellot, suecessiven.ent intendant 
2 Le comté de Hainaut, dont les habitants en Baupbiné (4656), à Poiticrsot à Limoges 
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comprends d'autant plus a nécessité, que je vois Lous les jours, par des 
preuves certaines, que ceux du sieur Laurent ont presque tous malversé 
dans leurs fonctions. 

Comme l'une des principales alfaires de vostre généralité est de faire an 
si bon règlement pour le recouvrement que l'an est obligé de faire avec le 
secours des gens de guerre, que cette voye militaire ne soit à charge aux 
peuples que le moins qu'il se pourra, je conviens avec vous qu'il seroit bon 
de füire donner.… par jour à chaque cavalier, et 3 sols à chaque fantassin 
par Les communautés! où l'on sera en nécessité de les envoyer, afin que s'ils 
commettent quelques désordres Pon puisse les punir avec sévérité. J'en par- 
lerey au Roy su premier jour, et si Sa Majesté le trouve bon, j'auray soin 
de vous envoyer les ordres nécessaires à cet effet. 

Le luy parleray aussy de la gratification de 5 ou 600 livres que l'on 
pourroit faire au prévost® du Quercy® en considération de la dépense qu'il 
a file et des soins qu'il a pris pour arrester les voleurs qui ont esté punis, 
et afin de l'exciter à s'appliquer à poursuivre les antres, en sorte: qu'ils 
puissent estre pareillement appréhendés. 

J'ay peine À comprendre, l'autorité du roy estant aussy universellement 
establie qu'elle l'est, que le pays abonné? de vostre généralité résiste à payer 
son imposition, et que l'on n’en sçauroit faire le recouvrement qu’en fai- 
sant consommer les deniers par les troupes, Si néanmoins c'est une né- 
cessilé abuolue, il faudra s’y résoudre, quoyque, à lavérité, dans le temps 
de calme et de repos où nous sommes, ces moyens soyent fort odieux, et 
qu'il est bon de ne s’en servir qu'au défaut de tout autre, 

Arch. data Mar, Raruil de dors Les, FL. 70.) 





(658), à Montaoban et Bordeaux (de 1664 
À 1669). puis premier président à Honen. (Voir 
Lia63.) 

On disait indifféremment alors evrmune, 
communauté où parois, 

* Les prévôlés étaient origioairement des 





comtés et ballioges. Dons cerlaines contrées, 
les prévêla, appelés également chéelains, i- 
guiers on ricornles, élaient investis de l'autorité 
administrative, sous la surveillance des Dailis 
etainéchaux. Aves le unps, leurs attributions 
frrent réduites eux droils de juridiction eu 
première instance pour les malières civiles, 
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personnelles réelles el mistes entre roturiers, 
et pour les défis qui n'étaient pes réservés aux 
baillis et sénéchaux, 

* Le Quercy firme acluellement 1e dépar- 
tement du Lol et une partie de celui de Tam- 
et-Garonne. 

+ L'abonnement élait la fixation à une 
somme comsentie annuellemeut du montant 
des lilles que devaient payer les babitanls 
d'une province, d'une ville, d'un bourg ou 
d'un village, (Mémorial alphabétique des chases 
ecncernani la julie, la police et lee finances de 
France, Paris, in-b°, 1708.) 
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6. — À M. DE FORTIA, 
NTENDANT À ORLÉANS 
De... 8 aonst 1663. 

Monsieur, j'ay reçu plusieurs lettres des trésoriers de France d'Orléans, 
qui me paroissent de très-prande conséquence, sur la misère que souffrent 
les peuples de In généralité, tant à cause de Ja stérilité des années der- 
nières que par le recouvrement des restes du passé depuis 1657 jusqu'en 
166: inclusivement?. Sur quoy je vous diray qu'à l'égard de la misère qui 
provient de la stérilité, le Roy y a suffisamment pourvu par les décharges 
considérables qui ont esté accordées pour les années 1662-1663%, et que 
sur celle qui est causée par les contraintes qui se sont faites pour les restes, 
comme vous estes ordinairement dans la province, je ne puis pas m'em- 
pescher de vous tesmoigaer qu'il eust eslé bon de prendre des précautions 
pour éviter que les deux hommes qui se sont chargés du recouvrement de 
Yannée dernière et de la présente, estant commis du sieur Monnerot*, 
lesquels il a substitués en sa place pour travailler à recouvrer ce qui luy est 
deu, ne forçassent les peuples au payement des restes auxquels le Roy n'a 
nul intérest. Vous voyez bien que celle conduite eust esté avantageuse, et 
pour assurer le payement des impositions du courant et de l'avenir, et pour 
donner quelque relasche aux paroisses; laquelle n'ayant pas esté cbéervée 


* François de Foriia, sucsessivement inten- 
dant en Poitou (1653), à Orléans el Bourges 
(1661), an Anvargne (1664). (Voir LT, abé.) 
I étil beau-frère d'une-dame Masel, parente 
de Colbert. 

* Par arrêts du Conseil des 3 août :660 et 
5 janvier 166, le Roi avoit fit remise de 
20 millions sûr es restos des ailes, Lillon et 
autres imposition de l'année 1647 et suiventes 
usques al ÿ compris l'année 1 666, avac aurais 
au recouvrement du surplus, à l'exception tou. 
tefois de ce qui se trouversit dix par Les col- 
Jesleurs et receveurs desdites tailles. IL fut 
inerdit aus receseurs et collecteurs d'exereer 
de poursuites contre les contribuables à l'oc- 
cision des restes; en outre, les redevables et 
allecieurs détunus en prison farent élorgis. 
En même Lemps, les roceveurs eurent ondre de 
peursuivre La rentrée de ce qui restait 
les années 1657 el 1658. {Mém. alph.) 

2 «Le Roya diorinué Les lilesde 8 millions 

















ur. 
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de fivres en deux années, 1669 et 163.7, 
CVoir pièce n° 4, chap. m) 

4 Fermier des tailles et Énancier célèbre. 
— «Le Roy avoit contre Monnerot un grief 
particulier, Un jour qu'on avoit estalé de ma- 
grifiques abils poor sa garde-robe, dans le 
cauvent des Récolleis, à Saint-Jean-de-Lux, à 
époque de son mariage, ce prince s'extasia 
Auj-mesme sur ces richemes, el demanda pon 
avis an due de Raquelaure, qui luy respondit + 
eParblen, Sire, il me semble que Monnerot se 
marie.» Cette plaisanterie ne fot pas perdue 
poar le Roy, et sa sévérité raloubla, lors de la 
recherche de 1661, à l'égard de ee financier, 
qi fut fort taxé et mourut en prison.» (Me. 
muires de Daniel de Cornac, cités par M. Mo- 
ren, Masarinades, — Catalique des partisans.) 
Monneral fut du petit nombre des Bnanciers 
exeptés dans la Décleratin d'ebolition de 
peursuiles, enregistrée au lit de justice du 
23 décembre 1665. 
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par le passé, je vous conjure de donner vos ordres, aussytost que vous aurez 
reçu cette lettre, pour y remédier, ce qui doit se faire néanmoins avec 
quelque sorte de prudence, de erainte que les peuples ne se persuadent 
qu'on leur veniHle remettre ces mesmes restes. 

Pour cet effet, je serois d'avis que vous vous transportassiez dans toutes 
des élections de cette généralité, que vous vous fissiez représenter les re- 
gistres de retelte par les receveurs et commis auxdites recettes, que vous 
vissies par 1 ce qui est deu dans chucune élection des restes du pasté, et 
que vous prissiez ensuite vos précautions pour faire toujours préférer le 
courant auxdits restes. Comme c'est en cela que consiste le plus grand et 
le plus sensible soulagement que l'on peut donner aux peuples, je vous 
prie de vous y appliquer extraordinairement. Vous olserverez, en outre, s'il 
vous plist, que jusqu'à présent le sieur Monnerot ne s'est pas conduit 
d'une manière que Sa Majesté se mette beaucoup en peine qu'il fasse le 
recouvrement de tout ce qui lui est deu en ladite qualité, ayant tasché par 
tous moyens de mettre son bien à couvert pour se soustraire aux recher- 
ches que la Chambre de justice fait contre luy. Cependant, comme il se 
pourroit que, par le moyen des commis aux recettes qu'il à establis ou 
des receyeurs qui sont à sa dévotion, il recevroit non-seulement le paye- 
ment de ses prests, mais mesme beaucoup au delà, vous jugez bien que 
nous courrions risque d'avoir recours à des gens de rien pour ce qu’ils au- 
roient touché de trop. 

En un mot, je vous prie de bien considérer en quel estat sont les af- 
faires de cette généralité, et comment elles doivent estre conduites, estant 
nécessaire que le recouvrement du courant se fasse, en sorte que les paye“ 
mens de l'Espargne ne soyent pas retardés, Quant oux restes de 1663 et 
des années précédentes, il en faut prolonger le payement, en sorte que les 
peuples en puissent recevoir quelque soulagement en leur misère. À vous 
dire vraÿ, sil revenoit quelque chose de considérable desdits restes, sans 
que les paroisses en fussent trop foulées, j'aimerois mieux que ce fust au 
profit du roy que dn sieur Monnerot. 

Art de Ia Mar. Rocuët de seau Une, Cl. 46.) 
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7.— A LOUIS XIV. 
Paris, 17 soust 16 

M. de Turenne! demande que les 43,000 livres restant de Portugal 
soyent mises entre les mains du commandant du régiment de cavalerie 
pour en acheter des chevaux en Angleterre, et en ces qu'il les trouve trop 
chers, d’emporter cette somme en Portugal. 

Ti m'a fait sçayoir de plus qu'un homme de Portugal qui est icy désiroit 
de me voir, et qu'il en avort parlé à Vostre Majesté, sur quôy j'attendray 
268 ordres avant que de rien faire». 

Je vois ane si grande quantité d'ordonnances qui viennent de toutes 
parts que je me sens obligé de dire à Vostre Majesté qu'il eroit absolu 
ment nécessaire de faire un projet, le plus exact qui se pourra, de toutes 
les dépenses qui sont à faite pour le siége de Marsal?, afa que Vastre 
Mejesté estant informée comme elle est de toute la recette, elle jugeast ee 
qui se peut et ce qui ne 8e peut pas, estant impossible de pouvoir trouver 
rien à emprunter À présent, non-sæulement à cause de la longueur de la 
Chambre de justice, mais encore plus à cause de la misère des peuples, 
qui va estre extrême celle année par le mauvais temps qu'il fait, en sorte 
que non-seulement il né faut ps faire estat de tirer les toilles ct le prix 
des fermes sans de grandes diminutions, mais mesme, pour sauver les 
peuples de cette misère ei de la disette qui sera presque universelle, il sera 
nécessaire de faire des achats de bleds beancoup plus considérables qu'en 
1669. 








néronee pe mot, ke auncn, 

* 1 oy faut donner. 

? Voiés-le si on n'en peut jamais rien savoir, el prenés vos mesures pour cela: 

“ Je ne sait si on vous parle beaucoup d'ordonnances, mais je sait bien que je n'en 
ai pas fait donner beucoup, et je prendrai garde à l'avenir, plus que par le posé, de 
commender qu'on en expédie, À moins qu'il soit tout à fait nécessaire. 

Pour la despenee du niége, il n'a rien à adjotser à és qu'on vous a dit. Port ce 


2 Voir LL, 5, note 1. 

+ Arrondissement de Chileou-Salins, dé- 
partement de la Meurthe. «Le Roï, dit Le pré 
ident Hénauit, année 1663, marche en Lor- 
raineet envoie Le maréchaïde La Ferté investir 
Marsal, soit faute d'exécution du traité de 
Monimarire, dont cependant il n'était plus 
question, soit pour s'aurer du due Charles; 
dont l'inconstance n'était qus Lrop connue. Ce 
prince eigna un traité à Noméni, le 1° sep- 
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tembre, par lequel Marsal fat remise entre 
es maine du Roï, et le reste des États du duc 
de Lorraine lui fut rendu.n 

2 Nous conservons lextuellement l'ortho- 
gai des quelques réponses aulographies de 
V que nous aurons occasion de publier. 
male le été des Pyrénées, le 
France soulenait Loujours le Portagal contre 
VEspagne. 
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d est de l'artillerie, M. Le Tellier vous le fera savoir, car je ne le senrois savoir bien 
gi k 
au vrey. 

N'oubliés pas les estendands de mon régiment estranger, ni celuy de la Compagnie de 
mon fils. 


{Bibl mp. Mas. 8. F. 8,70, fa. La. — Col. des doc. inéd. Mélenges Misturipue, 
par M. Champollion-Figene IL, 508.) 





8 — À LOUIS XIV. 


Vincennes, 23 aount 1663. 


IL y a une affaire fort importante pour le service de Vostre Majesté dans 
Le pays où elle eat à présent, eur laquelle il est nécessaire qu'elle donne, 
s'il luy plaist, ses ordres. 

Je crois que Vostre Majesté se souvient d'un mémoire qui fut envoyé à 
feu.Son Éminence par un conseiller au parlement de Metz, nommé Ravol!, 
concernant les droits cédés à Vostre Majesté dans l'estendue des Trois- 
Éveschés par le traité de Munster, dont je Gs lecture à Vostre Majesté, il y 
a environ trois mois, et sur lequel elle m'ordonna de faire venir à Paris le- 
dit Ravot, Après avoir soigneusement examiné cette affaire, j'ay va qu'il 
n'y avoil rien de plus important pour l'establissement et conservation des 
droils cédés à Vostre Majesté par ledit traité, que de faire une recherche 
exacte de tous les titres, papiers et renseignemens qui sont dans les églises 
cathédrales ; abbayes, villes et communautés, et d’en faire de bons et fidèles 
inventaires, eslant certain que dans tous ces titres on en trouvera beau- 
coup qui seront fort avantageux à Vostre Majesté pour l'éclaircissement de 
ses droits, d'autant plus que les principaux bénéfices, qui sont l'évesché de 
Metz et l'abbaye de Saint-Arnoult, estant entre Jes mains des comtes de 
Furstemberg", qui ont bon nombre de parens qui ont peut-estre des inté- 
resls contraires à ceux de Vostre Majesté prour la mouvance de leurs terres, 
il y auroit à craindre que la facilité de la soustraction des titres ne leur 
fist faire quelque chose contraire à la fidélité qu'ils doivent à Vostre 
Majesté”. 

Ma pensée seroit donc, si Vostre Majesté l'a agréable, d'expédier une 


! Jes-Boptists Ravot d'Ombroval premier marqué sous le règne de Louis XIV. Le plus 

président du padensent de Mel en 1671: célèbre de ses merobres fut Guillaume Éyon, 

non on 4673. d'shord évèque de Mele, puis de Sirusbourg 
% La famille des rontes de Furstembwrg a (1680), el cardiun) (1682). 
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commission du_ grand sceuu à M. de Choisy ! et audit Ravot pour, con- 
jointement ou en l'absence l'un de l'autre, travailler à la recherche de 
tous lesdits titres et À en faire des inventaires*. 

J'attendray sur cette pensée les ordres et les volontés de Vostre Ma- 
jesté®. 
! Après avoir pris possession, au nom de Vostre Majesté, de la ville 
d'Avignon et comté Venaissin , elle examiner, s'il luy plaist, sil est du bien 
de son service d'establir quelqu'un pour fire la recette de tous les do- 
maines et revenus qui appartenoient au pape dans lesdites ville et comté®. 





mfponsE 30 n0E, EE MON. 
oméri, 1" sptambre. 

* Je me souviens bien de l'homme ot de l'affaire dont vous m'aviés.… de ce con- 
seller de Metz. J'approuve vostre pemsée, et pense qu'an expédie la commission da 
grand sceau comme vous me le mandés. 

À Je vous ay dit cy-dessua que ja Le trouvais ban, 

“Je crois qu'il est bon d'establir quelqu'un pour recevoir les domaines en Avignon. 
Vois à qui, et faites expédier la commission, 


{Bibl mp. Ms. SF. — Coll des doe. ind, Mélenges kiroriques, 
par M. Champolion-Figeae, 11, 544) 








9. — A M. COURTIN, 
INTENDANT EN FLANDRE*. 
Vincennes, 26 aout 1668. 
Monsieur, je reçois deux plaintes en mesme temps, du Quesnoy ct 
d'Avesnes : l’une du fermier des domaines, qui porte que, dès le moment 
que vous estes arrivé en ces villes, les habitans ont conçu des espérances 
presque certaines d'estre déchargés du droit de trente-neuf sols par tonne 
de bière, et mesme de la réduction des tonnes à la véritable jauge; et 
Pautre, du lieutenant général estably au Quesnoy, qui prétend de mesme 


* M. de Choisy, pâre de l'abbé de Choisy, 
était alors imlendant à Mots. Il avait élé aue- 
cesivement conseiller au parlement de Tau- 
doute, chancelier de Gaslon d'Orlésns. inten- 
dant d'Auvergne. D devint ensuite conseiller 
d'honneur au parlement de Metz, 

+ Cette recherche n'eut pas de résultats im- 
médiats, comme on peut en convainert par le 
Lecture d'unë lettre adressée à Bussy-Rabutin, 
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le sb décembre 1679. (Corremondance de 
din, Gil. L. Lalanne, V, 28.) 

? Honoré Courtin, né en 1622, d'abord 
consiller au parlement de Rouen, N travailla 
avec Le comte d'Avaux, son paront, au traité 
do Munsler; intendant en 1663, ambassadeur 
à Broda (1667), en Hollande (1671). à 
Cologne (1673) . eu Angleterre (1676); mort 
en 1685. 
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que les Mayeur et Échovins ont conçu de semblables espérances depuis 
vostre arrivée, que la charge seroit supprimés, J'ay cru qu'il estoit à pro- 
pos de vous en donner avis, parce qu'en dus malières de cette qualité 
vous sçavez beaucoup mieux que moy qu'il ne faut jamais donner ces espé- 
rances aux peuples. Et quand vous eslimeriez qu'il y auroit des raisons suf- 
fsantes pour obliger le roy à leur faire quelque grâce, il est du devoir et 
de la fonction de ceux qui Îe servent d'appuyer fortement tous ses droits, 
et de faire connoistre à un cheeun que ces grâces provenant de la bonté 
de Sa Majesté, c'est d'elle seule qu'on les peut espérer. Je vous prie done 
de m'éclairer sur ces deux points. 

Ah. de Je Mar, Réal de des Les, F1 186.) 

















10. — AUX INTENDANTS, 
COMMISSAIRES DÉPARTIS’, 
Vincennes, 36 aoust 1663. 
Monsieur, le Roy ayant fait expédier les commissions des tailles pour 
Yannée prochaine, Sa Majesté m'a commandé de vous les adresser, afin 
que vous procédiez au département? le plus promptement qu'il vous sera 
possible, et que vous observiez, s'il vous plaist, de le faire avec tant d'é- 
galité et de justesse qu'il n’y ayt point de non-valeurs, ce qui à mon 
sens ne sera pas difficile, lorsque, entrant en connoissance de la force non- 
seulement de chaque paroisse mais mesme des particuliers qui la com- 
posent, le régalement* se fera sans avoir égard aux recomnandations de 
qui que ce soit, eslant certain que la-cause des grandes non-valeurs du 


‘ Les intendnts des provinces élaient en 
aatre commissaires départis, délégués dinec- 
tement par te rei pour aister, dans la répar- 
tion des tailles, les inéoriers de France. 

2 Voici de quelle manière on rocéail à 1e 
répartition, Tous les ans, vers le mois de 
juilel, le Conseil envoyait ane trésoriers é- 
Déranx de France, établis dans chaque péné- 
relié, le brevet de la taille accompegné d'une 
ere de cachet du roi portant ordre de pré 
parer l'assiette de l'impôt, Après examen de a 
situation générale des élections de leur géné- 














ralité, les lrésoriers établisaient un projel de 
réparition destiné à être souris au Conseil en 
+ joigoant leur zvis. Au mois de sepiembre, le 





ri firait expédier Les commissions, qui étaient 


renvoyées aux iésuriers de France par l'inter- 
médiaire des intendants, commissaires dé- 





Aransmises aux eficicra des élections pour lim 
position des sommes qui #y trouvaiant dé- 
laillées. À la Ga du mois d'oclobre, lintendent 
de la province se Lransportait ave Le trésorier 
de Francs, commissaire nommé par La bureau 
des finances, dans chaque élection où, en 
présence des élus, ils faisaient J'amietle ob le 
département des tailles la taille était exigible 
par quart de trois mois on {rois mois. (Pr. 
iléges et fonctions iles trésoriers généraux de 
France, Orléans, in-d°, 1745.) 
La répartition, 











1 : 
passé provenoit de l'accablement des uns par la décharge que l'on don- 
noit aux autros qui aslaient fortement appuyés. Cependant, comme la di- 
minution ne vous peroistra peut-estre pas fort considérable , il sera bon de 
remarquer qu’elle a esté ai grande les années dernières que la taille est 
presque diminuée d'un tiers! et que la partie employée pour le rembour- 
sement des élus® tournera au soulagement des peuples qui souffroient 
beaucoup de la multiplicité de ces officiers, lesquels estant accommodés 
et sujets eux-mesmes à l'avenir à payer la taille, diminueront d'autant les 
cotes des habitans des lieux où ils sont habitués. De sorte que, par ces 
deux raisons, il y a lieu d'espérer que les impositions estant bien faites, 
les peuples les acquitteront avec facilité. C’est à quoy je vous conjure ins- 
tamment de tenir la main. 
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Läreb. de la Mar. Recueil de diverses lues, fol. 479.) 




















11. — À LOUIS XIV. 


Yinsoanes, a7 soust 1663. 
Je ne diray rien de nouveau à Vostre Majesté sinon que nostre Chambre 
de justies va toujours de mesme, c'est-à-dire avec beaucoup de lenteur de 
li part de M. Talon®, nonobstant Jes visites que je rends à la Dame. Le 
pis est que le bonhomme Chancelier ® est tellement mis dans la teste que 
ces lenteurs estoient affectées et qu'il est gagné par la mesme Dame de- 
puis le départ de Vostre Majesté, qu'il en a paru aujourd'huy tout dégousté. 
Ge n'est pas grand’ chose, mais il faut toujours avoir l'esprit lendu pour 
remédier à tout. 


aides de Paris. 1 ÿ avait vingt-deux où vingt. 





+ «Les lilles, qui s'élevaient au chiffre de 


53 millions 400,000 livres en 1657, n'ont 
produit anauellement, depuis 166 jusqu'à 
1679, que de 34 à 44 ruilliuns.» {Voir pière 
n°75) 

Tage générté és amine en lo. 
tions comprenant ua esrtain nombre de pa- 
roisses. Les élus, comme Jeur nom l'indique, 
étaient, dans l'origine, des habitants de La loca- 
Iité aestimén les meilears entre Les plus intè- 
gressreldélégués pour assister à l distribution, 
aile par Les gena da roi, de 
Le rai François J° Les 
Les éleetiont 6 








trois officiers par éleclion. Un édit du mois 
d'août 1661 ayant prononcé la suppression 
de «ts nombreuses changes, 
61 millions de livres fat af 
sement des Biulaires. (Voir pièce n° 14, 
chap.vu) 

© Denis Talon, procureur général de la 
Chambre de justice, (Voir & 1, 82.) 

Talon avait épousé La fille de Favier du 
Boulay intendant d'Alençon. — Este bien 
d'elle qu'il s'agit? Ne serait-e paë plutôt de 
quelque mattresse de Talon? 

+ Pierre Séguier. (Voir L 1: 97} 
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MÉPONSE DU RO, MX MAMGE. 
Mets, 84 aonst 


Je suis bien fasché de ee que vous me mandés de la Chambre de justice. Je retour- 
nerny hientast. et veux. croire que me présence pressère celuy dont vous me parke. 
Essryés de remettre l'esprit du Chanolier, et traveillés à vostre ordinaire pour remé- 
dier aux choses qui vont mal. 

Bb mp. Mon, 8. P. — Col. de doc. indd. Manger Mistriqu, 
par Ke Ohampallion-Figote, [l, 0g.) 





42. — À M, LE JAY, 
INTENDANT À BORDEAUX: 
De. 13 ceplembre 1663, 

Monsieur, la vérification des titres des bourgeois de Bordeaux et la con- 
fection d'un lableau estant une affaire d'une très-grande conséquence 
pour l'une des plus considérables fermes du roy, dont les droits sont fraudés 
par fous ceux qui se disent bourgeois et qui ne le sont pas?, je vous écris 
ces lignes pour vous prier d'y donner toute vostre application, et, en cas 
que le département des tailles de Pannée prochaine vous obligeast d’esire 
absent de Bordeaux pour quelque temps. de ne point donner d'autre pou- 
voir à un subdélégués que de recevoir les titres qui luy seront mis entre 
les mains pour en faire des extraits dont il vous fera le rapport À vostre 
retour; parce que le Ray juge qu'il est de son service que vous décidier 
vous-mesme des priviléges des particuliers, et que vous examiniez soi- 
gneusement s'ils sont suivant les formes prescrites par les statuts, et par 
les déclarations des rois prédécesseurs de Sa Majesté. 

Vous connoistrez aysément, par la suite de ceite affaire, qu'il n'ÿ a 


Charles Le Jay, mettre des requêles en 
4640, successivement intendant en Lorraine, 
à Tours, à Bordeenx (1662) et à Limoges 
(1688 }, mort en norembre 1671. 

+ La ferme dont À s'agit ii était établie pour 
La perception des droits dits d'anricn et mou- 
veau convoi de Bordeaux, Ges droits poriaient 
principalement aurles vins et les sela. Certaines 
immunités élajent accordées aux bourgeois de 
Rordeaur. Des confestalious s'étant élevées à ce 
sujet entre des jurats et députés de ta vill et 
Les fermiers du convoi, le conseil d'État fnt 
saisi de l'afhire en 1664, el le Roi vrdoanu 
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que conx qui prétendaient nn titre de brun. 
geois seraient ienus d'en justifier, sous peine 
do déchénce, per-devanl M. Pellot, alors in= 
tendant commistaire départi dans la généralité 
de Bordeaux. 

# Les intendaols qui ne pouvaient sufire on 
personne à toutes es obligations de leur charge 
avaient 618 autorisés par le Roi à nommer, 
sous leur responsabilité, des délégués. IL fut 
même question en 4 704; ais le projet ne re- 
sut pas d'exéeution, d'ériger ec changes en 
offices dépendants de la Conronne, 
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point de voye dont ne 8e soyent servis ceux qui se sont faits bourgeois en 
fraude, pour se maintenir et se faire mettre dans le tableau, estimant que, 
sur une matière délicate comme celleæy, vous devez vous défier des gens 
du pays, mesme de vostre subdélégué, et jusque des fermiers du convoy, 
parce que j'apprends icy que vosire aubdélégué n'y apporte pas louts 
l'exactitude nécessaire, et que lesdits fermiers n'ont pas feint!, dans le 
cours de leur bail, de reconnoistre et d'establir des bourgeois, quand ils 
les ont dédommagés pour Je temps de leur ferme. 

Je ne sçaurois m'empescher de répéter encore que difficilement trou- 
verez-vous une occasion plus avantageuse, dans le cours de vostre employ, 
pour faire connoistre le zôle que vous avez pour le service du roy, auquel, 
s'il vous plaist, il faut que vous rendiez justice en ce rencontre avec quelque 
sorte de sévérité; vous priant au surplus de me mander, de huit jours en 
huit jours, le progrès que vous ferez en cette alaire. 

CAreh. de a Mer, aa de ven leur, 194.) 











13. — À M. HOTMAN, 
INTENDANT À TOURS. 





De... So seplembre 1663, 


Monsieur, je suis encore dans l'incertitude si je feray faire le recouvre. 
ment des impæitions de l'année prochaine aux receveurs généraux de 
vostre généralité, parce que, estant des gens fort durs et d'assez mauvaise 
foy, j'aimerois beaucoup mieux avoir affaire À d'autres qu'à eux. C'est 
pourquoy je vous prie d'examiner si vous ne pourriez pas engager lex re- 
ceveurs des tailles à se charger eux-mesmes desdites impositions, chacun 
pour son électien, en prenant assurance qu'ils payeroient régulièrement à 
l'Espargne; et, en ce cas, il faudroit voir combien de remise on leur accor- 
deroit, et en combien de payemeus ils voudroient payer. 





1 C'esti-dire, nese sant pas fait faute. 

* Les rocoveurs généreux étaient au nombre 
de deux per générelité el faisaient un service 
alternatif, Plus lard, un troisième office fu 
erét, dans chaque généralité, afin de per- 
meltre aux Élulaires, qui v'exercbreot plus 
qu'ane année sur trois, de rondre leurs 
comptes avant de rentrer en charge. (Priviliges 
8 fenchons des trésoriers généraus de France, 

3 Leurs remises élïent de ein sus 
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1 seroit aussy fort avantageux, si, en chargeant lesdits receveurs parti- 
aliers du recouvrement de 1664, on pouvoit les obliger à se charger de 
eeluy des restes depuis 1 657 jusqu'à présent, au moins de partie d'iceux ; 
vous priant de considérer qu'il importe au service de Sa Majesté d'en tirer 
un secours qui soit de conséquence, soit en traitant à forfait avec lesdits 
meeveurs particuliers, soit, à leur défaut, avec les receveurs généraux, soi 
enfin par un recouvrement que vous ferez faire desdits restes. Sur quoy, 
me remetlant à vous, j'attendray que vous m'informiez du party que vous 
aurez pris pour cela. 

LAreh. de la Mar. Rorueil de diverses lettres, fol. 210.1 














14. — MÉMOIRES 


SUR LES AFFAIRES DE PINANCES DE PRANCE POUR SERVIR 4 L'HISTOIRE" 


Oinote auingraphe.} 
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CHAPITRE PREMIER. 


Cousidérations sur les finances. — Ressources comparées de l'Espagne et de la France. Avantages 
Procunés à l'Espagne par la découverte de l'Amérique. — Mauvais al des finances de La France; 
ses causes. — Insuffisance ou prévarications des surintendants; leur connivence avec les trai 
nt. — Le président Bailleul el d'Aveux sont chargés de l'administration des finences. — 
D'Émery leur snccde avec le titre de surintendant. Principes de san administration. — Arrêt 
d'union des parlements (1648). — D'Émery eat foroë de se retirer: iles remplacé par le me- 
réchal de La Meilleraye. — Bangueroutedes trailants (1648). — MM. d'Aligre ci de Morangis, 
intendants des Anances. — On rappelle d'Émery (1650). — Le président de Maisons aurin- 
tendant (1650-1651). — M. de La Viruville, qui lui succède, meurt le 1°" janvier 1653. 








C'est une maxime constante et reconnue généralement dans tous les 
Estats du monde que les finances en sont la plus importante et da plus 
essentielle partie. C'est une matière qui entre en toutes les affaires, soit 
qu'elles regardent la subsistance de l'Éstat en son dedans, soit qu'elles re- 
gardent sou accroissement et sa puissance au dehors, par les différens 
effets qu'elle produit dans les esprits des peuples pour le dedans, et des 
princes et Estats estrangers pour le dehors. 


! Voici l'écrit le plus considérable de Col ment mauvaise que, malgré Lous nos soins el 
bert que nous ayons lrouvé. Nous avons cru urs de personnes expérimentées, la 
devoir Le diviser en chapitres, précédés d'un le quelques passages est reslée incer- 
ommire. L'écriture de ces Mémoires, qui pa- 
raisent n'avoir jamais élé retouchés, esl elle. 
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IL cat presque certain que chaque Estat, à proportion de sa grandeur 
et de son estendue, est suffisamment pourvu de moyens pour subsister en 
son dedans, pourvu que ses moyens soyent bien et fidèlement adminis- 
trés; maïs pour saccroïstre, il n'y a que les deux couronnes de France 
el d'Espagne qui ayent paru jusqu'à présent en l'Europe avoir assez de 
force et asser d'abondance dans leurs finances pour. entreprendre des 
guerres et des conquestes au dehors. 

IL est vray que la Hollande, par son industrie et son application an 
commerce, el la Suède, par la. stérilité de son lerroir, le courage, la bra- 
voure de ses peuples et la hardiesse de ses denx derniers roys, ont suppléé 
an défaut de forces et de finances; mais ce sont des exemples qui sont 
uniques, et qui, examinés et poursuivis jusque dans le fond, se irouveraient 
fondés bien plus sur les assistances de la France et sur les guerres des 
deux premières couronnes de l'Europe, que sur leur indusirie et eur au- 
cune bonne qualité de leurs roys et de leurs peuples. 

IL est donc question d'examiner quels effets produisent dans les Estats 
où la disette ou l'abondance dans les finances. Nous n'avons dans nostre 
royaume qu'un seul exemple d'abandance, qui est ccluy des dernières an- 
nées du règne de Henri ÎV; mais nous en avons une infinité de disette et 
de nécessité. Au coniraire, dans celuy d'Espagne, nous voyons les règnes 
de Garles-Quint, Philippe Il, Philippe II et mesme Philippe IV, dans 
une si prodigieuse abondance d'argent par la découverte des Indes, que 
toute l'Europe a vu cette maison d'un .simple archidue d'Autriche, sans 
ancune considération dans le monde, monter, dans l’espace de soixante 
ou quatre-vingts ans, À la souveraineté de tous les Estats de Bourgogne, 
d'Aragon, Castille, Portugal, Naples, Milan; joindre à tous ces Estats la 
couronne d'Angleterre et d'Irlande, par le mariage de Philippe Il avec 
Marie; rendre l'Empire presque héréditaire à ses princes; contester la préé- 
minence à la couronne de nos roys; mettre, par ses pratiques secrètes el 
par ses armes, nostre royaume en ua péril imminent de passer en mains 
estrangères, et enfin aspirer à l'empire de toute l'Europe, c'est-à-dire de 
tout le monde. 

Puisque, depuis la mort de Henri IV, nous n'avons que des exemples de 
disette et de nécessité dans nos finances, il sera bon d'examiner d'où peut 
procéder que, depuis un si long temps, l'on n'a pu voir, sinon l'abondance, 
au moins quelque aysance et quelque facilité, quelque chose de moins que 
ladisette et la nécessité, quelque égalité de la dépense aux recettes. L'an ne 
peul attribuer ce désordre qu'à deux vices principaux : ou à l'establissement 
de l'autorité qui régit cette nature d’affaires, ou aux maximes qui servent 
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à 54 conduite, lesquels peuvent estre vicieux en roy, et par conséquent 
esire le principe et la principale cause de lout ce désordre, 

Nous voyons depuis un temps immémorial, dans nosire royaume, l'ad- 
ministration souveraine des finances remise presque toujours entre les 
mins d’un seul, quelquefois de deux, et fort rarement d'un conseil com 
posé de plusieurs; car, quoyque les ordonnances pour dépenses secrètes, 
pour remises et intérests, et aulres qui ne passoient point par les mains des 
résoriers comptables, mesme les principales expéditions qui concernent 
les recettes, fussent autorisées par la signature du chancelier, néanmoins 
il n'est que trop constant que depuis longtemps les surintendans, par 
succession de temps, avoient empiété une telle autorité que cette signa- 
ture ne servoit presque jamais à examiner el résoudre, mais seulement à 
confirmer ce qui estoit examiné et résolu. 

Cette forme, quoyque reconnue pour estre la meilleure en fait de gou- 
vemement des peuples, la patronne de la monarchie sur toutes les autres 
formes”, estant autorisée par l'expérience de tout le monde, ne s'est pas 
trouvée, par la mesme expérience, la meilleure en matière de finances, 
puisque nous avons va pendant les vingt premières années depuis la mort 
de Henri IV les surintendans; ou so gorger de biens, et à leur exemple tous 
les gens de finances, ou, s'ils estoient gens de bien, n'avoir pas asser de 
Pénétration pour connoïstre les abus, malversations, vols et dissipations 
qui se commettoient sous leur autorité et mesme sous leurs yeux, en sorte 
que l'Estat estoit toujours en nécessité. Il se trouve mesmo que l'insuffi- 
sance des surintendans a osté presque toujours plus préjudiciable à l’Estat 
êt aux peuples que leurs vols personnels, vu qu'il n'y a jamais eu de temps 
où les surintendans ayent paru plus gens de bien que depuis 16418 jus- 
qu'en 1630; et néanmoins, outre que tous les suballernes s'enrichissoient 
prodigieusement, il se trouva en 1630 que, dans l'espace de ces douxe 
années, l'on avoit aliéné pour ‘18 millions de livres de revenu en droits 
sur les tailles à prendre sur les peuples, en sorte que les tailles, ne se 
trouvant monter en 1618 qu'à 20 millions de livres, ou moins, se 
trouvoient à 38 millions en 1630. Cette prodigieuse surcharge des dé- 
penses de l'Estat [s’étoit produite] outre diverses autres aliénations de 

rentes, augmentations de gages, el la création d'une infinité d'officiers de 
toute sorte. 

Mais après ces vingt années expirées, le changement des qualités de 
Fesprit des personnes choisies pour remplir ce poste n'a pas changé le destin 


? C'est-dire, sans doute, rememblant lus que ivote autre forme à a monarchie. 
2. 
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de l'Estai; au contraire, l'on a commencé de voir les plus pernicieuses 
maximes s'establir dans leurs esprits et dans leur conduite, et prendre 
celte force par succession de temps qu'elles ont passé pour indubitables 
et mesme invariables sans faire courir risque à l’Estat. 

Ces maximes oni esté : 

Que ce royaume ne pouvoit subsister que dans le confusion et le 
désordre; 8 

Que le secret des finances consistait seulement à faire et défaire, donner 
des gages et des honneurs nouveaux aux anciens officiers, en créer de nou- 
veaux de toutes sortes et de toutes qualités, aliéner des droits, des gages, 
des rentes, les retrancher et les restablir; 

Faire payer des taxes sur toutes sortes de prétextes; 

Augmenter Jes droits des fermes et les tailles, les aliéner, retrancher, 
retirer et aliéner de nouveau; 

Consommer pour les dépenses de l'année les recettes ordinaires et extra- 
ordinaires des deux suivantes; 

Donner de prodigieuses remises, non-seulement pour les affaires extraordi- 
naires, mais mesme pour le recouvrement des revenus ordinaires dont les 
remises et les intérests des avances consommoïent toujours plus de moitié: 

Donnermoyen aux trésoriers de PEspargne, autres comptables, fermiers 
ettraitans, de faire des gains prodigieux, soutenant que la grandeur de 
V'Estat consistoit à avoir un petif nombre de personnes qui pussent fournir 
des sommes prodigienses et qui donnassent de l'élonnement à tous les 
princes estrangers; 

Négliger les fermes et recettes générales, en quoy consistent les revenus 
ordinaires, pour s'appliquer activement aux affaires extraordinaires. 

Et ces pernicieuses maximes estoient establies de sorte que les plus ba- 
iles et les plus éclairés dans le gouvernement de l'Estat estimoïent qu'en 
une matière si délicale l'expérience d’une autre conduite estoit plus dan- 
gereuse que Le mal mesme que l'on soufroit. 

I ne faut pas s'étonner si les surintendans régloient leur conduite sar 
ces maximes, va qu'ils y trouvoient deux avantages considérables : Le 
premier, que dans celte confusion et ce désordre ils trouvoient beaucoup 
de facilité à s'enrichir et à faire des grâces considérables à leurs parens, 
à leurs amis et à toutes les personnes de la cour des bons offices des- 
quelles ils avoient besoin pour se conserver au milieu de tous les désor- 
dres; et le second, qu'ils estoient persuadés que cette conduite rendoit leur 
minisière nécessaire, et que Von ne pouvoit prendre ln résolution de les 
changer. 
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En sorte qu'il ne faut presque pas s'étonner si l'establissement de l'au- 
torilé pour régir cette nature d'affaires si importantes et les maximes pour 
sa conduite, estant vicieux, ont attiré tant de désordres et de confusion 
que ceux que l'on a vus dans les derniers temps. Mais il estoit toutefois 
impossible de se persuader l'excès auquel ils esloient parvenus. 

L'on avoit vu, depuis la mort de Henri IV jusqu'à celle du marquis 
d'Ancre, quelques gens de finances et d'affaires proliter de la libéralité et 
cilité de la reyne Marie de Médicis et de ceux qu'elle avoit commis pour 
le soin de ses affaires, el mesme de quelques bronillons qui survinrent dans 
Y'Estat pendant ces temps-là. 

L'on avoit bien a, depuis la mort du marquis d'Ancre jusqu'à celle du 
connestable de Luynes, ces mesmes gens de finances et d'affaires profiter 
des désordres de l'Estat et de la volonté en laquelle eo trouvèrent ledit sieur 
de Luynes et ses frères de s'establir promptement dans une grande et pro- 
digieuse fortane, comme celle qu'ils firent en si pen de temps. 

L'on avoit bien vu, en l'espace de quatorze ou quinze années, les pro 
digieuses aliénations qui furent faites sur les deniers des tailles, lesquelles 
attirérent, par leur excès, leur entière supprossion, en 1634 ; 

Et enfin les désordres des quatre ou cinq surintendans différens, depuis 
1634 jusqu'en 1653, pendant lesquels Îes officiers de finances et gens 
d'affaires, par la trop grande facilité qui leur estoit donnée d'accumuler 
des biens immenses, faire des dépenses prodigieuses, entrer dans les plus 
ilastres alliances du royaume, et en nécessitant, pour ainsy dire, les offi- 
ciers de robe et personnes plus qualifiées de faire les mesmes dépenses, 
corrompirent Ja chasteté de leurs mœurs et la frugalité dans laquelle jus- 
qu'alors les officiers de justice avoient véeu, et les induisirent, par ces 
moyens presque insensibles , d'entrer en part dans leurs affaires et ensuite 
dans leurs désordres et leur protection. 

Mais ces désordres qui paroissoient grands en leur temps, contre les- 
quels tout le royaume, tous les peuples et loutes les compagnies souveraines 
s'élevoient on toute occasion, et qui estoient devenus des lieux communs 
de toutes les remontrances et de toutes les harangues publiques et privées, 
ont esté entièrement effacés par ceux qui les ont suivis. Ceux qui les 

avoient commis dans leur temps, et qui avoient passé pour les plus grands 
voleurs, sont devenus des gens de bien par l'excès des désardres, les pro- 
digieuses fortunes el les dépenses immenses que la dernière administra- 
tion des finances a fait voir. 

Pour faire une description succincte et exacte de l’esta auquel estoient 
les finances ei ces derniers temps, et parliculièrement lors de la mort 


Gôogle 


2 FINAN 





de feu M.le cardinal Mazarin, estant nécessaire de bien connoistre le mal 
pour juger de l'excellence et de l'art du médecin qui l'a guéry, il est bon 
de sçavoir : 

Que, lors de la mort du feu Roy, l'administration des finances se trouva 
entre les mains du sieur Bouthillier!, qui fut disgracié par la Reyne mère 
régente, et les sieurs Le Bailleul? et d'Avaux® mis en sa place. Le premier se 
trouvant foible, et le second choisy pour ta négociation de la paix, toute 
Y'autorité des finances tomb entre les mains du sieur Particelli d'Émery*, 
intendant des finances, lequel fut fait ensuite contrôleur général, et, en 
ces deux qualitée, jouverna les finances presque absolument, quoyque le 
sieur Le Bailleul signast toujours en qualité de surintendant, jusqu'en 
l'année 1647, que ledit sieur d'Émery fut fait surintendant des finances 
par la démission ‘dudit sieur Le Bailleul, moyennant la conservation de la 
place de ministre el quelques avantages particuliers qui luy furent ac- 
cordés et À sa famille. 

Ledit sieur d'Émery, quoyque d'ailleurs homme d'esprit et aimant 
l'Estat, se servit, plus qu'aucun autre de ses prédécesseurs, des maximes 
pernicieuses sur lesquelles la conduite des finances estoit establie. 

Comme son ambition Le portoit à désirer toutes choses, que depuis 1 643 
jusqu'en 1646 ou 1 647 il travailla toujours à parvenir à la surintendance, 
qu'ensuite il eut d'autres pensées que la mesme ambition luy suggéra, il 
ne crut pas pouvoir parvenir à toutes ses fins que par une complaisance 
pour ainsy dire aveugle pour fournir à toutes les dépenses qui estoient 
proposées. 

En suivant les mauvaises maximes establies auparavant, il fit des traités 
pour Le recouvrement des tailles, par lesquels il donna le quert de remise; 
el comme les payemens de ce qui revenoit au roy, ces grandes remises 
déduites, ne se faisoient qu'en dix-huit mois, il donna quinze pour cent 
par an pour luy en faire l'avance. 

IL observoit la mesme chose pour les fermes, en sorte que, les revenus 
ordinaires estant diminués presque de la moitié par ces moyens, et sa com- 
plaisance et ses dessins ne luy permettant pas de s'opposer aux dépenses, 
il se trouva qu'en une année de dépenses il consommoit toujours la recette 
d'une année et demie, et ensuite les intéresis et les remises augmentoient 
par le retard des deux années. 











1 Voir LI, 19h, note 4 finances (1543). Mort dans le courant de 
* Nicolks Bailleul, marquis de Chätnu- l'année 160 
Gontier. HE était président au parlement, Voir LL 3, note 1 
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Cet estat, qui menagoit d'une ruine certaine en cinq ou six années de 
temps un homme qui auroit voulu le prévoir, Pobligeoit d'avoir recours 
aux affaires extraordinaires, qui ne consistoient qu'en des aliénations des 
revenus ordinaires, des créations d'offices nouveaux, des augmentations 
d'impasitions, des taxes et toutes autres affaires de cette qualité, pour les- 
quelles il falloit en toute occasion avoir recours aux vérifications des com- 
pagnies souveraines. Les fortunes prodigieuses que les gens ‘d'aFaires fai- 
soient par les grandes remises, intérests et autres voyes, et leurs dépenses 
immenses aigrissoient Les Compagnies, aliénoient les esprits des peuples 
et leur donnaient, en toute accasion, des mouvemens de révolle et de 
sédition. 

Les esprits estant en cette disposition ,et le Surintendant ayant voulu, au 
commencement de l’annés 1648, profiter du renouvellement du droit an- 
auel pour obliger les compagnies souveraines à vérifier des édits nouveaux 
et mesme à souffrir quelque retranchement de leurs gages, les Compagnies 
ayant résisté, et le Conseil du roy s'estant insensiblement engagé à le vou- 
loir, cette contrariété produisit l'arrest du 13 may 1648 portant union 
des quatre compagnies souveraines. Et ensuite eelte union ayant commencé 
les désordres, la Reyne et son Conseil estimèrent que pour ayder à les 
faire cesser il falloit chasser le Surintendant, ce qui fut exécutit le 4 juillet 
de la mesme année 1648, et le marcschal de La Mcilleraye mis en sa 
place. 

Ce changement, la résolution prise d'establir une Chambre de justice, 
et les divers arrests du parlement ayant fait perdre en un instant lout cré- 
dit aux gens d'affaires, auxquek toux les revenus ordinaires et extraordi- 
maires des aandes 1648, 164, 1650 appartenoïent pour le rembourse- 
ment des avances qu’ils avoient faites, et ayant mesine fait cesser tous les 
recouvremens dans les provinces, ils se trauvèrent hors d'estat de pouvoir 
continuer leurs avances ordineires pour les dépenses de l'Éstat, ce qui 
attira la banqueroute universelle qui fut faite au mois d'aoust de la mesme 
année 1648, par une révocation générale de tous les prests et de tous les 
traités pour le recouvrement des revenus ordinaires et extraordinaires. Et, 
par le calcul qui fat fait de toutes les dettes du roy après cette banque- 
route, elles se trouvèrent monter à 170 millions de livres, ce qui est 
presque incroyable. 

Le mareschal de La Meilleraye demeura surintendant des finances depuis 
le mois de juillet 1648 jusqu'au mois d'avril 1 649. S'estant retiré en Bre- 
tagne , l'autorité de celte charge fut déposée entre les mains de MM. d'Aligre! 

2 VoirL 1, 98. note : 
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et de Morangis! en qualité de directeurs des finances. An mois de novembre 
de la mesme année, le sieur d'Émery ayant esté rappelé, il l'exerça, ma- 
lade d'une fièvre quarte dont il mourut au mois d'avril 1650. Par sa 
mort, cette-charge fut donnée au président. de Maisons?, qui la garda jus- 
qu'au 5 seplembre 1651. jour de la majorité du Roy. auquel jour à fut 
disgracié, et le sieur marquis de La Vienvilles mis en sa place, qu'il exerça 
jusqu'à sa mort, qui arriva le 1" janvier 1653. 

Pendant tout ce temps, les désordres et les guerres civiles dont l'Esta 
fut travaillé ne donnoient pas lieu à une administration réglée des finances; 
joint que les fréquens changemens: n'empeschoient pas la dissipation or- 
dinaire par le moyen des prests à 15 pour cent et des remises des iraités, 
mais bien la consommation des revenus d'une année sur l'autre. En sorte 
que le Roy estant rentré dans Paris ce mois d'actobre 1653, et son auto- 
rité se trouvant restablie au plus haut point qu’elle eust esté depuis plus 
de trente années, non-seulement Sa Majesté se trouva en possession de ses 
revenus ordinaires, mais mestme estant entrée au parlement le dernier dé- 
cembre 165a , veille de la mort du sieur de La Vieuville, elle y fit vérifier 
en sa présence une infinité d'édits bursaux dont l'exécution devoit pro- 
duire de grandes sommes de deniers. 


CHAPITRE IL. 


Serrien el Fouquet sont chargés simultanément de l'administration des finances. — Caracière de 
Servien. — Menées de Fauquet contre son collègue. — 11 favartse les iraitants.—Ses 
personnelles, — Il se fail pariout des créatures. — Abus den dépenses de comptant. — Afiéns- 
ion à vil prix des revenus royaux. — Observations du cardinel Mazarin à Fouquet; elles de- 
meurent sans cd. — Mort de Servien. Fouquet maintenu seul à la le des finances, — Nov- 
vellez observations du Cardinal eu moment da voyage des Pyrénées. — Ronouvetlement du bail 
des fermes. — Mazarin, à son lil de mort, éclaire le Roi sur le compte du Surintendant. 











Les affaires estant en cet estat lors de ln mort du sieur de La Vieuville, 
M. le cardinal Mazarin (auquel Sa Majesté se confia du choix des per- 
sonnes capables de remplir cette place, et qui se trouvait pour lors sar la 
frontière faisant agir en personne les armées de Sa Majesté pour le re- 
couvrement des places de (Champagne et de Lorraine que les ennemis 
ient conquises pendant les mouvemens el les désordres des guerres 
civiles) remit à son retour à donner ses vis à Sa Majesté aur un choix si 
important, ct, pendant tout ce temps, ayant examiné tous les sujets qui en 
pourroient estre dignes, après diverses réflexions, se détermina enfin aux 
sicurs Servien® et Fouquet. 





1 Voir & 1, 98, note s. Voir 41, dugmote 
49, note a Voir Had nole A. 
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Le premier avoit eslé secrétaire d'Estal en 1633, relégué en Anjou 
quelques mois après; en 1643, après la mort du feu Roy, choisy en la 
place de M. le cardinal Mazarin pour la négociation de la paix à laquelle 
il avoit travaillé jusqu'en 1648, qu'il conclut heureusement, et signa seul 
au traité de la paix d'Allemagne!; ayant toujours eslé reconnu pour estre 
fort z4lé pour la grandeur et l'autorité royale; son éloignement de la cour, 
pendant un si long temps que sa retraite de tous les emplois avoit duré, 
n'ayant fait rien remarquer contraire à l'esprit d'ordre et de règle qu'un 
sarintendant doit avoir, [ce] farent les considérations qui obligérent Le sieur 
Cardinal à l'en estimer digne. 

Pour le second, les assistances que ledit sieur Cardinal avoit rèçues 
du sieur abbé Fouquet? pendant le temps de son éloignement de la 
cour furent la principale raison de son choix. Car, quoyqu'il le connust 
pour homme d'esprit, qu'il l'eust mesme employé en qualité de maistre 
des requestes dans les armées et à la suite du roy pendant les années 
1649 et 1650, qu'il luy eust fait accorder la permission de traiter de la 
charge de procureur général du parlement de Paris, néanmoins, le con- 
noissant hommé de cabales et d'intrigues, et dont les mœurs mesmes n'es- 
Loient pes assez réglées pour une charge de ce poids, sans la première 
raison (de la considération de son frère), il n'auroit pas jeté les yeux 
sur luy. 

S'exant déterminé le lendemain de son retour, qui fut le 7 février 1653, 
le Roy les nomma surintendans. 

Pendant les deux premières années, quoyque divers rencontres fssent 
assez remarquer l'humeur incompatible de ces deur hommes, néanmoins 
l'abondance et la facilité des affaires firent que l’autorilé demieura presque 
entière au sieur Servien. Mais pendant ce temps, s’estant fait connoisire 
toujours porté à refuser toutes choses justes ou injustes et d'une irrésolution 
invincible presque en toutes affaires, ces deux mauvaises qualités luy atti- 
rèrent la hayne des courtisans el des gens d'affaires sur le crédit desquels 
toute la subistance de l'Estat estoit fondée. Et comme le sieur Fouquet 
avoit toujours les yeux ouverts pour profiter de tont ce qui pourroit nuire 
au sieur Servien, iL ne manqua pas de se servir des qualités contraires 
pour s'altirer et l'amitié des courtisans et le crédit que l'autre perdait tous 
les jours sur les gens d'affaires, ce qui luy réussit de telle sorte que, par 
ces moyens et diverses autres intrigues et cabales qu'il pratiqua, il les 
persuada si bien que, sur La fin de l'année 1655, ils refusèrent Lous, sous 


* Traité de Monter, conclu leu oclebre * Voir L 1,87 aute. 
1648. 
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divers prétextes, les avances qu'ils avoient accoustamé de faire. I {Servien] 
fut contraint de donner les mains à la proposition d'un partage de l'employ, 
dontl'expédient fut ouvertadroitement par l'abbé Fouquet à M. le Cardinal, 
qui fat de donner le soin et la peine entière de la recette à son frère et de 
laisser la satisfaction de la dépense audit éieur Servien. Ce partage parut 
si spécieux qu'il fut fait mesme avec son agrément; mais, dès les premiers 
jours, le sieur Fouquet, qui avoit son dessein formé, rendit la dépense 
nulle, et la Bt dépendre entièrement de la recette. Le moyen dont à se 
servit fut qu'il supposa que M. Servien avoit perdu [ruiné] entièrement 
le crédit du roy, et que, pour salisfaire aux dépenses présentes de l’Estat, 
il estoit obligé d'emprunter en son nom cinq ou six millions de livres. 
Pour cet effet, il prit des gens d'affaires le mesme argent qu'ils avoient 
[jnsque-à ?] presté el avancé au sieur Servien sur les revenus de V'Eslat, 
fit remettre toutes ces sommes entre les mains de quelqu'un de ses commis, 
et fit acquitter toutes dépenses des maisons royales, des armées, et autres 
absolument nécessaires et privilégiées sur les ordonnances signées de 
M. Servien. Ensuïte, travaillant à la recelte qui estoit son prétendu par- 
tage, tout ce qui pouvoit revenir au roy de tous les resouvremens des 
revenus ordinaires ou affaires extraordinaires estoit appliqué, par pré- 
férence, au remboursement des avances faites, en sorte que, faisant 
toujours marcher la dépense par les prélendues avances qu'il disoit faire 
de ses deniers et de ceux qu'il empruntoit avant la recette, il rendit la 
fonction de la dépense nulle et se l’attira entièrement, attendu que toutes 
les ordonnances qui estoient signées par le sieur Servien n'estoient jamais 
acquiltées, faute de fonds, à l'exception de celles qui estoient pour 
quelqu'un de ses amis ou pour quelqu'un qui s'attachoit à ses intérests, 
lesquelles il faisoit acquitter par ses commis. 

Il ft Pindustrie de présenter au sieur Servien, par le président Charain(?) 
avec lequel il avoit conservé quelque ‘amitié particulière du temps qu'il 
estoit en Anjou, Le sieur Delorme! pour son commis, lequel l'accepta; et 
Lous ses autres commis estant gagnés par le sieur Fouquet, celuy-cy senl, 
quoyque plus à sa dévotion que tous les autres, se déclera d'abord contre 
luy et fit semblant d'entrer dans les intérests dudit Servien. Comme 
c'estoit le sensible dudit Servien et qu'il ne trouvoit cher luy-mesme per- 
sonne en qui il se pust confier sur cette matière, le sicur Delorme, en 
moins de quinre jours, devint son plus particulier confident, et, en l'échauf. 
fant contre le sieur Fouquet, luy inspira toujours qu'il esioit le maistre 
des finances, et que l'autre ne signant qu'en second, il devoit le faire 





? VoirL, 1, 270 note 3. 
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sur le vu de sa signature; qu'il devoit toujours estre en garde contre luy, 
estant d'an esprit entreprenant et de grande cabale. IL ne laissa pas de Jay 
faire faire tout ce que ledit sieur Fouquet désiroit. 

La première affaire considérable qu'ils frent par catte intrigue fut la 
ferme générale des aydes. Deux compagnies se présentoient pour cette 
grande ferme, celle du sieur Carot, qui estoit plus agréable au sieur Ser. 
vien, et celle du sieur Girardin, qui s'estoit accommodée eur tout avec le 
sut Fouquet. Dans la première direction! où l'on parla de cette affaire, 
avant que ledit sieur Servien se fust déclaré, ledit sieur Fouquet se déclara 
pour Casot, dit que celte ferme ne pouvoit estre mieax tégie que par luyet 
qu'il la ay falloit donner. Le sieur Delorme poussa fortement , et exagérant 
le déplaisir que M. Servien avoit reçu de celte déclaration du sieur Fou- 
quet, Iny faisant connoïstre que, s’il ne s'opposoit fortement à ces commen 
cemens, l’autre s’attireroit toute l'autorité, il le ft résoudre à donner 
lexelusien à Casot et à faire tomber la ferme à Girardin. Cette déclaration 
nnue, l'autre sy oppose fortement, et veut loujours que Casot soit 
préféré; et lorsque ces contrariétés furent assez échauffées pour en faire 
une affaire considérable entre les surintendans, le sieur de Lionne”®, neveu 
du sieur Servien, et qui s'estoit accommodé avec le sieur Fouquet pour 
jouer son rêle en cette comédie, est proposé par le sieur Delorme pour 
s'entremeitre de l'accommodement, dans lequel le sieur Servien eut la 
satisfaction de donner la ferme au sieur Girardin qui estoit l'homme de 
Fouquet. Mais aussy ledit sieur Servien fit une affaire considérable pour 
le sieur Fouquet pour le récompenser de ca qu'il s'estoit relasché. Le sieur 
de Lionne eut une gratification considérable pour sa favorable entremise; 
et le sieur Delorme, qui avoit donné un conseil dont le suceès avoit esté 
si avantageux, devint le confident de son patron, jusque-là qu'après que 
celle comédie fut entièrement finie par le partage des fonctions de la 
surintendance, ledit sieur Servien le mena luy-mesme chez le sieur Fou- 
quet, le canjurent instamment de le prondre pour son commis, et le Juy 
recommanda comme le plus fidile amy qu'il eust jamais connu. 

S'estant rendu per ce moyen le maistre absolu des finances, il ne s'ap— 
pliqua à autre chose qu'à en faire une entière dissipation pour satisfaire à 
toutes ses passions déréglées. 

I laissa assouvir l'avidité de tous les partisans parce qu'il estoit leur 
complice, en sorte que, à la honte de toute la nation, pendant le temps que 
es armées n'estoient pas payées, l'on a entendu publiquement une | partie] 
de ces gens-là se vanter d'avoir les ans +, 3, 4 et 56o mille livres de 

+ Crosti-dire, à la première réunion du conseil des finances, — * Voir L, [, a4, note 5. 
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rentes, les autres 10, +a et 14 millions de livres de biens, et un trés 
rier de l'Espargne de mesme se vanter d'avoir gagné 500 mille écus en une 
année d'exercice. 

On les a vus jouer en une nuit 10 et 30 mille pistoles, et par des dé- 
penses en bastimens, en jeux, en meubles, en femmes, ea dépenses ardi- 
üaires de leurs maisons, porter le luxe et le fasle en un point que tous les 
gens de bien en concevoient de l'horreur. 

A son égard, on a vu sa dépense en bastimens par ses maisons de Vaux 
et de Saint-Mandé. Mais ce qui est surprenant est que, dès lors que sa 
maison de Vaux ,qui avoit cousté des sommes cffroyables, fut bastie, il s'en 
dégousta et commença de faire bastir dans son isle de Belle-lsle, en sorte 
que son insatiable avidité et son ambition déréglée Iny donnant toujours 
des pensées plus reculées et plus estendues, luy faisoient mépriser ce qu'il 
avoit autrefois estimé. C'est ce dégoust, el non pas une fausse générosité 
criminelle, qui luy fit offrir cette maison à feu M. le Cardinal, lorsqu'il y 
eaucha en 1659 en partant pour son voyage de la paix, et ensuite au Roy, 
en 1661, comme il l'a voulu dire. 

Cette mesme dépense prodigieuse a paru en ses meubles, en ses acqui- 
sitions de toutes parts, en son jeu, en sa table, en toutes autres matières 
et publiques et secrèles, en sorte que l'on voit, par les registres de ses 
commis qui ont paru, des 10 et 30 millions de livres qui ont passé par 
leurs mains en peu d'années pour ses dépenses particulières. Mais s'il se 
fust contenté de tout ce qui le pouvoit cancerner, encore l'Estat auroit-il pu 
souffrir ces excès. Il a porté son avidité bien plus loin: il a voulu remplir 
de biens immenses ses frères, ses parens, ses amis, ses commis; il a voulu 
mettre de ses créatures dans toutes les charges de la cour et de Ja robe, et 
pour cet effet ila donné une partie du prix de toutes celles qui ont esté à 
vendre, et qui n'estoient pas remplies de gens à luy; il a voulu gagner 
toutes les personnes un peu considérables qui approchoïent le Roy, les 
Reynes et feu M, le Cardinal; il a voulu estre averty de tout, et, pour cet 
effet, a mis des espions proche de toutes ces personnes sacrées; et pour 
parvenir à tous ces desseins vastes, estendus et sans bornes, il n'y a point 
de profusion qu'il n'ayt faite. Comme il falloit que les finances du roy 
fournissent à tous ces désordres, il ne faut pas s'étonner si Sa Majesté les 
a trouvées en mauvais estat lorsqu'elle en a voulu prendre elle -mesme 
la connoissance. 

Mais comme il est impossible de pouvoir roncevoir à quel point ce 
désordre estoit porté, il sera bon de le représenter succinctement. 

Les dépenses par comptant qui, pour des raisons secrètes, sont cachées 
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aux officiers de la Chambre des comptes et passées dans les comptes de l’Es- 
pargne sous les articles du roy, scellées du grand sceau, sous lesquelles, 
sous couleur de ce secret, se cachent tous Les abus et toutes les malversa- 
tions qui se commettent dans les finances, lesquelles, [jusqu’] en 1630, 
montoient ordinairement à 1 0 millions de livres ou moins, se sont trouvées 





monter : 
En 1656, à 51196,698 
En 1657, à 66.922.349 
En 1658, à. ; 105,5a7,613 
LUC) Den inertn 96,741,508 
330,588,168 


En sorte qu'en ces quatre années seulement il se trouva 32Q millions de 
livres consommés en comptans passés sous le prétexte de soutenir tous les 
articles du roy. 

Cette prodigieuse somme fait bien connoistre clairement qu'il ne faut 
pas chercher ailleurs la source de tous les désordres. Et comme cette pro- 
digiense dépense, outre celle qui a esté faite par les maïns des comptables 
pendant ces mesmes années, a altiré non-seulement la consommation des 
revenus ordinaires, mais mesme l'aliénation des mesmes revenus, il est 
bien nécessaire de faire mention du détail de ces dliénations, pour bien 
connoistre le véritable estat auquel les finances estoient réduites. 

Per les estats des fermes et des recettes générales qui ont esté examinés 
soigneusement par ordre du Roy, il s'est trouvé : 


En nouvelles alifnations faites, en gages, augmentations et autres 

‘charges sur les estats des finances, 3,800,000 livres, dont il 

3e paye un quartier de eioranes, et deux quartiers den 

autres, cy 1,876,655! 
En gages augmentations etautres printer, 298,188 11° 10% 
En droits de 24 deniers pour livre sur toute la taille, aliénés et 

attribués aux contrôleurs des tailles. . 
En augmeutations de gages aux compagnies souveraines et aulres: 
a7300! 
272,568 
286,540 
178,000 2,776478 a1 
198.400 
215,978 
Gabelles de Provence et Dauphiné. 97,687 | 


Areporer… 3787 à 10 
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Eu rentes sur l'Hostel de ville de Paris, 
1 milion de livres eurles tailles, dont 
ilée peye. 350,000! 
1 cu Yivres sur ls tailles, dont il 
645.000 
Su ea gabals, il se pay … Sh6añg 
+ 1496998 AGE6ohe » 10 
sorshbs 4 10 
358,000 
34473 16 
43.875 
Parties casuelles.. 370.000 


B6B6oës » 10 | 



























En aydes aliénées en 1663 et 1656. . 600,500 
En divers autres droits d'aydes aliénés en diverses parti. 138.000 
Pour le reste du parisis aliéné en 1665 140,000 
Les 25 sols par muid de vin, 42 sols pur aid ‘de cidre et 

bière, 6 sols 3 deniers par muid de poiré, avec los 12 deniers 

des aydes et autres fermes aliénées en 1658. 140,000 
La ferme dn droit domanial de 18 marque du fr, par 

et 6 deniers. 59,000 
La ferme du poison. 280,000 
La forme du contrôle des papiers ot bières. 480,000 
La forme des g livres 18 sole de Picardie, sol pour pot, et droits 

de sortie par Les provinces de Champagne et Soissons. 150,000 
Le doublement da mare d'or 150,000 
La moitié des octrois des villes. 809,000 
Pour ce qui restoit à aliérer du parisis de 1664 et 1665 60,000 





Toutes les forests de Normandie et antres du: royeurse, dont le re- 
veau annuel pouvoit monier à, srsrsee 300,000 
Les divers droits sur le sceau, grefe du Conseil el autres revenus, 100,000 
En gages d'ofliciers de la Cour des nydes de Cakors. +1... 35,000 
En afranchissemens et anoblissemens de terres rurales en Deu- 
phiné et généralité de Montauban. . 


Somme totale des revenus du roy aliénést... 14.998.369 4 








110,000 








Quoyque cette prodigieuse dissipation ne fusl pas si clairement connue, 
néanmoins la notoriété en estoit si publique, les désordres et les malver- 
sations si ertrêmes, qu'use infinité de fois M. le cardinal Mararin y auroit 
apporté le seul remède qui luy restoit sprès avoir inutilement tenLlé ceux 
de la douceur, son esprit plein de bonté et d'humanité ne pouvant se ré- 





2 Lechiffre que nous reproduisons eut le ré. primilivement 10,998,35g 4. L'eddition 
sulat d'one surcharge le manuscrit parlait doune 11,398,359/ 3° 8% 
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soudre à en venir aux plus violens qu'à la dernière extrémité. Aussy une 
infinité de fois luy avoit-il fait connoistre ses désordres et 65 profusions, 
et qu’il ne pouvoit soutenir une si mauvaise conduite, et l’avoit fortement 
excité à la changer. Souvent le sieur Fouquet, comme s’il vouloit profiter de 
sa bonté naturelle, luy avoit avoué une partie de la vérité, luy avoit fait 
des protestations de changer entièrement de conduite, et en avoit mesmo 
donné quelques marques extérieures; mais linclination au mal estant invin- 
able, ses rechules estoient si promptes qu'elles faisoient connoistre qu'il 
w'avoit jamais eu l'intention de changer, 

La mort du sieur Servien estant survenue en 1659, le sieur Cardinal 
examina longtemps quel remède il apporteroit aux finances, parce que 
l'inatilité dudit Servien ayant fait passer toute l'aulerité de cette fonction 
audit Fouquet, la mort du premier donnoit un prétexte spécieux pour 
mettre un autre surintendant, soit pour estre premier et au-dessus du 
sieur Fouquet, soit pour estre en second, Le sieur Cardinal trouvant beau- 
coup de difficultés au choix qu'il devoit faire, prit la résolution de se ré- 
server la signature pour tenir perpétuellement en bride, et servir luy- 
mesme de contrôle aux fonctions de la surintendance. Après s'en estre 
déclaré, avant que d'en venir à l'exécution, ayant fait diverses réflexions : 

Qu'il ne pourroit jamais retenir l'horrible corruption du Surintendant; 

Que son esprit consommé el fertile en expédiens pour continuer sa 
mauvaise conduite et sa dissipation auroit toujours celuy des nécessités de 
l'Estat pour luy faire passer tout ce qu'il auroit résolu; 

Que sa signature autoriseroit ses malversations présentes et mesme les 
passées; 

Et enfin la meilleure, la plus forte et celle qui le fit déterminer à luy 
donner toute l'autorité en le laissant seul surintendant fut, qu'ayant com- 
mencé la négociation de la paix de laquelle il avoit des espérances pres- 
que certaines, en donnant cette marque de grande confiance au Surinten- 
dant après avoir inutilement tenté tous les autres expédiens, peut-estre 
celuy=ey ponrroit-il réussir. En tous cas, la guerre cessant, il pourroit, 
aussytost après la conclusion de la paix , donner une partie de son temps à 
la réformation de tous ces désordres. 

Après s’estre déclaré de cette résolution, il partit, au mois de juin de la 
mesme année 1659, pour se rendre sur les frontières d'Espagne pour 
signer, avec don Louis de Haro!, le traité de la paix et celuy du mariage 
du Roy. Mais les diverses difficultés que les Espagnols firent naistre sur 
quelques points dont les deux ministres s’esloient réservé la décision ayant 

1 Voir 1, &18, noie 4. 
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retardé cette signature beaucoup plus longtemps qu'il ne croyait, voyant 
que l'année 1660 allait commencer, et qu'elle seroit en mesme temps 
consommée sans avoir apporté aucun changement à l'administration des 
finances, il se résolut de faire venir auprès de luy le sieur Fouquet, où 
estant arrivé, et l’y ayant tenu près de trois mois, il luy découvrit encore 
tout ce qu'il sçavoit de sa mauvaise conduite, et luy fit voir sa perte cer- 
taine, sil ne la changeoit. Après une infinité de prétextes et d'assurances de 
changement, luy ayant expliqué ses intentions sur tout ce qui estoit à faire 
pour commencer la réformation des abus qu'il s'estoit proposée, le ma- 
riage du Roy ayant esté remis au printemps de l'année 1660, et l'obligeant 
de demeurer pendant l'hyver dans les provinces de Languedoc et de Pro- 
vence, il le congédia, satisfait d'avoir fait cette dernière tentalive, quoyque 
sans espérance d'y voir aucun eflet ?. 

Aussytost que le Sarintendant fut arrivé à Paris, qu'il se vit délivré de 
la crainte de sa perte, et qu'il crut avoir bien persuadé le sieur Cardinal, 
il ne s'applique à autre chose qu'à Iny donner de belles apparences el con- 
tinner en effet sa mauvaise conduite. Pour cet effet, dans le renouvelle 
ment des fermes qu'il eut ordre de faire À cause de la paix, il fit voir de 
grandes augmentations qui par la suite se trouvèrent presque toutes imagi- 
nées, attendu que les grandes indemnités nouvelles qu'il donnoit aux fer- 
miers égaloient toutes ces prétendues augmentations. Après avoir donné 
cetle apparence, persuadé qu'elle suffisait et qu'il pauvoit, sous cette cou- 
leur, continuer sa conduite passée, non-seulement il la continua par ses 
remises, par les intéresis et généralement par les moyens qu'il avoit pre 
tiqués, mais ce qui surprit tout le monde fut que, au lieu que pendant la 
paix on croyoit voir retirer irsensiblement toutes les prodigieuses aliéna- 
tians qui avoient esté faites sous prétexte des nécessités de la guerre, on vit 
au contraire diverses nouvelles aliénations des plus clairs revenus de l'Estat, 
sçavoir : 1,200,000 livres de rentes sur l'Hostel de ville de Paris aliénées 
sur les tailles, du mois de … 1660; : million de livres sur les mesmes 
tailles incontinent après: 1,200,000 livres d'augmentations de gages sur 
les gabelles de Dauphiné, et quelques autres de moindre conséquente. 

Ces aliénations nouvelles, faites dans un temps de paix, frent connoistre 
à toute la France que l'Éstat courroit grand risque de se perdre par les 
finances il n'y estoit promptement remédié; el M. le cardinal Mararin, 
qui, le premier, connut celte vérilé, sc résolut d'y apporter le remède 
aussytost qu'il servit de relour à Paris. Mais, la maladie dont il est mort 


2 Voir, £ 1, les lettres de Colbert à Mazarin n°* aa el 431: et à l'Appendiee, n* XII et XII, 
les lettres de Fouquet et de Mazarin 
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l'ayant pris à Fentainebloau le £ juillet, s’estant rendu à Vincennes et 
ensuite à Paris, sa maladie, quoyqu'elle luy laissast des relasches aesez 
considérables, ne luy en laiseu jamais assez pour pouvoir donner l'applica- 
don nécessaire à une matière si importante, Ce fut le seul déplaisir impor- 
tant qu'il tesmoigna avoir pendant toute sa maladie, ayant répété beaucoup 
de fois à ses plus confidens qu'il mourroit content s'il avoit plu à Dieu luy 
donner quinze jours de santé ot de force pour mettre ordre à cette nature 
d'aflires qui estoit la plus importante de l'Estat, et laquelle il laissoit 
dans la dernière confusion, Trois jours avant sa mort, il consulta son con- 
faseur et deux de ses particuliers serviteurs, s'il estoit obligé en con- 
sience de donner consoil au Roy de chasser lo sieur Fouquet. Mais luy 
ayant esté représenté que ses cabales ot «es intrigues, tous les amis qu'il 
avoit jusque dans la cour, dans les places, dans les compagnies souve- 
raines, par le moyen des deniers du roy et des aliénations de toutes 
sortes qu'il leur avoit distribués, la place de Belle-Isle que l'on estimoit 
des imprenable avec une bonge garnison qu'il y entrotenoit, quelques 
autres isles et places le long des cortes de Bretagne, estoient capables, dans 
l'incertitude de In résolution que le Roy prendroit pour In conduite de 
ses affaires, et dans Ja foiblesse d'une administration nouvelle, de don- 
ner quelque fascheux mouvement à l'Estat, il-prit la résolution de décla- 
rer au Roy le détail de la mauvaise conduite du sicur Fouquet et de 
luy conseiller en mesme teraps de prendre de grandes précautions contre 
Any, de-le veiller de près et de Juy déclarer tous ses crimes, et Juy faire con- 
noistre que, s'il changeoït de conduite, Sa Majesté ne laisseroit pas de se 
servir de luy. 


CHAPITRE IN. 


Mararin mort, Louis XIV prend en main ia direction des afoires. — Porirait de ce prince, — 
Aris officieux donné par lui à Fouquet. — Celui-ci continue à le trompor et angmente encore 
Les impôts, — I prodigue l'argent pour aire donner les meilleurs emplois de la magistratare 
et de la cour à es créatares. — Lonis XIV se rés à le faire arrêter. — Difficultés à eo aujol, 
— On l'amène à se défaire de la charge de procureur général du parlement, — Il st armé 
4 Nontes. 


La mort du sieur Cardinal estant arrivée le g mars 1661, le Roy, ayant 
tesmoigné toute la douleur imaginable de la perte d'un si grand ministre, 
prit, dès Îe lendemain, le soin de la conduite de ses Etats, et commença 
à régler les heures de son Conseil, auquel il s'applique de telle sorie 
que, pour première vertu, il fit connoistre clairement à toute l'Europe 
qu'il avoit sacrifié celte passion prédominante de gloire, cet esprit d'appli- 
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cation tout entière aux affaires qui est capable seul d'élever les moindres 
hommes aux plus heutes dignités; qu'il avoit, dis-je, sacrifié toutes ses 
grandes qualités à le reconnoissanee des grands services qui Juy avoient 
esté rendus par ce grand ministre pendant sa minorité et les troubles et les 
divisions civiles qui auroient fait courir risque à ses Estats sans la sagesse 
et l'habilelé d'un si grand homme , auquel il avoit abandooné pour cette 
raison presque toute son autorité, 

Tous les esprits ne furent pas persuadés que cette condaite, qui parois 
soit si belle, pust estre longtemps soutenue. Ils considéroient qu'il estoit 
impossible qu'un roy à l'âge de vingt-trois ans, admireblement bien fait 
de sa personne, d’une santé forte et vigoureuse, pust avoir assez de force 
pour préférer longlemps les affaires à nes plaisirs; et, dans celte pensée, 
chacun avoit les yeux ouverts pour voir sur qui tamheroit son choix pour 
la préférence de sa confiance. 

Les uffaires estant en cet estat, le Roy commença à exécuter le conseil 
de feu M. le Cardinal sur le sujet des finances. Le Surintendant demeura 
d'accord d'une partie de ses désordres et de sos crimes, promit de changer 
de conduite, et accopta les précautions que le Roy volut prendre, se por- 
suadant, avec assez de vraysemblance, qu'après avoir trompé tant de fois 
feu M. le Cardinal, il trouveroit asser moyen de faire la mesme chose 
à l'égord du Roy. 

Mais Sa Majesté ayant va le retardement qu'il apportoit à donner l'estat 
des finances, dans lequel tous les revenus de l'année 1661 et partie de 1669 
se lrouvoient consommés, en sorte qu'il avoit assez d'audace pour dire tous 
les jours à Sa Majesté que l'Estat ne subsistoit que sur son crédit; 

Qu'il continua à faire diverses aliénations, sçavoir : 


En augmentation de gages aux secrélaires du roy. 82,000! 
Eu rentes sur h ville de Paris. au moyen des convertis. 

semans des charges aliénéos nr les gabelles. 
En augmentation de gages en Bourgogne . 
En sngmentation de gages sur les tailles du Denphiné. 70.000 
En autres augmentations de gages sur les gabelles du 








mesme pays. 90000 
En gages d'ane infinité d'oficiers encés au parlement de 
Mb eine Van DEEE 110.006 





Qu'au lieu de faire gouster aux peuples les fruits de la paix par la dimi- 

nution des impositions et par la cessation des taxes, les créations d'ollices 
utres affaires appelées extraordinaires : 

Les tailles estoient encore à 46 millions de livres; 
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L'on augmentoit les impositions sur le sel en Bourgogne de 45 sols 
par minot, sous prétexte de parisis non establis, et 12 sols 6 deniers pour 
livre; tous les droïts des fermes, des octrois et dos impositions dans les 
villes augmentaient ; 

Toutes ces aliénations se distribuoient pour rien aux amis du sieur Fou- 

el; 

PE gécant perpétuellement les nécessitéa de l'Estat, l'on ne parloit que de 
créations nouvelles d'officiers en Roussillon, Alsace, dans les pays nouvel 
lement conquis, en la Cour des comptes de Montpellier et en divers autres 
endroits, et en mesme temps d'ugmentations d'impositions sur les peuples; 

Qu'au lieu que l'application du sieur Fouquet devoit avoir pour seul 
objet les finances, et plutoat leur conservation que leur dissipation, il ne 
pensoit qu'à se rendre maistre du parlement et de toutes les compagnies 
par le moyen des grandes grâces qu'il faisoit de toutes les charges princi- 
pales et plus importantes en les faisant acheter par ses créataros, eu leur 
donnant le meilleure partie du prix, et en acquérant tous les jours par 
les mesmes moyens les principaux oficiers de Sa Majesté et des Reyner, 
gagnant mesmo tous leurs domestiques, pour ostre averty de tout ce qui 
se passoit el de tout ce qui se disoit. 

Enfin, Sa Majesté lassée de tonte cette mauvaise conduite, et voyant 
clairement qu'il n'y avoit point de remède qu'en luy ostant cette admi- 
nistration, elle en prit la résolution le 4 may de la mesme année 1661. 

Mais comme l'exécution en estoit difficile, que les liaisons et les attache 
mens que cet homme avoit dans la cour, dans les compagnies, dans kes 
provinces, dans les places et partout estoient grandes, que la place de 
Belle-Isle estoit en réputation d'estre imprenable, Sa Majesté délibéra sur 
la manière de l'oster et aux moyens de l'exécuter surement pendant iout 
le mois de may. 

Comme cette action est la première importante sur laquelle le Roy ayt pu 
donner des marques publiques de son esprit, il est bien.néceasaire de l'exa- 
miner dans toutes ses circonstances, paree qu'elle peut donner lieu à faire 
un pronostic juste et certain de toul ce qui peut arriver pendant son règne. 

C’estoit un jeune prince à l'âge de vingt-trois ans, d'une forte et vigou- 
reuse santé, et, par conséquent, plein du feu et de la chaleur que cet âge 
donne, qui n'avoit pas pris jusqu'à la mort de son ministre une adminis- 
tration actuelle de ses affaires, el, par conséquent, qui n’avoit pas toute l'ex- 
périence nécessaire pour la conduite d'une grande afaire. Il avoit à perdre 
un homme éclairé qui avoit eu la disposition entière de ses finances huit 
années durant, qui, per la dissipation qu'il en avoit faile, s'estoit acquis 
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une place imprenable et qui croyoit avoir dans son entière dépendance les 
places, les compagnies souveraines, les principaux de la cour et une infi- 
nité d'autres, et lequel, canvainent de sès crimes, s'estoit préparé de langue 
main et avoit pris toutes ses précautions contre le plus subtil, le plus éclairé 
et le plus pénétrant homme qui fut jamais. 

Le Roy connoissant toutes ces choses, après avoir luy seul examiné tous 
les moyens dont il se pouvoit «ervir pour l'exécution de son dessein, voyant 
que loster de la surintendance ou l'en chasser produiroit assurément de 
grands embarras pour les raisons cy-devant dites, résolut enfin de le faire 
arrester et ensuite de luy faire faire son procès. 

Pour cela, il estoit nécessaire d'examiner quatre points importans : 

Le premier, la subsistance de l’Estat: 

Le second, le lieu de Pexécution; 

Le troisième, le temps; 

Et le quatrième, les suites. : 

Sur le premier, Sa Majesté considérant que pendant les mois de may, 
juin, juillet et aoust, les peuples ne payent rien dans les proinces, parce 
qu'ils sont occupés aux récoltes, ni les fermes ne produisent presque rien 
par la mesme raison; 

Qu'il ny avoit aucuns deniers dans les Espargnes; 

Et que les gens d'affaires n’auroient garde de rien fournir quand ils ver- 
roient leur chef arresté pour divers crimes dont ils estoient les complices 
ces raisons fisoient clairement connoistre qu'en l’arrestant dans le mois 
de may, l’on ne pourroit fournir aux dépenses de l'Estat, ce qui attireroit 
de très-fascheux inconvéniens. 

Pour le lieu de Fexécution et le temps, Pun et l'autre vouloient que ce 
fust promptement et an lieu où il se trouvoit alors, le secret qu'il falloit 
garder en celle affaire requérant une grande diligence : les raisons cy- 
desus invitoient à lexécution présente; et, à l'égard du lieu, 1 y avoit 
à craindre que ses amis ne jetassent du monde dans Belle-lsle et dans 
les autres places, et que cela ne causast une affaire considérable dans 
l'Estat. 

A l'égard des suites, pour les £ns du procès, sa charge de procureur 
général au parlement estoit un obstacle presque insurmontable. 

Pour remédier à tous ces inconvéniens, le Roy résolut de remcitre au 
mois de septembre à l'arrester, ei se confia que son secret pourrait esire 
gardé, n’estant sçu que de deux ou trois personnes assurées; 

Que pendant tout ce lemps il le traiteroit si bien qu'il pourroit par- 
venir à loutes ses mesmes fins; 
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se serviroit du prétexte de la tenue iles estats de Bretagne, de n'a- 
voir point encore vu cette province et d'en lirer une assistance considérable , 
pour y aller; qu'estant proche de Belle-kle, il pourroit ÿ envoyer aussy- 
lost les compagnies de ses gardes et remédier, par sa présence, à tous 
les inconvéniens qui pourroient arriver; qu'en ce temps les peuples, ayant 
fait les récoltes, seroient en estat de payer et de fournir les moyens de 
sabsister, et qu'il se serviroit de tous les rencontres favorables pour luy 
tesmoigner que Sa Majesté seroit bien ayse d'avoir quelque somme un peu 
considérable dans le chasteau de Vincennes pour pouvoir subvenir aux 
dépenses pressées ; 

Et outre ce qu’elle pourroit tirer par ce moyen dudit Fouquet, Sa Ma- 
jesté s'assureroit encore par le moyen de {rois ou quatre personnes de 4 ou 
5 mûlions de livres pour s'en pouvoir servir en cas de nécessité ; 

Que le plus difficile estant de l'obliger à se défaire de sa charge, elle ne 
laisseroit pas, de le tenter luy disant, dans quelque occasion importante, 
que Sa Majesté voulant agir fortement, non-seulement pour empescher les 
entreprises du parlement mais mesme pour remettre cette compagnie au 
mesme estat et en la mesme disposition qu'elle estoit du temps du feu Roy, 
il seroi impossible d'y pouvoir parvenir sans faire beaucoup d'actions de 
force et de vigueur contre cette compagnie, et que, ayant la principale con- 
fiance en luÿ pour toutes les résolutions qui estoient à prendre, il seroit 
bien difficile qu'il pust garder cette charge, de sorte qu'estant dans un poste 
si élevé que le sien, il luy sembloit qu'elle luy estoit fort inutile, et qu'elle 
serviroit toujours de prétexte au parlement de Juy donner de la peine en 
le menaçant de le faire opter. 

Quoyque ce projet fust d'un succès presque infaillible, Dieu voulut pour- 
tant le rendre encore plus facile au Roy par le moyen mesme du sieur Fou- 
quet. 

Dans les estats de Bretagne, la coustume est que l'évesque diocésain du 
lieu où ils se tiennent y préside. Le mareschal de La Meilleraye s'estoit en- 
tgé envers l'évesque de Vannes ! pour les faire tenir à Hennebon, petite 
ville de son diocèse, assez proche des costes de la mer et de Belle-lsle, 
pour l'y faire présider. 

Le sieur Fouquet, qui ne croyoit pas l'évesque de Vannes de ses amis, 
se mit dans l'esprit qu'il se serviroit de cette occasion pour parler publi- 
quement et exagérer les fortifications et les prodigieuses dépenses qu'il 
faisoit à Belle-lsle; et comme c'estoit la chose du monde qu'il craignoit 














? Chartes HE, de Hosmadee, évêque de Vannes depuis 1647 Ê 
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Je plus, après avoir fait Lous ses efforts pour obliger le mareschal de La 
Meilleraye à changer ce lieu, et l'ayant irouvé ferme, il crut ne pouvoir 
remédier à ce mal, qu'il eroyoit presque inévitable, que de proposer d'aller 
en Bretagne sous les mesmes prétextes de n’avoir point encore vu cette 
province et d'en tirer un secours beaucoup plus considérable, et en cé 
faisant, qu'il ferait tenir les estats à Nantes, et qu'il feroit bien en sorte, 
par le moyen de ses amis qui environnoïent presque toujours le Roy, on 
qu'il n'entendroit pas parler de Belle-Isle, ou qu'il féroit si bien déguiser 
cette matière, qu'elle ne produiroit aucun mauvais effet. 

Cette proposition ayant esté par luy faite, elle fut acceptée. 

Pour la charge, le bon traitement que le Roy luy Bt et sa propre vanité 
luy persuadèrent que la charge de chancelier de France venant à vaquer(ce 
qui pourroit arriver assez promptement, vu que le chancelier! avoit soixante- 
quinze ans), elle ne luy pouvoit manquer, et que si le Roy le trouvoit, en 
celte occasion, revesta de la charge de procureur général, il la donneroit 
assurément à quelque autre, à quoy il ne pouroit pas s'opposer, ea sorte 
qu'il valoit beaucoup mieux s'en défaire pour mellre une somme considé- 
rable dans sa famille. EL comme ce raisonnement luy ft prendre résolu- 
tion de demander au Roy la permission de s'en défaire, Sa Majesté la luy 
accordant luy para du million à mettre à Vincennes, ce qu'il promit de 
faire, el exécuta quelques jours après. 

Toutes ces choses estant ainsy heureusement disposées, il partit pour 
Nantes, le Roy estant confirmé dans l'opinion de sa mauvaise conduite par 
diverses choses qui arrivèrent pendant cet esté, et particulièrement : 

Sur ce qui se passa dans l'achat de la charge de général des galères par 
le marquis de Créqui, son intime amy, dans laquelle Sa Majesté vit clai- 
rement que lon se servoit de ses deniers pour en payer 15 où 16 cent 
mille livres sous préterte de différentes prétentions, quoyque le présent 
achat ne fust que de 7 à 8 cent mille livres; 

Sur les repas et régals magnifiques et superbes qu'il donne à Sa Majesté 
en sa maison de Vaux: 

Sur l'envoy de deux ministres de sa part en Angleterre et à Rome pour 
avoir des correspondances de son chef, tune infinité d'autres preuves trop 
claires et trop évidentes de ses intentions. 

Deux jours après son arrivée à Nantes, le 5 septembre de la mesme année 





* C'était alors Pierre Séqui lard, gouverneur général et conmandant des 

3 Gnéqui (Français, de), lente armées du roi en Lorraine et.en Alemegne. 
nant général en 1655 , général des galères en Mort à Paris en 1687. Frère de l'ambassadeur 
1664, merdehal de France en 1668; plus à Rome. 
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(1663), le Roy qui, pendant la vie de M. le Cardinal, avoit peu parlé d'af- 
faires, et qui, depuis sa mort, par la sago dissimulation avec laquelle il 
moit agy avec le sieur Fouquet, n'avoit point encore fait connoistre l'es 
indue de son esprit, le jour et l'heure qu'il avoit pris pour l'exécution 
sstant venus, en un instant, il donna ses ordres pour le faire arrester et fit 
loutes les choses qui estoient nécessaires pour le conduire seurement au 
dsteau d'Angers. 

I fit partir ses compagnies des gardes pour se saisir de Belle-lsle. 

Quelques heures auparavant, il Êt partir deux brigades de ses mousque- 
taires pour empescher le passage des courriers qui pouvoient estre envoyés 
peur en donner avis. 

Il envoya et fit accompagner la dame Fouquet à Limoges, fit arrester 
en meame temps Pellisson}, son commis, et fit sceller el saisir tous ses 
papiers. 

Il dépescha aussytost un eourrier à la Reyne mère pour luy en donner 
part; un autre au Chancelier, afin qu'il fist sceller dans les maisons de la 
frintendance de Fontainebleau, de Vaux et de Seint-Mandé; à Pois, aux 
lientenant civil, chevalier du guet et lieutenant criminel de robe courte, 
pour se saisir des sieurs Bruant et Bernard, ses commis, et pour sceller 
dans leurs maisons et dans celles de Fouquet. 

Tous ces ordres insy donnés, et cette affaire entièrement exécutée, le 
Boy voulut, avant que de partir, estre informé de la résolution que ceux 
qui commandoient dans Belle-lsle prendroient; et aussylost qu'il eut ap- 
pris qu'ils remettroient cette place sur l'ordre de Sa Majesté, il partit et 
#en revint en poste à Fontainebleau. 


GHAPITRE IV. 


Suppression de la charge de surintendant. — Établissement du conseil royal des finances (15 sep- 
Lembre 1661). — Situation des finances, — Le Roi accorde mme dimiontion de tailles de deux 
millions. — Réduction des renies de l'Hôtel de ville, — Ordre élabli dans La comptabitité. — 
Renouvellement du bail des fermes et augmentation du prix. — Rérocstion des roités fils pour 
la perception des tailles. — Diminution dés remises accordées pour le recouvrement. 


Il cstoit alors question de prendre une grande résolution pour l'esta- 


Hlissement qui estoit à faire : il falloit, pour le bien faire, trouver des ex- 
pédiens de remédier à de grands abus. 


L’establissement de l'autorité souveraine en matière de finances en une 
sule personne on en deux avoit esté trouvé vicieux. 


! Vort, 1,100, nôle 1. 
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Les raaximes qui avoient eslé suivies depuis si longtemps avoi 
le crime, la confusion et le désordre. 

IL falloit débrouiller une matière que les plas habiles gens du royaume, 
qui s'en estoient meslés depuis quarante ans, avoient embrouillée pour en 
faire une science qu'eux seuls connoissoient, pour se rendre par ce moyen 
nécessaires. Cependant tant de choses si difficiles à résoudre qui avoient 
servy de matière à de profandes méditalions, aux plus grands, aux plus 
pénétrans et aux plus expérimentés ministres, ce qui avoit donné lieu à 
des Conseils de plusieurs jours et à des dissertations difficiles et fort impor- 
tantes, se trouva dévoilé et développé au plus haut point de perfection 
qui se puisse imaginer par les seules lumières natucelles du Roy, et par 
la résolution qu'il avoit prise de donner tout son temps à la conduite de 
ses affaires, au bien de ses peuples et à sa propre gloire. 

H déclara done qu'il supprimoit la charge et fonction de surintendant, 
qu'il signeroit généralement toutes les expéditions, soit pour la recette, soit 
pour la dépense. 

Il composa en mesme temps un conseil de cinq personnes, qu'il appela 
le conseil royal des finances, lequel il a toujours tenu en personne {rois 
fois la semaine. Ces cinq personnes proposent toutes les affaires, et Sa 
Majesté les résout. Il ordonna que l'un des cinq, qui est intendant des 
finances, ticndroit registre de la recette et de la dépense. 

Por ce moyen, se réservant toute l'autorité, il corrigea pour jamais Îes 
abus que l'autorité souveraine en cette matière entre les mains d'un seul 
avoit causés. 

Dès la première fois qu'il tint ce conseil, il se déclara qu'il vouloit 
s'appliquer à l'augmentation de ses revenus ordinaires, pensant tout de 
bon au soulagement de ses peuples et abandonnant toutes les affaires extra- 
ordinaires. 

Sa Majesté establit pour maxime certaine de son adminislration de ne 
faire jamais d'aliénations et mesme de travailler imcessamment à retirer 
celles qui estoient faites. 

Par ces maximes d'ordre et de règle qu'elle a soigneusement observées, 
elle a remédié à tous les désordres que les maximes contraires avoient in- 
troduits;et c'est une chose dont les plus habiles gens du royaume ant esté 
surpris, de voir que l'establissement formé per Sa Majesté par la soute er- 
cellence de son sens, qui a paru simple, facile, aysé, aÿt entièrement ren- 
versé l'establissement et les maximes qui avoient produit de si grands dé- 
sordres. 

Aussylost Sa Majesté résolut de faire de nouveaux baux de ses fermes; 
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à quoy s'estant elle-mesme appliquée, et ayant esté présente à tontes les 
publications, elle les augmenta de 7 à 8 millions de livres pour cha- 
can an. 

Elle ne se contenta pas de ce bon commencement, Quelques jours après 
elle donna trois ordres en un mesme jour, fort importans : 

Le premier, de perapher tous Îes registres de l'Espargne pour éviter le 
désordre des billels qui pouvoient estre tirés sur des fonds non con- 
sommés. 

Le second, d'examiner l'estat actuel des finances pour Juy en rendre 
compte. 

Et le troisième, d'examiner soigneusement s'il seroit avantageux pour 
le service d'establir une Chambre de justice sévère contre les gens de 
finances, ou de les réduire en taxes !. 

Ces rois ordres furent exécutés; et l'on a reconnu par la suite que cetle 
exécution, dont on ne voyoit pas mesme Futilité en ce temps-là, a pro- 
duit un grand avantage, en ce que, par les registres de l'Espargne des an- 
nées 1656, 1657 et 1658, on a trouvé la preuve d'une dissipation de 
63 millions de livres des finances du roy, laquelle on n'auroit pu trouver 
sans ce paraphe, parce que si lestrésoriers de l'Espargne se fussent aperçus 
de cette preuve, comme ils prétendoient n’estre point obligés par les or- 
donnences de garder des registres, ils n'auroient pas manqué de les brusler 
comme ils prétendoient avoir fait ceux des années précédentes; en sorte 
qu'on peut dire véritablement que ces registres ont esté paraphés par le 
seul instinct et le sens admirable de Sa Majesté, sans sçavoir pourquoy 
elle donnoit cet ordre el sans que ceux qui l'exécutoient ni les trésoriers 
de l'Espargne sçussent à quoy il pouvoit estre ui 

L'exécution du second ordre fut un peu plus difficile, estant question 
d'examiner en détail l'estat auquel Sa Majesté avoit trouvé ses finances, ce 
qui consistoit en une grande discussion. Néanmoins, Se Majesté excitant 
elle-mesme, par ses exemples el par les marques de ra bonté et de sa con 
fiance, tout le monde au travail, pou de temps après on luy fit voir cel 
estat par lequel elle connut clairement : 

Que tous ses revenus ordinaires. estoient réduits à 31 millions sur les 
quels il falloit déduire 8 millions d'intérests et de remises, en sorte qu'il 
a'en restoit, pour les dépenses de l'Estat, que 23 millions; 

Que ces mesmes revenus si modiques esloient consommés entièrement 





1 Où de les soumettre à des amendes. On voit d'ailleurs, à la En du chapitre, lo re- 
* Le mauuserit porle y wilions; mais ce mises el inléréts évalué de 7 à 8 millious. 
chiffre est en désaccord avec es deux auires. 
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pour le reste de l'année 166:, pour l'année 1669 et mesme pour partie 
de 1663; 

Et outre cela, par la liquidation qui fut faite des dettes, il s’en trouva 
pour 60 millions de livres. 

Mais ce qui parat plus ertraordinaire et plus difficile à surinonter fut 
toutes les aliénations qui se trouvoient monter à plus de 15 millions de 
livres de roveau : au lieu que, jusqu'au temps de la dernière surinten- 
dance, l'on avoit toujours trouvé les traitans et gens d'affaires propriétaires 
des revenus du roy aliénés, et par conséquent [ces revenus] plus faciles à 
relirer, on les trouva presque tous entre les mains des présidens à mor- 
tier, autres présidens et conseillers de toutes les compagnies Souveraines, 
at de toutes les personnes de qualité du royaume; ce que le sieur Fouquet 
avoit affecté, non-seulement par la raison de rendre cette marchandise 
meilleure, mais mesme pour assurer d'autant plus les dons qu'il en avoit 
faits à divers de ses amis, en intéressant toutes les Compagnies et toutes les 
personnes de qualité à les maintenir. 

Pour le troisième point, concernant la Chambre de justice, après une 
grande et longue discussion qui fut faite en deux conseils de toutes les rai- 
sons pour et contre, lorsque tout le Conseil, après avoir considéré que la 
Chambre de justice sévère produiroit seulement la punition de quelques 
mivérables et que Le Roy seroit nécessité peu de temps après de Ia réduire 
en argent; 

D'ailleurs : . 

Qu'elle feroit cesser tout le commerce et perdre entièrement le crédit; 

Que l'on verroit les estrangers retirer leur argent du royaume, co qui 
causeroit un mal beaucoup plus considérable que l'an ne pouvoit s'ima- 
giner; 

Que toutes les fermes diminueroient notablement et que tous les recou- 
vremens cesseroient dans les provinces, parce que tous les peuples cour- 
roient sus aux préposés aux recouvremens el aux gens d'affaires; 

Que les rentes de l'Hostel de ville de Paris, qui estoient une matière fort 
délicate et qui avoien! toujours donné le mouvement à cette grande ville, 
courroient risque de cesser par les rigoureuses poursuites qui seroient faites 
contre les fermiers qui estoient obligés de les payer; 

Et enfin, qu'il estait inutile de commencer une Chambre, puisque les 
gens d’affaires offroient 20 millions de livres, estant impossible d'en tirer 
davantage par les rigueurs des procédures nouvelles: 

Lors, dis-je, que ces puissantes raisons faisoient pencher toutle Conseil 
et opiner de prendre les 10 millions de livres, le Roy, prenant la parole, 
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dit qu'il connoissoit bien que celte proposition luy estoit plus avantageuse, 
mais qu'il ne pouvoit pas s’empescher d'entendre la voix de ses peuples qui 
luy demandoient justice de toutes les violences, exactions et concussions 
qui avoient eslé commises contre eux, et qu'il sacrifoit volontiers Pavan- 
tage des #0 millions de livres à la satisfaction qu'il recevroit de voir une 
fois, par la punition des coupables, ses sujets à couvert des violences qu'ils 
avoient souffertes; et de plus, qu'ayant bien considéré tous les désordres 
et les dissipations qui avoient esté commis dans ses finances, il falloit, 
par des punitions, purger le siècle, convertir les esprits et leur faire prendre 
d'eux-mesmes, pour l'avenir, une conduite directement contraire à celle 
qu'ils avoient tenue jusqu'à présent, afin qu'il fst assuré que, nan-seule- 
ment pendant son règne mais mesme cent ans après, les gens de finances 
se contentassent des gains honnestes et légimes qu'ils peuvent faire; au 
surplus, qu'il espéroit, par son application, remédier à tous les autres maux 
que l'on avoit remarqués. 

Ges raisons si puissantes et si dignes d'un grand roy furent approuvées 
de tout 18 conseil, et la résolution prise, laquelle fut, par ordre de Sa 
Majesté, tenue secrète pendant six semaines. 

Dans le conseil suivant, Sa Majesté, teumoignant toujours la bonté qu'elle 
aroit pour ses peuples, ordonna que l'on refist toutes les commissions dos 
tailles qui avoient esté approuvées, et Jeur accorda une diminution de 
2 millions de livres, ouire celle de pareille somme qu'elle avoit accordée 
auparavant; en sorte qu'elles furent réduites à 4 millions, au lieu de 46, 
à quoy elles montoient en 1661. 

Ce mesme jour, ayant appris que ses peuples pouroient souffrir à cause 
de la grande disete de bleds qu'il y avoit dans son royaume, Sa Majeué 
donua ses ordres pour en acheter quelque quantité, autant que la néces- 
sité de ses affaires, dans on commencement si fescheux, luy pourroit 
permeltre. 

Ensuite, tout le monde attendant quelque action un peu importante 
pour juger de quelle qualité seroit la conduite du Roy dans les fonctions de 
la surintendance, si elle seroit forte et rigoureuse ou foible, il se présenta 
une occasion favorable pour décider cetie question. 

L'on avoit fait, l’année précédente, le retranchement d’un tiers de 
toutes les rentes de l'Hostel de ville de Paris, et de toutes les aliénations 
faites les six dernières années. Le sieur Fouquet n'avoit osé toucher aux 
augmentations de gages des compagnies souveraines; souvent il les en 
avoit menacées, mais le remords de sa conscience, qui luy donuoit de 
la œainte, l'avoit toujours obligé d'en retarder l'exécution. Le Roy, s'es- 
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tal fait rapporter celte affaire, prit la résolution de faire ce retranche- 
ment, et le Gt exécuter, nonobstant toutes les remontrances publiques 
et secrètes, el mesme quelques menaces sourdes, en sorte qu'il fut facile, 
après ce coup d'essay, de décider de quelle qualité seroit la conduite de 
Sa Majesté. 

Non-seulement Sa Majesté soutint fortement ce retranchement, mais 
mesme celuy de toutes les fermes et droits aliénés, que le sieur Fouquet 
n'avait pas fait, par les mesmes raisons, quoyqu'il ÿ eust une déclaration 
expédiée dès l'année 1 660 pour cet effel. 

Ensuite, Sa Majesté se fit rapporter lous les estats de finances, tant 
des fermes que des recottes générales, dans lesquels elle retrancha une 
infinité d'articles considérables que la corruption des siècles passés avoil 
establis et qui consommoïent une bonne partie des plus clairs revenus 
du roy. 

Dès le premier conseil, Sa Majesté avoit ordonné qu'il fust tenu un re- 
istre exact de toute la recette et la dépense de l'Estat pour chacune année: 
et comme il n’en avoit pas esté tenu pendant la dernière administration, 
et que ceux qui avoient eslé tenus auparavant estoient fort confus, il fut 
impossible de les composer en sorte qu'ils fussent clairs et intelligibles. 
Mais comme Sa Majesté se les faisoit représenter tous les huit jours, el 
qu'elle donnait ses ordres pour les réformer à mesure qu'elle s'apercevoit 
de quelque défaut elle est parvenue, en cinq ou six mois de temps, à les 
rendre si clairs el si seurs qu'elle s'est mise, par ce seul moyen, à cou- 
vert de tout vol et de toute dissipation, non-seulement pendant sou 
règne, mais mesme pendant tout le temps que ces mesmes ordres seront 
donnés. 

Et pour s'expliquer en peu de mots, Sa Majesté fait tenir trois regis- 
Les : 

Le premier est appelé Journal, dans lequel sont consignées toutes les 
ordonnances qu'elle signe jour par jour, et, en marge, les fonds sur Les- 
quels elles sont assigaées. Le premier consuil après la Én du mois, Sa 
Majesté se fait rapporter ce registre, et fait tirer toutes les dépenses dont 
elle a la mémoire récente, en fait faire le calcul en sa présence et l'arreste 
de sa main. 

Le second est le Registre des fonds, dans lequel sont enregistrés, par 
des chapitres séparés, tous les fonds, c'est-à-dire toutes les recettes de 
l'Etat, qui sont écrites au feuillet verso; et au recto toute le conformation, 
c'est-à-dire les payemens faits à 'Espargne ou les dépenses qui sont assi- 
gnées sur ces fouds. EL, de lemps en temps, Sa Majesté, à l'ouverture du 
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registre, vérifie les fonds et la conformation, laquelle il fait caleuler, et 
larreste de sa main. 

Le troisième est le Regütre des dépenses, dans lequel sont enregistrées 
toutes les dépenses de l'Esiat; et, en marge, sont les fonds sur lesquels 
elles ont esté assignées. Et, de temps en temps, Sa Majesté, à l'ouverture 
du registre, vérifie une nature de dépenses, comme l'extraordinaire de la 
guerre, les maisons royales (article bastimens et autres), voit tous les fonds 
su lesquels elles ont esté tirées, les fait calculer en sn présence, et les 
arresle de sa main. 

Ces trois registres contiennent chaeun ce que tous Lrois contiennent, el 
se peuvent facilement justifier Fun par autre. 

Au Journal qui contient la dépense, l'assignation est en marge et [aussi] 
le feuillet où cet article de dépense et où l'assignation sont portés aux deux 
mgisres des fonds et des dépenses, qui sont cotés. 

La mesme chose au Registre des fonds, c’est-à-dire que l'article des 
dépenses qui a esté assigné porte la cote du registre-journal et [du registre] 
des dépenses où il en est fait mention. La mesme chose du Registre des 
dépenses ; en sorte que tous ces trois registres servent de contrôle l'un à 
l'autre et qu'il n’y peut avoir aucune faule en l'un qu'elle ne soit justifiée 
par les autres. 

Par ce moyen si clair et si facile, Sa Majesté a puisé en elle-mesme sa 
sureté entière, et a réduit la fidélité de ceux qui ont l'honneur de la 
servir en celte fonelion à devenir forcée si elle n'esloit volontaire. 

Le 6 octobre de la mesme année (1661), Sa Majesté fit le renouvelle- 
ment de ses fermes; et, dans le temps qu'elles furent publiées, elle mit 
en usage tous les moyens qui les pouvoient faire augmenter eonsidéra- 
blement, 

Premièrement, elle voulut que le prix des baux fust payable à l'Es- 
Pargue, par mois, pour pouvoir retrancher par ce moyen tous les inté- 
Tests. 

Elle promit sa protection entière pour le recouvrement des droits de 
ses fermes; elle défendit à tous les officiers de finances de donner aucun 
commis aux fermiers. 

D'ailleurs, les compagnies qui se présentoient pour prendre les fermes, 
voyant clairement qu'il ny avoit plus de pensions ni de gratifications 
secrètes À donner, s’assurant d’une protection entière pour le recouvre- 
ment des droits, et pour ne plus donner les sous-fermes à vil prix, et pour 





fait du Roy, attribué à Dangeau: «16 mars 
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61. — Lo Roy njant rveu Goosaoo livres 
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n'estre plus cbligées de donner toutes les commissions accordées avec de 
grands-appointemens à diverses personnes qui les voloient tous les jours; 
craignant, d'ailleurs, une Chambre de justice sévère, devant laquelle ceux 
qui se tronvoient dans les fermes du roy pouvoient seuls mériter quelque 
protection, ces compagnies, dis-je, firent tous leurs efforts pour se rendre 
adjudicataires des principales fermes, ce qui les fit augmenter de 7 à 
8 millions de livres. 

En mesme temps, le Roy révoqua tous les traités faits pour le recouvre- 
ment des deniers des tailles de l'année 1663, les fit refaire de nouveau, 
et réduisit les remises de trois sols six deniers pour livre qui avoient esté 
accordées; en sorte que, par l'augmentation des fermes, le payement du 
prix par mois, et le retranchement des remises des tailles, le Roy se trouva 
en estat de subsister sans emprunter; et son revenu augmenta de 16 à 
17 millions, sçavoir : 8 millions d'angmentation sur les fermes, et 3 à 
8 millions en suppression de remises ei d'intérests des presis, et le sur- 
plus en retranchement de charges sur les estats de finances. 





CHAPITRE V. 


Établissement de la Chambre de justice (novembre 1664 }; personnes qui la composenl. — Si- 
Luatiun déplorable du commere intérieur, — Lo commerce extérieur abaudoané aux Hollandais. 
— tai précaire de la merine marchonde. — Vérifcation des dettes des communes, des péage 
et des litres sur lesquels ils étaient établis, — Amidailé da Roi aux séanbes du Conseil. — Projet 
de rétablissement du commerce et des manufactures. — Triste état de la marine ; mesures di- 
verses tendant à la relever, — Trailés de commerce avec la Hollande, la Saède et le Dane- 
merk. — Naissanes du Dauphin (1° novembre TUE — Remise des roglés des tailles jusqu'en 
1657. — Achets de hié 4 l'étranger. -— Autre remise de 3 millions de livres sur les tailien de 
1663. — Le gouvernement cherche à empécher le aecaparements et les désordres occasionnés 
per la cherté des subeistanres, — État des dépenses pour 1662. 








Le choix des officiers des compagnies sonveraines, pour composer la 
Chambre de justice, estant de très-grande conséquence pour l'Éstat et 
pour les affaires des finances, Sa Majesté se fit donner les listes de toutes 
les compagnies dont ils devoient estre tirés, s'informa soigneusement par 
diverses voyes, et sans découvrir à quel dessein, de tous les présidens des 
mesmes compagnies, el ensuite, après avoir pris toutes les informations 
pendant trois mois entiers pour se déterminer, son choix a paru si juste 





de pot-de-vin sur la ferme des gobelles, en À Mademoiselle do Fauillons, 
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que toute la France est demenrée d'accord que c'estoient les plus hon- 
nestes gens et les plus hubiles et les plus gens de bien de tonte Ia robe, 
savoir : 

Le chancelier de France pour chef, qui en fit seulement l'ouverture et 
ensuite laissa présider M. de Lamoignon!, premier président du parlement 
de Paris; 

M. de Nesmond, second président du mesme parlement; 

M. Phelypeoux, président de la Chambre des comptes; 

MM. Poncet, Boucherat, Lefèvre d'Ormesson, Voysin et Bénard de 
Résés, maistres des requestes; 

MM. de Renard, de Brillac, Catinat® et Fayet, conseillers an parlement 
de Paris; 

MM. Pussort5 et Choart, du Grand Conseil; Cuissot, qui a succédé à 
Choart, mort; de Bossu-le-lau et de Moussy, de la Chambre des comptes; 

BIM, Le Féron et de Beausson, de la Cour des aydes; 

M. Mareneau, du parlement de Toulouse; M. Verdier, de Bordexax; 
M. Le Cornier de Sainte-Hélène, de Rouen; 

MM. Rafolis, Roquesante, de Provence; 

M. Francon, de Dauphiné, auquel, après sa mort, a succédé La 
Baulme; 

M. Ayrault, de Bretagne; M. de La Toison, de Bourgogne; M. Noguer, 
de Pau; M. Letellier, de Mets, auquel, par sa retraite, a succédé 
Ferriol. 

Gette Chambre, ainsy composée, ne commenge à lenir sa séonce que le 
+6 décembre de la mesme année 166. 

Toutes ces choses se passoient pendant les mois d'octobre et novembre 
que dura le séjour du Roy à Fontainebleau. Pendant tout ce temps-là, Sa 
Majesté, qui avoit toujours l'esprit appliqué, non-seulement à ce qi con- 
cermoit le restablissement de ses affaires, mais mesme À tout ce qui pouvoit 
procurer quelque soulagement à ses peuples, avoit souvent délibéré dans 
son Conseil, outre celuy qu’elle leur donnoit par la diminution considérable 
des impositions prescrites, de enr remettre les restes des tailles. Mais, lay 
ayant esté représenté que rien n’avoit esté trouvé jusqu'alors ai préjudi- 
ciable au recouvrement de ses deniers que ces sortes de remises, parce que 
ses peuples qui payoient réglément et soigneusement n'en profitoient point 


* Voir LL, Ban, note 1. + ils fut contrôleur général, puis chancelier. 
*_ Voir L 1, 298, notes. # Voir 1, ag, nole 1. 
* Phelypeaux de Pontcharirain, président 5 Voir 1 1, 313, nale 1. 


de la Chambre des comptes depnis 1650. Son + Voir& I, 336, note 2. 
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(Gil n'y avoit que les malintentionnés, et qui ne payoient que par la force, 
qui, non-ssalement se confirmoient dans leur opiniastreté, mais mesme 
attiroient les autres par l'avantage qu’ils yrecevoient), Sa Majesté se résolut 
d'attendre quelque grande occasion, qui fust de telle qualité qu'elle ne pust 
tirer à conséquence, pour faire cette remise. 

N'estant pas content de chercher les moyens de procurer du soulage- 
ment à ses peuples, le Roy voulut encore agir avec la mesme application 
pour leur procurer des avantages; et, considérant que le moyen de restablir 
l'abondance et la richesse parmy ses sujets ne pouvoit provenir que du res- 
tablissement des manufactures au dedans du royaume et du commerce au 
dedans et au dehors, après s'estre informé soigneusement de tout le détail, 
il trouva : 

Que le commerce au dedans, qui ne consiste qu'en la communication 
des villes les unes avec les autres et le transport facile des marchandises, 
estoit entièrement ruiné (les villes se trouvant abismées de dettes contrac- 
tés pendant les guerres et les désordres des administrations passées, leurs 
principaux bebitens employoïent tout leur temps et leur industrie à se ge- 
renür des contrainles rigoureuses que l'on exerçoit contre eur, et à plaider 
les uns contre les autres pour des recours de garantie à cause des sommes 
qu'ils estaient souvent obligés, par emprisonnement de leurs personnes, 
de payer pour leur communauté): 

Que le transport des marchandises esloit presque ruiné par la quantité 
des péages qui avoient esté establis sous divers prétextes; 

Que toutes les manufactures, qui estoient autrefois ai grandes au de- 
dans du royaume, esloient entièrement abolies, les Hollandois et les An- 
glois les ayant presque toutes aitirées par divers mauvais moyens au dedans 
de leur Etat, à la réserve des seules manufactures de soyes qui subsistoient 
encore à Lyon et Tours, quoyque notablement diminuéss. 

Pour le commerce au dehors, il n'estoit plus connu, pour ainsy dire. 
dans le royaume, que par les Hollandois, qui venoient prendre dans nos 
ports toutes les marchandises euperflues, et qui nous apportoient toutes 
celles dont nous pouvions avoir besoin ; en sarte qu'il ne se trouva pas, par 
la recherche que Sa Majesté en Bt faire, qu'en trois cents lieues de costes 
de la mer Océane et en plus de cent lieues de la mer Méditerranée, ü y 
eust deux cents vaissaux de tout port appartenant à ses sujels, et il se 
trouva plus de six mille matelots qui servoient les estrangers. Ce déplo- 
rable estat du commerce, qu'aucun autre prince avant celuy-cy ne s'est 
avisé de connoistre, cstant clairement connu et eu dedans et au dehors, Sa 
Majesté connoissant bien que, n’ayant point de navires dans ses Estats, 
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éestoit le seul moyen d'y attirer l'abondance, se résolnt d'y donner toute 
sa protection et d'en faire une matière ordinaire de ses conseils. 

Pour commencer, elle nomma des conseillers de ses conseils; et, par 
des arrests qu’elle donna elle-mesme, elle ordonne aux maistres des re- 
questes dans les provinces de travailler à la vérification de toutes les dettes 
des communes, de tous les péages et de tous les Litres sur lesquels ile es 
toient establis. 

Elle donua des commissions particulières pour la liquidation des dettes 
des communautés de Bourgogne et de celles de Languedoc, à laquelle 
dlle voulut que M. le Prince et M. le prince de Conti, gouverneurs de ces 
provinces, iravaillassent en personne pour d'autant mieux faire connoistre 
aux peuples combien Sa Majesté avoit cette matière à cœur, ce qu'ils exécu- 
tèrent fort heureusement et fort utileraent pour les peuples de ces provinces. 

Elle a voulu que tous leu procès-verbaux de liquidation fussent rap 
portés devant elle, pour prononcer elle-mesme avec l'avis de. son conseil sur 
la validité ou l'invalidité de ces dettes. 

Elle a voulu observer la menme chose à l'égard des péages establis sur 
les rivières; cl, après un rapport long et ennuyeux à tout autre, elle a 
supprimé, par quelques arrests donnés dans le cours de cinq ou six mois, 
tous les péages des rivières de Garonne, Dordogne , Charente, Loire, Seine, 
Somme, Marne, Oise , Saône et Rhône, dont los titres estoient vicieux, en 
sorie qu'elle a rendu les grandes rivières navigables et estably par ce moyen 
le transport des marchandises au dedans du royaume. 

L'on ne peut pas omettre en cet endroit une chose surprenante et 
digne de l'admiration de tous les siècles à venir : que ce prince (tel qu'il 
est facile de le connoisire par ces mémoires, par conséquent d’un tempé- 
rament exquis, contre ce que l'on remarque en la nature que ces tempéra- 
mens rares etexcellens sont sujets el adonnés aux plaisirs, par conséquent 
ont toujours de grands emportemens}, en vingt mois de temps qu'il y a 
qu'il tient réglément ses conseils des finances du royaume et n'entend 
parler que de matières fascheuses, difficiles à entendre, qui n'ont aucun 
goust et ne peuvent donner aucune satisfaction à esprit d'un grand 
prince, n'a jamais tesmoigné aucune impatience de les tenir, n'a jamais 
manqué aux heures précises qu'il a données; et, souvent ceux qui ont 
l'honneur d'en estre l'ayant fait attendre, n'a jamais tesmoigné ni impa- 
tienca ni mécontentement; et toutes les fois qu'aucuns d'eux se sont laissés 
Séchapper à quelque digression inutile, il n'a jamais manqué de les ra 
mener avec la douceur qui luy est naturelle et de faire reprendre le Al 


des discours de ses affaires. 
mn. f 
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Pour suivre le discours de ce qui concerne le commerce, il resle à 
voir ce que l'on a fait pour le restablissement des manufactures et du com- 
merce. 

Pour les manufactures, comme c’est une matière difficile et à laquelle, 
pour réussir, il faut beaucoup de temps, Sa Majesté y donne tous les soins 
nécessaires pour y disposer les esprits de ses peuples et leur en donner 
les moyens. 

Pour le commerce au dehors, ayant reconna que, sa puissance sur mer 
estant entièrement anéantie, il falloit de nécessité commencer par le res- 
tablissement de ses forces maritimes, pour donner courage à ses peupler 
et aux principaux marchands de son royaume d'acheter et de faire bauir 
des vaisseaux et s’adanner tout de bon à la marine ; 

Pour cel effet, Sa Majesté, ayant fait examiner l'estat de ses vaisseaux el 
de ses galères, a trouvé : que depuis dix ans l'on n'avoit jamais va en mer 
plus de deux ou rois vaisseaux de guerre françois; tous les magasins de 
marine entièrement dénués de toutes choses; tous les vainseaux réduits à 
vingt on vingt-deux, plusieurs mesme hors d'estat da servir, ayant presque 
péry dans le port sans servir, faute de radoub; les capitaines inerpérimentés 
par une si longue cessation; les meilleurs matelots et une infinité d'autres 
passés au service des estrangers, faute de trouver de l'employ en France, 

À l'égard des galères : toute la chiourme réduite À huit o# neuf 
cents forçats, la plupart malades et afloiblis de la misère qu'ils avoient 
soufferte les années passées: six meschans corps de galères, tous les autres 
coulés à fond dans le port de Toulon; enfin, cette nature d'affaires, en 
laquelle réside la meilleure partie de la gloire du prince et le respect et 
la vénération de son nom dans les pays estrangers, réduite au plus pi- 
toyable estat que l'on se puisse imaginer. 

Ce qui ayant esté clairement reconnu par le Roy, il donna aussy ses 
ordres el les fonds nécessaires pour le restablissement de l'une et l'autre 
de ces deux puissances. Pour cet effet, il ordonna un radoub général de 
tous ses vaisseaux. Il Bt venir de Hollinde et envoya en Suède pour } 
acheter non-seulement toutes les marchandises nécessaires au radoub et 
bastiment des vaisseaux, mais mesme deux cents milliers de cuivre pour 
en faire des fontes de canon considérables et se metlre en estat insensi- 
blement de mettre de puissantes armées en mer. 

En mesme temps, il a fait couper des bois dans les forests de Bour- 
gogne et Bretagne, et a commencé à faire bastir des vaisseaux à Toulon 
et à Brest. 

Pour les galères, il à donné ses ordres pour acheter lous les eselnies 
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qui se trouvoient à Malte, et en a fait écrire fortement au grand maisire 
de cette religion-là. IL a donné ses ordres à ses procureurs généraux dans 
les compagnies souveraines, à ce qu'ils fissent Îes instances pour faire con- 
damner aux galères tous les coupables à mort, et il a fait condamner et 
conduire aux mesmes galères les coupables de la sédition qui est arrivée 
dans le Boulonnois au mois de may 1662!; ensuite tous les faux-sauniers 
condamnés par les officiers des greniers à sel du royaume. En sorie quo, 
par ce soin et cctte application, Sa Majesté a mis dans ses galères plus de 
mille bons hommes en moins d'une année de temps. Et pour faire voir à 
toute l'Europe qu'elle vouloit restablir les forces maritimes, et à ses sujels 
qu'elle vouloit puissamment protéger leur commerce, elle mit en mer, 
pendant les six premiers mois de l'année 166, quatorre vaisseaux de 
guerre qui linrent la mer Méditerranée, pendant tout ce temps, libre de 
corsaires; et ensuite, ayant rendu le bord? et désarmé à Toulon, elle en 
mit aussytost six autres qui ont tenu la mer pendant le reste de l'année, 
et quelques galères qui y ont demeuré jusqu'au mois d'octobre. 

Les principaux ordres qu'elle a donnés à ses vaisseaux el galères sont 
d'attaquer tous les corsaires, d'escorter tous les vaisseaux marchands ap 
partenant à ses sujets, en quelque lieu qu'ils veuillent aller. En donnant 
ces ordres, Sa Majesté observa d'en donner avis à toutes les villes mari- 
times, ensemble des rendez-vous de ses vaisseaux, afin qu'elles sçachent 
que leurs vaisseaux sont escortésel conduits en seurèté. 

En 1663, Sa Majesté, avec les mesmes ordres, a mis neuf vaisseaux en 
mer, divisés en trois escadres, l’une dans la mer Océane et les deux autres 
dens la Méditerranée, et six galères qui y demeureront pendant tout l'esté. 

L'année suivante, Sa Majesté arésolu de tenir doure vaisseaux en quatre 
escadres : la première pour croiser depuis Dunkerque jusqu'au cap Finis- 
tère; la seconde depuis ce cap jusqu'au détroit; la troisième depuis le dé- 
troit jusqu'aux isles de Corse et de Sardaigne; et la quatrième depuis ces 
iles jusques dans le Levant. 

Outre ces douze vaisseaux, elle a résolu pendant l'esté de la mesme 
année de tenir huit galères dans la Méditerranée. 

Et enfin, pour ne rien oublier de tout ce qui esten son pouvoir pour 
procurer des avantages à ses peuples, elle a donné ordre À tous ses am- 





* On trouve dans La Corraspondence adm. | mauvais etat; ar ils sont tout mn, la plupart 
miciratioe mu Lewis AIV, Il, 886 el 897, malades, et il en meurt presque Lou lesjours. 
des détails sur cete sédition, qui ne ft pas Mais je crois que, quand ilsauront prisl'eir;ils 
moins de 5yé vicimes, Ua des agents de Col. re porteront mieut.» 
hert Jui écrivit à re sujet : ls sont en rès- * Rendre le hurd, revenir au port. 
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bassadeurs de protéger puissamment, en son nom, Lous les marchands 
françois, el, en mesme temps, en à fait donner part à toutes les villes 
maritimes. 

Elle a soutenu fortement contre les Hollandois, dans le traité qu’elle a 
fait avec eux, l'imposition de cinquante sols par tonneau sur tous les vais 
seaux estrangers!, afin que, par celte différence et l'avantage que ses sujeks 
recevroient d'estre déchargés, de ce droit, ils fussent plus fortement ron- 
viés à bastir et acheter des vaisseaux pour leur compte. Elle a fait des 
traités de commerce avec Ja Suède et le Danemark, dans lesquels elle a 
procuré de grands avantages à ses sujets trafiquant dans ces royaumes, el 
a mesme voulu leur en montrer l'exemple en envoyant porter des mar- 
chandises en Suède, sur deux de ses vaisseaux, en ayant tiré d'autres 
du pays en échange. Toutes ses dépenses el tonles res peines n'ont pas 
esté infructueures, puisque Sa Majesté a eu la satisfaction de voir quaranie- 
cinq vaisseaux neufs se bastir sur les costes de Normandie et de Bretagne, 
el ses sujets reprendre une nouvelle erre et une nouvelle force sur le fait 
du commerce, voyant ses ordres ponctuellement exécutés partout, el se 
confiant entièrement en sa promesse et en sa protection royale. 

Toutes ces choses ainsy projetés, et la plus grande partie heureusement 
exécutée, [Dieu] dans le mesme temps continuant de verser ses béné- 
dictions sur la personne sacrée de Sa Majesté, par la naissance d'un Dau- 
phin, elle résout d'en aller remercier la Vierge mère de Dieu par un 
voyage qu'elle résolut de faire à Chartres ‘avec les Reynes, avant que de 
s’en venir à Paris; et, pour cet effet, Leurs Majestés parlirent de Fontain 
bleau le ag novembre de la mesme année (16641), et ne revinrent à Paris 
que le 4 du mois dle décembre suivant. 

À l'ouverture du premier conseil des finances, Sa Majesté dit quatre 
choses fort considérables: , 

La première, qu'après avoir fait réflexion aux raisons qui luy avoient 
eslé représentées pour empescher la remise des tailles à ses peuples jus- 
qu'en 1657, elle croyait que celle grâce ne üreroit à aucune mauvaise 
conséquence, estant accordée en considération de la naissance d'un Dau- 
phin, el qu'ainsy elle désiroit que les arrests nécessaires en fussent ex- 
pédiés. 

La seconde , que, voyant la stérilité des bleds dans son royaume et pré- 
voyant Ja misère du pouvre peuple pendant toute l'année , elle avoit résolu 
de faire acheter des bleds en Pologne, en Hollande, en Sicile, en Afrique 











2 Voir fa Chronologie, L 1, aanéc 1659 
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et pariout ailleurs où il en trouveroit pour en pouvoir fournir la province 
de Normandie, la ville de Rouen , celle de Paris et toutes les provinces dela 

rivière de Loire, et qu'elle aimoit mieux retrancher toutes ses dépenses, 

mesme celles de sa maison, que de manquer à son peuple en une si im- 

portante occasion. Et, en effet, Sa Majesté en fit acheter et distribuer en 

si grande quentité que, depuis le premier jour de février 1 66a jusqu'a 

près la récolte, non-seulement elle a fait distribuer ces bleds à ioutes les 

communautés et à tous lei particuliers de Paris et des environs qui en ont 
demandé, mais mesme elle a fait distribuer trente cl quarante mille livres 
de pain par jour. La mesme chose a esté faile dans la ville de Rouen et 
dans celles de la rivière de Loire. Et cela avec une telle abondance qu'il 
en est encore resté dans les villes de Paris, Rouen et Tours, seize mille 
seliers qui n'ont pas esté débités à cause de la récolte. Et il faut demeurer 
d'accord que le Roy n'a eu personne à imiter auparavant luy en une action 
si pieuse, si charitable et qui a tant marqué sa bonté paternelle pour ses 
peuples; et mesme il seroit facile de se persuader qu'une action si extra- 
ordinaire ne sera point imitée après luy; aussy luy at-elle attiré les bé- 
nédictions du ciel en telle abondance que jamais roy n'a esté si respecté 
dans toute l'Europe que Sa Majesté l'est à présent. 

La troisième, qu’elle avoit résolu de remettre 3 millions de livres à ses 
peuples sur les tailles de l'année suivante. 

Et la quatrième, que, n'y ayant rien de si important dans un temps de 
‘ nécessité et de famine comme celuy-là que de régler la police des villes, 
pour empescher que les marchands de bleds, boulangers et autres artisans 
ne profitassent induement de la misère des peuples, et sçachant qu'il y 
avoit peu de police dans Paris, elle estoit résolue d'en faire faire une gé- 
nérale en sa présence, afin de l’autoriser fortement, et ensuite qu’elle espé- 
roit que l'exemple de la capitale seroit suivy par toutes les autres villes du 
royaume. 

Toutes ces choses ainsy dites et ensuite ponctuellement exécutées con- 
tinuèrent d'establir une grande opinion de ce prince, laquelle passoit insen- 
siblement dans les esprits du dedans du royaume et ensuite aux estrangers. 

Au commencement de l'année 1662, Sa Majesté ft faire un estat géné- 
ral de toute la dépense de son Estat pendant cette année , laquelle se trouva 
inonter à 35.millions de livres, sçavoir : 





Pour les dépunses des maisons royales 7:000,000! 
Pour l'entretènement des troupes. 8,000,000 
1,00u,000 





Pour le régiment des gardes françoises. 
+ 16000.000 
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Report... 16.000.006! 
Pour le régiment des gardes suisses... 1.200,00 
Pour les deux compagnies de mousquetaires. 350,000 
Pour les chevau-légers de la garde. 220,000 





Pour l'entretènement de toutes les garnisons et officiers des provinces. .… 2,000,000 
Pour les appoïntemens et pensions des ofliciars do Ia couronne at grands 

















oficiers de le maison du Roy 400,000 
Ponr les appointemeun des officiers du Conseil 1,200,000 
Pour les dépenses de la marine. 2,000,000 
Pour les dépenses des galères 00.000 
Pour les dépenses de l'artillerie. 200,000 
Pour les fortifications des places 500,000 
Ponr les bastimens. 3,000,000 
Pour Js extraordinaires de la maison de la Heyne mère: 400,090 
Pour les extraordinaires de la maison da Mocsieur. 400,000 
Pour les extraordinaires de la maison de la Reyne. 300,500 
Pour les voyages particuliers, extraordinaires et inopinés. 2:000,000 
Beur lextaoninans de lagentaro en préen, meubles, a 1,500,000 
Pour les dépenses imprévaes. 3,730,000 

Totl.….............. 85,000,000 


Outre cette dépense pour l'année courante, il y avoit encore plus de 
15 millions de dattes des dépenses de la précédente à acquitter, ce qui ren- 
dloit les affaires très-difficiles à soutenir. Néanmoins l'application du Roy, 
son autorité et la vénération que l’on commençoit d'avoir pour luy, s'aug- 
ruentant tous Les jours, surmontèrent toutos les difficultés et luy donnèrent 
tuoyen de sortir d'une si fascheuse année, 


GHAPITRE VL 


Dificultés que rencontre la Chambre de justice, — Prétentions de M. de Lamoïgnon, premier pré- 
sident du parlement de Paris, — Intrigues au sein de la Chambre. — Lenteur des proctdures. 
— Ordre du Moi aux trésoriers de l'Épargne de représentar les états des menus de complant depais 
1639; afin de rutronver la trace des disipations passées. — Lonis XIV ne veut excepter per- 
sonne de la rigueur des procédures de la Chambre de juslice. — Suppression d'une aliénation 
d'un million de livres sur les tailles. — Remise d'u nouveau million eur les lailles de 1663. 
— Représentations de M. de Lamoignon au sujet de la réduction des rentes de l'Hôtel de ville. 

— Heproches que fui adresso le Roi, 


Au commencement de celle année (1662), la Chambre de justice com- 
mençant à agir, lorsque Sa Majesté s’attendoit que ses rigoureuses pour- 
suites donneroient de la peine pour sauver les gens d'affaires qui estoient 
actuellement dans le recouvrement des deniers de Sa Majesté et les fer- 
miers qui sont obligés de payer les rentes de la ville de Paris, elle fut 
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amez étannée de voir que, la cabale des amis du sieur Fouquet ayant coin- 
mencé de faire agir leurs pratiques, les esprits se divisèrent, en sorte que 
la faiblesse du chef, qui se faissa emporter par une infinité de petites con 
sidérations et qui ne put avoir la force de suivre les véritables maximes 
de sévérité des Chambres de justice, qnoyqu'il fust fortement appuyé par 
le Roy, et divers petits intérests particuliers qui entraisnèrent les principaux 
el rendirent les bien intentionnés les plus foibles, furent cause que le Roy 
fat obligé de faire agir ceux de son Conseil pour pousser les affaires et 
pour démesler ou dissiper Lous les petits moyens dont se servoient contre 
Les bien intentionnés, pour faire passer les affaires par leur avis, ceux qui 
avoient trop de relaschement dans l'esprif. Et, pour hien connoistre les dif- 
ficultés que Sa Majesté eut à surmonter, il est bon d'en faire une description: 

Le Premier Président, fort homme de bien, incapable de cabales, d'in- 
trigues et de se départir jamais du bien du service du roy et du publie, ne 
laissa pas comme dévat, c'est-à-dire présumant beaucoup de lxy-mesne, 
et engagé des plus avant dans la cabale que Von appelle de ce nom, de 
croire qu’il devoit avoir beaucoup de part aux affaires; et sur ce fondement, 
il voulut premièrement, en s'engageant de servir dans La Chambre de jus- 
tice, que l'on ajoutant aux conseillers qui avoient esté choisis par le Roy les 
sieurs Bénard de Rézé et d'Ormesson, maistres des requestes, et Fayet et 
Renard, conseillers de a Grand'Chambre du parlement de Paris, pour se 
fortifier dans cette Charabre ; afin que ses avis prévalussent toujours, ce 
qui Lay fut facilement accordé par Sa Majesté, qui avoit fort sujet de croire 
qu'il seroit Je plus ferme appuy de la justice et de la sévérité de cette 
Chambre, comme effectivement il en avoit alors la volonté. Ensuite, n'ayant 
pas esté satisfait de la part qu'il avoit prétendu avoir dans les afaires de 
administration de l'Estat, il commença à se plaindee presque publique- 
ment des personnes dont le Roy se servoit dans les affaires de finances, 
leur attribuant la cause entière de son déplaisir. 

D'ailleurs, M. de Turenne, qui avoit vu que Le seul sieur Fouquet l'em- 
poschoit d'avoir la moilleure et la plus considérable part aux affaires at on 
la confiance da Roy, et qui, après sa perte, s'estoit laissé fortement fatter 
de celte pensée, le bon traitement qu'il recevoit de Sa Majesté et mesme 
ses avis qu'elle luy demandoit en toutes affaires importantes ne le satis- 
faisant pas, parce qu'il n'estoit pas appelé par Sa Majesté dans les conseils 
ordinaires (quoyqu'elle ayt bien tesmoigné depuis ce Lemps-là qu'elle seule 
conduisoit toute cette machine, et qu'elle eust mesme de très-puissantes 
raisons pour en user ainsy), ne laissa pourtant pas d'attribuer cette priva- 
tion à ceux qui avoient l'honneur de servir Sa Majesté. Et comme la ma- 
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ière des finances est toujours la plus susceptible de mauvaises impressions" +, 
J'ancienne amitié qu'il avoit avec le Premier Président, les mesmes inié. - 
rests et le mesme déplaisir en ce rencontre, leur donnèrent les mesmes sen- 
timens dans lesquels ils furent fortement maintenus par le sieur Bouche- 
ra, qui, estant amy commun des deux, avoit servy à les unir et se trouvoit 
dans les mesmes sentimens, parce que ne croyant pas qu'il y eust homme 
derobe dans le royaume qui pust plus dignement que luy remplir la place 
de chancelier de Frante , ou la principale administration des finances, il y 
pourroit facilement parvenir si le sieur de Turenne et le Premier Président 
bien unis pouvoient avoir une part considérable dans la confiance du Roy. 

A celte principale et plus importante disposition se joignirent diverses 
autres raisons. 

Le Premier Président se persuada que son mérile et ses services de- 
voient luy faire accorder tout ce qu'il demandoit sous prétexte de l'aceré- 
diter dans sa Compagnie. Il demanda avec grandes instances que l'on ne 
vetranchast point le troisième quertier des augmentations des gages des 
compagnies souveraines, que l'on déchargeast les grefiers de la taxe qui 
leur estoit demandée, et que l'on restablist l'hérédité des procureurs posu- 
lans, qui avoit esté révoquée. Le refus que le Roy ft de toutes cos grâces 
luy donna beaucoup de déplaisir. 

De plus, il sc trouva dans toutes les aliénations qui avoient esté faites, 
et contre lesquelles la Chambre de justice avoit à prononcer. IL estoit pro 
priétaire par moitié avec le sieur de Lionne des aydes de Châteaudun. Il 
avoit des augmentations de gages, des rentes sur la ville de Paris des der- 
ions, des droits sur les imposts et billot 2 de Bretagne. 
aux de la cabale des dévots, qui avoient grand pouvoir sar 
luy,se trouvoient avoir reçu des gralifications considérables du sieur Fou- 
squet; et quoyqu'ils ne luy parlassent pas en sa faveur, néanmoins, entrent 
dans ses intérests sur le déplaisir qu’il prétendoit recevoir, et luy jetant des 
scrupules dans l'esprit à cause des différends qu'il avoit eus avec le sieur 
Fouquet, ils contribuèrent beaucoup à le détacher des sentimens et de la 
conduite qu’il avoit résolu de tenir. Mais ce qui acheva de le changer tout 
à fait fut que ses amis intimes, qui estoient tous de la Chambre, se trou- 
vérent tous unis dans de mesmes sentimens pour empescher tout ce qui 
pouvoit estre de la satisfaction du Roy et du public : 

Le sieur Boucherat, par les intérests cy-dessus expliqués: 





* Louis Boucheral, sucæsirement intem- en 1684. Mort en 1699, à l'âge de quatre- 
dant de Guyenne, de Lengoëlec, et membre vinglquat S Tmpôl sur les vins, 
du couseil des Guonces en 1667; chancelier eaux-de-vie, bières, cidres e poirés, 
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Le sieur Bénard de Rézé, par un esprit de contrariété qui luy est ne- 
turel, n'ayant jamais manqué à se porter contre la conduite générale des 
affaires; 

Le sieur de Brillac, pour avoir reçu du sieur Fouquet en gratification 
les aydes de la baronnie de Sanzay! en Poitou 

Et le sieur Renard, 6,000 livres de rentes sur les tailles. 

Ces quatre hommes estant toujours auprès de luy, il ne faut pas s’éton- 
ner s'il ne put revenir à ses premières bonnes intentions. 

Le premier effet que celte mauvaise disposition produisit fut une pro 
digieuse langueur en toutes affaires, le Premier Président n'allant jamais 
qu'à on heures et demie à la Chambre, en sortant à midy, n'y retournant 
qu'entre trois et quatre heures, et en sortant entre cinq et six heures; 
joint à cela diverses autres démonstrations et publiques et secrètes qu'il 
fit, Sa Majesté connut clairement que, si elle ne s'appliquoit avec soin à 
faire agir cette Chambre, elle auroit le déplaisir de la voir s'anéantir elle- 
mesme et [de voir] continuer pour jamais le vol etla dissipation des finances 
du royaume, puisque les gens d'affaires et de finances seroient délivrés de la 
seule crainte qui les pouvoit retenir; ce qui obligea Sa Majesté à ordonner 
que tous les trésoriers de l'Espargne représenteroient tous les estats des 
menus de comptant depuis l'année 1639, afin qu’elle pust connoistre par 
ce moyen la source et l'origine de toute la dissipation; et en mesme temps 
elle leur déclara qu'elle ne prétendoit excepter aucune personne des ri- 
gueurs des procédures de La Chambre, non pas mesme les officiers de son 
Conseil qui s’y trouveroient prévenus. 

I ne fut trailé d'aucune affaire bien considérable en ladite Chambre 
que sur a fin du mois de mars, que, dans Le rapport des procès-verbaux 
fai par les conseillers de la Chambre sur les registres de l'Espargne, 
s'eslant trouvé que le Roy n'avoit pas touché 100,000 livres d'une alié- 
nation d'un million de livres de rentes sur les tailles, à y eut un avis 





* Aujourd'hui Senxay, arrondissement de 
Poitiers (Vienne). 

* Le billet suivant de Colbert au chancelier 
Séguier, du 14 décembre 1663, confirme celle 
assertion : « Le Roy m'ordonne de dire à Mon- 
seigueur le Clancalier que Sa Majesté est bien 
penundés que M. le Premier Président sera 
autant el plus ossidu que jemeis à la Chambre 
dde jutien, Mais comme les audiences de la 
Grand” Chambre peuvent l'empescher quel 
ques jours de la semaine de s'y rendre à l'heure 
fixe que mondit seigneur le Chancelier aura 
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donnée, Sa Majesté désire que mondit scigneur 
ne laise de trovailler en son absence, Comroe 
aussy, lorsque mondit seigneur estimera devoir 
prendre quelques jours pour les conseils da 
Ho, mondit sieur le|Premier| Président pourra 
», en cas que mondit seigneur le Chan- 
lier le lrouve à propos, afin que la Chambre 
puise toojours commencer sa séance à neuf 
heures du matin sans interruption.» (Bibl. 
Imp. Mes. Fonds Saint- Germain français, 
vol 709 — 35, FL 162.) 
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ouvert de supprimer entièrement cette aliénation et de casser tous les 
contrats, lequel, nonobstant la résistance du Premier Président et de tons 
ses amis, ne laissa pes de paser, ce qui luy donna un tel déplaisir qu'il 
ne laissa rien d'intenté pour réparer son honneur qu'i croyait estre blessé 
et empescher la suite d'un arrest qu'il eroyoit estre si préjudiciable à 
VEstat et au bien public. ÎL ne manqua pas de bien exagérer combien il 
esloit important de ne pas toucher aux rentes de la ville de Paris; que le 
salut de l'Estat en dépendoit; que tous les mouvemens'de sédition et de 
révolte avaient esté ercités par les intérests de ces sortes de rentes; que 
toutes les compagnies, tous les grands du royaume, toute la ville de Paris 
et mesme les provinces avoient les mesmes intérests: que le plus grande 
partie des familles en subsistoit, et qu'an homme qui perdroit son pain et 
celuy de ses enfans estoit capable de grandes extrémités; et enfin, ne 
mettant point de différence entre les plus fascheux temps des guerres 
civiles qui avoient pris leur origine dans sa Compagnie et dans les rentes, 
et celuy du règne d'un jeune prince gouverpant luy-mesme ses Estats 
sur les principes de justice dont il ne #est jamais départy et avec une 
conduite qui donne de l'admiration à tous ses peuples et à tous les estran- 
gers, il pronostiqua les mesmes malheurs que la foiblesse de la plus longue 
minorité qui ayt jamais esté dans nostre royaume et une infinité d'autres 
raisons avoient fuit sentir. Mais comme le Roy ne fit pas le mesme juge- 
ment, il se trouva que l'événement a esté conforme au jagement que Sa 
Majesté avoit fait, 

Dès le lendemain que cet arrest fut donné, Sa Majesté, voulant pro 
fiter de toutes les occasions qu'elle avoit de soulager les peuples, donna 
un atrest en son conseil par lequel elle remit encore 1 million sur les 
tailles de Pannée suivante, outre les 3 millions de diminution qu'elle avoit 
résolu de leur accorder. Get arrest ayant esté publié et porté sur le bureau 
de la Chambre de justice, au lieu qu'elle devoit rendre publique et exa- 
gérer une si sensible marque de la bonté du Roy pour ses peuples, non- 
senlement les amis du Premier Président n'en relevèrent point le mérite, 
inais mesme l'on entendit une voix d'entre eux qui dit que le Roy l'ostoit 
aujourd'huy et le remettroit demain. 

Toute cette conduite ft bien connoistre au Roy qu'il falloit appliquer 
une bonne partie de ses soins el de son autorité pour en empescher les 
suites, d'autant plus que, ayant remis ses aflaires en asser bon estai pour 
pouvoir fire le remboursement de partie des rentes aliénées sur V'Hostel 
de ville de Paris depuis l'année 1656, qui montoient à plus de 4 millions 

* de livres, dont le revenu de ses ferines estoit diminué, il entoit de la der- 
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aière conséquence pour son ærvice de faire juger par ladite Chambre que 
Sa Majesté pouvoil amortir lesdites rentes, en remboursant le principal 
avec l'intérest au denier 18, en imputant les jouissances. Sa Majesté 
l'ayant fait tesmoigner audit sieur Premier Président, non-seulement il ne 
forisa pas de san suffrage, mais mesme il sy opposa par toutes sortes de 
moyens, et tous ses amis frent la mesme chose. Néanmoins, comme la 
chose esloit juste en soy, nonobstant toute cette résistance, les bien inten- 
lionnés prévalurent en udjugeant une constitution de 400,000 livres de 
rentes sur les cinq grosses fermes; et, lorsque Sa Majesté croyoit cette ques. 
don jugée, le Premier Président ne laissa pas, au premier rapport qui fut 
fait d’une autre aliénation de 640,000 livres de rentes sur les gabelles, de 
se servir des mesmes moyens, en sorte qu'il obtint un arrest contraire, ce 
qui fascha Sa Majesté el l'obligea enfin, après avoir employé jusqu'alors 
toutes sortes de bons traitemens et de caresses envers le Premier Président, 
de luy tesmoigner que celte conduite ne luy pourroit plaire et qu'il seroit 
bien de la changer; qu'il lay suilisoit que Sa Majesté ne luy demandes! rien 
contre ce qu'il disoit estre de sa conscience; mais de se porter avec tant de 
chaleur qu'à faisoit, en prévenant les esprits, on concertant avec ses amis 
avant que d'aller à la Chambre, elle ne pouvoit pas bien accorder cette con- 
duite avec la bonne conscience d’un juge et encore moins d'un président, et 
qu'il luy feroit plaisir de ne pas recourir davantage à ces mauvaises voyes. 

Cette mortification fut fort sensible au Premier Président, en sorte qu’il 
fut plus de deux mois sans parler en sa place qu'en disant ses avis; mais 
Sa Majesté ne voulut pas le laisser plus longtemps en cet eslat. Dans la 
première occasion où il donna quelque marque de son zèle, elle le caressa 
comme auparavant. 








GHAPITRE VII. 


Continuation des procédures contre Fouquet. — Nombreux arréts de condamnation en restilution 
rendus par ja Chambre. — Mesures financières. — Augmentation des revenns de l'État. — Sup 
presion et remboursement des offices d'élection. — Moyens d'arriver à Ja suppression des cfices 
de grenier à sel. — Dépenses pour le Louvre, Versailles et Fontaineblean. — Encouragenents 
aux scieness et aux aris, — Pensions accordées aux savants français el étrangers. — tation 
de l'Académie de peinture et de sculpture. — École de Rome. — Établissement de la menu- 
fiaure royale des Gobelins. — Rélorme du régime forestier, — Achat de Dunkerque. — Payo- 
ment des gages des officiers de la eouronne régulièrement assuré, avce rappel des années 1660 
et 1661. — Les finances en 1664 et 1662. — Retrait du privilge de la compagnie de la 
Noavelie-France. — Punition infligée à des indixidus qui avaient malrailé des collecteurs. — 
Déclaration portent suppression de 4 millions de rentes sur l'Hôtel de ville, — Réflexions sur 
Le soumisrion du parlement aux volontés du Roi. 








Les rois où quatre mois suivans, jusqu'au mois de juillet ou d'aonsi de 
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la mesme année 1669, cette Chambre continuant les procédures contre le 
sieur Fouquet, les rapports des procès-verbaux faits sur les estats de menus 
de comptant de l'Espagne et plusieurs affaires particulières donnèrent lieu 
à une infinité d'arrests de condamnation en de grandes reslitutions à faire 
au profit du roy. : 

Éntre autres arrests favorables qu'elle rendit, elle ordonna la suppres- 
sion de l'aliénation de la moitié du droit de marc d’or!. 

Elle ordonna le remboursement : 

Du principal avec les intérests au denier 18, en imputant les jours 
sances, de la moitié des dons et octrois des villes; 

Des aydes-aliénées en 1656; 

De la ferme des 9 livres 18 sols de Picardie; 

Des droits sur les papiers et bières. 

Et sur ces estats, Sa Majesté, estimant la question de toutes les aliéna- 
tions entièrement décidée, réunit à son domaine toutes les fermes alié- 
nées, lesquelles elle joignit à ses fermes des aydes, entrées, domaines de 
Paris et autres, et en fit l'adjudication elle-mesme le dernier jour de sep- 
tembre de la mesme année, laquelle monta à 12,200,000 livres. 

Au commencement du mois de juillet de la mesme année, elle voulat 
voir en détail toute la recette et dépense qui s'estoit faite depuis qu'elle 
avoit pris la conduite de ses finances, et l'eslat auquel elles se trouvoient 
alors. Pour cet effet, Sa Majesté s’en fit donner un eslal en détail par le- 
quel elle reconnut que la dépense avoit desjà monté à 52 millions de livres, 
et que tous ses revenus, qui ne montoient qu'à 43 millions de livres au 
mais de septembre 1661, se trouvoient au dernier juin 166 de 44 mil- 
lions de livres, en sorte qu'ils estoient nugmentés en dix mois de temps de 
91 millions de livres. 

Et à la fin de la mesine année, s'estant fait donner le mesme estat, par 
la réunion de ses fermes, par la suppression des rentes de l'Hostel de ville 
de Paris, et par Le retranchement de plusieurs charges de ses Eslats, Sa 
Majesté trouva ses revenus, pour Pannée 1663, à 5o millions de livres, 
en sorte qu'en seize mois de temps ils estoient augmentés de 7 millions 
de livres. 

Dans le commencement de l'année 1669, considérant qu'il n’y avoit 
rien qui portast plus de préjudice à ses peuples que la multiplication des 
officiers des élections du royaume qui, eslant jusqu'au nombre de vingt- 








1 Droit de serment prélevé sur tous les of payement des pensions des chevaliers du Saint- 
fices vénaux et non vémaux, ordinaires et ex Espril et des dépenses de cet ordre. (Eneyel. 
traundinaires, Le produit en élait affecté au method. Finances.) 
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deux ou vingt-trois en chacune élertion, non-seulement vivoient aux dé- 
pens du peuple par l'exercice de cette nature d'administration, mais mesme 
causoient une infinité de désordres dans les paroisses par les décharges 
et soulagemens qu'ils donnoient aux plus riches par divers motifs d'in 
térest, Sa Majesté voulut que l'édit de leur suppression qui avoit esté 
enregistré à la Cour des aydes en présence de Monsieur, dès le mois d'aoust 
de l'année précédente, fust ponctuellement exécuté, préférant le soulage- 
ment qu'elle vouloit donner à ses peuples par ce moyén aux propositions 
qui luy estoient faites de donner 61 millions de livres, en leur accordant 
leur conservation, el mesme au payement d'une autre somme de 61 mil- 
lions de livres, dont elle se chargeoit pour le remboursement de leur 
finance, 

Mais comme ce mesme édit porloit aussy la suppression des officiers des 
greniers à sel du royaume, Sa Majesté considérant qu'elle seroit chargée 
d'u remboursement si grand, au cas qu'elle fist procéder à l'exécution de 
cet édit à l'égard de ces officiers, qu'il luy seroit impossible d'y satisfaire: 
considérant d'ailleurs qu'une suppression actuelle luy osteroit pour jamais 
les moyens de les restablir, à quoy peut-estre les nécessités de quelque 
guerre qui pourroit survenir pendant son règne l'obligeroient de penser, 
résolut de ne point admettre les offices de cette qualité à l'annuel et de 
les taxer fort haut, quand ils viendroient à vaquer, en sorle que par ce 
moyen elle délivreroit ses peuples en trois ou quatre années des vexations 
qu'un grand nombre d'ofliciers de cette qualité leur font souffrir, profi- 
teroil par leur mort des gages et droits qui leur appartiennent, seroit dé- 
chargée de leur remboursement, et tiendroit mesme un fonds asser con- 
sidérable dans ses parties casuelles par le moyen des taxes de ces offices 
vacans, pour s’en servir en une occasion pressante. 

Dans cette mesme année 1662, le Roy, qui auparavant avoit eu peine 
d'obtenir des surintendans une somme de 7 à 8,000 livres, pour em- 
ployer à ses bastimens, y employa, soit en achat de maisons, soit en 
bastimens effectifs au Louvre, À Versailles, à Fontainebleau, jusqu'à 
3,400,000 livres, 

Sur ce propos, il est bon de remarquer en cet endroit tout ce que Sa 
Majesté a fail pendant cette année pour faire fleurir les sciences et les arts 
libéraux dans son royaume. 

A l'égard des sciences, elle a résolu de donner et en mesme temps 
faire payer des pensions” à tous les savans en quelque sorte de science que 


C'est-à-dire, sans doute, en assurer le service exact. 
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ce soit, dont elle a fait elle-mesme le choix sur la liste de tous les gens 
de lettres du royaume. Elle a mesme voulu estendre ses libéralités dans les 
pays estrangers; el, par une munificence qui n'a point d'exemple, après 
avoir recherché la eonnoissance du véritable mérite de tous les mesmes 
gens de lettres qui sont dans les pays estrangers, Lanl par leurs ouvrages 
que par leur réputation, elle leur a envoyé à tous des pensions jusque dans 
le lieu de leur résidence, afin de convier, par de si bons moyens, non- 
seulement ceux qu sont desjà sarans à cultiver avec plus de soin que jamais 
les sciences dans lesquelles ils excellent, mais mesme d'y attirer tous ceux 
qui ont quelque talent et quelque disposition naturelle; ce qui, n'ayant 
pour motif dans l'esprit de ce prince que de récompenser la verlu en 
quelque sujet qu'il la trouve, ne peut qu'il ne produise une gloire 
immortelle pour luy par tous les ouvrages que ces grands esprits s’eflor- 
ceront [de faire] à l'envy l'un de l'autre pour immartaliser son nom et pour 
bien faire connoistre à Ja postérité une vertu si excellente et si rare. 

Ces grands hommes, charmés de se voir dans une si puissante protec- 
tion, et qui estiment Ja reconnoissance pour la première de toutes les vertus, 
ont desjà formé le dessein de faire l'histoire de ve prince en toutes façon 
seavoir : celle de son règne en latin, en françois, en pièces de poésie de 
toutes sortes, en panégyriques et autres pièces d'éloquence, et en mé- 
daüles; celle de sa vie privée, où scront en détail tous les mouvemens si 
réglés de son esprit et loutes les choses qu'il a dites et qu'il a failes, dans 
lesquelles son sens admirable paroist pareillement en toutes manières; en 
sorte que, dès son vivant mestne, sa vertu sera récompensée par les plus 
beaux ouvrages des plus rares esprits que son siècle produira. 

Pour les arts lihéraux, Sa Majesté a estably, formé et donné les fonds né- 
cessaires pour l'Académie de peinture et de sculpture dans laquelle tous les 
jeunes gens sont instruits par les plus excellens maistres en ces deux arts. Et 
non-seulement elle donne des appointemens pour cel effet aux directeurs et 
professeurs, mais mesme elle donne divers prix de temps en temps pour 
exciter les jeunes gens, et, tous les ans , elle en tire un ou deux des plus 
habiles de chaque art pour les envoyer à Rome, où elle leur donne pension 
pour y demeurer deux ou trois ans, jusqu'à ce qu'ils soyent perfectionnés, 
pour retourner ensuite en France et estre employés dans les bastimens de 
ses maisans royales. 

Elle a estably la manufacture des tapisseries do la couronne en ln maison 
des Gobelins, et elle fait travailler aux dessins par le sieur Le Brun, son 
premier peintre, qui est assurément reconnu pour le premier de l'Eu- 
rope. En mesme temps, elle fait iravniller à une infinité de nouveaux genres 
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d'orfévrerie, de broderie et de toutes sortes de meubles, ayant desjà fait 
meubler deux de ses maisons de campagne plus superbement que le Louvre 
n'a jamais esté meublé. 

Dons le mesme temps qu'elle pense et qu’elle exécute de si belles et de 
si grandes choses dans ses Eslats et dans ses finances, ayant considéré que 
le revenu des foresls du royaume avoit esté autrefois sacrifié sans en ré- 
server pour toules les occasions grandes el pressantes, par le rapport 
qu'elle ordonna luy estre fait de l'estat auquel elles se trouvoient par tout 
le royaume, elle reconnut que non-seulement elles estoient entièrement 
ruinées el n’avoient produit aucun revenu depuis plus de quarante ans, 
dens les provinces de Guyenne, Languedoc, Provence, Poitou, Limousin, 
Champagne, Bourgogne, Bourbonnois, Orléanois, Tours, Anjou, Maire 
el Brelagne, mais mesme qu'elles estoient presque toutes aliénées en Nor- 
mandie; en sorte que ce revenu , qui montoit autrefois à près d'un million 
de livres, à peine pouvoit monter à présent à 50,000 livres. Sa Majesté 
résolut d'en faire faire une réformation générale. Pour cet effet, ayant 
fait choix des plus habiles et des plus gens de bien de tous les maistres 
des requestes, elle leur en a donné la commission dans laquelle ils ont 
jusqu'à présent si bien travaillé qu'ils ont décrété contre les principaux offi- 
éiers, ce qui fait juger que Sa Majesté aura mesme la satisfaction de voir 
pendant sa vie ce revenu restably, son royaume délivré de l'appréhension 
dans laquelle on estoit avec beaucoup de fondement de manquer de bois, 
avec l'espérance qu'il s'en trouveroit assez pour hastir des vaisseaux qui 
sont toujours nécessaires, soit pour la guerre, soit pour le reslablissement 
du commerce. 

Au mois d'aoust de la mesme année, l'ambassadeur de Sa Majesté en 
Angleterre ayant vu quelque apparence à introduire une népocialion avec 
le roy de la Grande-Bretagne pour l'achat de la place de Dunkerque, cette 
négociation fut eonduile si habilement et avec tant de bonheur pour 
8e Majesté qu'enfin elle fut conclue moyennant 5 millions de livres. Et 
quoyque ceile sonune fust prodigiense, et qu'il parust mesme presque im 
possible de la trouver après une dissipation si extraordinaire que celle qui 
avoit eslé faite pendant les dernières années, nonobstant la perte du crédit 
intérieur que tout le monde publioit et assuroit par les recherches de la 
Chambre de justice et par la suppression des rentes et de toutes les aliéna- 
tions, le Roy ayant donné, par une conduite constante ct réglée, une ae 
surance entière à out ce qu'il promelloit, non-seulement trouva În 
somme entière qu'il avoit promise en payant seulement les intérests à 
Favance au denier +8, mais mesme refusa 1.600.000 livres qu'on luy 
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ofroit de toutes parts outre ls sommes dont il avoit besoin. Le roy 
d'Angleterre ayant mis en condition que cette somme luy seroil payée en 
argent, Sa Majesté ft porter les 5 millions entiers en quaraute-six char- 
rettes qui partirent du Louvre et furent escortées par les mousquetaires de 
Sa Majesté. 

Ce traité et son exécution a donné de l’'étonnement à toute l’Europe , el 
peut-estre qu'oucune action n'a tant augmenté le respect et la vénéra- 
tion du nom de Sa Majesté que celle-cy. Anssy n'a-t-elle point d'exemple 
dans tous les siècles passés. Toute l'Europe avoit vu celte place, prise en 
1658, remise entre les mains des Anglois en conséquence d'un traité fait 
avec eux; el, quoyque tout Le monde en jugeast d'une autre manière, ls 
Roy, qui avoit fait faire ce traité par M. le eardinel Mazarin, jugeoit fort 
bien qu'en l'estat où estoit la maison d'Autriche il estait impossible de 
l'obliger à faire la paix à conditions raisonnables que par la force, parce 
que l'exemple de 1648 et 1652 luy donnoit la patience dans ses pertes an 
moins pour vingt années: que, pour parvenir à ce but, rien ne pouvoit 
tant contribuer que l'alliance avec l'Angleterre, à laquelle l'Espagne avoit 
travaillé avec toute son application et son industrie et par des offres beau 
coup plus avantageuses que Sa Majesté n'en pouvoit faire. Mais le bon- 
heur du Roy, accompagné d'une excellente conduite, furent cause que 
l'Angleterre préféra son alliance à celle de l'Espagne. En conséquence de 
quoy les armées navales, avec quelque secours de troupes qui passe en 
France, agissant de concert, donnèrent lieu non-seulement à la prise de 
Dunkerque , mais mesme à beaucoup d'autres conquestes qui contraignirent 
enfin l'Éspagne de demander et consentir à la paix. Et c'est une chose sur- 
prenante que, dans le mesme temps que le premier traité avec l'Angleterre 
fut conclu, le roy de ce royaume et la reyne sa mère ayant fait de grandes 
plaintes de ce traité, le cardinal Mazarin leur dit qu'il produiroit le resta- 
Hlisement dudit roy, parce que la jonction des armes des deux nations 
feroit la paix avec l'Espagne, et qu'ensuite la prétendue république d'An- 
gleterre tomberoit d'elle-mesme el ne pourroit jamais soutenir la crainte 
qu'elle aurait des forces des deux roys; el ce pronostic qui paroissoit si 
éloigné de vraysemblance n'a pas Inissé d'estre trouvé bien véritable par 
l'événement. 

Par [suite de] la remise de cette importante place entre les mains des 
Anglois, la religion et Rome, et tous les Estate catholiques avoient blaemé 
celte actions et quoyqu'on congust fort bien qu'elle avoit produit la paix, et 
que ce bien qu'elle avoit causé surpassoit infiniment lout le mal qui en 
estoil arrivé, néanmoins Sa Majesté avoit toujours un regret intérieur de 
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ce préjudice qui avoit esté fait à la véritable religion, el une grande envie, 
quoyque sans espérance, d'y apporter quelque remède, quand Dieu, ne 
voulant pas qu'il manquast rien à sa satisfaction, donna la pensée au roy 
d'Angleterre de se défaire de cette importante place. 

Sur la fin de cette année, le Roy s’avisa d'una chose qui surprit géné- 
ralement toute la cour. Les princes, afficiers de la couronne , de la maison 
de Sa Majesté, gouverneurs et autres officiers qui ont des gages, appoin- 
temens, pensions et estats approuvés du roy, avaient accoustumé de faire 
le cour aux surintendans pour en estre payés; et quand ils pouvoient 
drer une assignation au bout de dix-huit mois ou deux ans, ils croyoïent 
stre bien traités. Cependant Sa Majesté, après leur avoir fait payer des 
années 1660 et 1661 qui leur estoïent dues, résolut de leur envoyer 
à tous leur ordonnance chacun chez eux, pour l'année 1663 , asignée sur 
des fonds cerlains et assurés, ce qu'elle exécuta; et cette différence de 
traitement venant de la main mesme du maistre fut admirée de tout le 
monde. 

Telle estoit la situation des affaires des finances du royaume à la fin de 
l'année 1662. Auparavant que d'entrer en l'année 1663, il sera peut 
estre bon de faire un patallèle de l'estat du royaume , sur toutes les affaires 
dans lesquelles les finances peuvent avoir part, au mois de septembre 
1661, avec celuy du mois de décembre 1669, c'est-à-dire seize mois 
après que le Roy a commencé de prendre soin de cette nature d'affaires, 


Au mois de septembre 1661. 

1. Les finances estoient régies par le 
surintendant senl, avec une auiorité son 
véraine dont esoient provenue tous Les 
désordres. 


2. Les maximes pour la conduite des 
ficances estaient de faire ot défaire sans 
ceme, négliger les revenus ordinaires et 
faire des affaires extraordinaires. 

3. Les impositions sur les peuples des 
tailles et droits sur les fermes etaient 
augmentées en tous rencontres. 

4. Les surintendans ne pensoient : qu'à 
appauvrir les peuples en augmentant les 
impositions; 

5. Tenir le Roy en nécessité pour en 
tirer leurs avantages: 
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Au mois de décembre 1662. 
2. Le Roy & supprimé cetle charge et 
eat réservé la fonetion tout entière, 
1 chargé par ce moyen d'un lravsil 
de trois beures chaque jour. l'un portant 
l'autre, dont i} s'est edmirablement ac- 
quitté. 

2. Le Roy a supprimé tontes les af. 
foires extraordinaires. et a augmenté pro- 
digieusement setrevenux ordinaires. 





3. Le Moy a diminué les tailles de 
& millions de livres en deux années. 


166 et 1663. 





5. À s'enrichir soÿ-mesme pont por- 
voir ensuite foire des grâces : 
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6. S'enrichir eux-mesmes, leurs pa- 
rens ct amis, et une trentaine de geus 
d'affaires. 

7. Les bestimens. les meubles. ar- 
genterie et autres oruemeus v'estoient 
que pour les gens de finaness et les trai- 
Lans, en quoy ils foisoient des dépenses 
prodigicuses. Laudis que les baslimenr 
de Sa Majesté esloient bien sonvent re- 
tenus par le défaut d'argent, que les mai- 
sons royales n'estoient pas meublées, ot 
qu'il ne se tronvoit pas mesme une paire 
de chenels d'argent pour la chambre du 
Roy. 

8. Tous les boaux-arts n'estoient om 
ployésque pourles partisans qui n'avoient 
ni de goust de ces belles choses ni assoz 
de force pour les pouvoir sontenir par 
leur protéclion. 

9. Les Muses mesmes et oules les 
sciences couraient risque de tomber dens 
cette nécessité de n'avoir à louer que la 
corruption. 


10. Les revenus estoient réduits à 
23 mälions de livres encore estoient-ils 
consommés pour plus de deux années, 

11. Le marine esloit entièrement per- 
due et ruinée. soit poar les vaisseaux soit 
pour les galères, n'ayant esié mis en mer 
aueune galère depuis près de dix ans, ni 
plus de deux vrisseaux. 


43. L'on n'avoit jamais pensé à ec 
ammerce dans le royaume. 





13. Les dépenses plus importantes de 
l'Etat pour les troupes, maisons royales. 
el autres n'estoiont jamais faites qu'après 
un long retardement, el causoient une 
ocenpation à Lous les gens de finances 
pendant Loute l'année, 

18. L'on onsomgnoit ns lesans en rt 


Google 


6. À [faire] restituer tout ce qui a esé 
auel pris et à cantenir les gens d'afaire à 
Favenir dans la modestie qu'ils doivent 

7. Le Roy leur a retronché loutes ce 
superfluités et à fail passer, pour ainsy 
dire tout leur abondance en ses maisuss 
qui sont à présent dignes de Sa Majesté. 
non-seulement par leurs bastimens , mais 
méme par les meubles, l'rgenterie al 
autres omemens. 


8. Le Roy a rostanré ces beaux-arts leur 
8 donné sa protection tout entière, et en 
mesme temps les employa pour y. er 
qi les fi relleurir en peu de lemps, 


9- Le Roy les a retirées decette disgréce. 
leur à donné sa protection fort active. el. 
par le moyen, des pensions qu'il donne à 
tons les savans. il y a Ben d'espérer que 
Les lettres seront plus florissante sous son 
règne qu'elles n'ont jamais esté. 

10. Le Loy a augmenté ses revenus 
juequ'à 5o millions de livres en see 
mois. 

12. Le Roy a mis dix-huit vaisseaux en 
mer jusqu'en join 1663, et le reste de 
l'année sis. 

Pour les galères, Sa Majesté à assembhé 
avec une application et une dépense in- 
croyables assez de chiourme pour mettre 
en 1664 six galères en mer. et deux sur 
les costes de Provenre. 

13. Sa Majesté en a fait an da nes prin- 
tipaux soins. el a donné une telle protec- 
tion qu'elle a va un nombre considérable 
de vaisseeux se bastir de nouvean. 

13. Le Roy, dès les premiers huit jours 
de l'année commencée. « donné ordre à 
toutes «es dépenses principales. de sorte 
qu'il n'a pins esté nécessaire d'y penser 
pendant Je reste de l'année. 











14. Le Roy n'a plus donné an sul. ni 
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mises et intérests d'avances a0 millions 
de livres. 

15. Toute la France et l'Europe 
soyoient toujours le Roy dans une prodi- 
giense nécessité, ne subsistant qne sur le 
crédit des partisans. et ne pouvant jamais 
faire une dépense extraordinaire, 


de remises, ni d'intérosts, depuis qu'il a 
pris soin de ses finances. 

18. LeRoys'est mis dans une si grande 
abondance d'argent, après l'affaire de Don 
kerque , que imte l'Énrope a eraint J'a- 
éhat de lontes les plaees et de taus les 
Estata qui ponrroïent estre à sa bien- 


séance, 

Ge parallèle pourroit estre continné à l'infiny; mais pour l'abréger, il 
suffi seulement de dire qu'on a ru une chose presque incroyable et mesme 
impossible dans la nature, de faire passer en si peu de temps un Estat 
comme celuy-cy, dans une matière si délicate et si importante que celle des 
finances, d'une extrémité de corruption au plus excellent degré de perfec- 
lion qui se puise imaginer; et toutefois c'est l'ouvrage d'un jeune prince 
de l'âge de vingl-trois à vingt-quatre ans. 

Au commencement de l'année 1663, Sa Majesté régla toutes les dé 
penses de son Estat ainsy qu'elle avoit fait l'annéc précédente, lesquelles 
elle trouva monier à 33 millions de livres, et ausaytost elle régla les assi- 
guations, et signa toutes les ordonnances pour les dépenses de la guerre, 
maisons royales, et autres ordinaires. 

Au mois de février, Sa Majesté considéra que la Nouvelle-France cour- 
roit risque de se perdre si elle demeuroit plus longtemps entre les mains 
de la compagnie qui en avoit obtenu le droit, et qu'il n’y avoit rien de plus 
important pour le commerce que de maintenir les colonies estrangères. 
Elle retira le privilége des mains de cette compagnie, et y fit aussytost 
passer des vaisseaux pour y porter des familles, des munitions et autres 
choses nécessaires à sa défense. 

Au mois de mars, Sa Majesté fit deux actions de grand éclat qui firent 
bien connoistre à toute la France combien elle serait sévère el juste tout 

ensemble pour maintenir les pauvres contre l'oppression des puissans. Un 
valet de chambre du marquis de La Châtre, gouverneur de Bapaume , estoit 
venu en Berry, où il avoit coupé le nez ei les oreilles d'un collecteur des 
tailles, et s'esloit retiré ensuite audit Bapaume ; le Roy l’envoya prendre 
par une escouade de ses gardes jusque dans la chambre de son maisire, et 
le ft remelire entre les mains de la justice pour en faire une punition 
exemplaire. 

En mesme temps, une autre violence s’estoit faite dans l'élertion d’Asla- 
rac!, à l'extrémité du royaume; Sa Majesté à donné ses ordres pour en faire 
faire une pareille punition. 








* La Comté d'Asaroe ou d'Eslaree, en Gascogne: eapitle , Mirande. 
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Au commencement du mois d'avril, le Roy ayant attendu jusqu'alors les 
arrests de la Chambre de justice pour la suppression el l'amortissement des 
rentes de PHostel de ville de Paris à condition de l'imputation des jouissan- 
ces, et trouvant que le retardement apportoit un préjudice considérable au 
bia de ses affaires, résolut dane son Conseil d'envoyer une déclaration de 
sa volonté à ladite Chambre portant ladite suppression et amortissement de 
Loutes les rentes constituées depuis : 656, qui montoient à près 4 millions 
de livres de revenu. H est bon de faire sur ce sujet réflexion que cette ma 
tière, qui estoit autrefois celle de toutes les séditions, à lsquelle tont le 
monde estoit persuadé que l'on ne pourroitjamais toucher sans faire courir 
risque à l'Estat, ce prince, par l'autorité el le respect qu'il s'estoit acquis 
parson propre mérite, en traita avec une telle hauteur qu'il en supprima, 
par une simple déclaration, pour & millidns de livres de revenu sans au 
cun bruit. 

La mesme réflexion doit estre faite à l'égard du parlement. La cour 
craignoit les assemblées des Chambres de telle sorte que Yon mettoit en 
pratique tous les moyens, soit pour les empescher, soit pour les retarder: 
etle Roy, en ce peu de temps, s'est mis si fort au-dessus de ces craintes 
qu'à présent les chambres s'assemblent que Sa Majesté ne le sçait que le 
lendemain. 

{BI Imp. Mas. S. 3,695. — Huioire de Colt, par Pierre Clmant, k7. 


— Habie de l'Admiiiraion monerckiqu mn France par M. Chérol, ÎT 
= Éd eur Collet, par M, doublean, 19, 266.1 











15. — PROPOSITIONS POUR LES MARIAGES" 
{Note antographe. } 
(1666.} 
À l'égard de la taille, la jurisprudence de la Cour des aydes a esté jus- 
qu'à présent, qu'un garçon, se mariant à quelque âge que ce soit, paye la 
taille et ne peut estre collecteur qu'à vingt-cinq ans. 


.! Colbert ft rendre en novembre 1666 on se mariait fort jeune. En outre, les extmp- 


L'Édi des marénges, avec certaines résertes con 
cernint Les protestants {voir pidce n° 19). I en 
avait soumis le projet à quelques intendants, 
Celui du Languedoc, Daguessau, lui adressé 
an pau tardivement (le 26 novembre) unelelire 
renfermant plusieurs objections, D'après ui, le 
ineileur moyen de diminuer Le nombre des re 
Higieux, était de fixer l'époque des vœux à un 
Age plus avancé, Dans le Languedo, d'ailleurs, 
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tions de taille diminuersient boaucoup les re- 
venus du roi; et, pour ce qui concernait les 
nobles seulement, la dépense serait très-forte. 

L'édit sur les mariages ayant donné lieu à 
de nombreux abus de la pari de la Cour des 
aides (roir pièce n° 93), il fut annulé, du vi- 
vant même de Colbert, par une déclaration 
du 13 janvier 1683. (Isambent, Anciennes lois 
Frangaiser, XUX.) 
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Un garçon non marié ne paye point de taille. 

Establir au contraire : 

Tout garçon qui se mariera avant vingt ans ne payera point de taille 
jusqu'à vingt-cinq ans accomplis; 

À vingt ans et au-dessus jusqu'à vingt-et-un, ne payera point de taille 
jusqu'à ningt-quatre ans accomplis. 

Tout garçon dans l'âge de vingt ans, non marié, payera la taille. 

Tout père de famille qui aura dix enfans vivans nés en légitime ma- 
riage, non prestres, religieux nireligieuses, sera exempt de collecte, de lu- 
telle, curatelle, guet et garde, ete. Les enfans qui seront morts au service 
du roy, portant les armes, seront réputés vivans. 

Tout père de famille qui aura douze enfans sera exempt de toutes tailles. 

Les femmes des gentilshommes qui auront dix enfens auront 1,000 li- 
vres de pension. 

Gelles qui en auront douze, 2,000 livres de pension. 

CBGL Imp. Mes. Méenges Cleirembendt, vol. 466 fol. 85.) 





16. — A M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE PARIS" 
(Laire antographe.) 
Saint-Germain, 13 décembre 1666. 

Monsieur, on m'a donné avis que le sieur de La Grée, gentilhomme 
breton, qui est un insigne faux-monnoyeur et qui, ayant esté condamné 
aux galères, au lieu de la peine de mort. qu'il méritoit 2, fut détaché de 
la chaisne par la corruption de celuy qui en avoit la conduite, a esté de- 
puis peu repris à Paris, et constitué de nouveau prisonnier dans Saint- 
Martin-des-Champs, d'où je ne sçais #il n'a pas eslé transféré. Quoyqu'il 
en soit, estant important de purger le public de ceux qui se meslent de ce 
misérable métier. je crois que vous pouvez employer utilement vosire zèle. 
en tenant la main que ce particulier n'échappe pas une seconde fois la 

punition qui n'est que trop douce eu égard à son crime. 
Bb ep. Mas. Fonds ariey, n° 367,1, ol. 46.) 


1 Voie LI, 274, nole 4. — ? Aux tarmes de la loi, le erime de fanx-monnayage pouvait être 
puni de mort. 
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17. — AU MÈME. 


{Lotra autagraphe) 
Suioi-Germein, 28 mu 1670. 

Monsieur, je vous envoye l'ordonnance que vous avez demandée pour 
le commissaire Cauvin. 

Nostre ferme des domaines, qui est fort considérable, va fort mal, d'au- 
lant que, dans toutes les provinces où tous les droits estoient fort bien 
eslablis, l'on a appris que le contrôle des exploits ne se praliquoit presque 
point à Paris! et que les autres droits y recevoient des longueurs et des 
difficultés, ce qui cause un relaschement presque anivesel. Vous pouvez 
contribuer beaucoup à reslablir ce petit désordre en facilitant la réception 
des commis, ln levée des droits, et obligeant vos substituts de ne point 
rapporter d'affaires dont les exploits ne seront point contrôlés. Je crois pou- 
voir dire certainement, qu'avec quinze jours où trois semaines de vostre 
application, vous rendrez la perception de tout paisible et facile, en dé- 
chargeant le Roy d'employer son aulorilé en diverses occasions dans les 
provinces pour empescher le dépérissement de celte ferme. Sa Majesté 
im'ordonne de vous en écrire en ce sens... 


{Bb Hop. Mes. Frnds Harley, n° 367,1, Gl. 273.) 














18.— À M. LE CAMUS, 
INTENDANT A RBIOM”'. 
Saint-Germais, 18 juiflet 1670. 
Monsieur, je n'ay pas manqaé de rendre comple au Roy de ce que vous 
mo marquer par voslre lettre du 10 de ce mois. Sa Majesté a esté bien 
ayse d'apprendre qu'il y a un si petit nambre de collecteurs dans les pri-- 
sons de vostre généralité *, el que les recouvremens soyent sur un si bon 


2 Le formalité du contrôle des exploits avait 
té élablie par deux édits de Lonis KV, dos 
mois de janvier 1654 et août 1669. Elle avait 
pour objet de prévenir les antidates, Les sup- 
pressions d'esploits el autres abus, C'élai, on 
même tempe un droit fiscal dont la pereeplion 
était auribuée à a ferme des domaines. 

* Nicolas Le Camus, seigoeur de Grangé, 
conseiller du roi intendant en Auvergne de 
1664 à: 671; premier président de la Cour des 
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aides en 16572. 1l avait été œusciller au Grand 
Cameil, el grand rapporteur en la chance 
lerie de France, puis procureur général de La 
Cour des aides, 

+ Un céglement de +663 portait qu'au pre 
mer dimanche d'octobre, les habitants de 
chaque paroisse s'amemblerient au son de la 
cloche, à l'issue de La messe paroissiale ou des 
vèpres, pour nommer des collecteurs bons et 
sahahles, Le nombre en était né à huit pour 
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pied. Elle désire que vous continaiez toujours à vous appliquer à les faci- 
liter, et en mesme temps à procurer aux peuples ous les soulagemens qui 
pourront dépendre de vous. Pour cet effet, examiner, sil vous plaist, les 
frais qui se font par les receveurs des tailles et par les collecteurs, et tra- 
vaillez continuellement à les diminuer 1. 
Appliquez-vous aussy à voir l'estal et le norabre des bestiaux, autant 
qu'il vous sera possible, 
Arch de La Mar, Mépéche emcernent le comme, 670, 2. V1, ol, 269.) 














19. — À M. VOYSIN DE LA NOIRAYE, 
INTENDANT À TOURS”. 
Saint-Germain, 4° noust 1670 

Monsieur, j'ay reçu vostre lettre du 19 du mois passé. Jay eslé cxtraor- 
dinairement surpris de voir le nombre des collecteurs qui ont esté empri- 
ronnés dans l'estendue de vosire généralité depuis le commencement de 
eelle année, et mesme le nombre de ceux qui sont à présent dans les pri- 
sons, Je vous puis assurer, par tous Les rôles que j'en ay reçus de MM, les 
Maistres des requestes départis dans les provinces, qu'il n'y en a pas tant 
dans toutes les généralités ensemble que dans celle de Tours. Comme c'est 
assorément ce qui est de plus préjudiciable aux sujets du roy, vu que , pen- 
dant qu’ils sont en prison, leur travail en est entièrement interrompu, Sa 
Majesté veut que vous vous appliquiez avec tout le soin et l'exactitude que 
vous devez à bien connoistre les principes d'un si grand désordre, qui sans 
doute ne vient que de Finégalité dans l'imposition des tailles et des frais 
qui se font pour les recouvrer; el en mesnie temps que vous travailliez à 
mettre en pratique les moyens d'y remédier; ne pouvant assez vous expli- 
quer combien il importe d'empescher les suites d'un désordre d'une si 





grande considérations. 


Les grandes paroisses, Laxées à treis cents éeus 
de taille où au-desms, el à quatre seulement 
our les autres. Un des eolecleurs, au moins, 
devait savoie ire et éerire. Ils étaient solidaires 
pour le recouvrement, el pouvaient être em- 
priponnés àla requête des recereurs des failles. 
(Mém. oiphe) 

? Les oommissairen départis et les oficièrs 
des élections réglaient, de concert avcc les re- 
ceveurs, le nombre et la rétribution des agents 
de poursuites. 
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? Fils d'un grefier eu chef du parlement: 
maître des requéles en 1644; intendant 
Hoven (1664), à Tours de 1663 à 1673. 

Colbert écrivait, à là même date, à un 
autre intendant, M. de Charly + 

eJ'ay reçu la liste des collocieurs qui estoient 
dans les prisons de vostre généralité sur quog 
ie dois vous dire qu'il ne sui pes de les mettre 
‘eu liberté daus le temps de la moisson, Von 
«iso empescher les contraintes, car Le diff 
rulté dausle rvcouvrement prorède di: l'imégu 
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Pour cela, je dois vous dire qu'il ne faut pas que vous demeuriez un 
moment dans la ville de Tours, et que, d'icy au département, il est de 
grande conséquence que vous acheviez la visile de toutes les élections de 
vostre généralité. 

Lorsque vous m'enverrez des procès-verbaux des gentilshommes qui an- 
ront le nombre d'enfans porté par la déclaration’ de Sa Majesté, ne man- 
quez pas de me marquer s'ils sont catholiques, parce que Sa Majesté ne 
veut pas accorder la mesme grâce à ceux qui feront profession de la religion 
prétendue réformée. 








{reb, de Ia Mar, Dépuches ronrormant de rommerre, 467o, LME, fol. 348.) 














20. — AUX INTENDANTS. 


Saint-Germain, 1" seplembre 1670. 
Monsieur, je vous envoye les commissions du roy pour l'imposition des 
tailles de l'année prochaine 1672; muquel effet vous prendrez, sil vous 
plis, la peine de faire expédier les attaches du bureau des finances, et, 
après avoirretiré le Lout, vous vous iransporterez promptement dans toutes 
les élections pour faire les départemens et tenir soigneusement la main 
À ce que les impositions soyent faites avec justice et égalité 2, Considérez ce 
Uavail comme le plus important de tous ceux qui sont confiés à vos soins, 
puisqu'il s'agit du recouvrement de la plus forte recette pour soutenir 
des dépenses de l'Estat, et de rendre la justice aux peuples en la partie qui 
leur est plus considérable, qui est celle de leur bien. Prenez-done bien 
garde que les contribuables soyent d'autant plus portés à payer leurs im 


late des répartitions el des frais d'huissier.» 
CDepping, Carresp. adm, Il, 198. — Voir en 
ue les notes de la lettre précédente.) — Peu 
de jours auparavant, le 25 juillet 1670 ; des 
observations sur le même sujel avaient &té 
adressées par Colhert à l'intendant d'Orlcans : 

«Monsieur, j'ay rogn, avec l'une de vos lek. 





br laus les six mois, et de m'en envoyer la 
lis, sçavoir: une au commencement de l'a 
née, l'autre vers le milieu, 

«L'intention de Sa Majolé n'est pas que 
vous rendiez ect ordre publie, parce qu'elle sçait 
bien que cela pourroit faire un mauvais effet; 
mais elle désire que vous donniez toute vostre 








tres du 18 de te mois, l'eslat de tous les pri- 
souniers détenus pour Le fait de la teille et 
anires impositione. Encore que vous croyiez que 
Fc soit peu d'y en avorrtreniect un, je dois vous 
dire, n'y ayant paint de généralité où y en ayl 
tant que dans la vostre, que le Roy désire que 
vous sous appliqniez tanjous à en diminuer le 
nonbre, que vous ne manquier pare le sé 
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application à régler si bien et si justement 

es tailles, et à prévoir tous les inconvéniens 

qui peuvent arriver, que les receveurs ne 

snyent point obligés d'en venir à ceue entrée 

milé.n (Dép. conc. le commerce, 1670, 1. l, 

fol. 470.) 
Var pièce n° 13. 
2 Noir pièr 




















IMPÔTS. MONNAIES. 7 


peitions, qu'ils connoistront l'application que vous aurez donnée pour 
empescher toutes les fraudes qui ne sont que trop ordinaires en cetle nature 
d'affaires, el pour rendre l'imposition égale , dans la juste et véritable pro- 
pation de leur bien, en sorte qu'il n'y ayt pas de non-valeurs. 

CA de a Mar. Répéches concernant Le commerce, 1070, à 1), EL 00.) 











21. — À M. DE LA GALISSONNIÈRE, 


INTENDANT À ROUEN 
Saint 






Germain, 1 seplerabre 1670. 
Monsieur, j'ay reçu les deux letires que vous avez pris la peine de m'é- 
arre les 6 et 8 de ce mois. Vous voyez, par les désordres que vous avez 
trouvés à Gisors, combien la visite des élections est nécessaire et sera de 
plus en plus avantageuse aux peuples. J'aurois esté bien ayse que vous 
m'eussiez fait sçavoir combien de prisonniers vous avez trouvés à Gisors, 
et mesme que vous eussiez fait un mémoire exact des frais qui se sont faits 
en chacune élection depuis le commencement de cette année, n’y ayant 
rien de plus important pour le soulagement des peuples que de travailler 
incessamment à ces trois points : le premier, de diminuer les frais de con= 
trainte; le second, d'empexcher l'emprisonnement des collecteurs?; et le troi- 

sième, la saisie des bestiaux. 
Care. de de Mar. Prpécher cmemant Le emmors, 1670, L I, fl. 462.) 








22. — AU MÈME. 


Sain-Gormain, 26 saplembre 1670. 

Monsieur, j'ay reçu les leltres que vous avez écrites, l'une du 28 de 
ce mois, et l'autre sans date. L'excuse que les roceveurs des tailles pren- 
nent pour faire des cantraintes sur les peuples n'est pas bonne, vu que les 
trois généralités de Normandic® ont esté autant et plus soulagécs qu'aucune 
autre, et qu'il me semble que les peuples y travaillent davantage et sont 


* Jocques Bârin sieur de La Galisvonniére. 2 Voir pièce n° 19. 
1 fut stéressivement avocat général au Grand S Les Urois généralités de la province de 
Conseil, maltre des requêtes, intendant d'Or Normandie étaient celles de Rouen, de Caen et 
léans (1661 à 1665), de Houen(166a +67), d'Alençon. 
puis conseiller d'État, Mort en 1688. ® Linduntrie avant, en cf, rognt 
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fort ponctuels à payer. Je vois que, dans toutes les autres généralités, les- 
dits receveurs se servent fort peu de contraintes, en sorte que, pour peu qu'ils 
ayent d'industrie et d'application, et que l'imposition soit bien faite, il y a 
beaucoup d'apparence qu'ils n'aurant pes besoin d'avair recours à ces ri- 
gueurs, en quoy consiste particulièrement Je plus grand soulagement que 
l'on puisse donner aux peuples. Comme le Roy n'a rien tant À cœur que 
de leur en procurer, l'intention de Sa Majesté est que vous donniez toute 
l'application nécessaire pour faire cesser ces contraintes, 


(Arch. de la Mar. Dépéches concernent le coremerve, 1870, 8. IE, fl. 485.1 








23.— À M. CHAMILLART, 
INTENDANT A CAEN'. 
Sceaux, 10 oclobre 1670. 

Monsieur, j'ay reçu, avec vostre lettre du 38 du mois passé, la table 
des impositions et de la recette qui en a esté faite pour l'année 1669, que 
j'ay trouvée en assez bon estat, Mais il faut toujours continuer vostre appli- 
cation, et faire en sorte, s'il est possible, que toutes les impositions se 
payent en dix-huit mois®. Ce qui m'a surpris a esté de voir les frais se 
monier à 12,000 et tant de livres en huit élections, vous pouvent assurer 
qu'il y a à présent plus des deux tiers dus généralités dans lesquelles Les 
fais ne montent pas à 3, 4 oa 500 livres au plus dans chaque élection. 
Cestà quoy il faut que vous preniez bien garde, parce que, assurément, 
les frais que vous voyez monter à 14,000 livres en produisent une et deux 
fois autant à la charge des peuples. Je ne doute pas qu'à l'avenir vostre 
application ne remédie à ce mal qui est très-considérable #. 





LArch. de la Mar, Dépéchas concernant Le enmmerce, 1670, & 11, (ol. 514.) 


encouragements ea Normandie, Le ap aoûLpré- 
cldent, Colbert écrivait à M. de La Galimon. 
ère : «J'ay eslé bien nyse de voir, par vostre 
lettre du 25 de ce mois, et par le mémoire 
qui y'emtoit joint, que tonte les manufactures 
qui #0 font dans l'estendue de vostre généralité 
sont en bon estnt.n (Dép. eone. la commerce, 
1670, LI, fol. 398.) 

 Arocal uu Grand Conseil, réformateur des 
Fecèts de Picardie (1664). avait rempli avec 
“Talon les fonctions da ministère public de- 
vant fe Chacbre de justice en 1664. Maitre 
des réquêles. puis intendent à Caen depais 
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1666. Mort en 1675. Son fila devint contrè- 
leur général des Gnnneon se 1693. 

3 Voir pièce n° 19, note. 

5 Dans une leltre du 17 octobre suivent, 
adressée à M, Voyaän de La Noiraye, intendant 
4 Tours, Colbert reproduit les mêmes obeer. 
vations au sujet de frais de recouvrement et- 
csif. 

«Monsieur, j'ey esté étonné d'apprendre, 
ur rovire detre du 6 de ce mois, que Îes Frais 
de recouvrement de la taille dans l'élection de 
Saumur eyent monté à 1,623 livres, et cenx 
de Limposl à 1,989 livres. Comme je vous ay 
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24. — À M. HACHETTE, 
'TRÉSORIER DE FRANCE, À PARIS’. 
Paris, 16 octubre 1 670. 

Monsieur, l'on m'a donné avis de trois ou quatre endroits dans l'élec- 
tion de Dreux 2 où il y à beaucoup de paroisses soulagées par la considéra- 
tion qu'elles appartiennent à des personnes de qualité de Paris, à des gen- 
tilshommes du pays, et parce que Îes élus y ont du bien. Ne manquez pas 
de vous informer soigneusement s'il y a quelque fondement on cet avis, et 
d'y apporter les remèdes qui sant nécessuires, n'y ayant rien qui soit plus 
contraire aux intentions du Roy, ni à quoy vous deviez donner plus d'appli- 
cation, qu'à empescher qu'aucune paroisse ne soit soulagée à l'oppression 
des autres. Donnez-moy avis de ce que vous ferez en cela, el prenez garde 

surtout que dans les autres le mesme mal ne se trouve pas. 
LAreh de La Mar. Dépéches concernant ecommerce, 1650 1, ft 536.) 




















25. — 4 M. TUBEUF, 
ANTENDANT À MOLLINS”. 





Paris, 24 octobre 1670. 

Monsieur, j'ay regu la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 
14 de ce mois. Vous pouvez juger, par la punition que vous avez faite du 
sergent de Chastel-Chinon®, combien ret exemple prouuira de bons effets, 


rit plusieurs fois, età MM. les Commissaires 
déparbi dans Les provinces, sur le préjudiee que 
lesdits frais causent aux sujets du roy, je ne 
daute pas que vous n'employiez tous les expé- 
dieas possibles pour les diminuer, en déciarant 
meme aux récéveurs des Lailes ct aux commis 
aux receties que, si ve désordre continu l'an 
née prochaine, Sa Majesté fra commettre à 
keur place ; e'est à quoy il faudra pourvoir 
sans difBeulié, Faites-moy sçavoir eu quel eslal 
cat l'imposilon de l'aunée prochains, et ap- 
poriez toute la diligence qui dépendra de vous 
pour l'acbever équilablement. 

«Je vous remercie du soju que vous avez pris 
des paroisses qui appartiennent à mon frère. 
Elles avoient esté tellement surcharées que le 
vulagement que le roy leur accorde contri- 
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buers beaucoup à les rest#blir.n (Dép. cons. Le 
commen, 1630, LIL, fl. F 

* D'après l'État de la Founce, À y avait alors 
vingttrois généralités, et dans chacune d'elles 
am barean composé de vingt à vingt-cinq tré. 
soriers de France. Le buréua de Paris était le 
premier de tous. Î connaissait du payement des 
droils et des fermes dur ressort du parlement 
de Paris. (Voir Mém. sur ls priv. et fonct, des 
réauriers généraux.) 

2 Cette élection faisail partie de la généré 
Hité de Varis, 

2 Charles Tubeuf, intendant à Moulins, de 
+667 à 165%, puis à Tours. Mort en fonctions 
dans relte 1h ä, en 1679 

* Chäteau-Chinon, theElieu d'arnondiste- 
ment dans le département de Le Nièvre. 
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pour la diminution des frais de recouvrement et pour le soulagement des 
sujets du roy. Ainsy je ne doute pas que vous ne leniez soigneusement la 
main à empescher tous les abus qui se pourront commettre dans la collec- 
tion et le recouvrement des tailles par ceux qui y seront employés, ny 
ayant rien qui puisse rendre plus sensible aux peuples le soulagement que 
Sa Majesté leur accorde tous les ans. 

Continuer, avec application, à faire le département des tailles, et con 
sidérez bien que, ne l'ayant pas encore fait, il est très-important que vous 
+ employiezun temps suffisant pour bien connoistre la force des élections, 
et faire l'imposition avec l'égalité que le Roy désire. 

{Arcb. de la Mar. Dépéches concernant le commerce, 1670, 4. IL, fol. 653.) 








26. — AUX INTENDANTS. 


Saint-Germain, 6 vetobre 1670. 


Monsieur, le Roy ayant résolu de faireun nouveau règlement sur le sujet 
de l'imposition et de la collecte des tailles paur rendre fixe la jurisprudence 
de la Cour des aydes, sur une matière aussy importante que celle-là, et 
ermpescher la continuation de tant d’arrests du conseil qu’il faut si souvent 
donner pour expliquer cette jurisprudence, Sa Majesté m'a ordonné de vous 
écrire de sa part, que vous ayez à bien examiner celte matière, el que 
vous m'envoyiez promptement vos avis sur fout ce qui se pourroit ajouter, 
retrancher ou diminuer aux règlemens qui ont esté dejà faits sur ce sujet, 
et généralement tout ce que vous estimerez devoir estre observé, tant pour 
N'imposition des tailles avec justice et égalité que pour la facilité de Indite 
collecte. J'atiendray donc vos avis avec d'autant plus d'impatience que Sa 
Majesté fait travailler pressamment à cette affaire. 

{Areh. de la Mar. Dépéches concornant le commerce, 1670, L 11, fol. 664.) 











27. —- À M. VOYSIN DE LA NOIRAYE, 
INTENDANT À TOURS. 
Saint-Germain, 13 novembre 1670. 
Monsieur, sur ce qui concerne la recette des tailles de Château-du-Loir!, 
dont le commis vous a dit que le défaut de prison causoit le mauvais estat 
1! Chef-lieu de canton dens le déparlement de la Sarlhie. 
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auquel vous avez trouvé sa recelle, je vous avoue que j'ay peine à croire 
que celle raison soit bonne. Mais il y a aussy lieu de s'étonner que, dans 
une ville comme Château-du-Loir, il n'y aÿt pas de prison, vu qu'il y a 
une justice royale, et qu'il est impossible qu'une justice puisse subsister 
sans prison. Il seroit bon que vous m'adressiez un mémoire de la dépense 
qu'il faudra faire pour en accommoder une. Mais observez que celuy qui 
jouit des domaines doit en estre chargé, ou qu'elle doit estre prise sur les 
amendes de la justice ordinaire, el non sur celles des eaux et forests. 
(Arch. de le Mer, Dépéches concernant le commercs, 1670, L. IE, fol. Gos.) 








98. — À M. DE LA GALISSONNIÈRE, 
INTENDANT À ROUEN. 
Paris, 15 novembre 1670. 

Monsieur, le sieur du Carouge, receveur des tailles en l'élection de 
Pont-l'Évéque, m'écrit qu'il o esté fort maltraité par le marquis de Silly. 
Gomme il est de grande conséquence de ne pas souffrir ces sortes de vio- 
lences, et que ledit du Carougs me marque qu'il vous en a donné avis, je 
ne doute pas que vous n’y ayez aussytost apporté le remède nécessaire, soit 
en vous transportant sur Îes lieux pour en infarmer, ou y envoyant quelque 
personne autorisée pour cela. Mais pour vous dire la vérité, quand il s'agit 
d'un mauvais Lraitement fait par un homme de qualité à un receveur des 
tailles, j'estime que vostre présence est tout À fait nécessaire, estant très-im- 
portant que, dans des occasions pareilles, tout ce qu'il y à de gentilshommes 
dans lu province soyent persuadés que le Roy ne peut souffrir des actions 
de eetie nature à l'égard de qui que ce sait. Faites-moy sçayoir ce que vous 


aurez fait en cela. 
LAreh de le Mar. Dépéchas concernant Le comaerce, 1670, 11,101. Goû.} 





29. — AUX INTENDANTS. 


Paris, 1" décembre 1670. 
Monsieur, le Roy recevant Lous les jours des plaintes de vexations et 


abus qui se commettent dans la recherche des usurpateurs des titres 
de noblerse!, Sa Majesté a résolu de les faire cesser. Pour cet elfet, elle 


* Un arrêt dut aa mars 4666 avait prescrit blesse et l'établisement d'un catalogue dès 
La recherche des mmurpatenrs de titres de no- nom, suroms. armes el demeure des séri- 
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m'a ordonné de vous faire sçavoir que son intention est que vous ne fassiez 
plus donner aucunes assignations aux particuliers, ni faire de poursuites 
par-devant vous pour raison de ladite recherche; ct que vous ne rendiez 
aueun jugement sans ordre exprès de Sa Majesté, si ce n'est pour l'instrue- 
tion des interlocutoires qui vous ont esté renvoyés par ordonnance de 
MM. les Commissaires généraux, que vous paracheverez incassamment pour 
les renvoyer aussytost. 

Arch. de La Mar: Dépéche concert le commures, 1670, 1, fl. 660.) 











30. — AU PREMIER PRÉSIDENT 
DE LA COUR DES AIDES DE CLERMONT-FERRAND. 
Saint-Germain , 13 mars 1672. 

Monsieur, j'ay reçu la Lettre que vous m'avez écrite sur le sujet du procès 
que M. Tubeuf a ordre de faire au normmé Froment: sur quoy je vous 
diray que le Roy a observé, jusqu'à présent, de ne point divertir des com 
pagaies la connoissance des affaires de leur compétence lorsqu'elles ont 
commencé d'en prendre, qu'elles ont recherché les abus et malrersations et 
se sont mises en estal de les punir. Mais lorsque les crimes ont duré long 
temps, qu'ils sont de conséquence, dans le matière qui est la plas impor- 
lante, c'est-à-dire dans le recouvrement des deniers de Sa Majesté, et que 
Les officiers des compagnies qui doivent poursuivre la vengeance publique. 
au l'ont négligé, ou n’ont pas eu assez d'application pour en estre avertis, 
alors Sa Majesté a renvoyé les affaires de celte nature aux intendans et 
leur a donné le pouvoir de les juger souverainement. C'est ce qui arrive en 
cette occasion; et afin que dans les autres qui pourrant survenir Sa Ma- 
jesté ne soit pas obligée d’avoir recours à ces moyens extraordinaires, vous 
devez exciter fortement les gens du roy de vostre compagnie à ne rien 
omettre par négligence, et à rechercher avec soin et application lout ce 
qui peul estre de sa compétence, afin d'en commencer la poursuite, 1a- 
quelle Sa Majesté n'interrompra jamais. ; 











Are de Ia Mar. Dépéchar concernant Le commerce, 1671, LL ot +38.) 


tables gentilshommes pour étre roginirés à che- par cerlificats da secrétaire de la guerre. Les 
que bailliage. (Lambert, Âne. li fran. XVIIL)  lecmes de la dépêche de Colbert donnent lieu 
Touses anoblissements accordés depuis 1643 decroire qu'on reeula devant lariponrense e16- 
Farent révoqués, mauf ceux des anoblis ill mulion de Védit. 

taire qui pouvaient jusiier de leurs sertices 
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31. — À M, PELLOT, 


PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT, À ROUEN. 
Seial-Germain, 8 janvier 1672. 
J'ay rendu compte au Roy de ce que vous m'écrivez par vostre lelire du 
4 de ce mois, concernant l'enregistrement des deux déclarations pour le 
contrôle des exploits et les amendes !; mais je vous dois dire que toutes les 
dificultés que vostre compagnie fait luy attireront certainement quelque 
chose de fascheux de la part de Sa Majesté, pouvant vous assurer que, sur 
le sujet de l'exécution à la lettre des ordonnances que Sa Majesté a faites, 
il n'y a rien à quoy ceux qui sont à la teste des compagnies se doivent ap- 
pliquer davantage, parce que Sa Majesté y est si délicate qu'il est presque 
impossible d'assurer, quelque couleur que l'on apporte à y faire des modi- 
Écalions, qu'elles n'attirent des marques de l'indignation de Sa Majesté. 
Le suis obligé de vous déclarer que le Roy n'a point esté informé des clauses 
de modifications employées dans l'arrest du parlement de Paris, et que si 
Sa Majesté l'avait esté, assurément elle ne l’auroit pas souffert. Mais comme 
les remontrances que le parlement de Rouen a faites ont porté Sa Majesté 
à vouloir estre informée avee plus de soin de ce qui se passe en cette af- 
faire, si elle trouve qu'ily apporte quelque modification ou qu'il n'aÿt pas 
exécuté à la lottre l'ordonnance, je vous puis assurer que ce pas est trop 
délicat pour ne pas vous conseiller de porter vostre compagnie à obéir avec 
le déférence et le respect qu’elle doit, ou si vous n'en pouvez venir à boul, 
de prendre vos mesures pour bien faire connoistre au Roy que vous n'avez 
point de part à son refus. 
Are. de la Mar. Dépéchés concernant Le cemmerce, 1678 1. 4.) 

















32. — AU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA COUR DES AIDES. 


Verailles, 27 jenvier 1672. 

Monsieur, j'apprends que les officiers de l'élection de Poitiers ont dé- 
crété une prise de corps contre le nommé Busseau, médecin, à rause d'une 
rébellion qu'il a commise aux collecteurs des aydes de ladite ville contre 
* Le produit des amendes appliquées per charge. Ce révenu füt réuni à In ferme des do 


Les tribunaux ait destiné en parlie an paye- inaînes en 1670, et, dans le bu de l'acernitre, 
suent des frais de justice que le roë avait à fut défenda aux juges de modérer les amen- 
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lesquels il a tasché d'émouvoir le peuple, et qu'il doit se pourvoir à la 
Cour des aydes pour oblenir un arrest de défense !. Comme il importe au 
service du roy que elle action ne demeure pes impunie, ce qui arriveroi 
sans doute si elle Iny acsordoit col arret, je vous prie, en cas que ledit 
Busseau s’y présente pour cela, de m'en donner avis, afn que j'en puise 
rendre compte à Sa Majesté auparavant que vous délivriez vos conclusions 
sur ce sujet. 


{Areh. de 1a Mar. Dépéehss concernent Le commerce, 1672, fl. 26.) 











33. — AU SIEUR LE BOISTEL, 
INTENDANT DE LA FLANDRE MARITIME" 
Versailles, 8 avril 167. 

Pour réponse à vostre lettre du 3 de ce mois, je vous diray qu'il y a 
lieu d'estre surpris que le magistrat de Dunkerque ayt résolu de mettre un 
dauphin au lieu de la toison sur les réaux qui seront de poids’, d'autant 
que ç'a esté toujours un crime dans le royaume et dans tous les Estats 
de l'Europe de toucher aux monnoyes sans l'ordre exprès des souverains. 
Ainsy, s'il y a quelque abus dans les monnoyes, c'est aux intendans où à 
ceux qui ont l'autorité du roy entre les mains à-en faire un procès-ver- 
bal en bonne forme et avec grande connoissance de cette matière, le- 
quel ils me doivent envoyer pour en faire rapport au Roy. Ainsy, je 
remettray à vous faire une réponse précise lorsque j'auray reçu ledit pro- 
cès-verbal. 


KAreh. de ln Mar. Dépéchor concormant Le comme, 1679, fal. a0k.] 


des prescrites par lsordonnances, (Forbonnais, 
Bhehot noi, eur les fn. INT, 51.— Voir au 
péter n° 348.) 

1 L'arrdt de défense Gta un jugement ob- 
lenu dans le bat de s'oppaer à ce que les 
jogos ordinaires contionassent  T'nalruction 
d'un procès, 

# Le Boislel de Chalignonville, commissaire 
de l'Etraordinaire des guerres, intendant de 
la Flandre Maritime de 1672 à à 68. 
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3 Lors de la cession de Dunkerque à la 
France par Charles I, une déclaration de no- 
vembre 1662 avait acoordé à cette ville, ré- 
patée étrangère, un grand nombre de privi- 
léges. La dépèche de Colbert indique que le 
mil d'émettre des monnaies ÿ était compris. 
Dunkerque, qui faisait auparavant partie de 
la Flandre Maritime, frappait ses monnaies à 
la marque espagnole à laquelle on avait voult 
substituer nne marque française. 
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84. — AU SIEUR DEMUIN, 
TRÉBORIER DE FRANCE, À AMIENS! 


Saint Gore: 





18 ovril 167s 
J'apprends que les gardes des gabelles establis à Doullens? ont esté fort 
maltraités, en voulant se saisir du faux sel que quelques hommes du ré- 
giment de Douglas avoient apporté, tant par ua sergent de la compagnie 
du sieurde Vaux qui est en garnison dans la citadelle de ladite ville, assisté 
de plusieurs soldats, que, dans un autre rencontre, par les soldats de la 
mesme compagnie et de celle du sieur Le Comte, du régiment de Monsei- 
geur le Dauphin. Comme il est de grande conséquence d'empescher la 
suite de ce désordre, et mesme de punir sévèrement ceux qui en sont cou 
pables, je vous prie de vous transporter en ladite ville de Doullens aussy- 
tost la présente reçue, et de vous informer soigneusement de tout ce qui s'est 
passé dans ces deux rencontres, afin de m'envoyer promplement vosire 

procès-verbal, pour en rendrè compte au Roy. 
{Areb, de da Mar, Dépt concernant le cemnorte, 1672, El 105.) 











35. — A LOUIS XIV. 


Paris, 5 may 1672. 
Le parlement registra vendredy dernier les deux édits de l'aliénation 
des domaines, jusqu'à 00,000 livres de rente, et des places de Paris. 
Cela s’est passé ainsy que Vostre Majesté pouvoit le désirer. Le procureur 
général a servy à son ordinaire; le premier président et les autres pr 
d'ens de mesme. Mardy suivant, ils ont enregistré le pouvoir de la Reyne’, 
e£ demain vendredy ils doivent enregistrer l’édi pour le retranchement de 





* Gonseiler da roi, parent de Colbert. In- 
tendent d'Aunis en 1674. 

* GheHlien d'arrandissement éans le dépar- 
tement de la Somme. 

* On eppelait faux sel, dons es provinces 
où Les pabelles étaient établies, le sl qui ne 
pravenait pas des greniers, Le éélit de fnux- 
ranmage entrafnait là peine des galères, qui 
‘tait très rigoureusement appliquée. 

4 Le règlement pour l'liépalion des petits 
domaines du roi ,. jusqu'à concurrence de 


400,000 livres de rente, est daté de Versailles, 
8 avril 172. Celte opération avait pour ohjet 
de créer des ressources à l'occasion de la guerre 
conire la Hollande. (Isanbert, Anciennes loir 
françaises, XIX.) 

ant de partir pour l'armée, Louis XIV 
donna à la Reine par sa décloration du a avril 
+679, datéc de Saint-Germain et enregistrée 
au porlement de Paris le 3 mai suivant, pou- 
voir de commander dans Îe royaume en son 
absence. (sambert, Anc. lois franc, XIX.) 
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la vaisselle d'argent'. J'espère que Vostre Majesté tirera Le secours qu'elle 
s'estoit attendue de ees édits, et qu’ils pourront servir à acquitter une bonne 
partie de ce qui a esté emprunté puur son service dans les derniers temps 
de son départ. Je ne sçais si Vostre Majesté esimeroit du bien de son service 
de donner quelque gratification, comme appointemens du Conseil, an 
rapporteurs de ces édits, à quelques-uns des plus anciens conseillers, et 
à ceux qui ant le mieux servy. Peut-estre que 1 ou 15,000 livres dislri- 
buées ainsy feroient un bon effet pour les autres affaires qui se pourront 
présenter à l'avenir. 








névones pu not, xp énes. 

Je suis très-oise que les édita soient vérifiés, et que chacun ait ait son devoir. Vous 
en pouvez témoigner ma satisfnelion à chacun en particulier, quand l'occesion s'en pré 
seuiers. Je vous perwels do faire ce que vous jugerez bo pour mou service, à l'égard 
des gratifications. Prenez seulement garde que ecla ne tire À conséquence pour les 
saits 

Œesre de Esis ATV, 498.1 

















36. — À M. DE HARLAY, 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU PARLEMENT DE PARIS. 
{Lettre autographr.) 
De... 8 juillet 1679. 

Monsieur, j'a eu la plus grande peine du monde d'obtenir du Roy le 
renvoy au parlement de l'affaire des premiers matriculaires’, parce que Sa 
Majesté fut informée de certains discours qui se sont tenus au parlement 
sur les arrests des finances. Enfin, Sa Majesté a consenty, par lasoule raison 
que vous l'aviez demandé, etsur l'assurance que je luy ay donnée que vous 
feriez en sorte que ces premiers matriculaires seroient contens. Comme le 
lout est secret jusqu'à présent, je vous prie de ne vous servir de cet ar- 

rest que vous ne soyez assuré que cela s’exéeutera de cette sorte. 
CIDL Ip. Mes. Fonds Herlay, n° 367. L) 


2 Déclaration du 26 avril 1672 portant + On appelait matrrule les registres des 
glaent pour Ja qualité el le goide de la vais payeurs des rentes de l'Hôtel de ville, sur les- 
selled'or el d'ergenl, (Isembert, Ancimnes lois quels on inscrivait les mutations de propriété 
fromçaises, IX.) moyennant nn droil. 
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37. — AU SIEUR DERIEU, 
FERMIER DES FERMES UNIES DE FLANDRE. 
Saint-Germoin, ao juillet 1679. 

J'apprends avec cortitude qu'il y a beaucoup d'argent à l'armée entre 
les mains des vivandiers , des marchands et des officiers, qui voudroient bien 
le remettre en France, Comme il importe beancoup au service du roy que 
tous ceux qui ont de l'argent dans l'armée trouvent une grande facilité pour 
le pouv 
ne refusiez point d'en prendre de tous ceux qui vous en présenteront, mais 
mexme que vous recherchiez avec soin tous ceux qui en auronl, et que vous 
leur donniez des lettres de change sur le sieur Berthelot !. Si vous en avez 
besoin pour vas affaires, il payera les lettres que vous tirerez sur luy de 
vos deniers: et si vous n'en avez point affaire, je feray payer vos leltres des 
deniers du trésor royal par les mains dudit sieur Berthelot. Vous garderez 
soigneusement Les sommes de deniers que vous avez en vos mains, soit pour 
les rapporter icy, soit pour en disposer suivant les ordres que je vous en 
donneray. Ne manquez pas de me faire réponse bien précise À cette letire. 





remettre en Fronce, il est nécessaire que non-seulement vous 


LAreh. da la Mar. Déplehue convenant d commuree, 1678 fol, 213.1 











38. — ORDRE ESTABLY PAR LE ROY 
POUR L'ADMINISTRATION ET CONDUITE DE 88S FINANCES. 
(Minats sutographe.) 
[Vers 1675.] 

Les finances consistent en recettes et dépenses. 

Les recettes [consistent] en fermes, sçavoir : damaines, gabelles, ein 
grosses fermes, aydes, entrées el autres; 

En recettes générales des finances des provinces sujettes à la taille et 
des provinces régies par des estats; 

Dons gratuits des estats: 

Revenus casuels ; 

Bois et forests; 

Affaires extraordinaires. 





François Berthelot, fournisæur de l'armée en 1679. Sa fille, Anne Berihelol, épousa, le 
et commissaire général des paudres en 1672; g oclobro168n, le pethils de M. de Novion, 
sncrétaire des commandements de le Dauphine premier président du parlement de Paris. 

6. 
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Les dépenses consistent en querante-huit chapitres portés dans les re- 
gistres de Sa Majesté. 

Pour rendre les recettes certaines et en retrancher toutes sortes d'abus , 
Sa Majesté observe, lorsque les baux en doivent estre faits, et cinq ou six 
mois auparavant que les précédens sayent expirés, d'examiner Îns édits et 
affiches des baux et de les retoucher dans son conseil; et, après les avoir 
réglés, elle ordonne, par arrests donnés en son conseil royal des finances, 
que les fiches soyent publiées et affichées dans toutes les provinces. L'ar- 
rest et l'affiche sont imprimés et envoyés aux intendans et aux lrésoriers 
des finances pour les faire publier et aficher, dont ils dressent leur pro— 
cès-verbal et Fenvoyent au conseil. 

Ensuite les fermes sont publiées deux et trois mois consécuti pez- 
dant tout ce temps, Sa Majesté donne tous sès ordres et toute l'application 
nécessaire pour exciler et former diverses enmpagnies. Et pour empescher 
toutes sortes de monopoles el d'intelligences, Sa Majesté se fait rendre 
compte, dans tous ses conseils, de ce qui se passe, des marchés qui se 
traitent, des diverses compagnies qui se présentent; et alors que tous les 
temps sont expirés et que Sa Majesté est assurée que les fermes seront por- 
tes au prix qu'elles doivént valoir eu égard à la puissante protection qu'elle 
leur donne, elle les fait adjuger en son conseil. 

Cest par ces moyens qu'elle est parvenue à porter ces fermes de... 
qu'elles estoient affermées en 1661, à,.... à quoy monte à présent ce 
que Sa Majesté en relire, toutes choses déduites. 

Pour les recettes générales des pays d'estats, Sa Majesté examine elle— 
mesme, au mois de juin de chaque année, les taxes de l'année précédente, 
et résout les augmentations ou diminutions qu’elle veut. 

[Pour les autres recettes générales, ] elle fait expédier le brevet de La 
taille qu'elle fait envoyer ensuite aux intendans de finances des provinces 
et aux trésoriers de France pour avoir leurs avis, et, après les avoir reçus, 
elle résout et ordonne les commissions qui sont expédiées par les inten- 
dans de finances , signées par les conseillers, scellées et contrôlées, et en- 
suite envoyées dans les généralités. 

Les estais de finances des pays d'estats sont ordonnés et réglés sans 
aucun changement considérable. 

À l'égard des dons gratuits des estats : 

Lorsque le Roy accorde aux eslats des provinces le permiseion de s'as- 
sembler, Sa Majesté résout ce qu'elle veut leur demander; elle en fait faire 
les instructions qui sont envoyées à ses commissaires, et les estats des pro 
vinces accordent toujours ce qu'il plaist à Sa Majesté de leur demander, 
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La recette des revenus casuels est faite sur les brevets des offices qui 
sont faits par le roy, et sur les rôles des résignens au huitième {à l'égard 
des officiers qui ont payé l'annuel) qui sont signés par le contrôleur gé- 
néral.… 

La recette des bois est faite eur les ventes et adjudications, qui sont 
Haies par les receveurs généraux des bois et forests, dans le siége des [mat- 
trises], publiquement et après en avoir fait l'assiette et publication. 

Les affaires extraordinaires sont faites sur le rapport qui en est fait au 
Roy, et après en avoir réglé et stipulé les édits. 

Toutes celles qui peuvent estre faites sans traité et par recouvrement au 
profil du roy sont failes ainsy; et, à l'égard des aures, par l'application 
et la protection que Sa Majesté y donne, elles produisent cinq ou six fois 
davantage qu'elles n'ont jamais fait. 

L'ordre que Sa Majesté a estably dans ses finances consiste en ce que : 

Aussylosl que loutes ces recettes sont formées par les baux, les adjudi- 
catians et les autres revenus, le registre des finances est formé et les prix 
des baux des fermes sont portés chacun en un chapitre séparé. (lei deur 
lignes complétement illisibles.) 

Età mesure que loutes ces recettes sont portées et transcrites dans les 
registres des finances, Sa Majesté en entend la lecture dans son premier 
conseil suivant immédiatement l'adjudication des fermes et l'expédition des 
commissions ; la résolution prise sur toutes les autres affaires, elle en 
apostille de sa main l'arresté et écrit aussy la somme qui en doit provenir. 

C'est de cette sorte que les recettes sont formées, et c'est par cette con- 
duite que Sa Majesté est parvenue à augmenter ses revenus jusqu'à 
80 millions de livres, au lieu de 33 millions qu'ils estoient en 1661. 

A l'égard des dépenses, Sa Majesté y observe l'ordre qui suit : 

Elle règle le projot des dépenses qu'elle veut faire dans le cours d'une 
année, dès le mois d'octobre de la précédente; et ensuite Sa Majesté fait 
tenir deux registres, dans l'un desquels, après toutes les recettes qui y sont 
transeriles ainsy qu'il est cy-dessus marqué, Sa Majesté fuit transcrire par 
chapitres séparément toutes les dépenses de l'Estat. 

Et l'autre est un journal dans lequel, jour par jour, sont lranserits Îes 
extraits des estats de Loutes les ordonnances que Sa Majesté signe. 

Au commencement de chaque mois, Sa Majesté fait expédier un estat de 
recouvrement de toutes les sommes qui doivent estre portées au trésor 
royal pendant le courant du mois; et dans les deux ou trois premiers 
jours du mois suivant, les deux registres, sçavoir le journal et celuy des 
receltes et dépenses, sont rapportés au conseil, et Sa Majesté se fait lire 
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toute la recette et la dépense qui a esté faite pendant le mois précédent. 
Le calcul de cette recette est mis entre les mains de Fun des conseillers 
du conseil royal, qui vérifie ce calcul. À mesure que le contrôleur général 
lit les articles des recettes à Sa Majesté, elle met-Bon de sa main à costé 
de chaque artide porté en décharge sur le regisire des recotics; el, lorsque 
le calcul est bien vérifié, Sa Majesté l'arreste de sa main, dateet signe. 

Les dépenses du mois sont lues de mesme, le calcul mis à la fin du mois 
courant, et, après que Sa Majesté les a entendues, elle transerit de samain, 
fait le relevé et vérifie, et voit au juste combien elle a dépensé plus qu'elle 
n'a reçu, ou au contraire. Et Sa Majesté a observé, en suivant ce règlement, 
que, depuis près de quatorze ans qu'elle l'a estably, elle n'a jamais laissé 
passer le quatrième jour du mois suivant, qu'elle n'ayt arresté les recettes 
et dépenses du précédent. 

Toutes les dépenses de l'Estat qui sont comprises en des estals qui ex 
pédient au commencement de chaque année sont visées, examinées et ré- 
plées par Sa Majesté, ensuite expédiées; celles-cy sont signées de la main 
propre de Sa Majesté, ave le mot Bon, et portées dans ces deux registres. 

Et à l'égard des dépenses qui ‘expédient journellement par des ordon- 
nances: 

Sa Majesté en donne l'ordre; elle les voit et les lit avant que de les si- 
gner, Îes signe de sa main, avec le mot Ban; elle en arreste le montant à 
la fin du mois dans le journal. 

En fin de chaque année, Sa Majosté fait dépouiller avec soin les estats 
et les ordonnances des gages, appointemens, pensions et autres dépenses 
urdinaires, et généralement de tout ce qui peut estre deu de l'année passée, 
et les fait porter dans les mesmes registres. 

Et, dans le mois de janvier suivant, ou an plus tard dans celuy de février, 
elle donne les commissions pour examiner et arresier tous tes chapitres 
des recettes at dépenses qui ant eslé faites l'année précédente, et les arreste 
chacun de sa main. 

A l'égard des recettes : 

Elle voit le prix du bail des fermes, la réduction qui em est faile à 
cause de l'exemption dex droits des fermes, ce qui reste pour la part de 
trésor rayal, ce qui a esté tiré par assignation et porlé comptant au trésor 
royal, employé dans les recettes des différens mois du journal, et apos- 
té de la main de Sa Majesté, et voit en mesme temps, par la vérification 
du calcul, qui est toujours mis ès mains d'un des conseillers du conseil 
royal, si la dépense s'accorde à la recelle; elle V'arreste de sa main en 
chaque chapitre, et, au cas qu'il soit deu quelque chose par un fermi 
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receveur, percepteur ou autre, ce reste est porté dans Le registre des re- 
cetles de l'année suivante qui est pareillement apostillé de la main de Sa 
Majesté. 

Après avoir ainsy arresté tous les chapitres des recettes, Sa Majesté se 
fait lire de mesme tous les chapitres des dépenses, article par article, dont 
le caleul est vérifié ainsy qu'il est dit cy-dessus, et Sa Majesté les arreste 
de sa main el Îes date. 

Sa Majesté ayant observé depuis quelques années que des quarante-huit 
chapitres diférens des dépenses de l'Estat, il y en avoit quarante-six qui 
passent per les mains des trésoriers comptables sur lesquels il estoit im- 
possible qu'il y pust avoir un abus qui regardast son trésor royal, et qu'il 
n'y en avoit que deux seuls qui avoient servy cy-devant ces jours à faire 
les abus et à toutes les dissipations des finances de J'Estat, sçavoir : 

Celuy des ordonnances de comptant au porteur, pour affaires secrètes; 

Et celuy des intérests d'avances et frais à recouvrer; 

Elle a estably un ordre, sçavair : qu'elle ue signe aucune ordonnance 
de comptant payable au porteur sans avoir connoissance de ee à quoy elle 
doit estre employée, et elle met de sa main : Je sais l'employ de ceue 
somme. Mais comme il se pourrait faire qu'il y arrivast des changemens 
eatre l'expédition de l'ordonnance el le payement, Sa Majesté observe, dans 
da fia de chaque année de se faire rapporter un compte exact del'employ qui 
a esté fait des sommes contenues en toutes les ordonnances du comptant 
dont elle a la mémoire récente, et, après en avoir examiné tous les articles, 
elle Farreste de sa main et elle fait la mesme chose à l'égard des ordon- 
nances de comptant expédiées pour des intérests d'avances faites dans le 
cours de chaque année. 

Après que Sa Majesté a arresté tous Les différons chapitres de ses re 
cettes et dépenses, elle en arreste aussy l'abrégé, qui contient la totalité de 
la recelte et de la dépense qui a esté faite dans toute l'année, et ensuite 
«lle se fait donner un agenda qu'elle peut porter dans sa pochette, dans 
lequel elle peut avoir toujours : 

L'estat auquel estoient les finances en 1661: 

L’estat auquel elle les a mises; 

Les aliénations de ses revenus qui esloient failes jusqu'à celle an- 
née 1661; 

Les rachats qu'elle en a faits: 

Les projets des dépenses de l'Estat; 

Toutes les recettes et toutes les dépenses qui ont esté faites eu Faunée 
précédente; 
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Et toutes les recettes faites par le garde du trésor royal depuis l'an- 
née 1661. 

Outre cet ordre, qui regarde les registres que Sa Majesté fait tenir près 
d'elle, elle observe aussy d’errester, tous les six mois, les rôles du trésor 
royal et les articles de dépenses de comptant qui contiennent toutes les 
dépenses qui ont esté faites pendant l'année et devers l'année suivante; 
elle arreste de mesme l'estat au vray de sa main pour servir au compte 
que Le garde du trésor royal rend à la Chambre des comptes. 

Par cet ordre dont Sa Majesté ne se départ jamais, clle voit ou entend 
lire six fois conséeutives tautes les dépenses qu'elle fait, jusqu'aux moindres: 

La première, lorsqu'elle en donne l'ordre; 

La seconde, lorsqu'elle en signe les ordonnances; . 

La troisième, lorsqu'elle entend la lecture des dépenses du mois; 

La quatrième, lorsqu'elle entend la lecture des chapitres de dépenses 
après l'année expirée; 

La cinquième, lorsqu'elle entend la lecture et qu'elle arreste les rôles 
du trésor royal; 

La sixième, lorsqu'elle arreste l'estat au vray. 

Et c’est par cet ordre que Sa Majesté a observé, sans jamais s'en dé- 
partir, qu'elle est parvenue à mettre celte matière si importante en estat 
dle pouvoir fournir à toutes les dépenses que sa gloire l'oblige à faire. 


{Bi Jp. Ms. Supplément français, 3696-a, DL 1. — Éd 
ur Colbert, par M. Joubleon, U, 354.) 








-— AUX INTENDANTS. 


Saint Germain, 6 janvier 1679. 

Monsieur, je vous envoye quelques imprimés de la déclaration par le- 
quelle le roy à défendu de saisir les bestiaux pour aucunes dottes, Sa Ma- 
jesié m'ordonne de vous dire que son intention est que vous teniez la main 
à ce que celte déclaration soit ponctuellement exécutée. Et encore que 
Sa Majesté n'aÿt jamais voulu défendre la saisie des bestiaux pour raison 
des deniers des tailles, aydes et gabelles, parce que ces deniers eslant des- 
tinés à soutenir les dépenses de l'Estat, ils ne doivent jamais avoir d'ex- 
clusion, néanmoins, à présent que Sa Majesté a accordé? une diminution 


1 Nous donnons à V'Appendice cet agesde, mu budget, pour l'année 1680. —* Arréi du con 
seil, du 7 juin 1658. 
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aussy considérable sarles tailles que celle de six millions, elle est persuadée 
que les recexenes ne seront pas obligés d'avoir recours à la nécessité de 
faire saisir les bestiaux. Ainsy, elle veut que vous teniez la main, tout au- 
tant qu'il sera possible, à ce que les bestiaux ne soyent pas saisis, mesme 
pour les deniers de Sa Majesté 1. 

Je vous ay écrit aussy plusieurs fois que le commerce, les manufactures, 
et l'augmentation des bestiaux sont les seuls moyens d'attirer de l'argent 
dans les provinces. Sa Majesté veut que, dans tous les voyages que vous 
fuites, vous vous informiez toujours de ces trois points, et que vous em- 
ployiez toute vosire industrie et tous les expédiens qui se pourront pratiquer 





pour exciter les peuples à les augmenter. 
{BIbL Immp. Mes, Mélanges Clairemdeuts, vol. 496, fol. 38.) 





40. — A M. DAGUESSEAU, 
ENTENDANT À TOULOUSE* 


Saint-Germain, 6 janvier 1679. 


Monsieur, j'apprends, par vostre lettre du 24 du mois passé, que la ferme 
de l'équivalents a eslé portée à 314,000 livres el qu'elle est diminuée 


* LArtide 6 des règlements du conseil et 
de la Cour des aides, des 5 oclabre 1664 et 
4 juillet 1665, porte que les huissiers et col. 
lecteurs ne pourront suisir, pour le fait de la 
lille, Les Hits, habits, pain, chevaux et bœuf 
senant au tabour, ni Îes outils avec lesquels 
le artisans ef manœuvres gagnent leur vi 
(Mém. alph.) — L'ordonnance de 1667; titre 
XXII, reproduit les mêmes dispositions, coD- 
formes d'ailleurs aux anciens règlements sur Je 
fait des tailles, Dans one lettre adressée, le 
38 join 1679. à M. Le Blanc, tendant à Rouen, 
Coïbert établit eopendant que l'interdiction 
dont il s'agit n'a rapport qu'eux detles des per- 
Beuliers et des communes, ct que, aux termes 
des déclarations de 1674 et 1678 (25 ot 3 
ver) le droit de saisie existe en matière de 
perception des deniers roynx. Il ajonte toute 
dois : «IL serait bon que vous envoyassiez qué- 
rir le nous.fraïtana do ce recouvrement, et que 
vous leor fisies avoir que, non-seulement à 
l'égard des bestoux servant an labour, ila ne 
doivent pen les misir, mais mosme qu'ils doi- 
vent vire fort modérés sur le saisie des autres 
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Lesliaux, et que si quelqu'un d'eux ou leurs 
commis en abust, vous ÿ apporties le re- 
æmêde qui sera nécessaire, Si Les abus estoint 
els qu'ils mérilasent une punition exemplaire, 
en m'en donnant avis, je vous enverrois le pou- 
voir d'en informer et foire le procès. (A. 
Gaër. vol. 436, fl. 683) 

?“Henri Dagueseeu; d'abord intendant à 
Limoges, à Bordeaux en 1669, el en 1677 
dans le Languodcc où, d'après Saint- Simon, 
son administration lai Îes meilleurs soute- 
nirs; conseille d'État et du conéeil ruyul des 
Énances : membre du conseil des finances sous 
le régence, Mort en 1716. Père du choncelier, 

+ Le droil déquisalent élail une impe- 
tion établie en Languedoc et qui tenait 
Hieu des aides dont le pays s'était racheté. Son 
origine remonteit au roi Charles VIE qui, en 
+444, avait autorisé, à est effet, le Languedoc 
à meltre une imposition sur La chair fraiche et 
salée, mr le poison de mer, et le vin vendu 
en détail, Un édit de 1649 avait confirmé entis 
disposition ao faveur de la province, ( Encyel. 
mélhod, Finances.) 
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de quelque chose du précédent bail. I faut que les fermes de ces pays-là 
ne soyent pas de la neture de celles du roy qui ne sont jamais renouvelées 
que par des augmentations considérables; et vraysemblablement, la paix 
derroit les faire augmenter; mais quoyque vosire application soit grande, 
il est peut-estre difficile que vous puissiez pénétrer et empescher tous les 
abus qui se sont introduits de tout temps dans les fermes des communautés. 
En continuant toutefois de vous y appliquer, vous pourrtr les reconnoistre 
l'un après l'autre et y remédier. Surlout, faites en sorte que la liberté des 
enchères soit entière etque, autant qu’ilsera en vous, ce soyent des catholiques 
qui soyent les fermiers, pour conlribuer toujours à la conversion des hé- 
réliques par le retranchement de tous les moyens qu'ils ont de gagner. 

Je suis bien ayse d'apprendre que le papier terrier! soit en estat de finir 
bientost. Comme ce travail est d’une très-grande conséquence, et que 
vous sçavez bien que toutes les reconnoissances des domaines du roy qui 
nm y seront pas employées seront souvent perdues, je ne doute point que vous 
n'y donniez toute l'application qui sera nécessaire, 

L'intention du roy est que vous teniez la main à ce que tout ce que je 
vous ay écrit, pour empescher que ceux de Îà religion prétendue réformée 
qui sont pourvus d'ofices ne soyent reçus, et pour empescher aussy qu'au- 
cun commis ne soit admis dns l'exercice des charges, soit ponctuellement 
exécuté?. 











{Bibl mp. Mas. Mélanges Glairembealt,vul. 426, fol. 13.1 





? Le papier terrier élail P'élat des Bcfs ot des 
domaines retnrices pomédés par un scigneur, 
avec l'indication des cens, serritudes el rede- 
vanoss des vassaux, Tout papier Horrior conts- 
rail l'aveu où réconoaissance du droit du si- 
near féodal dont on relevait, 

En ce qui concernait le roi, scignear aure- 
rain, de papier terrier avait pour objet de seu- 
vegarder d'existence des drole domuniaux de 
faute nature, La recherche en fut confiée, dans 
choque généralité, aux soivs de l'inlendent, 
ani dévignait an commissaire eubdeléqué, un 
nohire et un evrmmis des domaines, chargés 
‘les détails de l'opération. Ceux-ci devaient 
examiner de cie es titres des propriétaires de 
£eh, de biens roluriers payant cans et lods et 
ventes, où enfin de terres allodiales. C'est en 
655 que l'établissement du Lerrier général ul 
décidé pare roi. Une chambre souveraine ft 
même établie à Paris, au baïkiage dn palais 
our connatre des contestations que Ja eonfe- 
Hion du papier terrier pourrait ocessiouner, 
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Ainsi qu'on pourra le conslalor dans la eve. 
respondance de Calhort, l'entrepriee oe pro- 
omgea pendant tout son ministère, sans aboubir 
du résultat définitif. On y émpplée en quelque 
sorts par des états qui, dès 2669, furent de- 
mandés aux fermiers des domaines el plat Lard 
déposés en double dans les bureaux de financer 
par les ordres de Le Polletier, successeur de 
Colbert. 

* Un arrêt dn coneil, portant défenses aux 
réceveurs généraux der sance de trailer du 
recouvrement dis Lilles des dlstions avoe au 
eane personne de In religion prétendue réfor- 
mée, ni d'employer au recouvrement aucan 
commis au huissier de ladite religion, parut le 
49 août de l'année suivants ot fut rigoureuse 
ment exécuté, aimei que le prouve ce passag 
d'une loure de Colbert à Dagursseau : «31 
Majeslé a esté bien ayse d'approndre l'ordre 
que vons aver mis dane La aociélé les roceveurs 
des tailles qui font profession de La religion 
préandue réformée; sunkeot prenez ane 
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Al. — AUX INTENDANTS. 


SaintGermain, 9 janvier 1679. 

Monsieur, le Roy m'ordonne de vous faire sçavoir que Sa Majesté veut 
maintenir et prendre un très-grand soin d'augmenter la ferme du tabac! 
dans toute l'estendue de son royaume, Sa Majesté estimant que cette im- 
position est d'autant plus juste qu'il est libre à tous les hommes d'en prendre 
ou de n'en pas prendre, joint que c'est une imposition universelle dans 
tous les Ectats de l'Europe. Ainsy, elle veut que vous donniez une entière 
application à maintenir cette ferme, el, pour cela, que vous fassiez venir 
souvent ceux qui en ont la direction dans vostre département, et que vous 
cxaminies avec eux les moyens d'empescher les fraudes en punissant ceux 
qui les commettent et en employant les moyens les plus seues et les plus 
faciles qu'il sera possible pour les découvrir. Ne manquez pas d'exécuter 
les intentions de Sa Majesté sur ce point. J'ajouteray que, comme la com- 
paraison des Estats voisins fait connoistre que cette ferme doit monter au 
moins à 4 ou 500 mille écus dans le royaume, et qu'elle n'est à présent 
qu'à cinq cents et tant de mille livres, on peut juger facilement que cela ne 
vient que par les fraudes qui s'y commattont. 

Au surplus, Sa Majesié m'ordonne de vous dire que vous devez examiner 
sie juges ordineires sont bien intentionnés pour les droits de cette ferme, 
et, en ce cas, leur laisser la connoissance des affaires et La punition des 
contraventions; mais sils ne font pas leur devoir, l'intention de Sa Majesté 











qu'après en avoir fit sartir ous les hugueoote, 
A ny en agt qui y remettent à l'avenir.» (HAL 
fol, 83.) - Colbert érrivaitencore 


en exreptant le isbac des les et colonies fran- 
çaises. La venie exctusiv fat afformée, pour La 
première fois, en 167, avec les droits aur 
létain, pour ln somme de Soo,o0e lirres 
pendant les deux premières années, ob de 






Riom, le 16 soptembre 1680 : r A l'égard des 


réceveurs on commis qai sont de la religion 
prétendue réformée, le Roy veut qu'ils soyent 
entièrement exclus, IL n'est point question de 
savoir si la déposseion des receveur ou em 
ployér de In religion prétendue réformée re- 
larders La recelle.ou non. Vous devez seserent 
lenir Je sin à «e que Les volontés de Sa Ma- 
ieslé œur c2 sujet soyent ponctuellement exéoe- 
les.» (MA. Clair, vol. 428, lol. 666. — Voir 
épalement La nection Heligion réformée.) 
 L'imposition du: Labae dete de In déclara 
uon royele de décembre 1629, qui fisa à 30 
ro par livre droit d'entrée dans le royaume, 
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Boa,000 Hvres pour Jes quatre aulres. Le prix 
du labac indigène fu fixé à 30 sous la livre 
pour ke vente en gros, #1 449 sous pour le d6- 
tail: leprix du tabac étranger à 40 sous en gros 
-e 50 ons en détail. (orbomais.} — Un ar- 
74 du omseil, du 14 mars 1676, avait aa 
torisé les habitants des généralités de Bordseux 
el de Montanban, st ceux des environs de Mow- 
dragon(Tarn), Saint-Mairent ( Deu-Sèvros}el 
Metz, à cullirer Je labac, à l'exclusion de tous 
autres, sous peinede confiscation tde 1,000 
vres d'amende. (Encyel. method. Finances 
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est que vous preniez connoissance des alaires qui naissent pour raison de 
cette ferme et que vous exéculiez ponctuellement les arrests, déclarations et 
règlemens qui la concernent. 

(BbL Imp. Ms. Mélengus Clarambeull, vo. 46, Hi. 33.) 








42, — A M. DE MARLE, 
INTENDANT 4 RIOM', 
Suint-Germuin , 13 janvier 1679. 

Monsieur, il est sauvent difficile de répondre juste à vos lettres, parce 
que bien souvent vous sortez des maxime el de l'usage présent des choses 
establies sur les arrests et déclarations. 

À l'égard des différends dont vous me parlez entre les receveurs géné- 
raux et les receveurs particuliers, ou de ceux-cy avec les collecteurs, je ne 
puis vous dire qu'une chose qui est fort simple, c'est-à-dire que le Roy » 
son action contre son officier, en conséquence des arrests rendus à la 
Chambre sur les comptes qu'il a luy-mesme présentés. Si cet officier a une 
action contre quelque autre, il la peut exercer sans difficulté; et je ne puis 
mempescher de vous dire que l'expédient que vous proposez, de vous faire 
donner des estats des reses, et tout ce qui est contenu dans vostre lettre, 
tend à une irrésolution et embarras d'affaires qui est bien contraire à les 
prit du temps, dont la conduite générale ne tend et ne vise à autre chose 
qu'à rendre toutes les affaires simples et faciles. 

Croyez-moy, exécutez ponctuellement le contenu aux mémoires que je 
vous ay envoyés, et en mes lettres, et cela suffira. 

La lettre de cachet que je vous ay envayée pour M. l'évesque de Cler- 
mont? est suffisante pour tirer de ses archives tout ce dont vous avez besoin, 
et le Roy ne prend pas plaisir qu'on luy fasse des difficultés ausay légères 
et aussy foibles que celles que vous faites. 

{RL asp. Mon. Mélanges Cairamdbaut, ol. 438, fa. 43.) 


1 Bornard-Heior de Mare, sieur de Ver + Gilbert de Veny d'Arhoma, évêque de 
sigays conseiller du roi et maflre des roquétes Clermont-Ferrand depais 1668. 11 monrat 
dol'hôtel: intandant d'Alençon, puis de Biom le 1g avril1 689, à l'âge de suirante et quajorte 
depuis décamnbre 1671 jusqu'en 1682. Samère ann 

&tit sœar de Colbert de Saint-Pounge. 
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43. — A M. BARILLON, 
AMBASSADEUR À LONDRES! 
De... 20 février 1679. 
Pour réponse à la Lettre que vous m'avez écrite, nous avons icy le secret 
de marquer les monnoyes autour? comme il se pratique en Angleterre: 
mais jusqu'à présent je‘n'ey pas estimé À propos de nous en servir, parce 
que, dans un Estat aussy bien réglé qu'est celuy du Roy nostre maistre, 
le principal consiste à diminuer les frais de la fabrication estant nécessaire 
de donner au public le prix de la valeur de l'argent. Néanmoins j'exami- 
neray celle proposition encore plus exactement et vous feray sçavoir ce 
qu'il y aura à faire. 
BiBL Imp. Mes. Anges Catrambeu — Depping, Comp. adm. IV, 598.) 





&ä. — AU SIEUR GODEFROY, 


4 LILLE®. 
Sainl-Germain, 9 mars 1679. 

1 est nécessaire que vous travailliez incessamment à faire des mémoires 
exacts de tout ce qui concerne les domaines du roy, de toutes les chastel- 
lenies, prévostés et bailliages, qui ont esté cédés au roy par Les traités de 
paix, et dont Sa Majesté est à présent en possession !, 

Pour cet effet, il faut que vous examiniez les comptes de chacune partie 
de ces domaines qui sont dans la Chambre des comptes de Lille. et que 
vous formiez vos mémoires sur tous lesdits comptes. I] faut aussy que vous 
m'envoyiez, avec le mémoire de chacune partie, le compte en original d'une 
année que vous aurez trouvé le plus parfait. Pour cela vous ne devez pas 
attendre.que vous ayez fait tous ces mémoires pour me les envoyer, mais 
il faut que vous vous appliquiez à un domaine, on à une partie, et que 
vous m'envoyiez le mémoire et le compte aussytost qu'il sera fait. 


1 Paul Barillon d'Armoncoont, commisstire 
pour la réformalian des saux ot fordts, d'aburd 
intendant à Paris, puis à Amiens en 1668; 
ambaradear eslnordineire en Anglelerre un 
1677. Mort le 23 juillet 1692. 

# Frapper la monnaie d'un sandon. 

3 Denis Godefroy, conseiller et bistorio- 
graphe du roi. Il avait lé nommé, le +: dé- 
rembre 1668, garde des archives de la Cham 
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bre des comptes, à Lille. 11 fut la soncbe de 
tous les savants du même nom qui ont été 
préposés à la garde des archives de Flandre, 
Mort en juin 1681. 

{La œsion ail ea lou on vert da traité 
de Nimègue, ratifié le 16 février prérédent. 
Doure places des Pays-Bas furent ainsi remises 
à Louis XIV, Ce lrañté velut ans à la France 
La Franche-Comb. {Voir pibee n° 94.) 






LA] FINANCES, 


Je désire aussy que vous me donniez connoissance de tout ee que le roy 
catholique tiroit des estats de tous ces mmesmes jrays cédés, à toutes sortes 
de titres, comme aydes extraordinaires, dons gratuits, subsistances, four- 
rages, fortifications et autres prétextes, et ce, pendant les années de la 
guorre et de la paix. 

Examinez aussy tout ce qui concerne les monnoÿes, tant pour le titre 
que pour le poids, et si, par les ordonnances des royu catholiques, ils ont 

où défendu l'exposition des espèces étrangères. Examiner parcille- 

ment si le droit de franc-fief! est reconnu en ce pays-là, et si le recouvre 
ment en a esté quelquefois fait du temps du roy catholique. 

(BD. Ep. Nos. Mélengot Glirembak, vol. 126, fl. aûo.} 











45. — A M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT 4 TOULOUSE. 
Paris, 16 mars 1679. 

Monsieur, j'apprends par vostre lettre que la ferme du tabac est assez 
bien régie dans le Languedoc; je vous prie de pousser un peu plus avant 
vostre curiosité et de vous informer, autant qu'il vous sera possible, à 
combien en pourra monter le produit, pendant une année, dans estendur 
de cette provinca. Sur ce que vous me dites que le fermier ne se plaint 
point de la Cour des aydes, mais seulement de quelques subdélégués 
qu'elle a establis, je vous avoue que ce tsrme m'a paru un peu extraondi- 
maire, parce que ces compagnies n'ont aucun pouvoir de nommer des sub- 
délégués. Je vous prie de vous informer, el de faire rer les arrests par 
lesquels elle à nommé ces subdélégués, parce que le Roy assurément ne le 
souffrira pas, l'intention de Sa Majesté estant, suivant l'ordre estably dans 
tœut le royaume, que les officiers qui jugent en première instance des ma- 
tières de la compétence de la Cour des aydes, jugent pareillement toutes 
les matières dont Sa Majesté attribue de nouveau la cannoissance à cettt 
compagnie. Examiner, s'il vous plaist, avec soin ce paint, et faites-moÿ 
sçavoir vostre sentiment sur tout ce qui est à faire pour l'establissement 
de cette justice en première instance, et pour empescher que cette com- 
pagnie n'entreprenne une chose aussy extraordinaire que celle d'establir 
des juges de sa seule autorité. 

À l'égard du mémoire concernant le changement que l'on pourroit faire 





2 Le droit que devail payer lont rolurier aoquérant un ff. 
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à cette ferme, le Roy n'y veut pas apporter à présent aueun changement: 
joint que Sa Majesté ne veut pas soulager Les inbacs qui se recueillent 
dans le royaume; au contraire, elle veut les ruiner #il est possible, parce 
que cette culture ruine les colonies des isles de l'Amérique. 

CB. ep. Mon, Manger Clarambaut, vo, 428, al, so.) 





46.— AU MÈME. 


Saint-Germain, 13 avril 1679. 


Monsieur, je rendray compte au Roy du contenu en vostre lettre du 28 
du mois passé, concernant la jurisprudence de la Cour des aydes de Mont- 
pellier, et l'autorité qu'elle s'est donnée d'establir des subdélégués. L seroit 
bon mesme que vous demandassiez aux principaux officiers de celle com- 
pagnie sur quelles ordonnances ou édits ils prétendent esire fondés d'es- 
lablir ainey des subdélégués, de leur autorité, pour juger en première 
instance des affaires dont ils sont establis juges d'appel, el mesme s'ils ont 
des exemples d'en avoir usé de mesme en d'autres affaires de pareille ne- 
jure, vous avauant que, jusqu'à présent, je n'avois pas entendu parler de 
ce pouvoir. Comme vous sçavez assez que le Roy ne souffre pas que l'on 
touche à son autorité, il me semble qu'il n’y a point d'entreprise plus ex- 
lraordinaire que celle d'establir des juges dans le royaume. Mais aupars- 
vant que le Roy puisse prendre sa résolution là-dessus, il est bon d'entre 
informé des raisons que celle compagnie aura eues d'en user ainsy. 

Jo vous enverra dans pou de jours l'arrest pour faire représenter par- 
devant vous les provisions de ceux de la religion prétendue réformée qui 
ont des charges de procureur en la Cour des comptes, aydes et finances 
de Monipellier, lesquelles ils font exercer par des catholiques. 

CRDI. 1mp. Mas, Méonges Ciairembeult, vol. 496, (61. 368.) 





47. — A M. TUBEUF, 
YNTENDANT À TOURS. 
Soinl-fermain , 13 avril 1679. 
Monsieur, j'apprends, par vostre lettre du 5 de ce mois, les divers mou- 
vemens qu'a causés, dans l'esprit des peuples et des employés des gabelles, 
le transport du nommé Ouvrard, de Sillé à Saumur. 
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Vous sçavez bien que quelquefois ces mouvemens des peuples ne sont 
excilés que par la haine naturelle qu'ils ont contre ceux qui lèvent les droits 
du roy; mais le jugement que vous avez rendu ou que vous rendrez bien- 
Lost éclaircir lout ce qui peut estre de la conduite de cet homme. 

Je vous envoye l'ordonnance des 1,500 livres pour le sieur de La Barre, 
ainsy que vaus Pavez désiré, Gantinuez à vous servir de Iny, pour toutes les 
choses où vous eroirez que son application pourra estre de quelque utilité. 

{Bb Jp. Mas. Mélange Crembeu, VOL 96, fl, 366 




















48. — AUX INTENDANTS. 


Saint-Germain, 28 avril 1679. 
Monsieur, vous sçavez ce que je vous ay écrit par ordre du Roy, toutes 
les années précédentes, pour vous exciter à faire avec un très-grand soin la 
visite de toutes les élections de la généralité de... .. et vous faire con- 
noistre à quoy vous deviez principalement vous appliquer dans cette visite. 
Gomme cest un moyen de procurer du soulagement aux peuples, pres 
que égal à celuy que le Roy leur a accordé par la grande diminution qu'il'a 
faite sur les tailles, Sa Majesté m'a ordonné de vous faire sçavoir qu'elle 
veut que vous fassiez cette année unc visite plus exacte de toutes les éloc- 
tions et paroisses de ladite généralité que vous n'avez encore fait jusqu'à 
présent, el que vous commenciez incessamment, el sans aucun retarde- 
ment. Pour cet effet, je vous répéteray, en peu de mots, les principaux 
points que vous avez à examiner. 
Le premier et le plus important est l'imposition des tailles? sur lequel, 








* Le sieur Ouvrand ayant é1é en oatre ae- 
eusé du crime de fausse monnaie, Colbert avait 
écrit à ce mjet à M. ‘obeuf, le 9 mare pré 
eident: «Si vous s'aver d'autres preuve qu'un. 
simple Lesmoignage à l'égard de l'acensation de 
fausse mannoye, je crois que vous devez passer 
‘outre sans difficulté et le juger; mais si vous 
voyez quelque apparence dans des preuves de 
ce Hit, en douze on quinze jours au plus, vous 
pouver en continuer linstruelion.» (M4. Clair. 
vol. 436, ol. 293.) 

Au même moment, un procès analogue était 
intenté à un autre individu, le sieur La Chats. 
sée-Avril. Ses juges avent montré de le fai. 
Mese, Colbert éerivait, le 49 mai suivant, à 
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M Tubeuf : « J'ay vi out ce que vous m'a 
vez érrit sur le sujet du jugement de La 
Chaussér-Arril, el je suis de voire sentiment 
qu'il n'y auroil pas seurelé à fire juger par 
les mesmes offeiers Le provès d'Uuvrard. Vous 
pouvez fire choix de le présidial ou juges de 
Ja provinee que vous estiance lea meilleurs pour 
rendre bonne justie®. Surtout, le Roy ne veut 
pas que cel qui a servy de procureur du rov 
cohtinue de aire celte fonction en auenne 
affaire qui regarde le service de Sa Majesté e 
CM. Clair vof, 226, ol. 483.) — On verra 
plus loin la fin de cette aflaire (pière n° 61). 
2 Voir pières nf 10 et 0 
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quoyque je sois persuadé que l'application que vous y donnez empesche 
beaucoup d'abus, néanmoins comme il est certain que, soit dans la con- 
fetion des rôles, soit dans la levée et collecte des tailles, soit dans la 
rcelle que les receveurs font des collecteurs, soit dans Jes contraintes 
que l'on exerce et les frais que l'on fait aux contribuables, il se passe 
encore beaucoup de désordre qui ne vient pas à vosire connoissance, 
par le soin que ceux qui en sont coupables et qui en profitent pren- 
ment de vous le cacher, le Roy veut que vous entriez dans le détail de 
lus ces points, afin qu'il n’y ayt rien dont vous ne soyez exactement 
informé, et à quoy vous n'apportiez le remède qui sera nécessaire. 

Sa Majesté veut de plus que vous oxaminiez l'estat auquel sont le com- 
merce et les manufactures de la mesme généralité; ensemble la nourriture et 
Je nombre des bestiaux, et que vous considériez ces trois points comme les 
sonrces fécondes d'où les peuples tirent de l'argent, non-seulement pour leur 
subéisiance, mais mesme pour payer toutes leurs impositions. En sorte que 
Sa Majesté veut que vous recherchiez avec soin les moyens, non-seulement 
de les maintenir, mais mesme de les augmenter, et de restablir le com- 
merce et les manufactures qui sont Lombées, faute d’avoir esté soutenues. 

Je ne crois pas avoir rien à vous dire sur ce qui regarde les impositions 
des gabelles, aydes et cinq grosses fermes, sur lesquelles vous sçavez la 
conduite que vous devez tenir; mais pour ce qui regarde.les affaires extra- 
ordinaires, les deux seules qui doivent estre achevées avec diligence sont 
Je huitième denier des biens aliénés par les ecclésiastiques, et le huitième 
dla atiémaions faites par les communautés de villes, hourgs et villages? 
la première desquelles estant desjà presque achevée, je n’ayrien à vous dire 
sinon de donner aux traitans tous les secours dont ils ont besoin pour la 
terminer. Pour ce qui est de la seconde, dont la poursuite n’est commencée 
que de l'année dernière, je vous diray seulement que la plupart de ces 
sortes d'aliénations ayant esté faites en fraude et cette affaire estant par con- 
séquent une des plus légitimes qui se puisent faire, s'il se présente quel- 
ques dificuités, vous devez les juger en faveur du roy, à moins qu'il m'y 

ayt dex raisons très-fortes du contraire. 

Sa Majesté veut encore que, dans la visile qu'elle vous ordonne de faire, 

vous vous informiez avec soin à combien monte Îe recouvrement qui a esté " 





! Au nombre des affaires extraordinaires 
créées poursubvenir aux frais de la guerre, de 
1678 &1678, figurent la confirmation des ac- 
quérenns de biens ecelésisstiques et le rétabli 
sement des mourpateurs de biens des commu- 
Daotés lsiques, en payant le huitième. L'ahandon 
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de ces draits aux trailants avoit eu lim moyen. 
nant un milion pour chaque droit, (erbon- 
mais, Rech. at comrid. mer ler fn. 1, 310.) 
vers obstades retardèrent lo réglement 
définitif de ces afairen (Voir pidee n° 40 
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fait par le receveur général des receveurs parliculiers, et par les receveurs 
particuliers des collecteurs de chacune paroisse, Lant de la présente année 
que de l'année dernière 1678; que vous vous fassiez représenter les re- 
gistres des receveurs des tailles, que vaus dressiez un estat exact de ce 
qui a esté reçu par chacun d'eux, et que vous m’envoyiez ensuite ledit estat. 

Elle veut aussy que vous vous fassiez donner des estats, certifiés par les 
receveurs où commis aux recettes des tailles, des frais qui ont esté faits 
dans chacune élection de ladite généralité pendant l'année dernière et Les 
quatre premiers. mois de la présente, ct que vous apportiez une applica- 
tion particulière à retrancher tous les frais que les peuples payent et qui 
ne tournent pas au profit du roy! ; commo aussy, de vous informer exacle- 
ment du nombre des collecteurs qui sont retenus dans Les prisons pour rai- 
son desdites tailles; et surtout de prendre bien garde que les impositions 
soyent si justement distribuées, que Sa Majesté ne puisse entendre aucune 
plainte que les habitans d'une paroisse soyent déchargés d'une partié de 
leur taille pour en surcharger les autres. 


CBGDI, amp Mos. Mélemger Cicirembrale, val. 4a6, ol. #39.) 














19. — AUX INTENDANTS. 


Paris, 5 may 1679. 

Monsieur, le Roy m'ordunne d'ajouter au contenu de la lettre que je vous 
ay écrite, concernant la visite que vous devez faire, que Sa Majesté veut 
qu'en chacune élection vous choisissiez trois ou quatre petites villes ou 
gros bourgs, pour y demeurer en chacune trois ou quatre jours et y faire 
venir les collecleurs de toutes les paroisses circonvoisines, et mesme quel- 
ques-uns des principaux habitens, pour vous informer purticulièrement 
de tout ce qui sæ passe dans l'imposition et la collecte des tailles, afin que, 
par cette application et cette exactitude, vous connoïssiez à fond tous les 
abus qui s'y commettent, les décharges et soulagemens qu'on donne aux 
riches, pour des intérests ou des recommandations, à l'oppression des 
pauvres; des frais extraordinaires el abusifs qui se font par les receveurs 





1 Voir pièce n° 19. 

* Quelques jourseuparavant le Gevril 16791 
{Colbert écrivait à M. d'Herbigny, iotendant à 
Grenoble : « Monsieur, je snis bien ayse que 
voux ayez eorameneé à fire faire le racouwre- 
mont de la taille dans l'élection de Valence par 








es huissiers; cl sur cell vous ne devez pas vous 
acrester à m qui vous on dil, que les sergens 
ne feront jupais leur devoir contre les gens de 
qualité el principaux de la province; vous de- 
ver, au contraire, etre asuré qu'en vous in 
formant continuellement de ce qui se pass, el 
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des tailles ou par les huissiers!, et généralement de tout ce qui peut estre 
gréjudiciable aux peuples; Sa Majesté voulant que cetle connoisance vous 
serve pour rendre l'imposition de le taille juste et bien égale, et en retran- 
cher généralement tous les abus, et que vous fassiez des mémoires bien 
exacts des abus que vous y aurez reconnus et des remèdes que vous y au- 
re apportés, ensemble de ceux pour lesquels vous croirez nécessaire d'ex- 
pédier quelque déclaration ou quelques arrests, afin que Sa Majesté puisse 
résoudre le tout en connoïssance de cause. Elle veut de plus que vous 
vous rendier compte, tous les trois mois, du nombre des collecteurs qui 
& trouveront dans les prisons, et des causes de leur détention , et que vous 
tanilliez toujours à les faire sortir, el empescher que les receveurs des 
tailles n'abusent en cela des pouvoirs que les contraintes leur donnent2, 
Sa Majesté veut anssy que vous vous informiez toujours de la quantité des 
fris qui sont faits par les mesmes receveurs de tailles, et que yous conti- 
aviez avec la mesme application à les retrancher. 

Le Roy ayant reçu des plaintes que les commis aux saisies mobilières 
prétendotent se dispenser de la cellecte en vertu d'un arrest de la Cour des 
aydes, contraire en cela à l'édit de Sa Majesté pour l'establissement de 
ce saisies mobilières la Cour a révoqué cet arrest per celuy cy-joint, que 
Sa Majesté m'ordonne de vous envoyer afin que vous tenier la main à ce 
qu'il soit ponctuellement exécuté. 

(HibL Imp. Mes. Méanges Cleirembeult, vol. 428, fol. 464.) 








50. — A M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT À TOULOUSE. 
Sceaux, v1 may 1679. 
La proposition que vous faites, pour examiner la difficulté qui se ren- 
contre au recouvrement des tailles réelles? est très-bonne. Je vous prie de 
travailler de suite à toutes les observations que vous avez faites sur ce su- 


! L'article 19 du règlement de 1678 @r- 


tenant la main à ce que tous ceux qui sont im- 
donnait que la taxe des frais de sergents et buis- 


pesés à la aille soyent également contraints, et 


ue es huissiers ne soyent pas les maiatresd'es- 
perguer qui bon leur sewble, les gens de que- 


lé se mettront également dans l'obéissance: + 


faites eslat que Les discours contraires que 
l'on vous tient sont encore de l’ancien lermps. 
Mais vous déve toujours présupposer que l'au- 
dorité du roy est tele qu'elle re fait obéir per. 
lout.n (Mél, Chr. val. 426, fol. 342.) 





siers serait réglée au bureau de l'élechon. Le 
tarif de ces frein, établi par les convmiaairen 
départs, devait être afMiché à la porte da bue 
rœau, avec défenseaur agents de l'excéder sous 
peine de concumion. ( Mér. alph.) 

2 Voir piése n°19, note. 

3 Ja tilla réelle lait celle qui s'impossit 
sur es fonde: le qualilé des biens, nobles ou 
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jet, et à tous les expédiens que vous croires pouvoir estre pratiqués pour 
remédier à tous les inconvéniens que vous aurez reconnus dans l'imposition 
et la recette de cette laille. 

J'écris à MM. de Ris et Foucault de faire la mesme chose de leur costé, 
et ensuite de convenir entre vous d’un jour et d'un lieu pour vous y trou- 
ver, conférer ensemble vos mémoires et en rédiger un seul de tous vos sen- 
timens, pour m'estre envoyé. 

J'examineray le mémoire que vous m'avez envoyé concernant tout ce qui 
s'est passé à l'égard des notaires de Montpellier, et vous feray sçavoir ensuite 
Ja résolution que le Roy aura prise à ce sujet. 

{BEL Imp. Wos. Méenges Cairembeulr, vol. &a6, Gal. 886.) 





51. — A M. FOUCAULT, 
INTENDANT A MONTAUBAN", 
Saint-Germain, 18 may 1679. 

J'apprends par vostre lettre du 10 de ce mois que vous avez reçu les 
ordres du roy contenus en mes lettres des 28 avril et 5 du présent mois, 
pour da visite de vostre généralité. 

Je suis bien ayse que les hiens de la terre soyent raccommodés. Sue- 
tout, dans la visite que vous allez faire, prenez garde de bien pénétrer tous 
les abus qui se commettent en l'imposition et la collecte de la taille, pour 
y apporter les remèdes nécessaires. Appliquer-vous à faire les mémoires 
côntenant les règlemens qu'il y auroit à faire dans les élections de taille 
réelle, pour en conférer avec MM. Daguesseau ec de Ris, et faire les rè- 
glemens généraux qui seront nécessaires sur vos avis. 

CB. mp. Moe. Mélanger Clairambanl, vol, 426, fol. 633.) 


reluriers,emportit l'exemption ou l'assajettis- 
sement. 

La tailla personnelle était colle qui partait 
eapilalement ur Les personnes à raison de lears 
faealtée coonnes, de leur commerez et de leur 
industrie. 

La tale mivia était toat à la fois réelle et 
personnelle, en ce qu'elle arait eu non-æeule. 
ment sur Les fonds, mais encore sur Les foeul_ 
w, le commerce at lindtrie. (Encyel. mé. 
Hod. Finances.) — {Voie c-après Les piènes 





1 Nicols Foueaall, né à Paris le 8 janvier 
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1643. Nommé à vingt-deux ans secrétäire de la 
commision pour la réformetion do Ia jusice, 
Proeureur da roi el procureur général prés 
Les requêtes de l'hôtel avocat énéral au Grand 
Consail; intendant à Montauban (1674), à Pen 
(1683), à Poitiers { 1685), à Caen (1689): 
membre honoraire de l'Académie des inserip- 
Lions et belles latres (1701). Chuisi en 2710, 

par le princesse paltine decheme d'Orléans, 
pour diriger ass affaires. Mort le 17 Février 
1720. Auleur de mémoiresintéressents que sa 
pablier M. Baudry dans la Collection des docu- 
ments inédit surVhisoire de France, 





IMPÔTS, MONNAIES. 401 





52. — A M. PELLOT, 
PRENIER PRÉSIDENT À ROUEN. 
SaintGeæmein, 18 may 1679. 

J'ay rendu compte au Hoy du projet d'arrest que vous m'avez envoyé 
pour estre rendu par le parlement. $a Majesté ayant remarqué que eet 
atrest tend À faire une imposition ou réelle ou personnelle, elle m'ordonne 
de vous dire que la nécessité n'est pas assez grande pour avoir recours à 
un expédient aussy extraordinaire que celuy-là. el aussy peu usité par les 
paremens. L'exemple de l'année 1661 ne peut pes establir un droit de 
celle qualité à vostre Compagnie, qui n'a jamais eu le pouvoir d'ordonner 
aueune imposition générale sur les peuples pour quelques raisons que ce 
soit, Ainsy Sa Majesté ne veut pas que cet arrest soit rendu en celte forme. 
CH. Imp. Mes. Mélanges Cleirambault: vol. 636, (ol. 636.) 





53.— A M. DE SILYECANE, 


PRÉSIDENT DE LA COUR DES MONNAIES DE LYON: 
Saint-Germain, 19 may 1679. 

J'ay esté surpris d'apprendre, senlement depuis peu de jours, que la 
Monnoye de Dombes? fabrique des liards qui ont cours dans le Lyonnois, 
Auvergne et autres provinces voisines, sur lesquels il y a plus d'un tiers à 
perdre pour les peuples, et que ce désordre continue depuis plusieurs 
années avec un tel excès qu'il y a présentement pour plus de 7 à 8 millions 
de livres de cette meschante monnoye dans les provinces, en sorte que c’est 
un vol manifeste sur les sujets du roy de plus de 2 à 3 millions de 
livres. Ce qui a esté trouvé de plus extraordinaire dans le conseil du roy, 


! Constans de Silvecans, conseiller à de Cour naie, argent ou billon, était d'un titre le 
des aides de Dauphiné; prévôt des marchands élevé; meis elle donna lieu à diverses contre. 
premier président de la Cour desmonnaiesde façons. Dans un lruvail sur la mounois de 
Lyon en 1869, puis président de la Cour dos Dombes et de Tréroux, publié en 1844 (Pa- 
meungies de Paris. ris: édit, Rollin), M. Mantellicr, subetitut du 

2 Située eatre le Lyonnais,le Mäcoonais,la procureur général près la cour d'Orkéans, 
Breme et le Bonojolais, le principauté de élucidé cetle question amer confie. D'après 
Dombes était comprise dane l'apanage do la ce travail, la deraibre émission de monnaies 
Grade Mademoiselle, qui en 6t donation au de Dombes datersit de 1674, d'où il semble- 
do da Maine. le » Gévrier 1983, pour obtenir rait séoulter que Colbert avait été induit en 
le fiberté du come de Laurun. La principauté erreur et qu'il ne s'agissait, dans l'espèce, que 
avait fe droit de bare moansie. Cetle mon- de l'émission de monnaies contrefaites. 
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c'est que, estant actuellement À Lyon résidant, comme vous.estes, et de 
plus président de la Cour des monnoyes et commissaire pour tout ce qui 
regarde la compétence de cette compagnie, vous n'ayez jamais donné avis 
d’un désordre d'une aussy grande considération que celuy-là. Le Roy m'or- 
donne de sçavoir de vous quelles raisons vous avez eues de souflrir ce dé- 
sordre sous vos yeux, sans en donner aucun avis; et je ne sçais <i vous 
pourrez satisfaire Sa Majesté sur un point aussy important que celuy-l. 
{Bi Emp. Me. Méengas Glirambeulr, 61.428, fa, 638.) 

















54, — AUX INTENDANTS. 


Saint-Germain, 34 nay 1679. 

Monsieur, le Roy äyant résolu d'aliéner un million de livres de rentes 
sur l'Hostel de ville de Paris, au denier 16, et voyant que ce bien est ex- 
trémement recherché, Sa Majesté m'a ordonné de vous envoyer l'édit pour 
Je rendre public dans la généralité de.… afin que si quelques officiers on 


habitans en veulent prendre, ils puissent le faire. 
| {Bibi mp. Mos, Méloges Cairambauit vol. 436, fl. 676.) 


1 Louis XIV ayant créé ce million derontes 
an denier 16, c'est-à-dire à 6 livres 5 sous, 
por élit du mois de mai 1679, Colbert #'oc- 
cupa de rechercher des souscripleurs même dans 
les pays étrangers. Ainsi il écrivit, lo #4 mai 
1679, au sieur Gowlaudi, résident français à 
Florence + nJe vous envoye quelques erem- 
plaires de l'édit de l'aliénalion que le Roy a 
faite d'un million de livres de rentes aur l'os 
lel de ville de Paris, Faites tonles lex diti- 
ences qui pourront dépendre de sous pour 
obliger les aujols du grand due de Florence 
d'en prendre, sans toutefois les en presser. 
I est bon que vous sçachier que, depuis quatre 
jours que Pédit œt fait et enregistré, l'on am 
€ desjà pris pour cent ill écus,» (Ml, Clair. 
vol. dû, RL 676.) 

Un avis semblable avait été adressé au sieur 
‘Compans, résident à Gunes, ainsi que cela ré. 
sulte de la lettre suivante + «Jay esté surpris 
d'apprendre par vostre lettre du.… que vous 
n'avez pas de connoïsance des nouvelles 
rentes que le Hoy a enéées eur l'Hoslel de rille, 
parce que je vous en ay envoyé l'édit ausyiost 
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qu'il eut eslé résolu. J'apprélende fort que si 
les Génoir en venlent prendre ils y viendront 
un peu lard, parce qu'il y es a dejà pour deux 
millions de irres consumées. Ja vous puis a 
surer que le Roy en constituera encorg un mil. 
Hion de Évaes au denier 18, qui seront distri. 
buées avec la mesme diligence, parce qu'il n'y 
« point de jour que l'on ne roçaire au urésoe 
royal plus d'un millian de livres.» (Mél. Clair. 
vol. 436, Bi. 667) 

Un édit du mois de juin 1679 crén en eff 
do nouvelles rentes pour un million, au deniee 
18 (5 Hvros 11 sous). Le 28 jain, Colbert 
écrivait encore au sieur Compans : » Vous av 
reçu un peu tard l'édit pour le million au de 
nier 16, parce qu'il à esté eulièrement con 
sumé en 48 jours de temps, et le Roy & résob, 
en memme temps, de consituër ua nonveau 
million de livres de rentes au denier 48. Je 
crois bien que les Génoin ue se résoudraal pas 
d'en prendre à co taux. Mais cela est asser in- 
différent, «4 vous no laissarez pas de leur em 
donner avis. (Mod. Clair. vol. 496, fol. 691.) 

Forbonmais porie à 34 millions le hifre 
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55. — À M, DUGUÉ, 


INTENDANT À LYON. 
Saint-Germain, 3 juin 1679. 

Monsieur, pour répondre à vosire lettre du 30 du mois passé, les bruits 

des peuples ne sont d'aucune considération dans l'esprit du Roy quand 

ilest question du bien général de son royaume. Ainsy, vqus devez lenir 

la main à ce que les arrests pour la réduction des Jiards, daubles, pièces 

de quatre sols, et généralement pour tout ce qui regarde les mon- 

noyes, soyent ponctuellement exécutés dans l'estendue de la généralité de 
Ljon?. 

{SibL Ip. Mes, Mélanges Clairambdt, vol, 446, fl, Fu.) 











56. — A M. DAGUESSEAU, 


INTENDANT 4 TOULOUSE. 
Saint-Geruain, juin 1679. 
Monsieur, pour réponse à vostre lettre du 23 du mois passé, tenez la 
main à ce que les tarifs, déclarations et arrests concernant les monnoyes 
soyent ponctuellement exécutés. 5 
À l'égard des pièces de quatre sols, l'arrest que je vous ay envoyé avce 
ma litre du 23 may dernier, qui règle la quantité qui doit entrer dans 





? En 1674 on avait fait fübriquer des pièces 


du capital produit par da souscription aux deux 
de à sous. « Leur différence ,dit un auteur Iès- 


millions de rentes, ( Rech. et consid. sur les fin. 





UL +88) 

Les Génois prireot part à la souscription, et 
Calbert écrivait, le 13 murs 168: , la lettre 
ande au sieur Cempens: ele suis bien eye 
que les Génois qui ont des rentes sur V'Hestel 
de ville de Paris soyent satisfaits du payement; 
et vous devez, saus affeclalion ui sans vous em 
preser d'en parler, toules les fois que l'occe 
So s'en présentera naturellement, les assurer 
qu'on leur donnera toujours Loales les nciliés 
qu'ils pourront désirer pour leur payement. » 
Gb Chair. vol, ag D. 137.) 

1 François Dugué, maitre des requêtes: 
inlendant à Guen jusqu'en 1666, pui 
4 Grenoble de 1667 à 1679, el 
lement jusqu'en mai 1683. 











Google 


compétent, avec les eus, dont elles éoient un 
fcaclionnement, étoit de plas d'un cinquième 
d'alioge: en sorte que celui qui recevoil un 
payement en ectie monnoye recevait un cin- 
quième de moins en poids d'argent que si 
l'avoit regu en écus.s (Melon, Éssaï politique 
var le commerce ; Amsterdam, 1782, in-1a.) — 
De 1on côté, Forbonnais dit que le billonnage 
fat très-considérable et le nombre des pièces de 
sous grand daas le commerce que les paye- 
menls se fhissient avec elles. 1l ajouta que les 
rois millions de rentes émises en 1673 avaient 
été payés de tie manière par les acquéreurs. 
(Bloch, at enrid ele. UL, 135.) — Une déclare 
londu 28 mars 1679 remédia en parue à ces 
ah. (Voir Lsambert, Anc.Joiefrang, KEX 493.) 
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les payemens, doit lever toutes les difficuliés qui peuvent se rencon- 
trer!. 

A l'égard des règlemens généraux que les fermiers du papier timbré 
demandent à la Cour des aydes et qu'elle n'a pas voulu faire, le premier, 
pour ce qui regarde la communication générale de toutes sortes de pièces. 
et la faculté de visiter les études des procureurs, il y a longtemps que je 
leur ay refusé le mesme règlement qu'ils ont demandé. À l'égard du règle- 
ment concernant les actes qui doivent estre mis en parchemin, il est cer- 
tain que la Cbur des aydes le devoit faire, pour ce qui regarde sa com- 
pétence, 

Sur la proposition que vous faites, de faire exeminer les mémoires qui 
regardent la taille réelle par des officiers de Ja Cour des aydes de Mont- 
pellier avec vous, Sa Majesté n'estime pas à propon d'expédier aucane 
commission ni lettre pour faire de simples mémoires; et elle ne doute pas 
que, lorsque vous direz de sa part aux sieurs Boucau, président, Plan- 
lade, Monlezan, Lauriol et Cassirol, qu'elle veut qu'ils s’assemblent avec 
vous pour travailler à ces mémoires, ils déféreront sans difficulté à ce que 
vous leur direz. Ne manquez pas de les appeler auprès de vous et de tre 
vailer incessamment à ces mémoires, MM. de Ris et Foucault y travail- 
lant de leur part, vous pourrez tenir correspondance avec eux, pour fixer 
le temps où vous pourrez vous assembler. 

(Bibl. Imp. Mes. Mélanges Clairambandt, vol. 436, fol. 696.) 





57 — À M. TUBEUF, 
INTENDANT À TOURS. 
Saint-Germoin, 7 juin 1579. 
Monsieur, j'ay reçu les deux estals des estapes que vous m'avez envoyés 
pour les restes de 1677 et pour l'année entière 1678, avec l'estat des 


1 Voir pièse n° 55 , note. 

* Une déclaralion du 19 mars 1673 avait 
rendu obligatoire l'usage des formales impri- 
mées el frappées du timbre pour les. netes ci 
ils, judiciaires, quittances particulières, com. 
missions, nominations, el. Elle souleva tant 
de réclamations, qu'elle fa réroqués en avril 
1674 et remplacée par un droit aur la fabrica- 
ion des papiers el parchemin qui donna lieu 
à d'antres plaintes micur fondées el non mains 
vives. 
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Louis XIV, dans une letre à Colbert, du 
18 mai, propoes, comme moyen terme. de 
diminuer des deux tiers l'imposition du pe- 
pier, et de rétablir les femules à un prix 
moindre que parle passé. (Mélanges historiques 
par M. Chumpoliion-Figeue, 11, 526.) — Col. 
Bert, équi il d'en romellait à cel égard , rétablit 
purement el simplement (édit d'août 1676) le 
droit sur le papier et le parchemin timbré, 
2 Voir pièce n° Bo. 
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restes des frais de justice et du nombre des collecteurs [détenus]. Come 
je vis que les frais de justice en beaucoup d'élections de vostre généralité 
sont fort hauts, Sa Majesté veut que vous vous appliquiez à les retrancher 
et à chercher les moyens praticables pour y parvenir. 

À l'égard des prisonniers, comme il y en a einquante-quatre dans les 
prisons de Tours, et un asser grand nombre dans les autres prisons, le 
Roy veut que vous donniez, sur ce point, une plus grande application, 
af ayant rien qui soit plus précieux dans l'Estat que le travail des hommes. 
Et, quoyqu'il faille bien empescher que la malice ne s'augmente par l'in- 
dulgence, il est nécessaire que vous entriez dans le détail, et que, en com- 
mençant par la ville de Tours, vous m'envoyiez un mémoire des causes 
pour lesquelles chacun de ces cinquante-quatre prisonniers est retenu; 
combien ils doivent à la recelte; combien de temps il y a qu'ils sont pri- 
sonniers, et s'ils ont du bien ou non pour satisfaire à ce qu'ils doivent*. 
Je vous feray sgavoir ensuite les résolutions que le Roy prendra. Sur quoy 
je vous diray par avance que, lorsqu'un collecteur ou cotisable aux tailles 
se trouvera, sans bien, avoir esté prisonnier un an ou dix-huit mois, en 
sorte qu'il n'y aura aucune espérance de rien tirer do luy par une plus 
grande longueur de sa prison, le Roy le fera mettre en liberté; d'autant 
que, par le règlement des tailles, les receveurs ont des moyens pour faire 
payer la communauté quand le collecteur dont elle a fait choix demeure 
insolvables. 

J'attends avec impatience le succès du procès d'Ouvrard que vous avez 
remis sur le bureau; et quoyque j'apprenne par les lettres du sieur Arnaud 
qu’il recommence ses chicanes, je ne doute pas que vous et les juges que 
vous avez choisis ne veniez à bout de les retrancher et de les abréger +. 

CL Imp. Nos. Méicuges Clérembeu, OL 66, LL. 603.) 


Voir pièce n° 33, note: 

2 Voir pièce u° 19, note. 

? Le règlement sur les tailles de 1663 fait 
conaafire un abus qui s'était glissé dans Ia n0- 
nination des collecteurs. À l'instigetion des 


sonnement, On empéchait sims le payement de 
da taille. Pour remédier à cet abus, on ordonna 
qu'après que les collecteurs seraient dersourde 
en prison pendant un mois, les ofci 
élections auraient La droit de déclarer solidai 









wéigueure, les habitant des paroimes cloi- 
simsient souvent des collecteurs insolvables, 
aniquels ils donmient des indemuilés, et ga 
rantimaient leur subeislance en cas d'empri- 
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res, par jugement, un certain nombre d'babi- 
tants, selon l'importance de La parois, (Mm 
aps) 

À Voir pièes n° 47. 
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58. — A M. DE MÉNARS, 
INTENDANT À ORLÉANS’. 
Saint-Germain, a4 juin 1679. 

Monsieur, pour réponse à vos lettres des 1 4 el 19 de ce mois, je crois 
que les peuples de la généralité d'Orléans ne sont pas encore fort à leur 
ayse, parce que la guerre est à peine finie et qu'ils n’ont encore jouy que 
cette année des grandes diminutions que le roy leur a accordées. Mais je 
vous avoue que j'ay de la peine à trouver la cause de cette grande misère, 
vu que, quelque guerre que Sa Majesté ayt soutenue, vous trouverez assu- 
rément que les impositions estoient moins fortes d'un tiers les années pes- 
sées qu'aux années 1657, 1658 et 1659. IL faut que vous lravailliez à 
rendre facile pour les peuples eux-mesmes le payement de leurs impositions, 
et à retrancher tous les frais, autant qu'il sera possible. Ensuite, appliquer- 
vous à Lout ce qui peut regarder l'augmentation du commerce, le soutien 
et augmentation des manufactures et la nourriture des bestiaux, et à exci- 
ter Les peuples au travail par tous ces moyens, qui seuls peuvent attirer 

Fargent et l'abondance au dedans des provinces. 
{Bb Emp. Mo. Mélanger Cire, ro 429, fo. 665.) 




















59. — 4 M. ROUILLÉ, 
INTENDANT A AIX". 
SuintGermain, 8 juin 1679. 
Monsieur, le Roy m'ordonne de vous dire que Sa Majesté estant infor- 
mée que la jurisprudence concernant les impositions dans les pays où les 
tailles sont réelles est irès-diférente de celle cy-devant establie dans les 
pays des tailles mixtes, elle a ordonné à MM. Daguesseau, de Ris et Fou- 
caultt, de s'assembler avec quelques-uns des officiers des Gours des aydes 
de Montpellier, Guyenne et Montauban, pour concerter ensemble les mé- 
moires sur le règlement qui seroit à faire pour establir une jurisprudence 
fixe et uniforme dans tous ces pays-Ià. Sa Majesté m'a ordonné de vous 





Voir LL, s7g-— M. de Ménars avait été iller au Grand Gon 
surintendant de la maison de la Reine, puis en 1668; intendant 


mhre des routes 
is, à Amiens en 






lendent à Orléans er 167a,elà Aixde 1674 à 1680. MorL le 30 jan- 
Br. vier 1698. 
* Piorre Rouillé, sieur du Condlrai, con- 3 Voir pièces n° 50 et 31 
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dite que la Provence étant d'üne mesme qualité, elle désire que vous 
fessier choix des deux plus habiles officiers de la Cour des comptes, aydes 
< finances de Provence, et que vous exsminiez avec eux, très-soigneuse- 
ment, cle matière; que vous en fassiez des mémoires, pour les conférer 
ensemble avec ceux qui auront eslé faits par MM. Daguesseau, do Ris et 
Foncrul, Et en cas que vous ne croyier pas que les oficiers de la Cour 
des comptes soyent capables de vous donner des instructions suffisantes 
pour cela, Sa Majesté se remet à vous de fäire choix de telles personnes 
de la province que vous jugerez à propos.pour travuiller avec vous et vous 
donner les lumières dont vous pourriez avoir besoin. î 

{Bibl mxp. Mo. Ménages Clsirembauls, vol, 426, fol. 676.) 





60. — À M. PONCET, 
INTENDANT PAR INTÉRIM, À TOURS. 
Seint-Germin, 28 juia 1679. 

Vous serez informé, à vostre arrivée à Tours, que j'ay envoyé l'arrest 
par lequel le roy donne pouvoir aux mesmes juges de continuer le procès 
d'Ouvrard, nonobstant ses récusations proposées. Prenez bien garde de ne 
pas précipiter vostre départ, parce qu'il est irès-nécessaire de voir la fin 
de celte affaire, en sorte que la justice soit bien rendue. J'estime qu'il vau- 
droit beaucoup mieux que vous demeurastiez dans la province encore quel 
que lemps; il ne faut pas qu'une précipitation de quelques jours puisse 

faire perdre le fruit de vostre voyage. 
(Bit Imp. Ms. Mélanges Clirombeut, vol. 426, Fi. 679.) 





61. — À M. DE MARLE, 
INTENDANT À RIOM, 
Saint-Germain, 18 juin 1678. 
Monsieur, pour réponse à toutes vos lettres, je ne puis pas m’empescher 
de sous dire que je suis facilement persuadé de la diligence et de l'appli- 
calion que vous avez apportées au papier terrier de la province d'Auvergne; 
mais, en mesme temps, vous voulez bien que je vous dise que le papier 
* Mathias Poncet sieur de La Rivière comte à Mets (1673), à Bonrgres (de 167h à 2689), à 


'Abi; cmeiller an parement; meltre des Limopes (1683). Prérident au Grand Conseil 
requéles en 1665. Intendant en Alsace (1671), en 1679. Révoqué en 1684. Mort en 1693. 
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terrier d'Auvergne me donne plus de peine et d'embarras que le papier 
terrier de tout le reste du royaume, par la quantité d'arrests et de mé- 
moires que vous m'envoyer, lesquels, pour la plupart, ne peuvent estre 
accordés, et ne sont demandés par aucun de vos confrères. Je crois vous 
devoir dire que, dans ces sortes d’affaires, il y a une certaine simplicité qui 
est fondée sur les coustumes et sur les ordonnances qui ont esté formées 
par le grand sens et le sain jugement des hommes éclairés, dans les dif. 
férens temps, qui ne s'accorde pas avec tant de mémoires et tant de pro- 
jets d'arrests que vous m'envoyer. 

Je vous diray seulement en peu de mots que je vous vois un grand 
penchant, en toutes occasions, pour favoriser la province d'Auvergne, en 
général, et les villes en particulier, ce qui ne s'accorde pas du tout avec 
le service du roy. 

Vous voulez exempter les francs-alleux: de donner leurs déclarations; 
et si vous aviez voulu conférer avee les commissaires envoyés dans les pro- 
vinces, comme vous ne l'avez pu souffrir, vous auries appris d'eux que 
tous les francs-alleux doivent leurs déclarations sans difficulté, mesme 
dans les provinces où le franc-alleu est de droit naturel. 

Vous voulez dispenser les notaires d'Auvergne de la règle des frais, et 
le Roy ne le veut pas. 

Vous voulez racheter les cens aliénés en 1543, et Je Roy ne le veut pas. 

Etenfin, je vous prie de me permettre de vous dire qu'en toutes les af- 
fires vous allez toujours recherchant des choses qui sont inatiles, qui ne 
font autre chose que de vous donner bien de la peine et consommer lu 
plus grande partie du temps inutilement, 

Au reste ,je vous remercie de toutes les louanges que vous me donner dans 
toutes vos leitres; mais je vous prie de croire que je ne serois point parvenu 
au point où je suis et que j'aurois esté incapable de servir le Roy en choses 
assez importantes, si j'avois esté susceptible de ces louanges dont assuré- 
ment vous me pouvez espargner la lecture, el à vous la peine de me les 
écrire 


1 Lorsdela conquéte de la Gaule, les Francs 
S'aient partagé, sous le nom d'alleux, des 
ares qu'il eurent en pleine souvernineué. La 
néeesité de défendre ces terres contre lea at- 
faques de voisios plus puisents amena nn 
grind nombre des propriétaires d'allenx à 
renoncer à leur indépendance pour se mettre 
sous la protection d'un seigneur à qui ils 
firent l'hommage de leurs rrres qu'ils ne pos. 
sédèrent plus qu'à titre de fief, c'est-à-dire 
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relevant de ce mème seigneur, Ge fut l'origine 
än système féodal. 

Cependant à exists des propristés allo 
&iales jusqu'à l'époque même de is révolution 
de 1789: On dislingueit le franc-alleu noble, 
turra qui avtdroïtde jantes on de redevance, 
etle Irane-alleu roturier, domaine allodial sans 
justice ni autres droits féodaax. { Chéruel, 
Diet. hit, des ati. mœurs el conbumes de La 
Francs.) 
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La parenté que nous avons ensemble m'oblige de vous dire mes sen- 
timens avec liberté, parce que vous pouve croire que si vous m'estiez in- 
différent j'aurois d'autres voyes plus promptes pour me tirer de l'embarras 
et de la peineoù presque toutes vos letires me mettent. Et croyes-moy, une 
fois pour toutes, mettez vostre esprit dans la situation que tous les hommes 
de vostre caractère le mettent; servez-vous utilement des lumières de ceux 
qui ont accoustumé de travailler en ces sortes de travaux, et ne vous mel- 
lex pas dans l'esprit qu'il y va de vostre honneur à travailler seul, parce 
qu'assurément vous mettez vostre honneur où il ne doit pas estre, el vous 
me pouvez croire. 

Vous sçavez bien que voicy peut-estre la troisième ou quatrième lettre 
que je vous écris de ce style; je vous prie de me dispenser de vous en 
écrire davantage. 

(ED. Ep. Me Mémnges Clare, vol. 438, fol. 630.) 





62. — A M. D'HERBIGNY, 
INTENDANT À GRENOBLE". 
SeinkGerein , 38 juin 1679. 

Monsieur, jay rendu compte au Roy du contenu en vos lettres des 19 
el aa de ce mois concernant le fait des octrois de la ville de Grencble; et 
Sa Majesté m'a ordonné de vous faire sçavoir qu'il y a quelque temps qu'il 
a esté donné des mémoires concernant les abus qui se commettent dans 
ces octrois?, Ces mémoires confenoient que tous les ofliciers du parlement, 
de la Chambre des comptes, meeme des trésorier de France, et quelques 
uns des principaux de lu ville se réservoient chacun l'entrée d'une certaine 
quantité de vins et d'autres denrées sans payer de droits. De plus, les prin- 
cipaux officiers prenoient intérest dans le bail, ainsy que vous le dites as- 
#2 clairement par vosire lettre. Avant que Sa Majesté vous fasse sçavoir son 
sentiment our le sujet dudit bail, elle vout que vous vous appliquiez avee 


! Henri Lambert, sieur d'Herbigny, conseil 
Ler da roi, mattre des requéies (1 660); chargé 
en 1671 de la rémmalion des Amirautés; 
tendant on Champagne en 1666, à Moulins et 
Bourges de 1666 à 1668; ambamedeur en 
Suisse; intendant à Grenoble en 16795 révo- 
qué en 1683. 

? Antérieurement à l'ordonnance de 1681 , 
les cetroïs n'étaient accordés par Le roique pour 
un tempslimilé, Le recouvrement en élit on 
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6 à la forme générale des aides, pour Ja pre- 
mière moitié perçue au profit durci franchs et 
sans charges. Le seconde moitié appartenait à 
Le commune, sous a condition d'acquiler Lons 
les frais de la perception. Len cclésiastiques, 
les nobles, Les séerdairos du roi, et autres, 
étaient asmjelis ay payement de la première 
moitié et cxemptés seulement de la seconde. 
{Enoyel. méhod. Finances.) 
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soin à découvrir tous les abus qui se commettent dans la peréeption de:ves 
octrois,afin qu'elle puisse donnerles ordres nécessaires pour les retrancher 
tous, et porter, par ce moyen, les octroïs à leur juste valeur, pour tra- 
vailler ensuite au payement des dettes de cette ville, à la vérification et 
liquidation desquelles Sa Majesté veut que vous vous appliquier. 

BB. Vrp. Mas. Mélanges Cinema, ol. 146, FL 863) 





63. — AUX INTENDANTS. 


Paris, ao juillet 1679. 
Monsieur, l'an des desseins de ce temps de paix, en ce qui concerne 
Les finances du roy, est de corriger un désordre qui se trouve assez comsi- 
dérable et qui incommode les peuples, sçavoir, qu'il y a besucoup de pa- 
roisses dans l'estendue d’une élection ou grenier à sel”, qui sont beaucoup 
plus proches de la ville où un autre bureau d'élection ou de grenier à 
sel est estably, en sorte que les habitans de ces paroisses sont quelque- 
fois obligés de faire une et deux fois plus de chemin pour porter leurs 
deniers à la recette des tailles, ou pour se pourvoir aux officiers des élec- 
tions, qu'ils ne feroient si le ressort de chacune élection avoit esté mieux fait 
dans son commencement. L'intention du Roy servit donc que vous fissier 
faire une carte exacte de l'estendue de la généralité de... .. dans laquelle 
les paroisses de chacune élection seroient marquées avec leur distance 
juste de chacun bureau, afin que sur ces cartes, sur vos avis, le Roy pust 
faire une nouvelle distribution desdites élections et greniers à sel pour 
cemposer le ressort de chacune de toutes les paroisses qui ceroient les plus 
proches. Sa Majesté roudroit mesme que l'on pust réduire les greniers à 
sel dans la mesme estendue que les élections. Sa Majesté vent donc que 
vous vous appliquies soigneusement à ce travail pendant le reste de cet 
esté et l'hyver prochain; et en cas que vous ne tronviez aucnnes personnes 
pour. faire ces cartes dans l’estendue de la généralité de. en mel 

faisant sçavoir, je vous enverray de Paris des gens propres à ce travail. 
Bb Imp. Mae. Mélanges Clairambaut, vol. 47, fol. 67.1 


1 On entend ici par gro à ol un Uri: mime que ceux des dlections, à le Cour de 
bunal dont les oficiers remortissaient, de aides. 
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64. — A M. TUBEUF, 
INTENDANT À TOURS. 
Saint-Germain, 26 juillet 1679. 
Monsieur, j'ay reçu, avec vostre lettre du 18 de ce mois, le jugement 
souverain que vous avez donné contre le nommé Ouvrard et ses complices!. 
Comme la justice a esté bien faite en celle occasion, il n'y a qu'à vous 
louer du zèle et de l'application que vous y avez donnés, et il y a bien lieu 
d'espérer que toutes les recherches et les punitions qui ont esté faites des 
srimes commis dans l'administration de la ferme des gabelles, la mettront 
en meilleur eslat qu’elle n'est, et en feront augmenter les ventes. 
Je parleray au Roy des dépenses extraordinaires que vous avez faites 
dans cette commission. 
(Gb. Tup. Mes. Mengar Clüremheult, vo 47, 6. 89.) 














65. — À M. PONCET, 
INTENDANT A BOURGES. 
Saint-Germain, 26 jnillet 679. 

Monsieur, j'ay reçu vostre avis sur le brevet de la tsille; le Roy résoudra 
dans peu de jours les impositions de l'année prochaine sur lesquelles les 
commissions seront expédiées. 

A l'égard des grecles et autres accidens qui peuvent arriver dans le suite, 
vous sçavez que, comme ile ne regardent que quelques paroisses et que 
ces accidens sont ordinaires toutes les années, ils ne causent jamais de 
diminution dans les impositions. 

J'examineray tout ce qui est contenu en vosire dépesche sur le sujet du 
papier Lerrier de Berey, et vous feray sçavoir ensuite les résolutions du Roy 
sur ce sujet. Vous juger bien seulement que In nécesité de faire ce papier 
terrier n'est pas telle dans les domaines engagés que dans ceux dont le 
roy jouit, joint que le papier terrier ne regarde jamais les foy et hommage 
des terres et fiefs qui relèvent du roy, ni les aveux et dénombremens?. 
Outre que vous sçavez qu'en ces matières il n'y « point de plus grand 


1 Voir pièces n° 47, 57 et 60. 


décaration des fol, éringes, cens, renies et 
© L'Aommage dit le serment de fdélité 


autres droits qu'il recannaiseit et avounit te. 





fait par: Le vassal à son seigneur, pour an fol 
relerant de fui, L'eveu 64 dénombroment élit la 
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nir. (Préviléges et fonciions den Iréeoriers géné. 
reux de France) 
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défaut que ecluy du pouvoir, et que, n'ayant point reçu d'arrest du conseil. 
ni de commission, ce pouvoir vous a loujours manqué. Je demeure d'ac- 
cord que, par mégarde, mes lettres circulaires vous ont porté à com- 
mencer ce travail; mais il ne faut point le continuer jusqu'à ce que vous 
ayez reçu un pouvoir suffisant pour le faire. 
Faites-moy loujours sçavoir l'eslat des biens de la terre, 
(Bibl, Irop. Mes. Mélanger Cioirembend, vol. 697, fol. go) 














66. — À M. DE RIS, 
INTENDANT A BORDEAUX! 
Saint-Germain , 10 sous 1679. 

Monsieur, j'ay reçu vostre letire du dernier du mois passé, en réponse 
de celle que je vous ay écrite le 19 du mesme mois touchant le recouvre- 
ment des tailles à faire par la voye des huissiers, el l'essay que le Roy veut 
que vous en fassiez dans une des élections de la généralité de Bordeaux 
par le moyen des huissiers et sergens; à quoy il est nécessaire que vous 
travailliez de telle sorte que Sa Majesté puisse estre satisfaite dans la vo- 
lonté qu'elle a de proeurer du soulagement à ses peuples par ce moyen?. 
Mais, pour juger solidement de cette différence, il est nécessaire que vous 
sçachiez parfaitement à quoy montent les frais, en chacune année et en 
chacune élection, des porteurs de coniraintes et de toute leur suite, parce 
qu'autrement i seroit impossible d'en pouvoir faire la comparaison... . 

Je vous envoye un arrest sur de sujet de l'hostel de la Monnoye de Bor- 
deaux, à l'exéeution duquel le Roy veut que vous travaillez. En cas que les 


! Charles Faucon, sieur de Ris, conseiller table, d'autant que vous ne comptes que les 


au parlement de Rouen: matlre des requétes 
ee 1665; intendent à Moulins (1677), à Bor- 
daux depais 1678. 

+ Le 7 du même moin, Colbert adroee, 
ar ce sujet, à l'intendent de Montaulsan ; des 
observations qui précicent quelques-uns des 
abas du système des porteurs de contraintes : 
wl'ay reçu, disait, l'eslal de la dépense faite 
pur les porteurs de contraintes dans l'estendue 
de le généralité de Montauban … Il faut que 
vous vous informie toujours so 
ds plaintes qui se font entre les porteurs de 
eantraïntes et des pryemensqui leur sont faits, 
parce qu'assurément vous ne lrouverer 
que Le caleul que l'on vous a donné soit 
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salaires d'un sut jour pour checun , et vous 
Louveres amurément que LA de ces porieurs 
de contraintes est payé, par différentes com 
munautés, de Lrois où quatre journées en un 
seul jour. C'est ce qu'il ne paroist pas que vous 
gyer axes examiné. Nonchelant cela, je ne 
laisse pes de trouver trop forte la dépense de 
Gü livres 10 sols pour Les frais du recnavre- 
ment pendant l'espace d'une année, d'autant 
plus que, la lalle estant à présent sur un pied 
Let bas, le rerourrement ne doit presque dou 
ner aucune peine, par conséquent ne produire 
aucuns frais ou fort peu» (M. Clair vol, 427. 
fl. 153) 
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irésoriers de France ayent pris partie de cet hostel, il faut, ou qu'ils ren- 
dent ce qu'ils ont usurpé, ou, en cas que cela soit impossible, qu'ils don- 
nent autant de place et de baslimens contigus el altenant l’hostel de ka 
Monnoye. 

Je suis bien ayse que vous ayez pris la résolution de visiter les élections 
de Saintes et de Cognac. Prenez garde qu'il faut faire cette visite avec 
diligence; car, dans peu de temps, vous recevrez les commissions pour l'im- 
position de la taille. 

Informez-moy de ce qui sera arrivé du procès du nommé Jarrie, et 
soyer certain que vous ne pouvez restablir le calme et l'autorité de la justice 
dans le Périgord qu’en faisant cinq ou six punitions sévères. 

(BEL Imp, Mes. Mélanges Cleirambaalf, val, 4a7, fol. 133.) 














67. —- À M. ROUILLÉ, 
INTENDANT A AIX. 
Saint-Garmain , 17 soust 1679. 

Monsieur, pour réponse à vostre lettre du 9 du présent mois, j'aÿ fait 
une réprimande au sieur Le Mer sur l'exécution rigoureuse de l'arrest du 
8 juillet dernier ; mais vous avez vu par ma précédente que je ne suis pas 
tout à fait de l'avis de ceux qui se moquent de ces gens-là sur le fonde- 
ment qu’ils sont punis pour avoir bien fait eur devoir. Je suis au contraire 
persuadé qu'ils ont très-mal fait en cela, par l'exemple et la comparaison de 
toutes les autres provinces qui ont produit infiniment plus que les premiers 
forfeits; et, de plus, il n'y en a aucune, si je ne me trompe, où il y a au- 
tant de faux nobles qui ont du bien qu'en Provence. 

A l'égard de la fausse monnoye, vous voulez bien que je vous dise qu'il 
ne suffit pas que vous n'en recevier aucunes plaintes. [I ne fout pas laisser 
d'avoir toujours l'œil ouvert et de rechercher continuellement dans les pro- 
vinces tous Les désordres qui se passent dans les monnoyes, qui est assurés 
ment la matière en laquelle il y a plus de facilité à voler les peuples. 
Gomme la Provence a, dans ses confins, le Comtat et la principauté d'O- 
rage, si les espèces de ces deux petits Estats y ont cours et qu'elles ne 
soyent pas du titre et du poids des monnoyes du roy, il est cerlain que 
c'est une fausse monnoye qui se débite an préjudice des peuples, et à 
laquelle il seroit nécessaire de remédier. Le remède seroit d'en faire faire 

2 Voir pièes n° 39. — Il agit sans doute ici aides chargé de la recherche des nsurpations 


de réprivaondes adressées à un fermier des de noblesse, 
m. 8 
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souvent des essais par les officiers des monnoyes et de les comparer avec 
celles du roy, quant au poids el au titre; el dès lors qu'il y aura deux ou 
trois pour cent de gain, vous devez estre assuré que les monnoyes du roy 
se convertissent en ces sortes de monnoyes, ce qui est assurément ce qu'il 
y a de plus préjudiciable au bien des peuples. 

Je vous dis la mesme chose des espèces de Dombes! el particulièrement 
des liards. Enfin, vous voyez bien qu'en toutes affaires il ne faut pas se 
contenter de la simple superficie, et qu'en les approfondissant ainsy que 
nous sommes obligés de Îe faire, chacun dans nos emplois, nous trouvons 
toujours quelque chose à faire d'avantageux au service du roy, au soulage- 
ment du peuple et au bien de la justice, qui sont trois choses qui marchent 
toujours ensemble dans un règne aussy juste et aussy remply de grandes 
choses que celuy-cy. 

Je vous avoue, sur le sujet du directeur des monnoyes, que j'ay de la 
peine à concilier ce qu'il nous dit avec ce que le directeur général de 
Paris m'a assuré depuis trois jours, qui est que ce directeur d'Aix avoit 
reçu 80,000 livres, à m'offrir mesme de m'en faire voir la lettre. Je luÿ 
envoye encore l'extrait de vostre letire; mais je ne puis pas m'empescher 
de vous dire qu'en ce que le directeur de Paris et ce que le directeur d'Aix 
disent, il est difficile que je n'sjoute plus de créance au premier. 

J'ay reçu la lettre que vous m'avez écrite par le sieur Baudin, et je 
verra Îe mémoire qu'il a apporté concernant madame de Maintenon. 

{Bibl mp. Has. Monge Giaramdaut, vol, 437,61. 149.) 











68. — AUX INTENDANTS. 


Saint-Germain, 17 aoust 1679. 

Monsieur, je vous envoye des imprimés de l'arrest que le Roy a bien 
voulu faire expédier, contenant la diminution de 2 millions de Evres qu'il 
a faite encore cetle année sur l'imposition des tailles, estant impor- 
tant que vous rendiez cette grâce publique pour faire toujours d'autant 
plus connoistre aux peuples que si Sa Majesté a ré d'eux de grands secours 
pour soutenir la guerre, elle sait aussy bien leur donner des marques de 
sa bonté et leur faire gouster les fruits de la glorieuse paix qu'elle a faite?. 
ABS Hp. Mon, Mélanges Chirambadt, VOL 437, RL 462.) 


2 Voir pièce n° 3, note. —? La prix de Nimègue entre je Fcanec el l'Empire, ratifiér le 
26 février 1670 


Google 


IMPÔTS, MONNAIES. 115 




















69. — A M. DE BOUVILLE, 


INTENDANT A MOULINS‘. 
. Saïat-Garmain, 2% annst 169. 

Monsieur, je suis bien ayse que vous continuiez à donner vostre appli- 
cation à ce qui regarde le procès de Tuby. Je vons ay assez fait connoistre 
sombion il est important de réprimer toutes les friponneries de ceux qui 
manient les deniers du roy, pour croire que vous y apporlerez toute l'ap- 
plication nécessaire. Je vous dis la mesme chose pour ce qui concerne les 
receveurs des tailles de Nevers. 

J'attends les rôles des paraisses de grenier d'impost? et de vente volon= 
taire de l'estendue de la généralité de Moulins. Ne relardez plus à me les 
envoyer, parce que le travail sur le sujet duquel j'en ay besoin presse. 

J'attendray les mémoires que vous me devez envoyer sur le sujet des 
regrats de la ville de Moulins?. 

Je vous envoye un arrest du conseil pour continuer l'information que vous 
avez commencée contre le nommé Picorin*, et mesme pour luy faire son pro- 
cès et le juger en dernier ressort. Vous devez seulement prendre garde que 
les friponneries qu'il a faites soyent telles qu'elles méritent un exemple. Et 
comme les juges des provinces penchent assez ordinairement vers la dou- 
cœur, vous devez observer qu'il ne seroit pas. à- propos de faire un grand 


‘André Jubert de Bouville, ovocet général à 
1 Cour des aides; intendant de Limoges( 1676), 
4e Moalins (octobre 1 678), d'Alongon (1683. 

1 On entendait par greniers d'üvpét les gre- 
niers dans fesquels chaque habitant élait forcé 
de prendre, à un prix Axé par la ferme des 
abelles, et de payer comptant une quantité de 
«el déterminée pour chaque année. Le contri- 
uable qui ne payait que trois livres de tailles 
araitla faenllé de prendre le el au fur ebà me- 
save de ea consommation. 

* Le ragrat ait, en matière de gabelles, 
une coæmiesion donnée par l'adjudicalaire pour 
anloriser da. vente du sel au détail. Les rograt. 
Lies, enéée en Btre d'afie, avaient la permis- 
sonde rendre lego au détail un quartau-dessos 
da prix du grenier. Une déclrationdu 1° août 
1679 les synnt supprimés, l'ordonnance du 
roi de mei 1680 concéda la revente du sel à 
Paile mesure à des sous-fermiers, avec le droit 
de porceroir un demi-parisis ou un dixième en 
Fhs mr le prix réglementaire du sl. 
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+ Le g janvier 1684, Colbert écrivit à M. de 
Bouville: «Le nommé Picarin, qui esl en pri- 
son demande qu'on luy faste promplement son 
procès. Vous voulez bien que je aus dise que. 
lorsque le Roy vous renvoye Ïà copnoiseance de 
quelque afairo de eotte qualité i faut procéder 
promplement à lintruclion el au jugement, 
parce qu'il n’y # rien dont nous devions estre 
plus responsables envers Dieu et le Roy que de 
a liberté des sujelsde Sa Majesté,» (M4. Clair. 
val. 429. RL 19.) 

Enfin, l'issue de ce procès se faisant trop a 
teadre, Colbert éivait encore, lo 13 mars 
1681, à lintendant: « Dans les emplois pu. 
blics comme le vostre, il ne fout pas se con- 
tenter de dire que le procès n'est point ea 
stat, cela estant lon pour nn soueiller du 
parlement qui, non-soulement 4e soucis pou 
des affires, mais meme qui Lire avantage 
à leur fongneur.»(Kél. Clairambault, vol 499, 
fa.135) 
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éclat el que le succès ne produisist ni exemple ni satisfaction pour les 
peuples. En cos que, par l'information, vous trouviez À décréter prise de 
corps contre luy, en m'envoyant vostre décret, je le feray chercher pour 
le faire prendre et l'envoyer sur les lieux. 

Je vous envoye un placet que le receveur des tailles de Nevers m'a pré- 
senté; vous verrez si ce qu'il dit est véritable. Mais surtout, vous devez 
prendre garde que l'establissement de garnison ne produit autre effet, sinon 
que les sergens y gagnent; mais Le receveur général et le receveur des 
tailles, et par conséquent le roy, y perdent toujours. 

Temp. Mas. Mélanges Clairembaule, vol. 17, ol, 136.) 














. — À M. LE BLANC, 
INTENDANT A ROUEN 
: Foniainchleau, 19 seplembre 1679. 

Monsieur, M. Berryec? s'en allant en Normandie, je l'ay chorgé de con- 
férer avec vous, MM. Méliand® ct de Morangis*, sur tout ce qui concerne 
les droits de la ferme générale des aydes qui se lèvent. en cetie province. 
Pour rendre ertte conférence plus ntile, j'envoye avec luy le sieur Baston- 
neau, fermier général, et le sieur Dumas, fermier particulier des aydes de la 
mesme province, afin qu'après avoir examiné à fond Lout ce qui concerne les 
différentes sortes de droits qui se lèvent et la manière de les lever, le Roy 
puisse, avec connoissance de cause, oster la confusion qui se trouve dans 
ces droits, et retrancher tous les frais et toutes les vexations qui se font 
sur les peuples et dont le profit ne revient ni à Sa Majesté ni aux fermiers 
généraux, ni mesme aux sous-fermiers. Je vous prie donc de conférer à 
fond sur cette matière avec ledit sieur Berryer, afin qu'il puise ensuite 
me rapporter les mémoires de ce que vous croirez pouvoir estre pratiqué 
pour ne pas diminuer les fermes du roy et soulager les peuples*, 


* Louis Le Blanc, conseiller aa Gbâiclet, 






ndaut à Me eu 167 3 à Alen= 


puis à la Cour des aides; matre des requêtes 
depuis 1669; intendant à onen en 1678. 
Révoqué à la fn de 1682. 

* Voirt.1, 370, nute 1. 

+ Clande Métiand , conseiller au Grand Con- 
sil; maltee des requêles (1673), rapperteur 
de la chancellerie, successivement intendant 
à Alençon, à Caen en 1677, et à Rouen en 
décembre 1683. 

*Anloine Barille, sieur de Moranginsancien 
conseiller am parlement; maitre des requêtes 
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677 jusqu'en 1683 , puis à Cacn. 
+ Au mois de juin de l'année suivante, pa- 
rurent. deux ordonnances port règlement 
sur le ait des aides daus le ressort des Cours 
de Paris el de Normandie. Dans le préambale 
de la seconde, le Roi déclarait que, malgré son 
désir de rendre le jurisprudence uniforme dans 
Le ressort des deux Goars, les divers usages de 
la provinee de Normandie l'avrient obligé à 
faire pour alle nn règlement pertiuier. (Isa. 
Det, Are, lois frang. XIX, 438 41 251) 
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-H seroit aussy bien important que vous pussiez estre informé de co à 
quoy monte la finance du tabellionage de l'estendue de la généralité de 
Rouen , sans toutefois obliger les engagistes!, par significations d'arrests 
ni ordonnances, à vous rapporter les titres de leurs engagemens. Ledit 
sieur Berryer vous expliquera mes pensées sur ce sujet. 

Je vous prie aussy de l'entendre sur tout ce qui reste à exécuter des af- 
faireë extraordinaires dont le recouvrement a esté ordonné par le Roy dans 
da généralité de Rouen, afin de les terminer au plus tost, et aussy l'estat 
auquel est à présent le papier terrier, pour le terminer de mesme. 

Je ne puis pas laisser passer cette occasion sans vous assurer que, comme 
il ne se peut rien ajouter à la conduite que vous tenez pour tout ce qui 
concerne l'avancement des affaires du roy qui vous sont commises, je ne 
manque aussy aucune occasion de luy en rendre comple. 

Vous voulez bien aussy que j'y sjoute un remerciement particulier pour 
tout ce que vous voulez bien faire dans tout ce qui peut me regarder; et 
particulièrement dans le soulagement que vous avez donné aux terres de 
mon fils, auxquelles je vous prie d'ajouter encore celle de Marais-Vernier, 
pour luy accarder sa part de la diminution que le Roy a faite à Ia généra- 
lité de Rouen sur les tailles*. 

(Bb. Imp. Mes. Mécngus Clairambaalt, vol. 47.) 








H.-- AU PRÉSIDENT COLBERT, 
INTENDANT DE LA GÉNÉRALITÉ DE PARIS" 
Fontainebleau, 3 oclobre 167. 
J'ay rogu vostre lettre datée de Joignyt, le 19 du mois passé, et je vois 
bien, par l'application que vous donnez À pénétrer tout ce qui regarde 
l'imposition des lailles, que les peuples en recevront beaucoup de soulage- 
ment, J'ay encore examiné, depuis peu de jours, les règlemens sur Le sujet 
des translations de domicile ?, soit des simples habitans des paroisses, soit 





! Les engagisterjouimaient temporairement 
d'ane portion des biens ondes droils de Ja cau- 
ronne. (Eneycl. méhod. Finances.) 

% On avait diminué les ailes de deux mil. 
fions pour l'année 1660. 

2 Voir & 1, 3a3, note a, — Charles Colbert 
de Craig, suceessirement intendent en Alsare, 
en Loeraine (1662), en Touraine (1663 
1665), en Poilou, el à Paris (1668-1675), 
avait été nommé, au mois de mai 1679, pré 
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silent à mortier au parlement de Paris, en 
remplacement de M. de Noviva. 
ion comme ministre secrétaire d'État des af- 
fairos étrangères est du 20 norembre de la 
même année. 

* Cette élection dépendait de la généralité 
de Paris, 

+ Los hebitants d'une paroise qui avaient 
l'intention de la quitier étaient tenus d'en don- 
ner avis avant le 1* oclobre précédent, et en 
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des fermiers, ot je crois vous pouvoir assurer que si les rèplemens sont bien 
exécutés ainsÿ qu'ils doivent l'estre, ils sont suflisans pour remédier à tous 
les inconvéniens qui peuvenl srriver. Appliquer-vous surtout à pénétrer, 
autant qu'il vous sera possible, sur quel piod de la valeur des terres la 
taille est imposée en ehacano élection. 

À l'égard des vins manquans des inventaires! quoyque cet establissement 
ayt vsté fait depuis longtemps pour empescher les fraudes, je ne Inisse d'y 
chercher des expédiens pour empescher Îe trouble et Les exactions qu'il cause. 

À l'égard des paroisses dans lesquelles il y a des vignobles, je no erois 
pss qu'on puisse y rien changer, sinon en augmentant de quelque chose 
les boissons et couleges. À l'égard des villes, faites exercer loutes les po- 
tites villes de la généralité de Paris dans lesquelles ce droit est estably, si 
elles sont bien fermées et si les vins n'y peuvent entrer et sortir que par les 
pories, parce qu'en ce cas je pourrois prendre l'expédient de les déch: 
ger de ces inventaires, laissant aux fermiers la liberté de faire payer le 
droit par la voye des dépris®. Ne vous déclarez pas de ce que je vous écris 
sur ce point, et contentez-vous seulement de me donner les éclaircissemens 
que je vous demande. 








RL Ip. Mes, Méenges Clairambek, vol. 417,101 806.) 





72. — AUX INTENDANTS. 


Fontainebleau, 8 octobre 1671. 

Je suis informé de beaucoup de généralités que les collertes des tailles 
se font rarement? par les habitans des paroisses, conformément aux règle- 
mens, el que presque toujours elles sont faites d'office par les élus *. Comme 


euire, de déclarer, au grefle de l'élection dans 
laquelle ils allaient demeurer, le nom de Ja 
parie qu'ils quitinient et le chiffre de leucs 
mposlions, Les fermiers el cullivateurs de- 
vaiant ire connaître combien ils avaient do 
charrues et combien ils se propossient d'en 
avair dns leur nouvelle résidence, 1} fallait 
elanger de domicile en janvier, sous peine 
d'in imposé aux deux parois, (Eyel. 
oh. 









ire. éleiL un tal dre par des 
rme des aides, des quantilés el 
mutilés des vins ét autres boissons Urouvées 
chez les particuliers. Un droit dit gros man- 
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quant étail perçu sur Les vins non représentés. 
(Bneycl. method. Finances. } 

* Déclaration fhite par cclui qui vendait du 
vin en gras où qui le Hisail lransporer hors 
ds sa résidence pourle vendre en gros. ( Bncyel. 
méhod. Finances.) 

+ C'estd-dire, les collecteurs sont rorement 
notés, 

+ D'après les règlements, les collecteurs de- 
valent être nommés par les habitants dre pa- 
roimes. L'rlicle a durèglement de 1673 auto- 
risil, par exception, Îes commises départis 
el Les officiers des élection, ou ces derniers 
en l'absenre dos comaissaires, à nosomer d'o. 
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c'est un désordre fort considérable, et qu'on remet presque l'imposition des 
tailles entre les mains des élus, le Roy m'ordonne de vous en éorire, afn 
que vous examinies avez soin, en faisant les départemens des élections de 
tailla personnelle de la généralité de, .. , le nombre des paroisses dontoha- 
cune est composée , celles où les collecteurs ont esté nommés par les be 
bilans, et cellas où ils ont euté nommés d'office par les élus, afin qu'ep- 
profondissant ce désordre, vous puissiez y apporter les remèdes que vous 
eslimerez nécessaires. En cas que vous ayez besoin de quelque recours du 
Gomeil pour cela, en me le faisant sçavoir, je ne manqueray pas de vous 
l'envoyer. 





CB Loip. Mas. Mises Glirembanle, vol dn7, al, Br.) 














73. — A M. DE MARILLAC, 
INTENDANT À POITIERS. 
Saint-Germain, 1 4 décembre 1679. 

Monsieur, en réponse à voslre lettre du 10 de ce mois, l'intention du 
Roy m'est pasque les pères qui ont dix ou doure enfans jouissent de l'eremp- 
tion des tailles at des callecies, et beaucoup moins ceux qui ont eu et n'ont 
plus 8 nombre d'enfans ; mais comme vostre mémoire porte que la Cour 
des aydes a donné des arrests pour cela, et que vous m'en enverrez aucuns, 
on ne peut pas y remédier si vous n'envoyez ces arrests. Peut-estra trou- 
verez-vous que cs qui vous a esté dit sur ce sujet n’est pas véritable, parce 
qu'il y a plusde sapt ou huit ans que j'ay expliqué aux principaux officiers 
de la Cour des aydes que l'intention du Roy n'ésloit pas que cette décla- 
ration fust exécutée ?. 


fice des collecteurs dans le huitième jour de terprétalion de f'édil rendu à ce sujet par le 





novembre, ai, le premier de ce mois, les proeu- 
fears syndics n'avaient pas envoyé l'acie de n0- 
mination au greffe de l'élection, (Mém. alph.} 
— Sans doute l'exceplion était abusivement de- 
venue ja règle. 

3 Héné de Marillac, sieur d'Aulinville et 
d'Aitichy, fils de Michel de Marillac; conseiller 
d'État: conseiller au parlement ; avocat général 
20 Grand Conseil (1868; naltre des roquêles 

intendant à Poitiers (1673); conseil 
1 semestre (1683 );inlandant à Rouen 
il quitta ce dernier poste en 1686. 

2 Voir pièce n°15. — Nous avons ditque de 

vombroux obus éélaient introduits dans l'n- 
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Roi en notembre 1666, Ainsi, la Cour des 
aides contervait leurs priviléges aux pères da 
Hamillo qui cmient d'avoir Le membre d'en- 
aota fixé par l'édit, bien que œux qui leur 
manqnsient ne fussent pas morts sous les dr 
peaux. Le 30 octobre 1681, Colbert érivit à 
2e aujet à linlendaot de Lyon :«L'exempton 
doit cesser dès Lors que quelqu'un de ces doure 
enfans meurt, vil y a prouve conslante qu'il 
ayt esté tué estant actuellement dans es troupes 
du roy. C'est l'ordre que vous deves faire 6b- 
server sur ce sujet, dans l'estendue de voare 
généralité; eL en cas que les uficiers des élec 
ions on la Cour des rydes jugent le contraire, 
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À l'égard de la nomination des collecteurs que la ville de Niort n'avoit 
pas faite et que vous avez faite d'office, soyez seur que l'on n'écoutera guère 
iey les échevins, à moins qu'ils n'ayent des raisons bien précises et bien 
formelles. Sur ce qui concerne le grand nombre des officiers de l'Hostel de 
ville, envoyez-moy un mémoire des abus introduits par cette multiplicié 
d'officiers, et Les raisons qu'il y auroit de les réduire à tel nombre que vous 
eslimerez À propos, avec un projet d'arrest suivant vostre sentiment, afin 
que j'en puisse faire rapport au Roy. 

À l'égard du bourg des Sables*, comme vous n'avez pes envoyé J'arrest 
en vertu duquel on a donné assignation à l'élu que vous avez commis, l'on 
ne peut pas aussy vous envoyer l'arrest que vous demander; et, une fois 
pour toutes, n'oubliez jamais d'envoyer les pièces sur lesquelles vous de- 
mandez le secours des arrests du conseil, 

(BibL Imp. Mes. Mélanges Clairembelt, vol, #7, lol. B18.) 














T4. — A M, DE MÉNARS, 
INTENDANT A ORLÉANS. 
Saint-Germain, 31 décembre 1679. 

Monsieur, je suis étonné que vous me fassiez la question si un collecteur 
peut saisir Ja vache d'un colisable aux tailles, et je vous ay bien dit, par ma 
précédente, qu'un certain air d'approbation publique vous emporte souvent 
au delà des termes dans lesquels vous vous devez contenir. Pour vous ré- 
pondre précisément en deux mots:les cotisables peuventestre contraints, par 
toutes Jes lois, ordonnances et règlemens du royaume, par la saisie de tout 
ce qui leur appartient, Voilà le droit commun et ordinaire, et qui ne reçoit 
point d'exception , si elle n'est establie par déclaration expresse qui déroge 
À cette loy du droit commun; c’est à vous à chercher si vous trouverez cette 
exceptian?, J'ajouteray seulement deux mots, que la petite maxime que 
vous establissez ne tend à autre chose qu'à supprimer et anéanlir toutes les 
impositions de l'Éstat. Cela n'empesche pas que vous ne puissiez exciter 
doucement les receveurs des tailles de prendre garde que l'on n'en vienne à 

ces contraintes qu’à l'extrémité. 
(BL. Ip. Mis. Mélanges Cleirambaut, val. 426, fol 693.) 





Sa Majesté cassera leurs jugemenson arresta. Les Sables-d'Olonne, aujourd’hui chef- 
{Mél. Clair, sol, 430, (ol, 223.) — Une dé lieu d'arrondissement dans le département de 
dleration enregistrée à la Cour des aides, le la Vendée. 

23 janvier 1683, réroqua lous les privées et Voir pièce n° 39, note. 

exemplions accordés. (Mém,aiph) 
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75.— MÉMOIRE 


POUR RENDRE COMPTE AU ROY DE L'ESTAT DE 8ES8 FINANCES. 
{kinate outographe.) tes] 
sa 
Ferme des gabolles. 

La ferme des gabelles appelée de France pour la distinguer des autres 
fermes des gabelles du Lyonnois, Bresse, Dauphiné, Provence et Langue- 
doc, s'estend dans les généralités de Paris, Amiens, Soissons, Châlons, 
Orléans, Tours, Bourges, Moulins, Rouen, Caen, Alençon et Dijon. 

Elle est composée de deux cent un greniers et trente et une chambres à 
sel suivant la table totée B. 

En 4661, quatre-vingt-quinre de ces greniers et onze chambres ostoient 
d'impost, et cent six greniers et vingt chambres de vente volontaire, 

Le prix du minot à chacun grenier, tant d’impost que de vente volon- 
Lire, estoit composé du nombre d'articles contenu aux tables cy-jointes. 

En 1663, le Roy remit aux peuples un écu par chacun minot suivant 
sa déclaration du 16 septembre. 

En 1667, le Roy osla l'impost en vingt-deux greniers. 

En 1668, le prix du minot a esté diminué considérablement et réduit 
en six classes pour oster toutes les diversités de prix qui se lrouvoient en 
chacun grenier par la différence des frais de voitures; et par le mesme 
édit, Sa Majesté osta encore l'impost en trente-six greniers ou chambres. 
Ces six classes sont marquées ès tables cy-jointes. 

En 1674, par la déclaration du 30 aoust, le Roy augmenta Je minot 
de sel de trente sols sur toutes les fermes de ses gabelles. 

En 1678, il remit aux peuples les mesmes trente sols. 

Les fermes particulières dont celle des gabelles est composée sont dans 
le bail cy-joint. 

Les ordonnances sur le fait des gabelles ont remédié à un très-grand 
nombre d'abus, abrégé les procédures, diminué presque entièrement les 
procès tant de première instance que d'appel. 

2 D'après M. Chéruel (Bin. de PAdim. mon. n°116 ct 123, pates) par ondonnanceda mois 
1, 335), œ mémoire nurait élé présenté à de juin 1680, ce qui reporle le date au moins 
Louis XIV vers 1679. Mois il y est fait men- à celle époque. — On ne trouve pas à la suite 
tion (5 5) de la réduction des droits de la ferme de ce mémoire,que, pour plus de clarté, nous 


des aides en un sul. Or este réunion eut feu avons divisé par paragraphes, les annees aur- 
(et emeore incomplétement. -— Voir piéces quelle iL renvoie. 
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Se. 


Tarifs, — Encouragements donnés au commerce intérieur et extérieur. 

Voir tous les droits dont est fait mention par l'édit de septembre 1 664. 

Tous ces droits réduits par ce tarif en un seul; 

Les droits d'entrée et sortie réduits considérablement; 

Particulièrement les sorties de toutes les denrées el manufactures du 
rojaume; 

Tout ce qui sert aux manufactures diminué aux entrées; 

Les manufactnres estranpères chargées; 

Augmentées par le tarif de 1667 [18 avril]. 

En ce qui concerne le soulagement des peuples, l'on doit faire réflexion 
en cel endroit des establissemens nouveaux de commerce et de manufac- 
tures faits dans le royaume. : 

L'exclusion du commerce des Isles donnée aux Hollandois leur oste, 
tous les ans, pour 4 millions de livres de sucre qu'ils envoyoient dans le 
royaume. 

Les serges, bas et draps leur ostent encore autant pour le moins. 

Toutes les manufactures de la mrine, idem. 

Les points de Gênes et de Venise sont ruinés dans ces villes et leur vs- 
lent 3,600,000 livres. 

Les glaces , idem, leur ostent 1 million. 

Tous ces establissemons ant donné à vivre à une infinité de peuples et 
ont conservé l'argent dans le royaume. 

La preuve démonstrative de tous ces avantages se tire de la différence 
du change. 


s 3. 
Modifications à introduire dans le régime de la ferme des entrées et sorties. 


Dans les fermes des entrées et sorties, il reste beaucoup de choses à 
faire. 

Convoy et comptablie de Borderux: 

Les fermiers ont eslé les maistres d'establir tel nombre de bureaux que 
bun leur a semblé, ce qui est d'une grande charge aux sujets du roy: 

Il faut réduire ces bureaux à ceux qui seuls sont nécessaires. 

Les droits de ces fermes se lèvent sur la valeur des marchandises: les 
commis sont, en quelque façon, les maistres de cette valeur, en sorte 
qu'ils peuvent facilement tromper leurs maistres et estre fort à charge aus 
marchands ; 
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I faut faire un larif, à quoy on travaille. 

La traite d'Arzacq, idem. 

La patente de Languedoe, idem. 

La douane de Lyon : il ÿ & un tarif qu'il faut examiner avec soin. 

La douane de Valence est la ferme qui est la plus à charge pour le eoni- 
merce, par le grand nombre de bureaux de recette et de conserve. 

Ce n'estoit autrefois qu'un péage sur le Rhône au passage de Valence; 
à présent elle s'estend et se lève sur toutes les marchandises qui passent ou 
qui se consomment, ou sortent ou rentrent des provinces du Languedoc, 
Vivarais, Vélay, Gévaudon, Provence, Dauphiné, Lyonnois, Forez, Beau- 
iolois, Bresse et Bugey. 

Cette ferme désire un travail particulier. 

Noms. Si le tarif de 1667 estoit restably, il produiroit un tr&e-grand 
bien aux sujets du roy. 


Sa. 
État des compagnies de commeree établies par le roi. 


L'on peut encore ajouter, en cet endroit, que si Sa Majesté vouloit faire 
quelque dépense pour le resteblissement et augmentation des différens 
commerces, elle augmenteroit considérablement l'argent au dedans de son 
royaume, et diminueroit notablement la puissance en argent des deux 
Estats d'Angleterre et de Hollande, qui sont les deux souls qui peuvent ba- 
lancer en quelque sorte celle de Sa Majesté. 

Oatre Ia dépense, il sercit aussy nécessaire qu'il parust de la protec- 
tion et de l'agrément de Sa Majesté. 

Ges différens commerces sont : 

Celuy du Levant, dont les Holandois tirent plus de 10 millions de 
livres tous les ans, et les Anglois 6 millions. 

Ce commerce peut estre presque entièrement ruiné pour ces deux na- 
tions et rendu propre aux François par la puissance maritime de Sa Ma- 
jeslé, par la grande considération que les Tures auront pour ses sujets, et 
par la commodité de ses ports dans la Méditerranée. 

Le commerce d'Afrique vaut 5 à 6 millions aux Hollandois. Il peut estre 
diminué beaucoup en appuyant et uydant la Compagnie dû Sénégal. 

Celuy des Indes orientales est égal à celuy du Levant. L'on on peut at- 
tirer une partie dans le royaume, en protégeant et aydant la Compagnie. 

Celuy du Nord est plus difficile et ne peut estre ruiné que par un long 
teups, une application conlinuelle el divers moyens qui peuvent estre mis 
en pratique selon les occasions. 


Google 


au FINANCES, 


85. 


Ferme des aides, et autres. Modifications qui ÿ ont été appurlées. 

Voir la prodigieuse diversité des droits; 

La réduction qui en a esté faite en un seul; 

La jurisprudence establie; 

Le peu de procès de la Cour des aydes; 

Les droits sur le papier diminués pour la sortie. 

Les fermes des gabelles de Languedoc et Roussillon, Provence et Dau- 
phiné et Lyonnois sont demeurées au mesme estat qu'elles estoient, d'au- 
tant qu'elles sont plus éloignées et que l'on n'en ontend point de plaintes. 


86. 
Ferme des Domaines. 


Cette ferme paroist plus à charge aux sujels du roy presque qu'aucune 
autre, par deux raisons : 

L'une, qu'elle consiste en’ droits domaniaux qui sont peu considérables 
et qui sont dus par tous ceux qui doivent des droits ou des censives aux 
domaines de la couronne; 

Et l’autre, que la confection des papiers terriers comprend une infinité 
de peuples, et que, quelque application que l'on y ayt, 1 est presque im- 
possible d'éviter qu'il ne sy passe de la vexation sur les peuples. 

1 faut redoubler d'application pour achever les papiers terriers; et, à 
l'égard des droits domaniaux, les commissaires départis et les juges ordi- 
naires sont establis pour régler tous les différends et les difficultés qui ar- 
rivent. 


SJ. 
Revenus maintenus sens changements, 


Le reste des revenus du roy sont : 

Les revenus casucls ; 

Les ventes de bois; 

Les dons gratuits; 

Le tiers surtaux et quarantième de Lyon; 
La ferme des postes; 

Les impositions des pays conquis; 

Sur lesquels il n'y a rien à faire, 
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58. 
Observations générales sur les finances, — Mode d'adjudicalion des baux des fermes. 


La forme de donner les fermes au plus offrant et dernier enchérisseur, 
en éloignant tous monopoles, trafics, pensions, gralifications, accommode- 
mens et autres abus dont le retranchement et défense finit par les divers 
règlemens faits depuis 1661 jusqu'à présent, a produit, en partie, les 
augmentations prodigieuses qui se sont trouvées sur les fermes, et attiré 
aussy des inconvéniens assez considérables, en ce que les sous-fermiers se 
sont échauflés, ont poussé leurs sous-fermes beaucoup au delà de leur 
juste valeur, ce qui donne lieu à deux désordres considérables : l'un, que 
tous ces sous-fermiers demandent toujours des diminutions, et Fautre qu'ils 
vexent beaucoup les peuples pour s'indemniser de l'excès des prix de leurs 
fermes. Le remède de remettre les adjudications des fermes ainsy qu'elles 
se faisoient cy-devant, c'est-à-dire en choisissant les compagnies, leur don- 
nant à vil prix, et les sous-fermes de mesme, pourroit peut-estre bien pro- 
duire le soulagement des peuples; mais ce remède seroit assurément pire 
que le mal, en sorte qu'il seroit dangereux de changer de conduite. I] faut 
done, ai le Roy veut donner du soulagement à ses peuples sur les droits de 
ses fermes, les diminuer et punir sévèrement les sous-fermiers qui deman- 
dent des diminutions. 


89. 
Tailles, — Importance de cetle imposition. 

Diminution qu'elle a éprouvée sous Louis XIV. — Elle peut encore étre réduite, 

De tous les revenus du roy, celuy des tailles est le plus universel parce 
qu'il se lâve sur tous les sujets du roy habilans des provinces taillubles, 
d'est à sgavoir les généralités de Paris, Amiens, Soissons, Châlons, Or- 
léans, Tours, Poitiers, Limoges, Bordeaux, Montauban, Auvergne, Berry, 
Bourbonnois, Lyon, Dauphiné, Rouen, Caen et Alençon. 

Comme c'est la matière sur laquelle il se peut commettre plus d'abus, 
c'est aussy celle à laquelle on a donné et l'on donne toujours plus d'ap- 
plication. à 

Observer que les tailles estoient en 1657 à 53,400,000 livres; que 
depuis 1663 jusqu'en 1679 elles ont esté toujours depuis 38 jusqu'à 
&1 millions; qu'elles sont à présent à 35 millions. 

Depuis 1690 jusqu'en 1633, elles n'ont esé que depuis 19 jusqu'à 
18 et 20 millions; mais les droits aliénés montoient depuis 10 jusqu'à 
18 millions, ce qui donna anjet à la conversion de ces droits en rentes. 


Google 


126 FINANCES, 


Quant à la diminution des tailles, c'est une matière qui dépend de la 
résolution de Sa Majesié, du règlement de ses dépenses, eten laquelle 
l'application de ceux suxquels Sa Majesté veut bien acqniesrer dans la con- 
duite, régie et administration de ses finances, ne peut rien. 

Pour ce qui est de cette régie, voir les lettres circulaires écrites 1ous 
les ans depuis 1667 jusqu'à présent, l'exécution de ces Jettres, les divers 
règlemens et arrests donnés sur cetle malière. 

L'on travaille, depuis plus de dix ans, à recueillir tous les édits, déclæ 
rations et différens arrests donnés sur cette matière, qui ont rendu cette 
jurisprudence aussy incertaine que les aulres l'esloient, pour en composer 
un corps d'ordonnances fixe et certain; et ce travail pourra estre achevé 
peut-estre dans un an, où plus Lost, si faire se peut. 


$ 10. 
Améliorations réalisées. 


Outre tout ce qui ‘est fait pour bien régler la régie et l'administration 
des fermes, et pour le réglement des Lailles, il est certain que l'establisse- 
ment des commerces et manufactures a beaucoup contribué au soulage- 
ment des peuples. 

La défense de la saisie des bestiaux; 

La liquidation et payement des dettes des communautés; 

Les laxes d'office, la sorlie des prisons, et une infinité d'autres moyens 
mis en pratique suivant les diverses occasions; 

Toutes ces choses ont contribué à leur soulagement. Mais, nonabstant 
tout ce qui a esté fait, il faut toujours avouer que les peuples sont fort 
chargés, et que, depuis Le commencement de la monarchie, ils n'ont je- 
mais porté la moitié des impositions qu'ils porlent; c'est-à-dire que les 
revenus de l'Etat n'ont jamais esté à o millions, el qu'ils montent à 
présent à 8o et plus!. 

Et ces 8o millions sont dépensés effectivement, sans remises ni inté- 
rests. 

I n'y a plus d'affaires extraordinaires à faire, parce qu’elles aboutissoient 
toutes À nouvelles impositions sur les peuples ou à aliénations des re- 
veus du roy au denier 8, 10 el 1: et le crédit de Sa Majesté est à pré- 
sent au donier 30. 


 reortir autre 
LL. p. cu 


* Colbert ne tient aneun eompte ei de la dépréciation lu auméraire, qu'il 
art (pidee n° 110) fort nellement. — Voir, eur la extra cumparie de Prgent 
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Su. 


Points sur lesquels devront porter réduetions d'iraptis ct les emélorations 
si le Roi se résout à diminuer ses dépenses. 

Si Sa Majesté se résolvoit de diminuer ses dépenses et qu'elle deman- 
dast sur quoy elle pourroit accorder du soulagement à ses peuples, mon 
sentiment seroil : 

De diminuer les tailles et les mettre en irois ou quatre années à 25 mil. 
lions de Jivres; 

De diminuer d'un écu le minot de sel; 

Les grosses fermes sont en un estat Bxe; 

Restablir, sil estoit possible, le larif de 1667; 

Diminuer les droits d'aydes, et les rendre partout égaux el uniformes en 
révoquant tous les priviléges; 

Abolir la ferme du tabac et celle du papier timbré, qui sont préjudi- 
ciables au commerce du royaume; 

Achever les ordonnances générales pour teutes les fermes et pour los 
tailles; 

Composer des compagnies de finances au lieu des élections, greniers à 
selet juges des traites; 

Leur donner on pouvoir égal aux présidiaux ! pour juger en dernior 
ressort ; 

Arrondir les ressorts des élections et greniers à sel; 

Diminuer le nombre des officiers tout autant qu'il seroit possible, parce 
qu'ils sont à charge aux Énances, aux peuples et à l'Estat; 

Les réduire tous insensiblement, par suppression ct per rembourse 
went, an nombre qu'ils estoient en 1600. 

Le.bien et l'avantage qui en reviendroi aux peuples et à l'Estat soroit 
diffcile à exprimer. 

I y auroit encore d'autros propositions tendantes à mesme fin qui pour- 
roient estre ouvertes si celles-cy estoient agréables à Sa Majesté. 

BL Hp, Mu, Supslémen fronpais, 3896-2.=Forhonnuis, Recherche ot cmadératione 
ee Les fnascee, LL, 273.— M. Chéruel, Hire de l'dinitatin mmarchique ex 


Frases, 11, 886, « donné des fragments de ca mémoire. — Éades sur Colberi, par 
M. Joubleen, 11, 8ès.) 


Tribunaux qui jugesient nens appel au criminels et au civil, j 
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76. — A M. DE RIS, 
INTENDANT À BORDEAUX. 
Saint-Germain, 17 février 1 680. 


Monsieur, j'ay rendu compte au Roy des informations que vous m'avez 
envoyées concernant les billonneurs”, rogneurs, et faiseurs de fausse mon- 
noye dans le Béarn. Je vous diray qu'il n'a point semblé à Sa Majesté qu'il 
y eust des charges fort considérables dans ces informations; et il n'y a que 
ce que vous dites, qu'il y auroit plus de cent cinquante prévenus de ces 
crimes si l'information eust esté continuée, qui a porté Sa Majesté à or- 
donner l'expédition de l'arrest pour connoistre el juger souverainement 
de ce crime en un présidial? de la province. Mais, en mesme temps, Sa 
Majesté m'a ordonné de vous dire, premièrement, qu'elle ne désire pas 
que vous informiez de la fabrication des quartilles ?, parce qu'estant une 
monaoye qui n'a aucun cours dans le royaume, et qui ne se débite qu’en 
Espagne, il faut dissimuler cetle faute pour le préjudice que l'Espagne en 
reçoit. Pour ce qui est des billonneurs, rogneurs, et fabricateurs de fausse 
monnoye, Sa Majesté ne veut pas que vous procédiez à aucun jugement 
définitif el souverain de ce crime, qu'auparavant vous m'ayez envoyé icy 
un extrait des informations, afin que Sa Majesté puisse elle-mesme juger 
si la gravité ou la multiplicité des crimes mérite qu'ils soyent jugés par 
une commission extraordinaire. Elle m'ordonne de vous dire que vous 
devez prendre garde de n’aller point trop vite, en ces sortes de matières, ” 
parce que son intention générale est que tous les petits crimes soyent 
soumis à la juridiction des juges ordinaits, et que les commissions er- 
raordinaîres el souveraines ne soyent employées que pour réprimer les 

. crimes universels et dans lesquels il y a une négligence affectée des juges, 
ou ceux dont extraordinaire gravité mérite Vemploy de ces commissions 
pour danner des exemples et délivrer ses sujets d'oppression. 

CHbL Imp. se. Mélonges Cisirembault, vol. &n8, ol. 83.) 





4 Leur industrie consistait : à vendre et 
achoter des monnaies sit mu-dessus, soit au 
dessous du eours légal, pour les fondre ou en 
Lrafiquer à l'intérieur eL à l'étranger: à intro- 
duire où remeltre en eireulation les espèces 
étrangères, défectueuren et décriées: à Irier 
Les pièces forles pour Ia fonte et l'exportation 
emên, pour les comptables, à substituer dans 
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leurs versements d'antres csphces à celles qu'ils 
avaient roçues, (Traité des monnoier, 1, 118.) 

# Voir la page précédente, note. — Les 
poursuites pour crime de fume monnaie 
étsient de la compétence des présidiau. 

* Le quarto était une petile monanie de 
cuivre espagnole volant 4 marawédie, où en- 
iron 5 deniers de France. 
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77. — À M. DE MARILLAC, 
INTENDANT À POITIERS. 
Villers-Catorets, ag février 1680. 

Je suis bien aysé d'apprendre, par vostre lettre du 18 de ce mois, que 
le petit mouvement de sédiion qui estoit arrivé dans les marches com- 
munes! de Poitou soit entièrement apaisé, et que les particuliers qui de 
voient à la taille ayent entièrement payé. Vous devez maintenir ce bon 
ordre, parce que le Roy n'entend pas que les abilans qui jonissent de 
grands priviléges, comme ceux des marches communes de Poitou et Bre- 
layne, possèdent des terres dans les paroisses taillables sans payer leur 
par des impositions de ces mesmes paroisses. 

Je rendray compte au Roy de ce que vous m'écrivez concernant la visite 
de la généralité de Poitiers. Appliquez-vous surtout à ce qui peut soulager 
les peuples par l'égalité des impositions, el à attirer de l'argent dans la 
province par la nourriture des bestiaux, le commerce et les manufactures. 

CBbL Imp. Mas. Mélanges Gloirambault, vol. 428, fol. 165.) 








78. — A M. DE RIS, 
INTENDANT À BORDEAUX. 


Paris, Li mars 1680. 

Ne manquez pas d'exécuter promptement l'arresi que je vous ay en- 
voyé, concernant les faux-monnoyeurs de Béarn. Vous sçavez assez combien 
il importe de bannir ce crime de toutes ces provinces éloignées, dans les- 
quelles il n’est que trop fréquent, et cause toujours un très-prand préju- 
dice aus peuples *. 

Examinez ce que je vous ay éerit concernant la conférence que vous 
devez avoir avec MM. Rouillé ei Daguesseau, sur le sujet du règlement 
à faire pour establir une jurisprudence five duns les pays de tailles 
réelles?, Lorsque ce règlement sera fait, il faudra examiner ce qu'il con- 
viendra faire pour renouveler les cadastres dans les élections de tailles 


*_ Les marches communes de la Bretagne el des ifles,quel'admimstration entendait néan- 


du Poiton étaient une portion de pays indépen- moin restreïadre anx communes privilégiées. 
dant entre les provinces de Poitou et de Bre  (Encyel. mélhod, Finances.) 
tagne, qui jouisait de priviléges Irèsanciens # Voir pièce n° 76, 





et parfois conlesls, entre autres de l’exen ? Voir pièce n° Bo, note. 
m. 9 
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réelles de la généralité de Bordeaux. Gomme vous sçavez combien ces re- 
nouvellemens sont importans, en ce qu'il n'y à personne qui n’emplore 
toutes sortes de moyens pour soulager ses terres, il est important que 
vous examiniez avec un très-grand soin les élections dans lesquelles re 
renouvellement a esté fait par le sieur de Baritaud, pour connoistre à 
fond sit s'y est bien conduit et s'il n’y a favorisé perwnne, À quoy je ne 
laisse pas d'ajouter qu'un travail de cette conséquence ne se doit fs 
faire que vous n’y assisliez vaus-mesme, sinon au tout, au moins en k 
plus grande partie. 





(Bibl. mp, Mes. Mélanges Cicirambou, vol. 4ak, fo. 338.1 





79. — AU MÊME, 


Saint-Germain, a may 1680. 

Le Roy a résolu la réunion des droits des courtiers de Bordeaux à 
ferme du convey; je vous en enverray l'arrest dans peu de jours. Sa Ma- 
jesté,.en mesme temps, a résolu pareillement de faire rendre compte à 
tous ceux qui en ont touché les deniers, depuis l'année 1 663 jusqu'à pré- 
sent, et faire porter en son trésor royal les paris du nombre des courtiers 
qui n'ont point esté pourvus, ou dont les charges estoient vacantes; sinon. 
les faire contraindre au payement, sur le pied de 5oo livres pour chacun. 
depuis ladite année 1663 jusqu'à présent. Sa Majesté veut que vous fas- 
siez la procédure nécessaire pour l'exécution de cet ares, en sorte que 
ces deniers soyent portés au trésor royal. Je vous enverray cet arrest par le 
premier ordinaire. 

Je vous ay écrit assez amplement, par mes précédentes, sur le sujet du 
tarif des droits de greffe! que vous avez fait; mais je vous avoue que je 
ne puis pas comprendre comment vous avez fait ce Larif, sans aucun pou- 
voir ni sans ordre. Je suis mesme bien ayso de vous dire, sur ce point, 
que les parlemens ant autrefois prétendu que c'estoil à eux do faire ces 
règlemens; qu’ils se sont mesme mis en devoir d'en faire, mais que le 
Roy fit, dès la fin de l'année 1661, connoisire si fortement au parlement 





1 Les groffes faisaient partie du domaine  percersient les fermiers du domaine. De- 
royal, ol ils avaicnt 616 afformée jusqu'au puis ects époque Los ofics de greffier furat 
règne de François I”, qui réa en titre d'office plnsieure (is anpprimés el rélablis parme- 
des grefiers dans les cours, sénéchansséen,  ure de fiscalité; ln droils en furent snecer 
alliages et prévôtés, en atlribuant anx ilu-  sivement eliénés, réunis au domaine rever 
Hires Les druils, profits el émvluments que dus. { Ensyel mélhod. Financez.) 
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de Paris que ce n’estoit point 4 eux à régler les droits de ses domaines 
que, depuis ce temps, is ne l'ont plus prélendu. Examinez sur ce principe 
combien vous estes éloigné d'avoir le pouvoir de faire ce règlement. 

Vous verrez de plus, par l'arrest du mois de février 1678 qui a esté 
donné sur cette matière ct que je vous envoye, que M. de Sève ! avoit ordre 
seulement de faire des mémoires et des projels, et de les envoyer au Con- 
sil. Sa Majesté m'ordonne de vous dire sur ce point qu’elle veut que 
vous retiriez ce prétendu règlement que vous avez fait, et que vous vous 
contentiez de faire des mémoires et des projets suivant le pouvoir qui avoit 
esté donné audit sieur de Sève, en exécution d’un arrest du conseil qui 
vous commeltra au lieu dudit sieur de Sève, lequel je vous enverray par 
le premier ordinaire. 

Vous verrez aussy, par les apostilles que j'ay fait mettre à vostre règle- 
ment, qu'il y a beaucoup de choses sur lesquelles vous pourriez vous estre 
trompé. Et vous pouvez travailler dans ceîte affaire sur le pied que les 
campagnies, depuis la réunion des droits de greffe au domaine du roy, 
ont travaillé continuellement à les ruiner et ont voulu reprendre d'an- 
ciens règlemens qu'elles avaient laissé presque entièrement abolir par un 
usage contraire, pendant Le temps que les-grefles estoient aliénés, et que 
les propriétaires avoient leurs raisons particulières”, Ainsy, il faut bien 
prendre garde, lorsque vous ferez ce travail, non-seulement à voir les an- 
ciens règlemens, maïs mesme les déclarations de dépens, dans lesquelles 
vous trouverez plus de certitude des véritables droits des greffes ainsy qu'ils 
estoïent establis lorsque le Roy les a réunis à son domaine. 

(BI. Imp. Mas. Haanges Clairembeult, vol. h38, fol. 287.) 














80.-— AUX INTENDANTS:. 


Fouuinebleau, 1° juin 1680. 

Le Roy m'ordonne de vous réitérer pressamment les ordres que Sa Ma- 
jesté vous a donnés, toutes les années dernières, pour la visite de la gé- 
néralité en laquelle vous servez, Elle désire que vous epportiez encore plus 
d'application À cette visite que vous n'avez fait les années dernières, parce 


! Guillaume de Sève, sieur de Châlilion * Voir l'expliclion de co raisons, pièce 
onseiller an Châtelet, pois n°110. 
waltre des requêtes en 1665; premier pré + Cette civeulaire était reproduite, chaque 
dent à Mets; intendant à Montauban en 1669, année, dans des lermes à pert près identiques. 
à Hordeaux, de 1 67 à 1678. Mort en 1196. 
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qu'elle veut que l'égalité el la justice dans les impositions, et le retran- 
chement de toutes sortes d'abus el de frais, servent d'un second soulage- 
ment à ses peuples, outre ccluy qu'elle leur donne par la diminution des 
impositions *. 

Sa Majesté veut done qu'aussytost que vous aurez reçu cetle letire, 
vous commenciez la visite de chacune des élections de vostre généralité: 

Que, dans cette visite, vous examiniez avec un très-grand soin l'estat 
des biens de la terre, la nature des bestiaux, les manufactures et tout ce 
qui contribue, en chaque élection, à y attirer de l'argent; que vous exa- 
miniez avec le mesme soin lout ce qui peut contribuer à augmenter la 
nourriture des bestiaux et les manufactures, mesme à en eslablir de nou- 
velles. En mesme temps, Sa Majesté désire que vous vous transportiez en 
rois au quatre des principaux lieux de chacune élection, autres que ceux 
dans lesquels vous vous serez transporté les années dernières, et qu’en ces 
leux-à, vous fassiez venir une honne partie des collecteurs et des prin- 
cipaux habitans des paroisses circonvaisines; que vous vaus inforiniez avec 
soin de tout ce qui se passe dans la réception des commissions, la nomi- 
nation des collecteurs, l'imposition et la recelie de la laïlle; que vous en 
pénétriez tous les abus: que vous fravailliez à y remédier par vous-mesme: 
et, en cas que vous en trouviez de iels qu'il soil nécessaire d'y pourvoir, 
où par déclaration, où par arrest, que vous m'en envoyier un mémoire 
pour en informer Sa Majesté. 

Observez si les collecteurs sont nommés dans les temps prescrits par 
les règlemens; et comme les procès qui sont intentés dans les élections. 
et par appel aux Cours des aydes, pour estre déchargé de la collecte, sont 
infinis en beaucoup de généralités du royaume, examinez bien si ce dé- 
sordre est considérable dans vostre généralité, et ne manquer pas de m'en 
donner avis, en marquant ce que vous estimeriez à propos de faire pour 
en empescher la suite’. 

Écoutez aussy toutes les plaintes qui vous seront faites à cause de l'iné- 
grlité des impositions dans les rôles des tailles, ét faites tout ce que vous 
etimerez à propos pour retrancher ces abus et rendre l'imposition le 
plus égale qu'il sera possible, Examiner aussÿ avec le mesme soin les frais 
qui sont faits, tant à l'égard du receveur envers les collecteurs qu’à l'épard 














1 On a vu plr heat (pièee n°68) que lo lnbitants nommé collecleurs qui eroyniont 
Roi avait diminué les bien de a millions pour avoir à faire valoir des moi pour être exc 
l'année 1680, Léadevaient se pourrir devant les élus et en 

*°_Les règlements avaient spécifié un certain appeler devant Ja Gour des ailes. ( Mais. alph) 
nombre de cas d'eremplion de colleele, Les 
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de ceux-cy envers les taillables. Comme c'est une matière dans laquelle il 
S'stlonjours glissé une infinité de friponnerice, vous ne sçauriez donner trop 
d'application pour les pénétrer. L'un des moyens les plus seurs, dont Sa 
Majesté voudroit se servir pour retrancher cet abus, serait d'oster l'exer- 
cice au receveur des lailles qui s trouveroit le plus coupable de vostre 
généralité, et commettre à son exercice pour l'année prochaine. Cette pu- 
aition produiroit assurément le retranchement de la plus grande partie de 
«xs friponneries. Sa Majesté pourroit bien y ajouter une gratification au 
receveur des failles qui mesnageroit le mieux son élection et qui feroit le 
moins de frais. 

Sa Majesté veut pareillement que vous luy rendiez compte tous -les 
inois, sans ÿ manquer, du nombre des prisonniers qui seront arrestés, 
soit pour le fait de la Laille, soit pour les droits de ses fermes. 

Elle veut aussy que vous empeschier, autant que faire se pourra, les 
receveurs généraux de ses finances, les receveurs et collecteurs des tailles, 
de saisir les bestiaux; parce que de leur multiplication dépend une bonne 
partie de la richesse du royaume el de la facilité que les peuplei peuvent 
avoir pour subsister ct payer leurs impositions !, 

Vous devez aussy tenir In main à ce que les déclirations portant dé- 
fense de saisir les bestiaux pour loutes sortes de dettes, soyent ponctuel- 
lement exécutées ?, 

Vous devez aussy examiner en chacune élection en quel estat est le 
recouvrement, tant de l’année passée que de la présente, donner tous lex 
ordres nécessaires pour l'avancer, et chercher les expédiens avec les rece- 
veurs des tailles pour en régler le recouvrement en sorte qu'elles puissent 
estre payées dans l'année courante et les trois premiers mois de l’année sui- 
vante au plus tard. 

À l'égard de |a nomination des collecteurs, examinez aussy si les échelles 
sont bien faites, et si elles sont ponctuellement exécutées *, Voyez ausy 
sil y a quelque abus en cette manière de nommer les collecteurs, el en 
ce cas, quel remède on ÿ pourroit apporter. 

[A l'égard de la nomination des collecteurs, comme cêtte nomination et 
les instances qui sont portées aux élus, et par appel aux Cours des aydes, 





*_ Voïe pièce n° 39, note, tère de Colbert. L'ensemble de ea correspon- 
* Une ordonnance de 1866 avait réglé,  dunce témoigne hantament de m sollicitude 
dans La lot da protéger l'élevage de bstinnx pour cot objel. (Voir pides n° 14.) 
3 cheptel, qu'il n'en pourrait être sais plus 2 Colbert explique lui-même, un peu plus 
d'ou rinquième, et ssulement pour garantie Join, en quoi consistait ce syolème des écheles, 
de la taille des chepeliers. Cotto rdonganco oil on fit romsartie les principaux avantages, 
fat prorogée pendant loue la durée du mine (Voir pièce n° 124.) 
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causent beaucoup d'abus, examinez premièrement les moyens d'y pou- 
voir remédier; el, dans ces moyens, voyez si l’establissement des échelles, 
ainsy qu'il se pratique en Normandie, seroit bon el avantageux aux peuples. 

Je crois que vous sçavez que ces échelles sont faites en chacune pa- 
roisse taillable. La première contient les noms des plus riches habitans: 
la seconde, des médiocres. Ceux qui sont compris dans ces échelles sont 
alternativement collecteurs, sans nomination; et la forme de faire ces 
échelles est portée par les règlemens!.] 

Après vous avoir-expliqué Îes intentions de Sa Majesté sur le sujet de 
la taille, elle m'ordenne de vous dire qu'elle veut que vous vous appli 
quiez, en mesme temps, à bien connoïsire taus les désordres qui se trou- 
vent dans la levée des droits de ses fermes; en quoy elle désire, qu'en 
mesme Lrmps que vous aurez connoissance de quelque abus, vous le com- 
muniquiez à ceux qui sont establis en chacune généralité ou élection pour 
les recevoir; que vous entendiez leurs raisons, et que vous envoyiez un 
mémoire exact de tout se que vous aurez reconnu, avec vos senlimens 
sur les remèdes que vous croirez pouvoir y eslre apportés. 

Il ne reste plus qu'à vous parler des affaires extraordinaires, qui ne 
consistent plus qu'à achever ce qui concerne le recouvrement du huitième 
dénier des biens ecclésiastiques et laïques*. Sa Majesté veut done que 
vous vous appliquiez à lerminer promptement ce qui est de ces deux af- 
faires, afin que, n'y ayant plus dans toutes les provinces du royaume que 
le recouvrement des impositions ordinaires, les peuples puissent d'autant 
plus jouir des fruits de la paix et des diminutions considérables que Sa 
Majesté leur 2 accordées. 

Elle m'ordonne de plus de vous dire qu'elle verra, par les dieux d'où 
vos lettres serant dalées, si vous exécuter ponctuellement les ordres qu'elle 
vous donne. 

Sa Majesté vous a fait sçavoir si amplement ses intentions sur le sujet 
de la liquidation et payement des deties des communautés, qu’il suffit de 
vous dire qu'elle veut que vous donniez une application sullisante à ce 
travail, et que vous l’entrepreniez par élection, ainsy qu'il vous a esté or- 
donné. Elle veuL aussy que vous observiez loujours ce qui concerne les 
monnoyes dans l’estendue de vostre généralité, c’est-à-dire que les seules 





! Nous n'avons pas besoin de fire remar= paroisses n'avaient pas eu recours à l'éablise 
quer que ces deux paragraphende la Jelreeir- ment des échelles, 

lire aux intendants, qui semblent en rontra- * C'est-à-dire aux agents qui perceraient 
dliction avec le prévident, ne concernait que 
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espèces contenues dans les édits et déclarations du roy y ayent cours. Sur 
ce sujet des imonnoyes, Sa Majesté veut aussy que vous vous informier con- 
tinuellement s'il n'y a pas quelque fabrique de fausse monnoye; et, on ces 
que vous en découvriez quelqu'une, que vous en donniez promptement 
avis, afin que Sa Majesté puisse vous envoyer les ordres nécessaires pour 
le procès extraordinairement aux coupables, n'y ayant point de crime 
qui soit d'un plus grand préjudice aux peuples que celuy-là. 

Comme cetie dépesche est circulaire, vous y irouverez quelques articles 
qui ne concernent pas vostre généralité ; vous en ferez facilement distinc- 
tion. 





(Bb. mp. Mo. Mélanges Clairambautt, vol. 428, Pl. 366.) 

















81.— À M. PONCET, 
CONSEILLER D'ÉTAT’, 
Fontinebleau, 16 juin 1680. 

Le Roy ordonne de vous donner avis qu'il veut que nous nous ren- 
dions vendredy prochain à Saint-Germain, pour rendre, dès ce jour-là, la 
première visite à MM. de l'Assemblée du clergé, et que nous y relour- 
nions le lendemain samedy pour faire la demande du don?, sur lequel Sa 
Majesté à résolu de demander 3 millions de livres. Elle désire que vous 
leur fassiez connoistre que, si elle avoit voulu suivre les sentimens de 
honté qu’elle a pour tous ses peuples, et l'estime particulière qu'elle fait 
du corps du clergé el de tous les prélats qui le composent, elle ne leur 
äuroit rien demandé, ou peu de chose; mais ayant esté obligée de sou- 
tenir des dépenses prodigieuses pour parvenir à la paix glorieuse qu'elle a 
donnée à toute l'Europe, elle a besoin de ce secours pour continuer de 
restablir les affaires de ses finances en sorte que, dans peu d'années, elle 
puisse les remelire au mesme estat qu'elles estvient auparavant la guerre, 


+ Pierre Poucet de La Rivière, né en 1600, 


de guerre et dans les circonstances presannles, 
conseiller d'État, nommé membre du consail 


des dons gratuit extraordinaires que le clergé 





royal des finances en 1673. Mort on 1684 

4 IL s'agit du den gratui. Celte contril 
ion était ennsentie par Les pays d'élals annuel. 
lement, el par le clergé, dans ses awemblées 
gainquennelos. Lasomme demandé par Le roi 
était las où moins foie, selon les besoins du 
moment, C'était là Le don gratuit ordinaire, le 
quel élait réparti sur lous les titulaires de bé 
«néfices. Le roi réclamail en outre, en Lempa 
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sequitlait a moyen d'emprants À raison des 
quels des taxes extraordinaires étaient ianpr- 
es sur les bénéfiers. (Eneyel. méliod. Fi- 
manees. ) — L'assemblée du clergé de 1680 
acconda au roi un don gratuit de 3 millions 
payables en quatre termes jusqu'à la fin de 
l'année 168. (Forbonnais, Bach. et consid, sur 
Las fa. NÉ, 205.) 
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et se donner le plaisir et la satisfaction de procurer encore de plus grands 
soulagemens à ses peuples que ceux qu'elle léur a desjà accordés. Elle ne 
doute pas que le clergé ne soit bien ayse de contribuer à un si grand 
ouvrage. 





CBI Jmp. Mes. Mélanges Clairembndt, vol, 498 fol. 444.) 





82. — À M, DE RIS, 


INTENDANT À BORDEAUX. 

Sceaux, 17 aoust 1680. 
J'ay reçu, avec vostre lettre du 19 du mois passé, les jugemens que vous 
avez rendus cantre les billonneurs et Les faux-monnoyeurs de Béarn, Mais 
vous voudrez bien que je vous dise, qu'après avoir lu l'extrait entier que 
vous m'avez envoyé, je n'ay pas trouvé d'aussy grands crimes sur cette ma- 
tière que je eroyois, parce que tous ces jugemens ne sont que contre des 
gens qui ont commercé des espèces estrangères et décriées. Quoyque ce 
commerce soit défendu par les ordonnances, il n'a presque jamais esté 
puny dans le royaume que danr des occasions importantes, parce qu'il fau 
droit punir presque tout le royaume et particulièrement les marchands. 
D'ailleurs, l'avantage d'un Estat consistant à y attirer de l'argent, l'on a 
toujours traité avec quelque tolérance le maniement et le commerce de l'ar- 
gent estranger qui entre dans le royaume. Mais le crime que l'on ne sçau- 
roit trop punir est celuy de la rognure, et de la fabrication d'espèces fausses ; 
et je vois qu'il n'y en a qu'un condamné en personne, et deux autres con- 
damnés par contamaco. Je no m'étonns pas de co que vous dites, que tant 
plus on enfonce cette matière, tant plus l'on trouve de coupables; parce 
que, dès lors que vous ne rechercherez que ce que vous appelez billannage, 
c'est-à-dire maniement et commerce d'espèces décriées, il est certain que 

vous trouverez toutes les frontières du royoume coupables de ce crime’. 
AU lp. Me. Mélanges Cairembalt, col #28, Ed 5.) 

Voir pièce n° 76. 
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83. — À M. TUBEUF, 
INTENDANT À TOURS. 
Sceaux, 1° saust 1680. 

Pour réponse à vostre lettre du 13 du mois passé, j'ay eslé surpris de 
voir le nombre des prisonniers qui sont arrestés dans les prisons de la gé- 
néralité de Tours pour le fait des tailles et des gabelles , vu que j'en trouve, 
dans les seules prisons d'Angers, cent deux pour la taille, el quatorze pour 
les gabelles, el au surplus quele noïnbre des prisonniers dans toute l'esten- 
due de la généralité monte à près de quatre cents. Comme il n'y a rien de 
si important, dans ces sortes de recouvremens, que d'éviter ces emprison- 
nemens, il auroit esté bon que vous fussiez entré dans le détail, et que 
vous eussiez reconnu si ce désordre vient des receveurs ou des peuples. Il 
y a peu d'apparence que ce désordre vienne des peuples, vu les grandes 
diminutions que le Roy a accordées pour les tailles, ce qui me donne beau- 
coup de sujel de croire que cela provient plutost des receveurs. En ce cas, 
il faudroit en priver quelques-uns de leur exercice l'année prochaine, pour 
servir d'exemple; n'y ayant rien à quoy MM. les Commissaires départs 
doivent s'appliquer davantage, qu'à empescher ce désordre, parce que 
l'emprisonnement d'un homme luy oste le moyen de travailler et de nour- 
rir sa famille, qui tombe indubitablement dans la mendicité. Je vous prie 
de vous appliquer tout de bon à ce point, qui est assurément le plus im- 
portant de tous. 

Il est bon de priver de leur exercice les receveurs des tailles qui 
a'auront point payé le droit annuel”; mais il est bien plus nécessaire et plus 
à propos d'en priver ceux qui ne régissent pas bien leur élection, et qui 
mettent en prison ce grand nombre de collecteurs?, 

(ib. Imp. Ms. Mélongos Giranbads, vol 438, 1. 647.) 











84. — À M. DE MARLE, 


INTENDANT A RIOM. 
Sceaux , 7 aoust 1680. 


l'ay esté étonné que, attendant avec impatience vostre avis sur le brevet 
de la taille de la généralité de Riom pour l'année prochaine 1681, et tous 


‘Le payement du denif anmuel conférait aux lilulaires d'olices la fieulté de es transmettre par 
voie de succession ou de wente. — ? Voir pibce n° 87, note. 
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des autres intendans et commissaires déparlis l'ayant envoyé il y a desjà 
quelque temps, je n'aye reçu de vous, par le dernier ordinaire, qu'une 
lettre par laquelle vous m'écrivez que vous ne pouvez me donner vostre avis 
sile Roy n’accorde une diminution considérable à la généralité. C’est ce qui 
m'oblige de vous faire réponse sur-le-champ , pour vous dire que vous vous 
laissez un peu trop facilement persuader, et que, si vous vouliez bien consi- 
dérer l'estat des impositions des tailles depuis trente et quarante ans dans 
vostre généralité, vous trouveriez qu’elles n'ont jamais esté aussy basses, et, 
par conséquent, que vous pourriez facilement faire connoistre aux peuples 
combien ils sont obligés aux bontés du Roy, eu lieu de condescendre au 
mmisères affectées qui ne sont que trop communes dans les provinces. En 
cela, vous voudrez bien que je vous dise que vous ne satiafaites pas à vosire 
devoir, parce qu'il est très-important au bien de l’Estat de ne pas souffrir 
que les peuples prennent des impressions de cette nature, quand il ÿ aun 
si grand nombre de raisons qui les doivent obliger À en prendre de con- 
traires. Ne manquez donc pas à m'envoyer vostre avis sur le brevet, sans 
aucun retardement, parce qu'assurément Le Roy y pourvoirait d’une autre 
manière si, à son retour, il trouvoit que les commissions des tailles n'eus- 
sent pas esté envoyées dans toutes les géñéralités, qui est le point que Sa 
Majesté me recommande le plus dans toutes ses lettres et qui est aussy le 
plus important. 

UBbL op. Mas. Mélanger Clatrambend, vol. 438, lol. 63.) 








85. -— AU MÊME. 





Pour réponse à vostre leltre du g de ce mois, j'attends le méhoire des 
receveurs des lailles de la généralité de Riom qui ant payé le droit nnuel. 
Et puisqu'il n'y a que le sieur de Banenfant, receveur des tailles di Cler- 
mont, qui soit de la religion prétendue réformée, informez-vous si la euse 
de cette religion a esté mise dans ses provisions, et failes-le-moy sçaoir. 
Prenez garde à l'avenir qu'il n’y ayt ni commis ni employé à aucwire- 
couvrement qui sait de cette rel ë 

Gomme vostre lettre porte qu'il n'y a que le nommé La Croze, porig 
de contraintes. qui soit de la religion prétendue réformée, cela me dont 
sujet de croire que le recouvrement des tailles se fait en Auvergne par | 
voye desdits porteurs de contraintes et des logemens eflectifs. Faites-may 
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sçavoir si cela est véritable; et en ce cas, examiner s’il n'y auroit pas moyen 
de restablir l'ancienne voye de faire le recouvrement par les huissiers et ser- 
gens, et de supprimer ces porteurs de contraintes et ces logemens effectifs, 
qui causent toujours de très-grands abus et des frais considérables sur les 
peuples. Faitos-moy aussy sçavoir combien il y a de porteurs de contraintes 
et'de brigadiers en chacune élection, et examinez avec soin à combien en 
monte la dépense par chacun an. 

Je suis bien ayse que les domaines qui sont en la main du roy dans 
vostre généralité augmentent par le moyen du papier terrier auquel vous 
travaillez; continuez à achever au plus tost ce travail, qui sera assurément 
d'une grande considération. 

AB. Ip. Ms, Mélanges Gairambende, vel. a, 1.601.) 














86. — A M. DAGUESSEAU, 


INTENDANT À TOULOUSE 
7 Paris, au aoust 168. 
Pour réponse à vostre lettre du 14 de ce mois, l'arrest qui vous a esté 
envoyé pour représenter les titres des péages qui se lèvent sur le Rhône 
a eslé demandé par les députés de la provinee de Languedoc en mesme 
temps qu'ils ont présenté leur cahier; et je crois que vous en trouverez qui 
m'ont point rurésenté leurs Litres par-devant M. de Champigny *. En tous 
&s, Kexamen que vous ferez de celle alfaire pourra produire un grand 
bien au comineree el à la province, en ee que cela vous donnera lieu d'exa- 
miner si l'on ne pourroit pas mettre le payement de tous ces péages en un 
‘seul droit, pour espargner aux barques qui voiturent sur le Rhône la peine 
qu'ont les conducteurs de raisonner en tous les bureaux où ces péages se 
livent, jusqu'à ce qu'on ayt pu trouver les moyens de les rembaurser, ou 
lous, ou une bonne partie. 
(Bibl. Imp. Mes, Malanges Cliramhaulr, voi. 428, fol. 630.) 
! Noir pièces n° 60 et 179. Charente, Loire, Scine, Somme, Marne, Oise, 
* François Bochart , Surron de Champigny, Saëurot Rhône, dont les titres estoient vicieux» 
comeiller au Grand Conseil; successivement (pièce n° 18, chap. +).— Le projot de Colbert. 
intendant en Provence, en Dauphiné, puis à en 1680, était sons doule d'améliorer le mode. 
Lyon, où il se moy dans la Saône. de perception des droits de pére dont La épi- 


* En 1662, le roi avait supprimé «lous Limité n'avait pas élé contestée. 
les pénges des rivières de Garonne, Dordogne, 
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87. — À M. TUBEUF, 
INTENDANT A TOURS. 
Versailles, 48 aoust 1640. 

Pour réponse à vos deux lettres des 12 et 25 de ce mois, jo trouve que 
les rigueurs qui ont esté exercées à l'égard des collecteurs par le nommé 
Bougrin, recevenr des tailles à Tours, mériteroient, non-seulement une dé- 
posession, mais une punition exemplaire. Assurément vous devriez exa- 
miner avec soin #3 n'a point profité de toutes les poursuiles rigoureuses 
qui ont esté exereées par ses huissiers; parce que ai cela se trouvoit, il fau- 
droit sans difficulté luy faire son procès, pour donner un exemple dans 
toute la province de la justice du roy sur ces sortes de vexations, el pour 
faire connoistre aux peuples cormbien Sa Majesté veille à tout ce qui peut 
estre de leur soulagement. Comme vous jugez facilement combien le visite 
que vous avez faite vous donne de lumières et de connoissances pour le bien 
et l'avantage des peuples, vous devez aussy estre certain qu'i ny aura que 
Ja punition des plus coupables qui rendra les antres sages, et qui produira 

un bien et un avantage effectif aux peuples!. 
CB Ip. Mes Malangos Caron, tal 38, il. 650.) 














88. — NOTE 
ANNEXÉE AU PNOIET D'ÉTAT DE DÉPENSES PRÉSENTÉ AU ROI 


POUR L'ANNÉE 1681. 
Octobre 1680 *. 


Il seroit nécessaire de réduire les dépenses à 68 millions, el mesme * 
d'en retrancher encore deux vers le milieu de l'année, 


Cependant ilfaut toujonrsalfecter l'air d'abandance, et payer 
mesme les dettes qui seront demandées, pour soutenir l'intérest 








des 15 millions au denier vingt........... 7Sosoo0! 

En soutenant le crédit, 
produire 6 milivns au denier vingt... ...... 300,000 
A reporter... | 1,0B0,000 


1 Colbert avait écrit M. Tubeuf, le 15 du 


même mois « «1 est nécessaire que vous ext 


mesne, sans entreren connoissance s'il ont eu 
raison ou non.» (M, Clair, vol, 4a fol 608. 


iminiez avec soin celuy des receveur des Lailles 
fait le plus de frais, pour Ju osterlexer- 
cice l'année prochaine, et ccluy qui a le plus 
emprisonné de collocteurs, pour en faire de 
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— Voir également la pèee n° 120.) 
Nous avons daté celle noie du œois d'oc- 
tobre, époque habituelle de la formation dur 


budget. { Voir pièce 











IMPÔTS. MONNAIE EL 
Report. 1.050.000" 
Las press des banx au denier dix-huit seront 
de 6 millions. . 340.000 
1 faudra avoir recours aux gens d'affaires 
pour un prest de 36 milions au deuier dix où 
APM a RSR 1.660,000 
Ainsy. le lotel des emprunts sera de 43 mile 
lions. et ecluy des inlérests à payer de 3oBoono 





se trouveroit deux ou trois 





En continuant de cette manière, bientost il 
années consommées. 

Les intéresls augmenteroienl à l'infiny et le fonds des recettes dimi- 
nucroit à proportion. 

Si quelque occasion glorieuse au Roy se présentoit pour faire la guerre. 
les suites en deviendroient très-fascheuses. 

Les fonds diminuant et les emprunts augmentant, le crédit s’anéan- 
tiroit, et il est à raindre qu'il ne fallust en revenir au 15 pour 100. 

Mais ce qu'il y a de lus important et sur quoy il y a plus de réflexion 
à faire, c'est la misère très-grande des peuples. Toutes les lettres qui vien- 
nent des provinces en parlent, soit des intendans, sait des receveurs gé- 
néraux ou autres personnes, mesme des évesques. 

Si le Roy réduisoit les dépenses à Go millions, on pourroit encoro 
donner 5 ou 6 millions de diminution au peuple sur les tailles de 1684 
et 1683. 

Il seroit encore très-nécessaire d'apporter dans la suite de la paix 
quelque règlement sur les fermes des aydes. La multiplicité des droits es- 
tablis, sur Les avis de loutes sortes de traitans, pendant les guerres passées, 
expose Les peuples à beaucoup de violences et de vexations de la part des 
commis. 

Le principal point des finances consiste, selon moy, à employer tous 
les ans au moins 100,000 livres, et, lorsqu'il sera possible, au moi 
190,000 écus, pour gratfier ceux qui font le commerce de mer, qui en- 
reprennent de nouvelles compagnies, de nouvelles manufactures, parce 
que ces moyens servent à maintenir et conserver l'argent dans le royaume, 
à faire revenir celuy qui en sort el à tenir toujours les Estats estrangers 
dans La nécessité et le besoin d'argent où il sont, 

Je puis espérer que si le Roy veut réduire Les dépenses sur le pied 
que je propose, sans passer, en deux on trois aundes au plus, ses finances 
se restabliroient rt seroient en meilleur estal qu'elles ayent jamais esté. 


Rocher re eonsieations our les fnences, UL, 207.) 
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89. — À M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT A TOULOUSE. 
Versailles, 17 octobre 1680. 

Comme vous avez donné, au 30 de ce mois, le rendez-vous à MM. les 
Commissaires départis des pays des tailles réelles, pour se trouver avec 
vous afin de travailler ensemble à former un projet de règlement! pour 
rendre la jurisprudence de cette sorte de tailles uniforme, et que j'aÿ 
donné mesme les ordres du roy à deux conseillers de la Cour des comptes 
de Montpellier de se rendre auprès de vous dans le mesme temps, je vous 
prie de faire en sorte que ce rdglement soit une fois achevé et fixé, et que 
ce que vous aurez résolu tous ensemble, d'un consentement unanime, puisse 
estre aussytost réduit en déclaration et envoyé à Loules les compagnies 
qui connoissent de cette matière. Pour cela, je vous prie de prendre tout 
le temps qui vous sera nécessaire, parce qu'on en espargne toujours beau- 

coup quand on finit ane affaire de eetle conséquence. 
{Bb Tmp.Mu, Monge Cliramhaut, vol, 433, fl. 76.) 

















90. — A M. BOUCHU, 
INTENDANT DE BOURGOGNE" 
Versailles, 53 octobre 1680. 


Les fermiers des aydes se plaignent fort de l'émotion arrivée à Mâcon. 
Comme celte élection a toujours résisté à la levée des droits d'aydes, en 


2 Ge projet était à l'étude depuis 1679. 
{Voir pièce n°50.) — On lt dans les Mémoires 
de Fonceul, intendent de Montauban : «Au 
mois de juin 1680, M. Doguenseau, intendant 
de Lenguedoe. el M. de Ris, intondant de Bor- 
deaur, sont venus par ordre du roy à Montau- 
Ban, pour conférer atce moy sur le réglement 
que M. Colbert a proposé de faire sur les lailles 
réelles, Montauban etant le centre des Lrois 
départmens. Nostre conférence n'e duré que 
quinte jours.» De nouvelles ronférences eurent 
Heu l'année suivante, pour le mème objet. à 
Montpellier. Les intendantsd'Aîx, de Crenoble 
de Toulowe, de Montauben el dé Rordeaux y 
prirent part, et elles se prelongèrent pendant 
deux. mois. M. de Ris porta à Colbert le règle. 





ment arrété entre eux; mai il ne fut pes mais à 
exécution, et Colbert Jui-même y renonça. (Voir 
pièce n° 157, note.) 

Il en fat de même de l'ordonnance générale 
à toquelle on temvailleit depuis 1670 (pièce 
n° 26), el dont Colbert, dix ans plus tard, an- 
nongail le prochain achèrement (pièce n° 75, 
8 9). En attendant, l'arrêt du 23 seplembre 
1681 (pièce n° 130) régle provisoirement le 
fait des Lilles. 

* Claude Boucbu, conseiller au parlement 
de Mela maître des requêtes, puis conseiller 
d'État; intendant de Bourgogne depuis 1656. 
Mort en fonctiuns, en 1683, 

3 Le Mäconnais était compris dans la pre- 
vince de Bourgogne, quoiqu'il eñt des fale 
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sorte que Le Conseil et ensuite ta Cour des aydes on! esté obligés d'en in- 
terdire les officiers, il est très-important au service du roy de réduire les 
peuples de eette élection et les babitans de la ville dans l'obéissance qu'ils 
doivent. Pour cela, il faut les traiter avec quelque sorte de sévérité pour 
les empescher de tomber dans de plus grandes fautes. Ces pourquey le 
Roy m'ordonne de vous écrire ces lignes, pour vous dire qu'il veut que vous 
vous en alliez sur les lieux, que vous teniez la main à ce que nouvelle in- 
lormation soit faite, que vous vous appliquiez à avoir la preuve contre 
les auteurs el les complices du désordre qui est arrivé, et que vous 
fessier en sorte qu'ils soyent punis et que l'exemple que vous en ferez 
serve à faire connoistre à Lous ses peuples, que le Roy ne veut souffrir au- 
eun mouvement de sédifian, et qu'il n'y a aueun party À prendre pour eux 
qu'à se soumettre aux volontés et aux ordres de Sa Majesté. Je ne puis 
m'empescher de vous dire, en cette occasion, qu'il me semble que vous 
vous estes laissé un peu trop facilement persuader que ce mouvement de 
sédition estoit entièrement calmé, et qu’il n'y avoit rien à faire davantage. 
Soyez, sil vous plaist, persuadé au contraire qu'il n'y a point de plus 
grande indulgence pour les peuples que de punir sévèrement les coramen- 
cemens de édition, parce que l'indulgenee les fait tomber en de plus 








grandes fautes. 


(BL Imp. Mes, Mélenges Cleiræmb, vol.418, fl. 784.) 


séparés et une administration particulière. [1 
sapportait, en conséquence, une part déter. 
minée dans Les charges de la province. Comme 
nt partie des cinq 
sujellé aux droits 
d'aides, le Miconnais, qui ne jouiait pas 
du même priilége, tenta de se soustraire à 
ce impôt. Un Ietillon d'infanterie et deux 
compagnies de cavalerie eyt élé dirigés de 
ce côté, les émeutiers fürer 
Le 19 décerubre, Colart éri 
“Colle ville et pays ont Loujours prétendu 
S'exempler des droils d'aÿdes comme le reste 
dela Bourgogne ; ee qui ne fait que Lrop con- 
noistre que ces séditians viennent plulost du 
mouvement des principaux quo de la cansille.» 
AMG. Clair. vol. #28 , fol. 979.) — I ui écrivait 
encore le g janvier 1681 +ell y a lieu de croire 
su'après elle exécution les peuples seront 








* Louis de Lorraine, comte d'A 
ren père. (aie C1, 
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plus sages. Mais il est important de régler 
une fois fxement les droits d'aydes, soit avec 
le conseniement de la ville de Micon et du 
pays, soit par l'utorité da roy, après avoir 
examiné les painte contents entre Les for 

etles habitans ce qui est d'autant plus nécas- 
saire que j'aÿ toujours vu que M. le conte 
d'Armagnac* alferme ses anciens droits d'aydes 
à de grands fripons dont La mauvaise conduite 
st en partie œause de toutes cs sédilions. 
Ainsy, vous devez vous appliquer à examiner en 
détail toutes lea prétentions des fermiers ot lon 
raisons contraires des babitans, fin de parre- 
mir, s' eat passible, à retrancher pour loujours 
Loutes Les contestlions qui sont survenues sur 
ee sujet.n (Mél. Glir. val. Ha, LL. 21) — 
On aurait beaucoup mieux fait de commencer 


per. 





pane, grindéeuyer de France, en eurvivonce du romte d'Harenurt, 
98.3 Mort le 13 join 4714, dgé de 
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91. — AU COMTE DE MONTBRON, 


LIEUTENANT GÉNÉRAL EN FLANDRE', 
Versailles, 6 novembre 1680. 

Pour réponse à la lettre que vous m'avez éerile, en date du 30 du mois 
passé, sur le sujet des droits des francs-fiefs et nouveaux acquests?, je vous 
diray que les bruits que l'on fait courir dans tous les pays conquis, et qui 
réjouissent les Espagnols, ne peuvent provenir que de gens malintention- 
nés dont il ne se fut pas beauconp soucier, la gloire du Roy et ses grandes 
vertus donnant de la jalousie à tous les estrangers, et Les charges. quelque 
Kgitimes qu'elles soyenl, n'estant pas agréables à ceux qui les doivent 
porter. Il me semble que la nature dés droits dont le Roy ordonne le re- 
couvrement dans les pays conquis est telle qu'elle peut facilement vous 
donner les moyens de faire connoistre à ses nouveaux sujets, que Sa Ma- 
jesté ne leur demande rien que ce qui est juste el raisonnable, vu qu'elle 
ne demande ces droits que de la mesme manière qu'ils ont esté demandés 
par le roy catholique et les autres souverains de ce pays-là, dans tous 
les temps, dont la preuve incontestable résulte des patentes, commissions 
et comptes qui sont dans la Chambre des comptes de Lille. IL est vray que, 
lorsque le premier arrest du mois de juin dernier a esté donné, Sa Ma- 
jesté n'estoit pas informée de La différence qui se trouve, à l'égard de ces 
droits, dans les divers pays de ses nouvelles conquestes; et ceux qui sont 
chargés de ces recouvremens ont bien pu s'émanciper au delà des ordres 
yu'ils avaient, Mais à présent, le Roy s'explique si clairement à MM. les 
Intendans de ses intentions (qui consistent seulement en ce que je viens 
de vous dire, que Sa Majesté ne veut lever aucun droit que ceux qui ont 
esté levés par les roys catholiques, et de la mesme manière qu'ils ont esté 
levés, dont lesdits sicurs intendans pourront facilement convaincre tous 
les intéressés par les titres de la Chambre des comptes de Lille) qu'il ÿ a 
lieu d'estre persuadé que vous pourrez facilement dissiper des apprében- 


! François, comie de Mentbron, comman- 
daut de le seconde compagnie des mousque- 
laïres, pois gouverneur d'Arras, Gand, Taur- 
pay et Cambrai, et lieutenant général en 
Flandrm; chevalier de l'Ordre en 1688 par La 
protection de Louvois, Mort en 1 708. 

% On entendoit par droit de franc-ff un 
droit domanial annuel exigé des roturiers qui 
aequérsient des béritages nobles, D'après on 
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édit de mars 1655, ce droit était du vingtième 
denier du revenu ; en d'autres termes, À était 
de cinq pour cent. 

Le même droit était exigé des communes à 
Ltre-de nouvel acguess, pour Les biens qu'elles 
atjuéraient et qui n'étaient pzs encore souris 
aux droits d'amortissement, (Priviléras et fonc 
tions des trésoriers de France, — Encyct. mé. 
Finances) 
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sions mal fondées, et que ces peuples continueront toujours de connoistre 
combien il leur est avantageux d’estre sous la domination de Sa Majesté. 

UBibL. Imp. Mas. Mélanges Ciairambault, vol. 438, fol. 821.) 














92. — À M. D'HERBIGNY, 
INTENDANT À GRENOBLE. 
Versailles, 7 novembre 1680. 

Je suis bien ayse d'apprendre, par vostre letire du 28 du passé, que le 
département aura esté fait le 30 du mesme mois. Faites-moy sgavoir, sil 
vous plaist, si le receveur général aura traité avec les receveurs particuliers 
des élections, et quelle remise il leur aura accordée. 

A l'égard de la diminution des feux, que vous trouvez en plusieurs com- 
munautés de Dauphiné, per l'acquisition faite de fonds roturiers par les 
geatilshommes ou privilégiés, il est nécessaire que vous examiniez bien à 
fond, dans les visites que vous faites de chacune élection, tous les abus 
que vous counoistrez sur cette matière, ct que vous en dressiez des mé- 
moires exacts avec vosire avis sur ce qui se pourroil faire pour remédier à 
tous ces abus, n'y ayant rien qui soit d'une plus grande conséquence dans 
'Estat que de rondre les impositions égales et de les faire porter par Lous 
eeux qui les doivent ?. Pronez garde surtout qu'il n'est jamais avantageux 
de toucher aux anciens cadastres, parce qu'estant un très-grand travail, il 
est impossible que, dans l'exécution, il ne se glisse beaucoup d'abus; il 
faut seulement retrancher ceux qui se sont glissés depuis que ces cadastres 
ont esté faits? 

Je rendray compte au Roy, dans le premier conseil, de ce qui est 
contenu en vostre lettre concernant le procureur du roy de l'élection de 
Grenoble; mais je dois vous dire que Sa Majesté n'a jamais ordonné à un 


L Aux lermes de l'édit de mars 1667, les 
genüilhommes n'étaient exempts de tailles 
que pour le bien qu'ils fsitaient valoir dens 
une seule paroim. Quant aux héritaget on 
biens acquis qu'ils pouvaient posséder ailleurs, 
ils étaient tenus de les danner à ferme à des 
gens taillables. (Mém. afph.) 

3 Dans uue Loire au méme intondant, du 
37 décembre suirant, Colbert Jui réitère, au 
nom du roi, linvilalion de ne pas toacher à 
l'ancien cadastre: il ajoute cependant : #8, 
par La suite da temps que vous sers en Den 
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phiné, vous aviez pris assez de lamiâres et de 
connaissances pour travailler ulilament à co 
recureliement de cadastre, Sa Majesté pour- 
roil en prendre résolntion. Ainsy, sans vous 
en déclarer el en lenant toujours cetie pensée 
fort seerèle, vous pouver vous appliquer à bien 
connoistre à fond celte aire et 4 prendre 
don mémoires dans loulos les élections, concer- 
vant la réformation qui se pourroit faire per 
ce renouvellement » (Mél. Clair. valume 438, 
fol. 1043.) 
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homme de se défaire de sa charge qu'il n'y ayt eu preuve par écrit de sa 
mauvaise eonduite. 

{Bi Impe Man Méages Gliramhol vo. 498, 65 











93. — À M. DE BOUVILLE, 
INTENDANT À MOULINS. 
Paris, 8 novembre 1 68e. 

J'ay enfin tant fait chercher que j'ay trouvé vostre mémoire concernant 
les difficultés que vous trouvez à la confection du papier terrier, dont je 
vous envoye une copie avec les apostilles que j'ay mises de ma main et que 
j'ey ensuite fait copier. Je n'ay trouvé que trop véritable ce que je vous 
ay dit, c'est-à-dire que ce sont des subtilités d'avocat qui ne devroient 
pas vous arrester. C'est à vous à bien examiner les questions qui se pré. 
sentent et à vous appliquer à les décider, suivant les règles de la justice 
eslablies par la coustume, par les arrests ct jugemens des juges-des lieux. 
Vous ne devez pas prétendre qu'à chacune difficulté que vous rencontrerer 
vous suspendiez entièrement vostre travail et attendiez la décision d'icy, 
parce que vous n'estes pas cstably juge souverain en ces sortes de malières 
et que vous devez seulement bien prendre garde de juger suivant les 
règles que le train de justice prescrira, afin que vos jugemens ne soÿent 

pas infirmés lorsqu'il y en aura appel au Conseil. 
(Bibl. Jp. Nos. Manger Cicirambaul, vol. 46 , fol. R4S-} 











M. — A M. D'HERBIGNY, 
INTENDANT A GRENOBLE. 
Versailles, 13 novembre 1680. 

Pour réponse à vostre lettre du 7 de ce mois, quoyque les impositions 
de 168: excèdent celles de 1680 de 155,619 livres, il est difficile de 
croire que la province de Dauphiné soit fort sarchargée, puisque si vous 
vous faites rendre campte des impositions des trente dernières années. 
mesmne de cinquante, vous ne trouverez pas que cette imposition ayt jamais 
esté si basse. : 

Le Roy approuve que vous cherchiez les moyens de soulager les cnn- 
munautés; et je feray rapport au premier conseil du projet d'arrest que 
vous m'avez envoyé, sur lequel je puis vous dire que sa Majesté ne vaudra 
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pas que l'on fasse un nouveau cadastre. Mais, À cela près, tout ce que 
vous pourrez faire sera loujours fort approuvé de Sa Majesté, c'est-à-dire 
que vous pouvez vous informer soigneusement de Lous les feux qui se sont 
exemptés depuis l'année 1 635, soit par faveur, en conséquence des arrests 
du parlement, soit pour finances; et Sa Majesté donnera tous les ordres 
nécessaires pour remeltre tous ces feux dans le cadastre, 


(Bi. lp. Mss. Méangue Giairamboul, vol. 428, fol. 860.) 





95. — A M. FOUCAULT, 
INTENDANT À MONTAUBAN. 
Saint-Gomain, 18 décembre 1680. 

Je ne fais réponse à la letire que vous m'avez étrite le 4 de ce mois 
que pour ne pas perdre la coustume de vous écrire toutes les semaines. Je 
proposeray au Roy de renouveler l'arrest pour ewpescher la saisie des 
bestiaux, el vous l'enverray dans peu de jours. Je suis bien ayse que vous 
m'assuriez que l'exécution de cet arrest a produit un grand bien aux peu- 
ples de vostre généralité. Examinez toujours avec. un très-grand soin ce 

qui peut leur estre avantageux, ainsy que je vous l'ey écrit souvent. 
UBBL op. M Mélenges Cleiremhaul, ol. 438, I. 1001.) 





96. — À M. LE BLANC, 
NTENDANT 4 MOUEN. 
Saint-Germrin, 18 décmbre 1680. 

Pour réponse à vostre lettre du 12 de ce mois, je vous réitère ce que 
je vous ay écrit autrefois sur la difficulté que vous me proposez, que les 
sous-fermiers des aydes achètent des vins pour les vendre gt qu'ils obligent 
les caboretiers à vendre les vins plus cher qu'ils n'ont accoustumé. Je vous 
avoue que je n'ay jamais entendu parler d’une difficulté de cette mature, 
va que la vente du vin est libre, et que si un cabaretier le vouloit vendre 
plus cher qu'il ne vaut, un autre cabarelier, son voisin, le donneroit À 
meilleur marché pour en avoir un plus grand débit. Si les cabareliers 
s'entendoient tous ensemble pour ne vendre le vin que egr un pied dont 
ils seroient convenus, ce monopole devroit estre puny par les juges orc 
naires. À l'égard des fermiers des aydes, il n'y a, si je ne me trompe, 


ni règlemens ni ordonnances qui leur défendent de vendre du vin, lorsqu'il 
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est libre à tout le monde d'en vendre en payant les droits et exécutant les 
règlemens de police de chacune ville, Vous voyez bien par e que je vous 
dis que ce que l'on vous à dit sur ce sujet ce sont discours qui ne peuvent 
avoir aucun fonilement. Pajonte seulement à ecla que si les fermiers des 
aydes. comme fermiers, font quelque chose qu'ils ne doivent pas faire, les 
dus et la Cour des aydes sont establis pour les punir et les obliger d'exé- 
éuter les édits, ordonnances et règlemens. Si, comme cabaretiers, ils 
font quelque chose qu'ils ne doivent pas faire, ils sont sujets aux règle 
mens de police de ville, et, par conséquent, à la juridiction ordinaire. 








BB long Mio. Monge Cisirambat, vol. 428 Fa av08.) 

















97. — AU MÊME. 


Saint-Germain, 30 janvier 1681. 

Comme vous jugerez facilement, par tout ce que je vous écris, avec 
quelle application Le Roy donne continuellement ses ordres pour faire eu 
sorte que le règlement des tailles et autres charges soit (ail j 
avec tant d'égalité qu'aucun ne se décharge du tout ou en partie, Sa Majesté 
mordonne de vaus dire qu’elle reçoit beaucoup d'avis qu'il y a quentilé 
de particuliers dans toute l’estendue de la province de Normandie qui se 
déchargent du payement des tailles sous prétexte de noblesse, encore 
qu'ils ayent csté condamnés dans la recherche qui en a esté faite depuis 
quelque temps!; qu'il y en a beaucoup d'autres qui se soulagent dans 
l'imposition, par toutes sortes de moyens qu'ils recherchent avec un très- 
grand soin et une trk-grande application. Sa Majesté m'ordonne de vous 
dire qu'elle veut que, dans toutes les visies que vous faites des élections, 
vous examiniez avec soin tous les rôles des tailles des paroisses pour voir 
ceux qui sont mis au nombre des exempts ou ceux qui sont notablement 
soulagés à la taille, et que vous entriez en connoissance des raisons 
qu'il y a de l'exemption ou du soulagement, pour y apporter, par les taxes 
d'office?, les remèdes que vons estimerez convenables pour le soulagement 


des peuples. 








CD Trnp. Ms. Mélanges Clairamband, vol. 4ag, fl. Bt.) 











! Voir piécesn"" 9 et 67.— L'arrêtcontre les 3 Uintendant élit autorisé à ne concerter 
tumrpateurs de noblesse est du aa mars 1666: me Len officiers des élections pour taxer d'of- 
an bout de qualorae ans, les résistances fce tous ceux qui cherchaient à se soustraire, 

de l'inbfrèt privé n'étaient pas vainenes, sans droits, à l'imposition de la taille. Gulert 
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98. — A M. MORANT, 
INTENDANT À AIX, 
Saint-Germain, 13 février 1641. 

Pour réponse à vostre lettre du 4 de ce mois, il faut bien se donner 
de garde, dans les grandes affaires, de se rebuter des premières difficullés 
que l'on y rencontre. Vous pouvez vous imaginer facilement que, dans le 
iravail® que le Roy vous erdonne de faire-dans l'assemblée que vous devez 
tenir à Montpellier, l'on n'a pas cru que vous n'y trouveriez aucune difi- 
eulté, Vous avez mesme bien deu juger que, le Roy voulant que vous vous 
assemblassiez tous en un mesme lieu, Sa Majesté n'a pas prétendu que 
œ fust un ouvrage facile, qui ne recevroit que peu de difficultés et pas de 
contradictions. Vous devez vous persuader, au contraire, que le Roy a 
bien sçu que ce travail seroit très-difficile et recevroil beaucoup de diffi- 
cultés et de contradictions, pour concilier les différens usages des pro- 
vinces et mesme ce qui se peut trouver de contraire aux priviléges dont 
elles jouissent; mais il faut apporter dans cette assemblée un espril de 
pénétration et de facilité, afin de trouver les expédiens les plus faciles et 
les plus praticables pour concilier toutes ces difficultés. Peut-estre qu’en ap- 
profondissant la matière et Ja considérant en détail, article par article, vous 
»'y trouverez pas toules les impossibilités que vous vous estes figurées; 
mais, en tout cas, s'il y en a quelqu'une, vous pourrez en envoyer des 
mémoires contenant les raisons de part et d'autre pour en rendre compte 
au Roy. 








(BL. Imp. Mes. Mélanges Giirembaalt, vol. Aaÿ, fol. 72.) 














99. — A M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT 4 TOULOUSE. 
Seint-Germain, ao février 1684. 
Je suis bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du 11, que vous estes tous 
assemblés à Montpellier pour travailler à l'ordonnance sur le fait des 


véllait avec soin à l'exécution de cette dispo— au parlement el fs d'un ancien inendanl; 

sition qu'i recommanda aux interdants par inlendant lui-même à Moulins (mars 1674 à 

vis reudaires des 10 el #3 juin, ét go 1699), à Aix (nclobre 1680). 

tobre 1684. 2 s'agissait du réglement à 
* Morant (Thomas-Alssandre), eansoiller ailes rédles. (Voir giète n° 89, nolo.} 





sur lee 


Google 


150 FINANCES, 


tailles réelles’. Comme j'ay lu assez exactement un projet que le sieur du 
Mousseau, conseiller en la Cour des aydes de Montpellier, m'a mis entre 
les mains et qui a eslé fait, comme je crois, par quelque officier de cette 
compagnie, je vous l'envoye avec quelques remarques que j'aÿ mises en 
marge de ma main, et que j'ay fait copier ensuite afin de vaus dispenser 
de la peine de lire mon écriture. Comme je sçais que vous avez ce mesme 
projet entre vos mains, j'estime que vous devez observer qu'estent fait par 
desoficiers de la Cour des aydes, leur but n'a pas esté, dans ce projet, de 
diminuer leur juridiction ni peut-estre de retrancher tout ce qui peut pro- 
duire des procès dans leur compagnie. C'est à quoy vous devez soigneuse- 
ment prendre garde. J'espère, au surplus, qu'une matière de celte consé- 
quence ayant esté examinée et concertée par cinq personnes aussy habiles 
que vous estes, vous mettrez ce travail dans sa perfection et que vous lrou- 
verez moyen de concilier les différences qui se trouvent dans les usages et 
la jurisprudence des différentes provinces. Je vous prie surtout de bien 
observer de mettre des règles si étroites aux emprunts, que les commu- 
nautés ne puissent jemais retomber dans l’estat auquel elles sont encore 
à présent, par la trop grande facilité qu'elles ont eue de ‘eudelter, 


{Bb lp. Mes. Mélanges Clairembendt, vol. Hg, fol. 86.) 





100. — A M. DE NOINTEL, 
ANTENDANT À TOURS? 


Saint-Germain , 25 février 1683. 





‘un des plus importans travaux auxquels vous devez vous appliquer est le 
papier terrier de tous les domaines qui sont dans la générolité de Tours. 
Comme je sçais que M. Tubeuf n'a pas donné à ce travail l'application 
qui estoil nécessaire, prenez bien garde de récompenser par la vostre la né- 
ligence qu'ile eue pour ce travail qui est d'une Wrès-grande conséquence, 
et qui est desjà très-avancé et presque achevé dans les autres généralités du 
royaume. Vous devez prendre garde que le Roy ne voye qu'il ne soit pas 
dans le mesme estat en celle où vous servez. Informer-vous prompteinent 
de l'eslal auquel esL ce travail, el metlez-vous en estat delle reprendre aus- 
sytost que vous serez areivé à Tours; et ne manquez pas de meltre un ar- 





Voir père n° 89. 1674. Hremploçaà Tours, en seplemhee 1 680 
+ Louis Béchameil, sicur de Nointel, con M. Tubeuf. Mort le 3e décembre e719. âgé 
siller au parlement maftro des requêtes eu de soixante el dix-neuf ane 
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ticle dans une des lettres que vous m'écrirez par chacun mois, pour n'en 
rendre comple. 
CBibI. Emp. Mes. Mélanges Clcirembault, vol. Gap, fol. 100.) 





401. — AUX INTENDANTS 
FOUCAULT, MORANT, DR RIS ET D'HERBIGNY. 
SiniGermin, 4 mars 1681, 
Jay rendu compte au Roy de la lettre que vous n'avez écrile, par un 
courrier exprès, sur l'indisposition qui sat survenue à M. Daguenseau, qui 
l'empesche de doaner l'application nécessaire pour achever le travail! pour 
lequel vous estes assemblés. Sa Majesté estime à propos, sur cet incident, 
que vous vous en retourniez chacun dans vos provinces pour travailler aux 
affaires qui vous y sont commise. Elle estime mesme qu'après avoir péné- 
tré autant que vous avez fait toutes les difficultés et contrariétés dans les 
projets d'ordonnance que vous avez préparés, il sera très-aventageux à la 
composition de cette ordonnance que vous ÿ fassier encore de sérieuses 
réflexions chscun en particulier, que vous confériez mesme avec les prin- 
cipaux officiers des compagnies pour chercher ensemble les expédiens de 
concilier les différens usages, afin que cet ouvrage, par vostre application, 
devienne digne du Roy et de vous. Cependant je suis bien fasché de l'in- 
disposition de M. Daguesseau; vous me ferez plaisir de me faire sçavoir 
Vestat auquel il sera. : 
Ceux d'entre vous auxquels le Roy a permis de venir icy peuvent sans dif- 
ficulté se servir de cette permission. ï 
Gb Jp, Mas. Mélanges Clirambou, val. 439, 1. 116.) 











102. — A M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT A TOULOUSE. 
Sceaux, g may 1681. 


Je réponds à la Jettre par laquelle vous me donnez avis que les comptables 
de la province de Langnedoc pourroient terminer l'accommodement qu'ils 
ont projeté, et donner 250,000 livres au Roy pour tous les débets des 
comptes el autres recherches qui se sont faites contre eux, si la Chambre 


*_ Le règlement surles tailles réolles dont il est questiou dans plusieurs lettres précédentes. 
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des comptes y entroit pour quelque somme. Après en avoir fait rapport au 
Roy, Sa Majesté m'ordonne de vous répéter ce que je vous ay desjà écrit de 
sa part, Cest-d-dire qu'elle veut tirer l'éclaireissement et la preuve de ce 
qu'elle apprend avec certitude, que la Chambre des comptes s'est fait payer 
jusqu'à présent un quatrième quartier d'épices par les comptables, sans 
passer cette dépense dans leurs comptes, en obligeant les comptables de 
rendre les récépissés qu'ils en ont retirés. Comme c'est une concussion la 
plus qualifiée qu'on puisse s'imaginer et que Sa Majesté ne peut souffrir, 
ni pour l'avenir ni pour le passé, particulièrement en une compagnie qui 
prévariqué en corps À son devoir, Sa Majesté veut que vous fassier connoistre 
aux principaux de cetle compagnie qu'elle fait poursuivre les comptables, 
non-seulement pour les débets de clair qui sont sur leurs comptes, mais 
mesme pour Îles sommes que celte compagnie a passées induement à quel- 
ques-uns pour leur tenir lieu de remplacement de ce quatrième quartier. 
Ces comptables, vraysemblablement, ne se résoudront jamais À payer les 
sommes ainsy passées sans déclarer ce quatrième quartier; et dès lors que 
la preuve en viendra devers le Roy, il n'y a guère de punition qu'une com- 
pegnie qui a fait une concussion de cette nature ne mérite, C’est ce que 
vous devez fortement leur représenter, afin que cette affaire n'allant pas 
plus avant, elle les engage à entrer en accommodement pour une somme 
un peu considérable de 25,000 écus ou de 10,090 au moins!, et que 
Sa Majesté puisse estre portée à avoir de lindulgence pour eux, d’antant 
plus que la petite punition qu'elle aura en payant celle somme servira 
d'assurance précise à Sa Majesté qu'ils ne tomberont plus en pareille fante. 

(Bibl. Imp. Mas. Mélanges Clairambandt, vol. 499 fol. 233.) 


























103. — À M. MÉLIAND, 
INTENDANT A CAEN. 
Versailles, 22 may 1681. 
Vous sçavez que le moine de Cherbourg a esté condamné parle parlement 
[de Normandie]?. Gomme il paraist, par tout ce qui s'est passé dans cette pro- 
* La Cour des comples de Montpellier en- eficiemdela Courdrs comptessurle lieu, eLque 


vora ane députation à Colbert qui, après plu vous les cbligiez de payer celle somme dans 
rs pourparlers, se contente de soisante mille les mesines cinq termes qui ont eslé accordés 








livres, et écrivit, le 21 juin, à Daquesseau: pour les débots des cumpuables.» (Mél. Cloir 
«Au cas que les dépulés n'ayent point de pou- val. 419, fol. 289.) 
voir sufisant pour conclure iey celle afaire, Sa * Ge moine était sous-prieur d'une abayr. 


Majeslé veul que vous en cveniez avec ds 
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cédure, qu'il y a beaucoup de faux-monnoyeurs dans la basse Normandie, 
l'intention du Roy est que vous donniez une attention touie particulière à 
découvrir tous les suteurs de ce crime, et à tenir la main à ce qu'ils soyent 
sévèrement punis. Ce moine doit avoir la question; ne manquez pas de don- 
ner bien vos ordres à ce qu'elle soit bien donnée, et faire suivre toutes les 
déclarations qu'il fera dans cette question. Si vous avez besoin de quelques 
secours du Boy ou du Conseil pour la recherche et punition de ce crime, 
ne manquez pas de me le faire sgavoir 1. 

(Bibl. Imp. Mas. Mélanger Gleirembeult, vol. 439, fol. 268.) 





104. — AU SLIEUR GODEFROY, 
GARDE DES ARCHIVES DE LA CHAMBRE DES COMPTES 4 LILLE, 
Vemailles, sa may 1686. 

… Le plus important travail que vous ayez à présent à faire dans la Chambre 
des comptes de Lille, est celuy qui regarde la recherche des titres des enga- 
gemens que Les roys catholiques ont faits de leurs domaines. Ainsy, appli- 
quez-vous particulièrement à rechercher tous ces litres el à en faire des 
extraits bien justes et bien certains. Prenez garde de n'entreprendre point ce 
travail généralement dans toute l'estendue des pays conquis, mais appliquez- 
vous à le faire par chastellenies et par prévostés; et prenez bien garde de 
n'omelire aucun des engagemens que les roys catholiques ou leurs prédé- 
cesseurs ont faits. Surtout que ce travail soit secret et que personne n'ayt 
connoissance de l'ordre que je vous donne sur cela. 

{DIbL. Ip. Mas. Mélanges Clirambut, vol. 439, lol. 266.) 





105. — À M FOUCAULT, 
INTENDANT A MONTAUBAN. 
Vermilles, 32 may 1681. 
Pour réponse à vos letires des 6 et 12 de ce moi, j'a examiné icy avec 
M. de Ris le projetde règlement pour les tailles réelles%, en présence du sieur 


! Le 6 juin suivant, Colbert écrivitau même à ce que l'arrest domné contre luy soit exécuté, 
intendant au sujét de cette affaire : «Le com= et surlout qu'on découvre ses complices autant. 
mencementde vœtre leltre m'a faitde lapeine, qu'il sera possible.» (Bibl. Imp. Mél. Clair. 
vogant que le noine de Cherbourg satoit vol. +, fol. 280-) 
sauvé; mais puisqu'il est repris, tenez la main 2 Voir pièce 2° 8y« 
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Darennes, président, du sieur Mousseau, conseiller en la Cour des aydes de 
Montpellier, et d'an trésorier de France, de Grenoble, qui m'ont paru he- 
biles, Je seray mesme bien ayse de voir les réflexions que les officiers de 
la Cour des aydes de Montauban auront faites sur in communication que 
vous leur en aurez donnée; mais il est nécessaire que cela se fesse promple- 
ment, parce qu'après l'examen qui a esté fait de ce règlement, je me crois 
pas qu'il y ayt beaucoup de choses À changer. Ainey, il faut penser au 
plus tost à le faire expédier, et l'envoyer dans toutes les compagnies pour 
y esre exécuté. 

J'ay reçu l'estat des brigades employées dans le recouvrement des tailles 
sur lequel je vous feray sçavoir les intentions du Roy, après en avoir rendu 
compte à Sa Majesté. Je dois vous dire cependant qu'il n'y a rien qu'elle 
souhaite davantage que de réduire ce recouvrement aux termes où il a esté 
dans le temps de paix; Sa Majesté ne pouvant pas se persuader que l'in- 
troduction des brigades qui a esté faite pendant Ja gucrre puisse produire 
du soulagement à ses peuples. Aussy, comme elle veut à présent leur donner 
des marques de sa bonté et les faire jouir des bienfaits de la paix, elle 
veut les soulager de ce qu'ils portent qui n'est pas nécessaire à la eubsis- 
tance de l'Estat!. 

(RL Arp. Mas. Méenges Clin, val. 429, 1.259.) 








406. — AUX INTENDANTS. 


Versailles, 08 may 1681 

Le Roy m'ordonne de vous écrire sur deux points très-importans qui 
ant esté omis dans la lettre que je vous ay écrite par ordre de Sa Majesté, 
le 14 avril dernier, concernant la visite que vous devez faire de vostre 
généralité. Ces deux points consistent : 

Le premier, en ce que Sa Majesté a reçn divers avis de tontes les pro- 
vices, que presque lous ou au moins un nombre considérable de gentils- 
hommes, officiers et personnes puissantes, faisoient faire les rôles des tailles 
dans leurs chasteaux et maisons, ou par leurs ordres *, 

Le second, que presque dans toutes les paroisses les principaux habitans 
et les riches trouvoient facilement moyen do se décharger des tailles et 
d'en surcharger les moyens et les pauvres habitans; ct mesme que ceux-cy 


1 Voir pièce n° 66. — * Voir pièce n° ab. 
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demeuroient d'accord de la décharge de ces plus riches, parce qu'ils les fai- 
soient travailler et qu'ils trouvaient des secours par leur moyen dans toutes 
leurs nécessités, 

Comme ces deux désordres sont venus jusqu'à Sa Majesté par divers en- 
droits qui doivent etre véritebles par leur rapport et leur conformité, Sa 
Majesté m'ordonne de vous écrire fortement que son intention est que vous 
exarainiez avec un trés-grand soin ces deux points; que vous vous infor- 
mier, particulièrement dans tous le lieux où vous ferez des séjours, 'ils 
sont véritables ou non; et à l'égard du premier, que vous employiez non- 
seulement l'autorité de vostre employ pour en empescher la continuation, 
mais mesme, s'il y avoit quelque abus considérable et qui méritast un 
exemple, Sa Majesté veut que vous l'en informier, son intention estant de 
vous envoyer le pouvoir pour juger souverninement les coupables de cet 
abus, si vous en aviez la preuve et que le cas parust assez grave pour cela. 

A l'égard du second point, Sa Majesté veut que vous y remédiiez par les 
taxes d'office et par les autres moyens dont vous pourrez vous servir! 

Elle m'ordonne de plus de vous dire que vons vous informiez exactement 
du nombre de prisonniers qui se trouveront dans les prisons de toutes les 
élections pour la taille et pour les gabelles, 

{Bibl. Imp. Mo. Mélanges Clairambeult, vol. 429, fol. 260.) 








107. — À M. MORANT, 
INTENDANT À AIX. 
Paris, 6 juin 1681. 
Pour réponse à vostre lettre du 24 du passé, vous faites fort bien d'en- 
trer dans le détail des affaires de la ville de Marseille et d'examiner avec 
soin tout ce que les fermes de ses impositions peuvent valoir, el mesme 
d'en terminer toutes les difficultés pour avancer toujours le payement de 
ses dettes et parvenir au soulagement que la décharge d'une bonne partie 
de ses impositions Iny donnera; mais vous devez estre fort en garde contre 
les demandes de diminution des fermiers. Si vous les admettiez, elles tire- 
roient après elles des suites fort dangereuses, parce que, si les fermiers 
gagnent, ils ne-sont pas obligés d'augmenter, et si on leur accorde des 





* Ces recommandations, renouvelécs dans aussi préjudiciables aux peuples. Le seul moyen 
Les cirralaires aunuelles, prouvent combien le d'y remédier élait do Leuir la ain à l'inposi- 
séle du ministre et l'aulorité même du roi tion de taxes d'office. 
étaient impuisants pour réprimer des abus 
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diminutions lorsqu'ils perdent, il n'y a point d'homme qui, dans cette 
espérance, ne hasarde À foire des enchères sans fn, en sorte qu'il n'y a 
jamais rien de seur! Ce que j'observe dans les fermes du roy est de ne 
jamais odmettre aucune demunde en diminution; et lorsque les fermiers 
abandonnent leurs fermes, je les fais publier à la folle enchère et les fais 
contraindre à la payer, n'ayant trouvé que ce seul moyen pour rendre les 
revenus du roy seurs et solides. Je me remets néanmoins à ce que vous 
croirez d’une nécessité absolue sur les demandes des fermiers de ladite 
ville. Sur quoy je vous diray encore que cette ville augmentant tous les 
ans considérablement en nombre d'habitans par le commerce qui s'y fait, 
vraysemblablement les fermiers devroient gagner au lieu de perdre. 

Comme je presse celuy qui a traité du recouvrement des franes-fiefs en 
Provence ® d'achever de payer ce qu'il doit, il me prie de vous écrire de 
ne plus donner de surséance à œux qui doivent, et que vous les laissiez 
contraindre au payement, comme aussy de juger l'affaire du sieur de 
Mirabeau, qu'il dit estre en état depuis trois mois. Il est rès-nécessaire pour 
le service du roy que vous donniez tout l'application qu’il vous sera pos- 
sible pour achever ces recouvremens. Je vous recommande au surplus 
tout ce que je vous ay écrit concernant la liquidation et l'acquittement 
des dettes des communeutés de la Provence et tout ce qui concerne le do- 
maine. 

Je suis bien ayse que vous ayez terminé le différend des fermiers de la 
domaniale 5 avec les échevins de la ville de Marseille. Sur ce que vous 
dites que la difficulté de distinguer les bestiaux de la province d'avec les 
étrangers sera une source inépuisable de procès, je vous diray qu'il faut 
conserver ces sortes de droits avec un très-grand soin, particulièrement 
dans les pays d'estats el dans la ville de Marseille, qui ne paye presque 
rien au roy, et qu'ainsy il faut maintenir ce droit dans toute son estendue, 
jusqu'à ce que les bouchers s’abonnent avec le fermier, en sorte qu'il en 
soit satisfait. 

{BI 1m. M. Mélmgee Gairembulr, ol 439, Pl 7h) 


* On sit que le mode ordinaire de per 
cepfon des droits du roi ou d'ane ville était 
alor l'afermage au plus offrent. L'adjudica- 
taire éait cautionné par les fermiers généraux 
ou particuliers chargés de recouvrer les impo= 
citons qui en faisaient d'objet. 

* Voir plbce n° ga , moe. 

* La domaniale état un droit créé où 1559 
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par une ordonnence qui antorisait l'expartalion 
des blés et vins bors du royaume en cts «le 
surbondance. Elle +8 perceveil en Languedoc 
ten Provence, pays d'élats et proriness ré 
pulées élrangères à l'égard de celles où les ing 
grosso fermes étaient éLablien,(Encyel méharl. 
Finances.) — On voit que ce droit mail £1é 
élendu ou commerce des bestiaux. 
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108. — AU MÈME. 


Sceaux, 18 juin 1681 

Pour réponse à vos lettres des 7 et 11 de ce mois, mon fils vous fera 
savoir la résolution du roy sur tout ce qui concerne les esclaves du royaume 
d'Alger qui sont sur les galères du roy. 

À l'égard des mannoyes, vous devez tenir soigneusement la main à 
l'exécution des édits et déclarations du roy, en sorte qu'aucune autre 
monnoye n'ayt cours, dans la Provence, que celles qui sont permises par 
les édits et déclarations. C’est pourquoy vous devez laisser publier et exé- 
cuter Varrest de la Cour des monnoyes. N'admetter aucune raison qui 
pourra vous estre alléguée de l'incommodité du petit peuple et autres de 
celle nature pour laisser le cours des doubles’, liards el autres espèces 
non permises, parce qu'il n’y a rien qui soit plus contraire à la dignilé du 
#ouvernement présent du royaüme que le cours des monnoyes altérées. Il 
est bien certain que celles des petites provinces qui sont au dedans ou 
proche du royaume? le sont toutes. Pour vous bien faire connoistre que 
l'incommodité prétendue des peuples ne doit pas estre considérée, c'est 
qu'à Paris, et dans toutes les provinces du royaume, il n'y a ni doubles ni 
liards, ni autres espèces de cette nature. Une autre preuve sans réplique 
que les Monnoyes de ces petites souverainetés ne peuvent travailler sans 
altération, c'est que, pour attirer les matières dans les Monnoyes du roy, 
il en cousle tous les ans plus de 100,000 écus à Sa Majesté, parce qu’elle 
fait donner un prix des matières qui excède mesme celuy que valent les 
monnoyes, en sorte que lous ceux qui ont des matières aiment beaucoup 
mieux les apporter aux Monnoyes du roy que partout ailleurs. 

AL n'est point non plus nécessaire de mettre un prix au billon, parce 
que ce n’est presque que du cuivre, qui n'est bon que pour mettre en 
œuvre; mais contentez-vous seulement d'empescher que toutes ces mon- 
noyes n'ayent aucun cours en Provence, et si vous avez besoin de quelques 
arrests du conseil, en me le faisant sçavoir, je ne manqueray pas de vous 
en envoyer. 





{Bb Ip. Mes, Mélanges Clarambault, vol. 49, fol. 301.) 





* Le double était une pelile monnnie de = Le Gumtal, la principauté d'Orange et 
cuivre valant a deniers. La valeur du lisrd elle de Dombes. (Voir pièces n° 53 et 67.) 
étant de 3 deniers 
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109. — A M. DE MÉNARS, 
INTENDANT A PARIS. 
Versailles, 18 juin 1681. 

Pour réponse à vos lettres, du 6 de ce mois, datée de Joigny, et du 3, de 
Saint-Florentin, j'ay rendu compte au Roy de tout ce qu'elles contiennent 
concernant la visite de ces deux élections. Comme vous entrez fort dans le 
détail , elles font un fort bon cflet dans Pesprit de Sa Majesté, Surtoul tenez- 
vous en garde contre la tentation de l'approbation publique, à laquelle vous 
estes’un peu sujet, el soyez bien persuadé que la véritable et solide appro- 
bation vient de la justice que l'on doit rendre au roy et aux peuples. 

Quoyque je sçache que les fermiers et commis au recouvrement des 
droits du roy sont sujets à en abuser, vous ne devez pourtant point ajouter 
foy aux plaintes que l'on fait contre eux il faut voir les pièces, et les faire 
venir pour entendre leurs raisons; et c'est ce que vous devez observer en 
toutes choses. 

Les sous-fermiers des aydes se plaignent que vous avez déclaré beau- 
coup de bourgs fermés, el mesme que vous avez nommé des subdélégués 
pour prendre connoissance de ces fermetures en vostre absence. IL faut 
premièrement renvoyer ces subdélégués si vous en avez estably, parce que 
ke Roy veut que vous fassiez les visites de fermeture des villes vous-mesme, 
sans vous en confier à un subdélégué; et de plus, vous ne devez déclarer 
aucune ville fermée qu'après avoir entendu le fermier. 

Vous dites que les commis des aydes saisissent les bestiaux et chevaux 
de labourage, Si ce désordre estoit universel, il faudroit assurément y 
apporter du remède; mais si ce n'est qu'en quelques occasions, il n'y a 
point de déclaration qui oste cette liberté aux fermiers. Ainsy, vous voyez 
bien qu'en toutes choses il faut entrer dans le “détail, parce que, quoyque 
cette saisie soit légitime, néanmoins, s'il y a de l'abus, il faut y apporter 
du remède, Continuez la visite que vous faites, et failes-la encore, s'il est 
possible, plus exacte. Appliquez-vous surtout à répondre, article par ar- 
ticle, À tous les points contenus aux lettres que je vous ay écrites par 
ardre du roy, Sa Majesté observant, lorsque je luy en rends compte, si l'on 
a satisfait à ses ordres. u 


* Les villes et bouge fermés eu décané les autres boissons trouvés. chez Les parier. 
étaient cxemplés de a formalité de inventaire ( Encyel. method. Finances.) Voi 
dressé par les commis de La ferme des aides, rt * Voir pièces n” 39 el 80, not 
coucornent In qualité et La quantité es vins et 
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Il me semble que vous auriez bien fait de mener avec vous celuy qui a 
fait les cartes de la généralité, parce que vous auriez vérifié si ces cares 
sont bien failes ou non. Pensez bien qu'il faut que vous acheviez la visile 
des vingt élections de la généralité de Paris, el qu'il faut faire le reste 
encore avec plus d'exactitude que vous n'avez fait. 

(BSD mp. Mn. Mélanges Cuérendent, ro. 2, 2 807.) 











110. — A M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT À TOULOUSE. 
Versailles, 36 juin 1681. 

Jay reçu, avec vosire letire du 14 de ce mois, Les deux tarifs pour les 
droits des greffes !; mais vous voulez bien que je vous dise que, tant que 
le fermier ne sera point entendu, il est difficile que le Roy puisse prendre 
la résolution de fixer ce tarif sur les avis des officiers du parlement et des 
sénéchaussées, Je crois mesme vous en avoir expliqué les raisons, par mes 
lettres, que je vous répéteray encore succinctement. 

Les tarifs des preffes sont fort anciens et faits par les parlemens et 
autres compagnies, sous l'autorité du roy. Lorsqu'ils ont esté aliénés, la 
succession des temps et l'augmentation de toutes chotes par la prodigieuse 
quantité d'argent qui est entrée dans l'Europe, et d'ailleurs, la considé- 
ration que les perlemens ont eue pour les engagistes qui estoient souvent 
de leur corps, ont produit une augmentation insensible des droits des 
greffes, laquelle, encore qu'elle ne soit autorisée par aucun tarif ni règle- 
ment, ne laisse pas d'estre en quelque sorte juste et légitime par les rui- 
sons que je viens de vous dire. 

Si vous voulez bien examiner la proportion qui se Lrouve présentement 
entre le prix de toutes choses et l'argent, vous trouverez que cette pro- 
portion est augmentée de plus de la moitié, seulement depuis le commen- 
sement de ce siècle. Ainsy jugez si, sur ces raisons, il est juete que les 
droits de greffe soyent réglés, depuis qu'ils appartiennent au roy, sur ces 
tarifs et règlemens faits par les compagnies, d'autant plus qu'elles ont abrogé 
les règlemens elles-mesmes en laissant augmenter ces droits en faveur des 
engagistes. Je vous diray de plus que si ces engagistes n'avoient trouvé la 
facilité d'augmenter ces droits par la tolérance des compagnies, et qu'ils 
se fussent adressés au Roy, les raisons que je viens de vos dire sont si 








Voir pitee n 79. 
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fortes que le Roy leur auroit accordé seurement une augmentation de 
droits. Considérez donc, je vous prie, si ce règlement peut estre fait sans 
avoir entendu le fermier qui vous auroit justifié de l'usage contraire aux 
tarifs et règlemens par loutes les déclarations de dépens qui se trouvent 
toujours dans les greffes des parlemens. Je vous dis la mesme chose à 
l'égard du tarif des greffes des sénéchaussées. Et pour vous dire en peu 
de mots de quelle sorte ces tarifs devoient estre faits, il falloit tirer la 
juste connoissance des droits que les engagistes ont pris jusqu'à ce que 
les greffes ayent esté réunis au domaine du roy, et faire les tarifs sur ce 
pied en retranchant seulement tout ce que le fermier a pu augmenter, en 
cas qu'il les ayl augmentés. 

(BibL. Emp. Mes. Mélanges Cloirembaul, vol. sg, fol. 324.) 





111. — À M. LE BRET, 


INTENDANT À LIMOGES 
Versailles, s juillet 1681. 

Pour réponse à vostre lettre datée de Saint-Jean-d'Angely le aû du 
mois passé, vous devez exécuter ponctuellement tous les points contenus 
en mes dépesches concernant la visile de vostre généralité, et particulière- 
ment ceux qui regardent les taxes d'oflice, la généralité de Limoges ayant 
esté toujours accusée, plus qu'aucune autre, de la violence des geutils- 
hommes, mains-fortes et coqs de paroisse. Vous devez vous attacher 
particulièrement À sbolir tous ces abue qui causent de grandes inégalités 
dans l'imposition de la taille, et sont fort à charge aux peuples. Continuer 
de me donner toujours part de ce que vous reconnoistrez dans la visite 
de chacune élection, afin que Sa Majesté puisse voir, par le compte que je 
Jay en rendray, que vous n'omettez aueun des points contenus en ses ordres. 

Lorsque vous aurez entièrement achevé la visite, il sera nécessaire que 
vous fassier un mémoire général sur tous ces mesmes points, contenant 
les abus que vous aurer trouvés, et les remèdes que vous estimerer pou- 
voir y esire apportés. 

À l'égard des fusliers, examinez avec soin tous les moyens possibles 
pour oster cette manière de lever la taille, qui est assurément fort à charge 


Pierre Cardin Le Br, sieur de Flacourt, bre de oltros qui lni furent adromtes pendant 
conseiller au Grand Consil; mallre des re sa longue carrière administratire, principale 
quêtes en 1676; successivement intendant à ment à l'époque où il élait intendant eu Pro- 
Limoges, à Gronohle (1683), puis à Aix. La vence. 

Bibliolhèqne impériale possde un grand nom 
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aux peuples, et taschez de remettre en usage les contraintes des huissiers 
+ sergens des tailles. Quoyque vous trouviez peut-estre de la difficulté à 
relrancher tout à fait ce mauvais nsage en une année, je veux croire que, 
per l'application que vous ÿ donnerer, vous en viendrez à bout en deux ou 
Lrois années. 








(Bb. Imp. Mes. Hienges Clairembaul, vol, 630, fl. 6.) 

















112. — À M. MORANT, 
INTENDANT À AIX. 
Versailles, 10 juillet 1684, 

J'apprends, par vos lettres des 28 et ag du mais passé, 1* et à de ce 
mois, tout ce qui s'est passé À Avignon, depuis que vous vous estes ap- 
pliqué à l'exécution des ardres du Roy que vous avez reçus concernant 
la personne du sieur Martinon. Gomme M. le vire-légat a écrit iey diverses 
letires et qu'il s’est expliqué au mesme sens qu'il vous a fait parler, le Roy 
luy fait faire réponse que Sa Majesté ne peut pas trouver bien que des 
gens qui se sont meslés dans ses alfaires et qui sont rétentionnaires de ses 
deniers puissent avoir une retraite seure à Avignon. Quoyque Sa Majesté 
ne demande pas par autorité qu’on les fasse remettre entre les mains de la 
justice, elle veut bien [sur votre demande] suspendre les grâces que les roys 
ses prédécesseurs et elle ont accordées aux habitans de la ville d’Avignon!, 
jusqu’à ce qu'ils ayent obligé celuy qui a emporté ses deniers de les rendre, 
où au moins qu'ils l'ayent livré pour tenir prison jusqu’à ce qu'il ayt payé 
ca qu'il doit. Comme Sa Majesté fait écrire au mesme sens à M. le due 
d'Estrées?, son ambassadeur à Rome, vous pouvez sans difficulté déclarer la 
mesme chose, c'est-à-dire que si Martinon paye les 220,000 livres qu'il 
doit, ou si ledit Martinon est remis entre vos mains , Sa Majesté restablira 
lesdits habitans dans les priviléges êt exemptions dont ils ont jouÿ jusqu'à 
présent, sinon Sa Majeslé veut que vous fassiez exécuter les arrests que 
je vous ay envoyés, dans toute leur estendue. Le Roy veut que vous expli- 
quiez clairement que cette affaire n'a aucun rapport avec la régales, et 


2° Divers priiléges avaient té arcordés par 
les rois de France aux habilanls d'Avignon. 
notamment là faculté de posséder des héné- 
fices en Francs et l'exemplion de divers droits 
de douane. 

* Anaibral d'Estrécs, fils de Françuis-Anni- 
bal. due d'Estrécs (soir L, 1, 306), gouverneur 
de l'Île-de-France en 1634, ambassadent à 
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Rome en 1672. Mort le 30 janvier 1687. 

2 La régale était de droit en vertu duquel 
le Roi jouissail des fruits el revenus des évè= 
chés el arehevéchés et de k dispensation des 
bénéfices vacants qui on dépendaient, jusqu'à 
la prstalion de serment du nonveau prélal 
nomeré. ( Encyel. méthod, Finances} — L'élit 
de 1673 avait déclaréqnela régale s'appliqnait à 
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que, dès lors que les 220,000 livres dues par Martinon seront payées ; 
sa Majesté reslablira tous leurs priviléges. 1 faut mépriser l'offre que les 
gentilshommes ont faite au vice-légai de leurs espées. 

{Bibl Imp. Mas. Mélanges Gloiramheadt, vol. 430, ol. 15.) 











113. — À M. DE RIS, 
INTENDANT À BORDEAUX. 
Verxilles, 24 juillet 1681 

J'apprends, par vos lettres des 11 et 15 de ce mois, que l'émotion qui 
estoit survenue dans l'élection d'Agen n’a esté d'aucune conséquence, et 
que le prévost suffsoit pour calmer ces séditions et en punir les auteurs. 
C'est à quoy vous devez tenir la main, parce qu'il est toujours très-impor- 
tant de réprimer ces sortes de séditions dans leur commenesment. 

Puisque vous avez trouvé la récolte très-abondante, il ne faut point 
faire publier l'arrest que je vous ay envoyé pour la défense de la sortie 
des bleds, et il faut seulement souhaiter que les peuples puissent débiter 
leurs bleds et en retirer de l'argent, A l'égard des vexations que vous dites 
que le fermier des domaines a faites, vous devez l'envoyer quérir, luy faire 
connoistre sa mauvaise conduite, et, si elle estoit telle qu'elle méritast 
une punition exemplaire, vous devez luy faire un procès-verbal , mesme 
en informer, et m'envoyer les informations. Mais vous devez bien prendre 
garde qu'en matière de recouvrement des deniers du roy, il faut toujours 
s'attendre que l'on ne manqueroit pas de témoins pour déposer contre 
ceux qui s’en meslent. Ainsy, il faut des fails constans et justifiés par des 
écritures, parce que la mesme raison qui oblige le Roy à punir les verr- 
tions faites par ceux qui sont commis au recouvrement de ses deniers, 
oblige aussy Sa Majesté de les maintenir contre les dépositions que les 
peuples sont loujours prests à faire contre eux avec beaucoup de facilité. 
le foray venir le sieur Maynon, sous-fermior de ces domaines, et luy en 
feray une forte réprimande. Je luy donneray aussy l'ordre de déponséder 
tous les commis de la religion prétendue réformée. 


CRD. Ip. Mes. Mélanges Cloirombeat, vol. 430, fol. 43.) 
lous les Erécbes du roçaume. Les érèques de cent XI. On seit que c'est à 1 suite de ee débat 


Pamiers et d'Aleth probestèrent et furent sou. qu'eut lieu la célèbre déclaration du clengé de 
tenus dans lenr résistanre par le pape Iono- France en 168, : 
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114. — A M. DE MARLE, 
INTENDANT À RIOM 
Versailles, a4 juillet 1681 

… Vostre letire du 14 de ce mois ne parlant que du papier terrier d'Au- 
vergne, je vous diray que j'attends à présent que ceux de Riom, Clermont, 
Montferrand, Usson, soyent achevés, ne doulant pas qu'ils ne produisent 
beaucoup d'avantages à la ferme des domaines. Mais je dois vous dire qu'il 
est absolument nécessaire que vous fassiez la visite de vosire généralité, et 
qu'il n'y 3 pas un moment à perdre pour cela. J'ay mesme lieu de m'é- 
tonner que vous ne l'ayez pas commencée, vu que je vous en ay si souvent 
écrit. Quoyque les papiers terriers des domaines doivent produire beaucoup 
d'avantages au Roy, la visite de la généralité est infiniment plus considé- 
rable à Sa Majesté, puisqu'elle regarde les impositions à faire sur les 
peuples, et que la justice qui leur est rendue en cela, par l'égalité des 
impositions, doit leur procurer beaucoup de soulagement. Ce n'est pas 
qu'il ne soit nécessaire de venir à bout de l'un et de l'autre. 

Je vous recommande loujours d'achever ce qui reste des affaires du 
huitième denier. Appliquez-vons à tout ce qui peut contribuer au soule- 
gement et à l'avantage des peuples par le moyen de la nourriture des 
bestiaux, le soutien et l'augmentation des manufactures, l'enlèvement des 
denrées de la province et la navigalion des rivières. 

{Bb lerp. Mon. Méenges Cloérembanlt, vol. 43, 101. 46. 











115. — A M. DE MÉNARS, 
INTENDANT À PARIS. 
Fontainebleau, à saunt 568. 
Dès le 29 soust de l'année 1679, j'ay écrit, par ordre du Roy, à MM. les 
Gommissaires départis dans los généralilés sujettes aux droits de gabelle. 
que Sa Majesté désiroit qu'ils examinassent avec soin , dans les visites qu'ils 
font des élections, le nombre d'officiers dont chacun grenier à sel est 
composé, qu'ils en envoyassent une liste exacte, et qu'ils s'informassent 
avec soin de la bonne ou mauvaise réputation que chacun de ces officiers 
a dans l'exercice de sa charge; l'intention de Sa Majesté estant de sup- 
primer ceux qui s'en acquitteroient le plus mal, et de joindre les plus ha- 
biles aux officiers des élections pour ne farmer qu'un corps qui deviendroit, 
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par ce moyen, plus considérable. Gomme vous n'estiez pas encore dans 
vostre employ de la généralité de Paris, Sa Majesté m'ordonne de vous 
expliquer ses intentions, afin que vous y satisfassiez promplement. Prenez 
garde, il vous plais, que le rapport quevous ferez à Sa Majesté des bonnes 
et mauvaises qualités de ces officiers soit fort juste, afin qu'elle ne se trompe 
pas sur le choix qu'elle en doit faire, qui tend toujours au soulagement de 
ses peuples. 





(BibL.Imp. Miss. Méenges Clirambonl, voL 430, fl. 68.) 














416. — AUX INTENDANTS. 


Fontainebleau, 7 souet 1681. 

Comme vous estes informé que le Roy a réglé, avant la guerre, ses deux 
principales fermes, sçavoir, celle des gabelles et celle des cinq grosses fer- 
mes dont il a réduit la multiplicité de droits en un seul!, ce qui a beau 
coup contribué au soulagement des sujets de Sa Majesté, il ne Iuy reste 
plus à présent à bien régler, pour le mesme soulagement, que celle des 
aydes et entrées? dont la prodigieuse multiplicité des droits et la différence 
infinie qui se trouve presque en chacune généralité, élection, ville et pays, 
rend toujours Ia jurisprudence pour la levéo de ces droits incertaine, et 
expose Lrop les sujets de Sa Majesté à diverses vexations qui peuvent leur 
estre faites par les sous-fermiers, arrière-fermiers, commis, sous-commis 
el tous autres employés au recouvrement de ces droits de fermes. 

L'intention de Sa Majesté estant de régler ces droits, et les rendre, au- 
tant qu'il se pourra, uniformes dans Lous les lieux, elle veut qu’en faisant 
l'imposition des tailles dans toutes les élections de la généralité, vous em- 
ployiez une ou deux journées entières en chacune élection, pour examiner 
aves un soin très-exact tous les différens droits d’aydes el d'entrées qui se 
lèvent dans les villes, bourgs et paroisses de chacune élection, Pour cet 
effet, vous devez assembler chez vous le sout-fermier des aydes ou celuy 
qui aura la direction de cette ferme avec le procureur du roy et le plus 
habile officier de l'élection, pour profiter de toutes leurs connoissances, et 
faire en sorte que rien ne vaus échappe. 11 seroit mesme nécessaire que 


* L'ordomance portant règlement général nos.) Gependant Golbert en parie. pièce 
sur les fermes avait paru au mois de juillet n°76, $ 8, comm il aurait pu faire d'un rè- 
+681. Celledes gabélles remontait à mai 1680. glement définitif ; mais, dans La même pire. 

? L'ordonnaner dejuin +680 ,sarles aides, 511, et dans I pièce n° 88, il montre com 
n'éloit que provisoire. (Voir pièce n° 143, lien cle aisait encore à désirer, 
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© vous vous informassier des principaux habitans et cabaretiers de toutes les 
villes et bourgs; el mesme, pour plus de précaution, vous pourriez, dès 
À présent, avertir le procureur du roy, ou le plus habile officier de cha- 
cune élection qu'ils eussent À se préparer à vous donner cet éclaircissement 

fort exact dans le temps que vous travailleriez auxdites impositions. 
Bi. mp. Mon. Méemges Clirembadt, vol, 430, Sol. 7.) 














117. — À M. MORANT, 


INTENDANT À AIX. 
Fonlainebleau, 14 aoust 1683. 

Pour réponse à deux de vos lettres datées de Montfrin! le a7 juilletet 
a de ce mois, le sieur Martinon? est à présent à Paris, Ainsy les traitañs 
généraux traiteront avee luy pour le payement de ce qu'il leur doit, et j'es- 
time comme vous qu'il sera plutost porté à sortir d'affaire à Paris qu'en 
Provence. Mais je vous prie de vous faire informer toujours du bien qu'il 
peut avoir, eslant bien difficile que, devant à ses associés deux cents et tant 
de mille livres ainsy qu'il paroist par son comple, et ayant desjà du bien 
d'ailleurs, ce bien soit inconnu. Ainsy, je crois qu'avec un peu d'applica- 
tion vous en pourrez tirer quelques lumières. 

Je vous envoye l'arrest du conseil, pour la révocation de ceux que je 
vous avois envoyés pour l'affaire de Martinon. 

Je vous recommande au surplus de tenir toujours le main à ce que nos re- 
couvremens se fassent avec diligence, et particulièrement ceux du huitième 
denier ecclésiastique et laïque et des droits de lods et ventes. Comme vous 
estes à présent en Provence, je vous prie de reprendre avec application le 
travail de l'acquittement des dettes des communautés, et tout ce qui con. 
cerne le commerce. 

M. le président de Séguiran® m'écrit qu'il y a eu une assemblée tumal- 
ineuse dans sa compagnie, qui, en son absence, a député le sieur Vians pour 
représenter les raisons des pourvus et non reçus. Faites-moy sçavoir ce qui 
en est, afin que le Roy puisse y apporter le remède que Sa Majesté esti- 
imera nécessaire. 

(BL Ip. Mon, Mélenges Ciérembentt, vol, 80, So 80.) 


: du Gard, arrondissement * Henri de Séguiran , sieur du Boue, premier 

‘de Nimes, canton d'Aremon. président eu la Cour des comptes de Provence. 
+ On a vu plus boul, pièce n°119, qu'il Morten 1643. 

s'était réfogié d'aborddans Jecomtatd' Avignon. 
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118. — À M DE RIS, 
INTENDANT À BORDEAUX. 
Fontainobloa: 





aû septembre 1681. 

J'ay reçu, avec vos letires du 15 de ce mois, le mémoire concernant le 
recouvrement de la taille par la voye des porteurs de contraintes; sur quo) 
je dois vous dire que, quelque opinion que vous ayez que cette voye est 
moins à charge aux sujets du roy et qu’elle est mesme absolument néces- 
saire pour le recouvrement des deniers de la taille, il est néanmoins Lrès- 
nécessaire que vous establissier la voye des huissiers et sergens en quelqu'une 
des élections de vostre généralité, parce que Sa Majesté est très-persua- 
dée que, la voye de ces porteurs de contraintes par logemens effectifs 
n'estant pas naturelle, les peuples seront plus soulagés si l'on peut resta- 
blir la voye des huissiers et sergens. Ce pendant vous avez fort bien fait de 
retrancher l'archer à cheval qu'ä y avoit en chacune brigade; et vous ne 
sçauriez apporter trop de précautions pour diminuer cette charge sur les 
peuples, lout autant qu'il sera possible sans préjudicier à la seureté et fa 
cilité du recouvrement. 





CBI Ip. Mes. Mélanges Ciairembenb, vol. #30, 1. 166.) 











119. — A M. FOUCAULT, 
INTENDANT À MONTAUBAN. 
Fontsincbleau, 35 cepiembre 1631. 

Je n'ay point encore fait de réponse à une de vos letires du 27 du mois 
passé, par laquelle vous proposez de rifaire une seconde fois e papier 
lerrier parce que vous y avez trouvé beaucoup de défauts. Comme vous 
tue demandez qui payera une seconde fois les droils que les emphytéotes 
de payer, attendu qu'il Les ont dejà payés une fois, il est cer- 

tin qu'il ne seroit pas juste de les faire payer une seconde fois; aussy ne 
fant-il pas engager le roÿ à une trop grande dépense pour faire une se- 
conde fois un travail de cette qualité, Ainsy, vous devez bien examiner: 
premièrement, s'il est absolument nécessaire de faire une seconde foi 
papier terrier; en quoy consistent les défauts que vous y avez trouv 
ces défauts sont généraux et s'il est nécessaire de retirer de nouvelles recun- 














ce 





2 Voir pièce n° 66. 
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moissances de tous les emphytéotes, ou s'ils sont particuliers; el, en ce cas, 
combien de reconnoissances à peu près il faudroit faire renouveler, et à 
combien tuontera la dépense que le roy sera obligé de faire pour ces se- 
condes déclarations. 

COGBL Hop. Mon. Mélanges Clairemboult, vol. 430,161. 108.) 





120. — AUX INTENDANTS. 


Fontainebleau , 5 seplembre 1683. 


Le Roy ayant résolu de faire un nouveau règlement sur tout ce qui con- 
cerne Y'imposition et la levée des tailles, qui comprendra non-senlement 
tout ce qui est contenu dans les précédens règlemens, mais meane les 
remèdes que Sa Majesté jugera devoir estre apportés aux abus que MM. les 
Commissaires départis dans les provinces sujettes aux impositions de la 
aille ont reconnus dans leur visile de celle année, Sa Majesté a considéré 
que ce règlement ne pouvoit pas estre fait de quelques mois, d'autant qu'il 
faut le composer, et ensuite l'envoyer aux principaux officiers des Cours 
des aydes et auxdits sieurs Commissaires déparlis, pour le voir, examiner 
et y faire leurs observations, Ce pendant, Sa Majesté à estimé nécessaire de 
faire par provision le règlement que je vous envoyet, qui concerne ce qui doit 
s'observer à l'égard du temps de la nomination des collecteurs, les trans- 
lations de domicile, et quelques autres articles qui contiennent seulement 
un abrégé de tout ce qui est répandu dans Les règlemens qui ont esté faits. 
Sa Majesté m'a ordonné de vous l'envoyer afin que vous teniez la main à 
ce qu'il soit enregistré dans tous les bureaux des élections, que vous l'exé- 
cutiez poncluellement dans l'imposition que vous feiles À présent, et le 
fassies observer et exécuter par les officiers des élections. 

Sa Majesté m'ordonne d'ajouter que, ayant reconau, dans la généralité 
de Caen, que le receveur de Mortain avoit fait plus de frais qu'aucun autre 
receveur de celte généralité, et que le sieur de Martilly, receveur de l'élec. 
tion de Vire, en avoil fait très-peu, elle a fait destituer le premier, el donner 
Goo livres de gratification au second. Sa Majesté vent que vous vous ser- 
viez de cet exemple pour faire, s'il est possible, la mesme chose dans vostre 
généralité et exciter, par ce moyen, tous les receveurs des tailles à faire à 
l'envy le moins de frais qu'il se pourrat. 

{BL Ip. Ma. Mélanges Claranbaull ol, Ko, fo. 176.1 
2° Voir pièce n'y, mole, a°$, — + Voï 











ce n° 39, note. 
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121. — AUX INTENDANTS. 


& Peris, 3 octobre 1681. 

Le Roy ayant appris qu'en quelques provinces du royaume la déclara 
tion que Sa Maj donna, en 1678, portant défense de saisir les bes- 
lieux pour dettes particulières, n’estoit point exécutée, Sa Majesté a donné 
ordre à M. le Procureur Général de faire rendre au parlement l'arrest dont 
vons tronverez ey-jointe une copie avec la déclaration. Sa Majesté m'a or- 
donné de vous envoyer le tout, afin que tou ceniez soigneusement la main 
à ce qu'elle soit ponctuellement exécutée dans toute l'estendue de la 4 
ralité, Sa Majesté veut parcillement que vous empeschier, autant qu'il 
sera possible, les receveurs des tailles et les collecteurs de saisir les bes- 
taux pour La taille, sans toutefois les empescher de pratiquer ce moyen 
lorsque tous les autres ne produiront pas le recouvrement des deniers de 
Sa Majesté. 








(Bibl Ip. Res, Mélenges Chirembeut, vol. 430, Fl. 178.) 

















122. — À M. DE MIROMESNIL, 
ENTENDANT À CHÂLONS*. 
Sceaux, 16 octobre 168r. 
Pour réponse à vos lettres des 8 et 10 de ce mois, j’examineray avec 
soin le mémoire que vous m'avez envoyé, concernant Îa levée des draits 
d'aydes dans la ville de Vitry; mais je vous avoue qu'il est difficile de donner 
atteinte aux réglemens les plus anciens et les plus authentiques des aydes 
sans tomber en de grands inconvéniens, Ces règlemens portent que les 
marchands de vin ne peuvent vendre en détail qu'à huis coupé et pol 
renversé; el les laveruiers el cabaretiers peuvent vendre du vin, donner 





1 Voir piâce n° Ro. — La solitude de Col 
Hert ne esssait pas de se porter sur cel. nbjet 
otéresant. Chaque année, de instructions 
spéciales élaient renouvelées, On it daus une 
lettre adressés, le 6 février 168, à Dagues- 
seau, intendant à Toulense : rJe vous envogn 
une déclaration portant défense de isir les 
besliaux pour detles particulières, sur laquelle 
de Roy m'ordoune de. vaux dire qu'il vent que 
vous examiniez uvec sein si elle sera utile en 














Languedoe , auparavant qne de l'envoyer au 
proureur général du parlement de Toulouse 
pour y entre enregistrée.» (Me Clair. vol, 831, 
lo. 65) 

2 Thomos Huë, sieur de La Roque de Miro- 
anni conceilterau Grand Conseil; moitre des 
requêtes (1668), président au Grand Conseil 
{t671), intendaot à Poiliersen 1672 el à Ca 
ons depuis 1673. 
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à manger où souffrir que l'on mange dans leur maison! Or, l'exception que 
vous faites d’un paysan qui a un morceau de pain dans sa pochelle, et qui 
demande un demy-setier ou une chopine de vin et boit ce vin en mangeant 
son pain, est assurément fort favorable; mais si celuy qui vend son vin 
souffre qu'il mange cela dans sa maison ou dans sa eave, il donne, san 
difficulté, [une] atieinte au règlement dont les suites pourraient estre diffi- 
cilement empeschées, et qui tend à confondre le marchand de vin et le 
cabaretier, d'est-à-dire, empescher que les cabaretiers ne payent Le droit 
tel qu'ils le doivent. Celte mesme dilficullé est survenue à Paris, où enfin 
ulle a esté necommodée par une augmentation de droits que ces mar- 
chands de vin ont consentie. Mais de quelque façon que ce soil, vous sçavez 
que cela est purement de la compétence des élus, et, par appel, de la Cour 
des aydes. 








(Bb Imp. Mes. ilenges Cluirembadt, val. 63, fol, au6.) 











123. — AU MÊME. 


6 novembre 1681. 

Pour réponse à vostre lettre que je viens de recevoir, concernant les 
droils d'aydes, vous jugez bien que je n'ay pas cru que ce que j'entreprends 
{de règler les droits d'aydes pour en faciliter la Jevéc) fus d'une exécution 
bien facile; mais il y a tant de choses dans la matière des finances qui es- 
toient jugées impossibles el qui ont bien réussy, que je ne désespère pas de 
faire réwsir encore celle-ey. 

J'examineraÿ lous les mémoires que vous m'avez envoyés concernant 
cette affaire; inais comme ÿe ne doute pas que vous n'en ayez relenu 
des copies, je vous prie de ne laisser passer aucune semaine sans employer 
cinq ou six heures À bien exuniner cetle matière et à chercher avec soin 
tous les moyens que lon peut pratiquer pour y réussir. Vous devez consi- 
dérer que Les droits sur le sel, qui estoient composés de quatorze ou quinze 
articles, ont esté réunis en un seul, et mesme diminués assez considérable 











Les déhitants de boissons en détail (sans à-dire sans donner L epnerrt aux chalands, au 
compler les privilégiés exemple des droits sous moins sans leur donner à imaager; les seconds 
aerisines œndilion) se parlaient en deux élaientlencabaretiers, laverniers, hôlelicrs, cc. 








classes les débitents à pot et à pins etes débi= vendant à boire el à manger, Celle seconde ra 
lantsà assiette. Leapremirrsétaientceuxquiven ligorie payait un droit plus élevé que la pre- 
daient à taus cent du vin soit de leur cru, mitre. 





soit d'achat, à Aus coupé el à pol renaersé, use 
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ment, parce que c'est une denrée nécessaire à la vie; mais il n'en esi pas 
de mesme du vin, puisqu'il n'es pas nécessaire à la vie d'en boire. Aussy 
je ne veux pas diminuer Les fermus du roy, autant qu'il sera possible, Mais 
lorsque je seray parvenu à fixer une fois les droits sur le vin, el à les rendre 
en quelque sorte égaux partout, peut-esire que l’on trouvera dans la suite 
des expédiens pour diminuer ces droits. Vous ne devez pas vous étonner! 
de la difficulté des fermiers, parce qu'ils ne sont pas à présent maistres 
des affaires comme ils estoient autrefois; et toutes les fois qu'ils ne se ren- 
dront pas à la raison, ce n'est pas une chose diicile de les changer. Joint 
que celte entreprise ne peul pas estre mise À exécution de quelques années, 
parce qu'il faut régler ces droits, et les rendre autant uniformes qu'il sera 
possible dans toutes les généralités qui y sont sujettes. Ainsy il ne faut pas, 
dans une entreprise de cette qualité, se rebuter, ni par les difficultés que 
l'on y trouve, ni par le long temps qu'il faut employer pour les pénétrer 
bien et les résoudre. Je vous prie donc de vous y appliquer tout de bon, et 
de considérer celte entreprise, non par la difficullé que vous trouverez à la 
faire réussir, mais par l’avantage-el le soulagement que les peuples en re- 
cewront. Je suis bien ayse mesme de vous dire que je regarde ce travail 
comme le dernier ouvrage qui reste à faire pour la perfection de l'écono- 
mie et de la juste administration des finances du royaume, 

ABIbL 1mp. Mes. Mélanges Clairembeuh, vol. 130, fl. 333.) 











124. — AUX INTENDANTS, 


Par 





, 6 novembre 1681. 
Par ma lettre du 13 avril dernier, je vous ay écrit que le Roy voulait 
que vous examinasiez avec soin : 1° tous les inconvéniens qui arrivent de 
la nominalion des collecteurs, et le nombre des procès qui sont portés 
aux élections, et par appel aux Cours des aydes, à cause de ces nominations; 
mesme les abus qui proviennent du pouvoir dévolu aux élus d'en nommer 
d'office lorsque Les habitans des paroisses n'y ont pas satisfait dans les 








1 Vous effrayer. droit uniforme. Un trouve l'expression de ce 

+ La ferme des aides avail déjà été simpli vœu dans son Mémoire pour rondre compte au 
fiéeen juin 1680 par la réunion d'un certain Roy de lestat de ses finances, où il eut dit : 
nombre de droits. Colbert poursuivail en ce eDiminuer les druits d'aydes et les rendre 
partout égaux el uniformes, en évoquant Lous 
les privilèges.» (Pièce n° 75.8 11.) 
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temps portés par les règlemens: a° si Y'establissement des échelles", ainsy 
qu'il se pratique en Normandie, ne remédieroil pas à une partie de ces 
abus: afin que si vous estimez que cet establissement soit bon, Sa Majesté le 
puisse comprendre dans l'ordonnance pour le règlement des tailles, à la- 
quelle elle fait travoiller. 

TE est bon que vous observiez sur cela que l’un de MM. les Commissaires 
départis dans les provinces a écrit que l'usage des échelles, estant estably 
eu quelque paroisse de sa généralité, donnait lieu à un abus considérable 
qui consiste en ce que les collecteurs, sçachant ceux qui leur doivent suc- 
céder, les soulagent à la taille, ou volontairement ou par convention. Et 
comme cet inconvénient paroist grand et mesme vraysemblable, il est bon 
que vous soyez informé qu'en Normandie les imposés à la taille ne sont 
pas reçus À se pourvoir en surtaux, parce que cette action estant dirigée 
contre la communauté, elle succombe toujours pour estre mal défendue. Ils 
ne peuvent se pourvoir qu'en comparaison des taux, c'est-à-dire qu'un 
paysan qui est imposé à la taille à 100 livres soutient que son voisin qui a 
plus de bien que luy et qui n'est imposé qu'à 80 livres doit porter une 
partie de son imposition; et par ce moyen, ces deux particuliers se 
défendent, et le jugement ne lombe jamais sur la communauté; en sorte 
que l'action en comparaison? remédie entièrement à l'inconvénient des 
échelles cy-dessus marqué. Exeminez Le tout ensemble ct envoyer-moy vostre 
avis. 

(Bibl. Imp. Me. Mélanges Cisiramboulr, rol. 30, fol. 258.) 

















125, — À M. LE BRET, 
INTENDANT À LIMOGES. 
Paris, 8 novembre 1681, 

J'apprends, par vostre lettre du 31 du passé, que vons avez continué 
de faire des taxes d'office dans l'élection d'Angoulême; à quoy je n'ay 
rien à vous dire qu'à louer l'application que vous avez à ces taxes d'oflice, 
eslant cerlain qu'elles produiront un bon effet dans l'estendue de vostre 
généralité puisqu'elles onteront entièrement le trop grand crédit qu'avoient 
les élus, et feront connoistre aux peuples qu'ils ne sont pas les maistres de 
l'imposition et qu'il faut absolument que les collecteurs fassent justice dans 
les rôles, et que vous y pourvoirez par le moyen de ces laxes, 





Voir pièce n° Bo, note. ? Voir piéers n° 





19 ct 180. 
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Je suis bien ayse que vous ayez trouvé qu'aucun gentilhomme ne lèxe 
une double taille. Mais à l'égard do ceux qui lèvent induement des péages 
et des corvées, vous devez choisir les plus coupables pour informer cantre 
eux et les punir sévèrement afin qu'ils donnent l'exemple aux autres !; et 
quoyque vous ayez de la peine à trouver des témoins pour déposer eonire 
ces gentilshonimes, vous aurez la satisfaction de voir que ce ne sera qu'à 
l'égard du premier, el qu'aussytost qu'il y en aura eu un de puny tous Les 
paysans ne manqueront par de vous déclarer facilement les violences de tous 
les autres. 

(BB. Imp. Mas, Méloagee Cairambeul, vol. 830 Cl. ah.) 














126. — À M. DE BEZONS, 
TENDANT À MONTPELLIER® 
Soint-Germsin, 21 novembre 168:. 

H y a lieu de s’élonner que le recouvrement des tailles soit si difficile 
que vous le dites, puisque vous pouvez connoistre de combien il est dimi 
nué depuis 1659. Il faut que cette difficulté provienne de la fi- 
néantise des peuples: et il semble que le grand soulagement que le Roy 
leur a donné, la défense de la saisie des bestiaux, ct beaucoup d'autres 
avantages devroient les metire en estat de mieux payer ces in 
Vous devez travailler avec beaucoup de soin à les rendre égales et à exciter 
les peuples, par toutes Les voyes possibles, aux manufactures et à tout ce 
qui peut allirer de l'argent dans l’estendue de cette province®, 

{Bb mp. Mes. Monge Clairembaut, ol, 30 FL 268.) 

















127. — A MM. DAGUESSEAU, MORANT ET BOUCHU, 
INTENDANTS 4 TOULOUSE, À AIX ET A DIJON. 
Paris, s jauvier 1684. 
Vous sgavez le soin et l'applicationque le Roy donne à présent à touL ce qui 
peut regarder le soulagement de ses peuples, particulièrement après avoir 





* Dans une autre lettre à l'intendant, du Conseil ; intendant à Toulouse(1665),à Mout- 
4 juillet précédent, Colbert constatail que vla  pelier de 1671 à 1683. Conseiller d'État: 
généralité de Limoges avoit loujonrs cslé acc. membre de l'Acudémie frngix. Mot ke 
sée plus qu'aucune autre de In violence des 20 mars 1686, 
eailiommes ol coqs de paroisses.» 3 Voir pièce n° 74. 

+ Claude Bazin de Bezons, avocat au Brartl 
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fouray aussy facilement qu'ils ont fait les grandes sommes que Sa Majesté 
a esté obligée d'employer pour soutenir la guerre aussy gloriensement 
qu'elle l'a fait. Encore que Sa Majesté ayt remis des sommes considérables 
sur les impositions de la taille à l'égard des provinces où elle a lieu, et 
diminué considérablement les dons gratuits dans celles qui sont régies 
par des estats, el qu'à l'égard de ces dernières elle soit persuadée que les 
députés aux assemblées des estats doivent en prendre soin, néanmoins 
Sa Majesté, entendant souvent des plainies que les peuples de ces pro- 
vinces ne laissent pas d'estre assez chargés par toutes les dépenses que ces 
estats font, par les dettes qu'ils ont contractées el par beaucaup d'autres 
raisons, m'ordonne de vous écrire qu'elle veut que vous vous appli- 
quiez avec soin et en secret à examiner loutes les impositions qui se 
font sur les peuples de k province pour le don gratuit de Sa Majesté, 
pour les tailles ordinaires,-pour les dépenses des estats, pour les’dettes 
des mesmes estats, pour la dépense ordinaire et pour les deties des dio- 
cèses et celles des communautés particulières, et généralement pour toutes 
les autres levées qui se font sur les peuples, et mesme pour les fermes de 
Sa Majeslé; ensuite, que vous examiniez à combien le tout monte, de 
quelle sorte la levée s'en fait, les vexations et les abus qui se commeltent 
dans cetle levée; et que vous cherchiez en mesme temps tous les expé- 
diens qui pourront estre pratiqués pour retrancher ou diminuer consi- 
dérablement tout te qui est À charge aux peuples, par la manière de lever 
ces impasitions et par les frais qui #y font et les abus qui s'y commettent; 
comme aussy pour relrancher ou diminuer tout ce qui est imposé sur eux 
qui ne vient pas à Sa Majesté pour le soutien des dépenses de l'Éstat. 
Sa Majesté m'ordonne de vaus dire en mesme Lemps que, comme elle est 
portée d'ane volonté réelle et effective de soulager ses peuples, il ÿ va un 
peu beaucoup de vostre conscience de luy en donner les moyens en bien 
pénétrant tous les abus et luy donnant vos avis de tout ce qui peut con- 
lribuer à ce soulagement. 

+ Ab. Hop. Ms, Mélanges Criremtaut, vol. 484 , AL 3.) 




















128. — A DE MARILLAC, 
INTENPANT À POITIERS. 
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it, 8 janvier 1G8a 


Pour réponse à vostre letire du 6 de ce mois, Les difficultés que vous 
trouvez sur la jauge de tous les fusts des vins qui se débitent dans le Poitou 
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mérilent assurément une application particulière pour régler la conu- 
nance de ces fnsts!. Je sçais bien que cette difficulté peut donner matière 
à beaucoup de vexations de In part des commis establis pour la recette 
des droits d'aydes; mais aussy il sera bien difficile de parvenir à un bon 
règlement sur ce sujet autrement qu'en réglant la contenanc: de tous les 
fusts d'une province el la rendant uniforme par un règlement général de 
police, qui pourroil estre enregistré dans le parlement et dans le Cour 
des aydes, el ensuite exécuté dans toute la province. Il faudroit pour cela 
examiner quel seroit le fust le plus commode pour les peuples, afin de le 
rendre universel dans toute la province, et bien régler combien de pintes 
(mesure de Paris) il contiendroit, afin de proportionner les droits sur le 
pied du muid (mesure de Paris). S'il y avoit des raisons qui pussent em- 
pescher cette uniformité de fust, il faudroit, au moins, le rendre Le plus 
universel qu'il seroit possible, parce que si, dans chacun canton, il se 
trouve des fusts différens, il est impossible que les différentes jauges qui 
en seront faites en toutes occasions, el pour lesquelles il faudra avoir re- 
cours aux élus et aux experts, il est, disje, impossible que cela ne cause 
toujours de grandes dificullés, tant à la perception des droits du roy 
qu'au payement qui en doit estre fait par les peuples, et, par consé 
quent, que les mesmes abus commis par ceux qui sont employés au recou- 
vrement de ces droits ne continuent, Je sais bien que l'on ne peut pas 
empescher que les fusts des autres provinces soyent différens; mais comme 
l'on pourroit rendre de mesme les fusts des autres provinces uniformes, 
sans toutefois s’assujétir à les rendre partout égaux, vu qu'il faudroit s'ac- 
commoder en quelque sorte à l'usage de chaque province, il est certain 
que cette uniformité seroit d'un grand soulagement et pour la justice et 
pour ce qui regarde les droits du roy. Je vous prie d'examiner ce point 
avec soin et d'estre persuadé que l'on ne peut trop s'appliquer à présent à 
lout ce qui peut regarder le soulagement des peuples; mais qu'il faut con- 
eilier ce soulagement avec la facilité et la seureté du recouvrement des 
droils du roy. 

A l'égard du soulagement que vous mvez accordé sur l'imposition des 
tailles aux nouveaux convertis, et des taxes d'office que vous avez faites 








4 plusieurs fois et loujours inutilement d'y remé. 











? L'article do de l'ordonnance de jui 
1641 autarisail les commis des aides à janger dcr; on essaga encore, en 1648, d'amener les 
les futalles. Les droils étaient -pergus sur le principaut propriétaires, marchands et toane- 
pied du muid de Paris, cuntcnant lrente-six … liemà s'accorder pour établir la véritab conte 
sebers de huit pi mance des fûts dans chaque provinre; emnis ce 
Colbert provenaient du manq Sté projet n'eut pas de smite, et Le désordre alla 





dus He roniemance des même en angmentant, (Éncyel. méthod. Fin.) 
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sur les huguenots, je me remets à ce que je vous en aÿ écrit par mes 
précédentes !. 
(Bibl. Trop. Man. Mélanges Clairambamlt, vod. 438, ol. 29.) 

















129. — A M. LE BRET, 
INTENDANT À LIMOGES 
Paris, 8 janvier 1683. 

Par vostre lettre du 1 6-de ce mois, vous m’écrivez amplement sur toutes 
les taxes d'office que vous avez faites. Comme ces taxes d'office sont faites 
par autorité et sortent de la voye ordinaire de l'imposition des tailles, 
il ne faut pas se persuader qu'elles puissent servir à faire un establisse- 
ment solide et durable pour retrancher les causes qui vous ont obligé 
d'en faire le grand nombre que vous avez fait. 11 faut donc pour çela cher- 
cher quelque autre expédient qui soit tel que les collecteurs ordinaires 
soyent obligés de le pratiquer, d'autant que le mesme abus que vous avez 
reconnu dans vostre généralité se trouve universellement pratiqué dans 
toutes les généralités taillables, c'est-à-dire que tous ceux qui se pour- 
voyent en surtaux gagnent toujours leur cause contre ls communauté, qui 
u'est jamais défendue*, Comme é'est assurément Le plus grand mal qui se 
trouve dans l'imposition et la colleete des tailles, il faut aussy s'appliquer 
davantage à y trouver un remède solide et ordinaire; et c'est ce qui m'avoit 
obligé de vous écrire cy-devant que vous eussier à examiner s'i ne seroit 
pas à propos d'abolir l'action en surtaux , qui est dirigée contre la commu 
nauté qui n'est paint défendue, pour introduire l'action en comparaison, 
qui est dirigée contre un particulier qui se défend toujours avec soin et 
application. Comme vous connoissez parfaitement le mal qui arrive par 
Paction en surtaux, vous devez examiner avec un très-grand soin, soit ce 
moyen, soit tous les autres que vous pourrez trouver par vostre application 

pour remédier à ce mal. 
{Bibl Irop. Mas. Moianges Clamembaui, vol. 432, fol. 68.) 


*_Ce passage fuit voir une fois de plus à 
quels moyens iniques on avait recours, même 
dans les vuios de la douceur, pour amane la 
conversion des prolestanis. Dans une entre 
lettre du 19 mars suivant. à l'intendent de 
Poitiers, Colbert parle d'an arrèt de décharge 
de 5osooo livres accordé pour les comen 
sions. «Sa Majesté, ajonted-il, ne doutan! pas 
que vous ne rendiez cetle grâce ile et avan 














Google 


lagense à la religion, vous a parcillement ac- 
eordé Y'arrest pour faire vous-mesme les rles 
dans lo lieux que vous jugerex le lus à propos. 
Gomme vous séavez parfaitement camion elle 
2 à aœur ces conversions, elle ne doute point 
que vous ne vous serviez adroitemen£ de tous 
les: moyens qu'elln voas donne pour les svan- 
cer.r (M. Cr, vol, 432, fol, 17.) 
2 Voir pièce n° 14. 
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130. — À M. LE FOUYN, 


GREFFIER DU CONSEIL 
Saint-Gormain, 8 février 1682. 


Pour réponse à vostre billet de ce matin, l'afluence extraordinaire des 
rentiers chez vous et chez M. de Bertillat ?, contraire à ce qu'ils ont pra- 
tiqué jusqu'à présent, me donne quelque sujet de soupçonner qu'il entre 
én cela quelque chose des notaires; mais il ne faut pas s'étonner si, dans 
une affaire d'une ausy grande estendue que celle-là. il s'y rencontre 
quelques dificullés, qui seront facilement aurmontées par une conduite 
égale et uniforme 5. 

J'ay donné l'ordre ce matin à M. de Bertillat de ne faire autre chose 
chez luy que des conversions de contrats dans losquels il n'y aura point 
de mutations, parce que Les autres affaires de sa commission ne permetlent 
pas qu'il puisse vaquer à expédier tous les reniers qui veulent convertir, el à 
l'égard desquels il y a eu des mutations, ni les rentiers qui demandent Leur 
remboursement; e£ il a ardre de vous renvoyer entièrement ces deux espèces. 
A vosire égard, vous recevrez bien Lous les rentiers qui vous apporteront 
leurs contrats, en quelque nombre qu'ils viennent; mais vous devez seu- 
lement les expédier Les uns nprès les autres, prendre du temps pour cela, 
ne rien forcer et n'en expédier que pour 4 ou 5,000 livres par.chacune 
semaine; et quoy que l'on vous dise, n'allez pas au delà de cette somme. 
Les rentiers qui voudront leur remboursement doivent estre assurés qu'il 
leur sera donné; mais le Roy ne peut pas estre obligé de les rembourser 
en si peu de temps. Ainsy, en observant l'ordre que je viens de vous dire, 
tous les rentiers qui désireront leur remboursement seront satisfaits dans 
l'espace de temps qui est nécessaire pour cela. 

À l'égard de ceux qui vous demanderont le convertissement de leurs 
rentes, vous-pouvez leur donner des brevets de convertissement; mais il 











: François Le Fouyÿn, mort Le 12 octobre 
1688 à l'âge de soisante et dix ans. 

2 Voir LL, 73, note. — M. de ertillalmourut 
de près de quatre-singldie aus. 
$, en 16%9; pour & millions de 
rentes, dont 4 au denier vingt (5 p. ro0)et à 
au denier de-huit (5 lv. 12 sons p. 10), lin 
de continuer l'œuvre de I réduction des rentes 
rommencie en à 68o. Les antiranes rent de- 
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vaient être remlioursées au denfer quinno( 
1asous p. 100), et celles créée depuis 1673. 
sur le pied de leur constitution. D'après For- 
Lonnais, Le Lola des rentes payées à l'Hôlel de 
ville, en 1680, montait à 10,407h 19 livre 
Le résultat de l'opération de Callrt, dont il 
agit dans La présente lettre, Ft de Le réduire 
à 4 millions. (Aech. et consid. sur es fin UL. 
28) 


IMPÔTS, MONNAIES. 477 
ne faut pas que vous Îes pressiez d'en prendre, ni mesme que vous le leur 
proposiez. 

(Bibl. Imp. Mas. Manger Crirembault, vol. Ba , (üL 76.) 








131. — À M. D'HERBIGNY, 
INTENDANT À GRENOBLE. 
Saint-Germain, 5 mars 1683. 
Quoyque je n'aye point reçu de lettre de vous cette semaine, je ne 
Rise pas de vous écrire pour vous dire que, ayant esté demander au Roy le 
don de toutes les malversations commises par les receveurs de vostre péné- 
ralité dans la collecte des tailles par les brigades et logemens effectifs des 
gens de guerre, le Roy me fit réponse qu'il ne vouloit point accorder ce 
don, mais que ceux qui V'avoient demandé pouvoient chercher à s'arranger 
avec les receveurs des tailles. J'ay esté étonné que, depuis deux jours, 
lon me dit qu'il y avoit un accommodement volontaire fait à 30 ou 
&o,o0o livres, ce qui fait connoisire très-cleirement qu'il y a un si grand 
abus dans cette manière de lever la taille que vous devez donner une très- 
grande application pour le bien pénétrer, parce qu'assurément il ne con- 
vient ni au service du roy ni à la conduite présente des finances, et beau- 
coup moins au soulagement que Sa Majesté veut donner à ses peuples, de 
continuer cette manière de lever la taille, dans laquelle il y a une preuve 
si constante et si manifeste que celle-là d’un abus très-considérable. Vous 
pouvez juger facilement que, s'ils donnent 40,000 livres volontairement, 
il faut qu'ils ayent volé de très-grandes sommes par ce moyen, et que, 
cherchant à se délivrer, par le moyen de cette somme, de la recherche qui 
pourroit estre faile contre eux, is veulent le perpétuer et augmenter 
mesme ces moyens injustes dont ils se sont servis pour vexer les peuples. 
Appliquer-vous, s'il vous plaist, à bien examiner et bien pénétrer celte 
alaire, et faites-m'en sçavoir vos sentimens pour en rendre compté au 
Roy! 
(Bibl, Imp, Mes, Mélanges Clairembauls, vol, 431 , Sol. 147.) 






? On a pu remarquer plusieurs instraetions aient fait 1rop de frais. 1 # d'un sbus 
svères de Colbert snolamment à lintendant da bien plus monstrueux. On ne voit pas malheu. 
Tours (pièce n° Hg), auquel il avait prescrit reusement, dans les lettres suivantes, comment 





de priver de leur charge les receveurs qui au- se termina celle afaire. 
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149. — A M. DE MORANGIS, 
INTENDANT A ALENÇON. 
Srint-Gerinain, 11 mars 1689. 

Jay reçu avec vostre letire du 5 de ce mois le mémoire des actes qui 
s’expédioient en papier et en parchemin avant l'establissement du papier 
timbré; el noyque ma pensée fust de faire un règlement général lorsque 
je vous ay demandé ce mémoire, les différences que je rencontre dans 
toutes les provinces sur le sujet de ces actes me persuadent que ce règle- 
ment, qui tendroit à les rendre uniformes dans toutes les provinces, est 
assez dificile !, Ainsy, il est seulement nécessaire que vous teniez la main 
à ce que le fermier du papier timbré n'ayt point à se plaindre, et que les 
mesmes actes qui avoient accoustumé d'estre expédiés en parchemin ou en 
papier dans les grefles de toutes les justices et par les notaires, sovent 
continués de mesme, Puisque l'usage est uniforme dans toute la généralité 
d'Alençon, el que vous n'estimez pas y devoir rien eslre changé, quand 
mesme le Roy prendroit résolution de faire un règlement général, il ne 

sera point envoyé dans vostre généralité. . . 
RGP mp. Man Malenger Cirembll vol, 34, fl 136.1 




















133. — À M. DE BASVILLE, 
INTENDANT À POITIERS". , 
Saint-Germain, 19 mars 2682. 

Pour commencer à vous écrire sur toutes les affaires du roy dans l'es 
tendue de la généralité de Poitiers, vous apprendrez de M. de Marillac 
que deux particuliers de la religion prétendue réformée, qui ont eaté laxés 
par luy d'office aux lilles, se sont pourvus à la Cour des aydes el y onl 
obtenu commission pour assigner les habitans de leur paroisse, afin 
d'estre déchargés de ens taxes d'office. Conime le Roy ne veul point souffrir 
que la Cour des aydes en connoisse, Sa Majesté m'a ordonné d'expédier 


1 Voir pièce n° 56. — Colbertn'avait point 
perdu de vue l'idée de revenir à l'établise- 
ment de formules uniformes pour la rédec- 
tion des actes. Quant à la ferme du papier Lim- 
Bré en cllemême, il était d'avis de l'abolie 
Cie pièes n° 75,5 14) comme préjudiciable 


au commerre du royaume, 
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* Nicales de Lamoignon, sieur de Barille, 
censeiller an parlement; maître des requétes 
(4673), intendent à Poitiers (1684), à 
louse (1645). Mort le 17 mai aquh, à l'âge 
de soixante et dix-sept ans. 

Les persannes laxées d'office oblensient 
facilement décharge de Jens taxes devant la 
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l'arrest du conseil, que je vous envoye. Vous tiendrez, sil vons plaist, la 
main À ce qu'il soit signifié et exécuté; et en cas que d'autres particuliers 
prennent les mesmes voyes, vous me le ferez açavoir, pour y apporter les 
mesmes remèdes. Au surplus, j'attendray vos premières lettres sur tout ce 
que vôus aurez à faire dans cette généralité concernant les finances. 

Bibi, Imp. Mes. Mélanges Clairambault, vol. 431, fol. 146.) 











134. — AUX INTENDANTS. 


Saint-Germain, 26 mars 1689. 


Envoyez-moy copie des arresis qui vous ont esté envoyés, par lesquels 
le Roy vous a donné le pouvoir de juger les malières concernait la ferme 
des domaines et tous les droits domaniaux de l'estendue de vostre géné- 
ralité. Comme Sa Majesté veut à présent establir un ordre fre et uni- 
forme dans toutes les provinces pour connoistre de toutes les affaires, 
je vous expliqueray la pensée de Sa Majesté, afin que vous me puissiez 
faire sçavoir s'il y auroit quelque inconvénient dans l'exécution en ce 
qui concerne vostre généralité. C'est pourquoy, la connoissance de touts 
les matières domanigles ayant esé donnée aux trésoriers de France de 
chacun bureau, el l'appel de leurs jugemens aux parlemens!, l'intention 
de Sa Majesté seroit de faire l'un ou l’autre de deux establissemens, ou 
peut-estre tous les deux ensemble : le premier, de choisir quatre ou cinq 
trésoriers de France de chacun bureau, les plus habiles, plus honnestes 
gens et mieux intentionnés, et leur donner cette connoissance, à la charge 
de Fappel aux parlemens; l'autre, d'establir MM. les Commissaires dé- 
partis avec deux trésoriers de France de la quelité cy-dessus, pour leur 
donner cette mesme connoissance, à condition de l'appel de leurs juge- 
mens au Conseil. Examinez avec soin ces deux propositions et faites-moy 
savoir vos sentimens. 

Lib. Ip. Mas. Mélanges Clairombault, vol, 489, fol. 160.) 


Cour des aides par arrêt de défaut, atlenda 
que des syndic des paroisse n'étaient pas ordi 
nairement en état de soutenir un procts. Une 
déclaration du af août 1685 mit fin à cet état 
de choses en renvoyant les taxés d'olire de- 
van ga enamoissaires départs qui les avaient 
imposés. (Mn. ajph. Taxes d'offices.) 
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* D'après la jurisprudence établie, les Uni- 
soriers des finances de ehaqne généralité œnn- 
naissaient des affaires relatives aux recelles du 
domaine jusqu'à le reddition dea comples des 
recevaurs el lermiers, qui devenaient, à partir 
de ce moment, j de la Cour des 
comples du ressort, 
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135. — A M. MORANT, 
INTENDANT A AIX. 


Verille, 9 avril 1688, 
Vous voulez bien que je vous dise que, par la connoïssance que vous 
avez de fout ce qui se passe dans le Conseil et de Îa conduite générale 
des finances, il me semble que vous pouviez assez négliger les discours 
que le fermier du domaine de Provence a tenus de vous, où que l'on vous 
a dit qu'il avoit tenus, pôur qu'il ne fust pas nécessaire de m'en rien écrire, 
parce que vraysemblablement vous ne l'avez fait que pour vous parer 
d'un mauvais office; celte mesme connoissance que voué avez vous doit 
avoir persuadé que les emplois ni les révocations ne dépendent pas da 
rapport d'un fermier. Mais vous voulei bien que je vous demande quel 
pouvoir vous aver eu de juger cette matière, Je crois vous avoir assez sau- 
vent fait sgavoir, lorsque vour estier dans vos autres emplois, que l'intention 
du Roy n'estoit pas de priver les juges ordinaires de leur juridiction, mais 
seulement d'observer leur conduite et de les contenir dans l'exécution des 
dois et ordonnances du royaume. Sur ce principe, comme le Roy ne vous 
a donné aucun pouvoir de juger des dificullés particulières de la ferme 
des domaines, il auroit esté plus de l'ordre que Les particuliers qui croyaient 
avoir droit de se plaindre se fussent pourvus par-devant les juges ordi 
naires, lesquels, estant dépositaires des volontés du roy par l'enregistrement 
de l'édit concernant le contrôle des exploits, auroient vraysemblablement 
jugé conformément à cel édit; sinon, le fermier auroit eu droit de se pour- 
voir au Conseil en cassation des arrests qui seroient intervenus sur cele 
matière. Je suis bien ayse d'ajouter encore à ce que je viens de vous dire 
que l'intention du Roy n'est pas que des procureurs soyent reçus parlies 
intervenantes ni puissent présenter de requestes en leur nom sur des con 
tesiations particulières qui peuvent estre décidées entre les fermiers et les 
parties intéressées. Ainsy vous jugerez facilement que, sans mauvais office 
du fermier, il sera peut-estre difficile que le Roy s'empesche de casser 
vostre ordonnance, parce que, d’un coslé, vous avez manqüé de pouvoir 
pour la donner, et, de l'autre coslé, vous avez reçu les procureurs du pays 
pour parties dans une affaire où ils ne peuvent et ne doivent l'estre. Je vous 
feray sçavoir les intentions de Sa Majesté lorsque je luÿ en auray fait le 


rapport. 





ID Temp, Mas. Helenges Clairambaut, sol, 432, ul 166 1 
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136. — À M. LE BRET, 
INTENDANT À LIMOGES. - 


Verssiles, 6 avril 1682. 

Jay rendu compte au Roy, en son dernier Conseil, de tous les mémoires 
et papiers que vous m'avez envoyés concernant la procédure que vous 
faites contre les officiers d'Angoulême accusés de fausse monnoye, et par- 
liculièrement de la requeste de récusation qui a esté présentée contre vous, 
ct de la déclaration que vous avez faite sur chacun des articles contenus 
en cette requeste. Sur quoy Sa Majesté a ordonné l'expédition des trois ar- 
rests que je vous envoye : le premier, cantenant que, nonobstant les causcs 
de récusation contenues en la requeste, vous conlinuerez la procédure 
pour la juger, suivant vostre premier puvoir; le second, pour commettre 
avec vous M. de Basville!, pour juger cette affaire, dans tel présidial que 
vus choisirez. Sa Majesté a jugé à propos de vous adjoindre ledit sieur de 
Bawille, non que Sa Majesté doute de la justice que vous rendrez, mais 
pour en rendre le jugement plus authentique dans ces provinces éloignées, 
où il est bon que, de emps en Lemps les peuples voyent des preuves écle- 
lantes de sa justice, qui en sont ausey de sa bonté, vu qu'il s'agit de pu- 
air Les violences ou les crimes commis. per des officiers qui ne pourroient 
pas estre punis sans une application particulière de l'autorité de Sa Ma- 
jsté. Elle m'ordonne mesme de vous écrire que, si vous n'estimez pas 
que la présence dudit sieur de Basville puisse faire un effet considérable 
eu celte affaire, vous pouvez vous dispenser de luy envoyer l'arrest; mais 
si vous estimer à propos de lay envoyer, vous eoncerterez avec luy le temps 
ei le Hieu où vous la pourrez juger. 

Le lroisième aerest est pour arreser les procédures faites par le prévost 
de Saint-Moivent contre le sieur des Étangs. Si vous m'eussiez envoyé des 
pièces par Jesquelles il eust exté justifié que le crime de duel dont il est 
déféré se fust passé il ÿ a onze ans?, ainsy que vous le dites, et que la 
procédure de ce prévost eust paru violente et excitée par les parens et amis 
des accusés, Sa Majesté auroit esté disposée à prononcer un ajournement 
personnel contre ce prévosl. 

Tous ces arrests ct la diligemce avec laquelle ils vous sont envoyés vous 
feront bien connoistre que le Roy veut que vous donniez une upplication 
entière en cette affaire. Vous devez mesme les rendre publics pour faire 











établi diverses 





! Jetendant de Poitiers. (Voir pièce n° 183.) — # Un édit d'août 1657n avai 
pénalités contre ceux qd se Dulinient en duel. 
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connoistre à lous les peuples que Sa Majesté veut que la justice soit fair 
dans Loute l'estendue de son royaume. Je ne doute pas que ce que Su Me- 
jesté fait en cela ne donne l'assurance nécessaire aux lesmoins pour déclarer 
ce qu'ils savent des crimes des accusés. 

CB. pe Mas. Atanges Grenada, 54 EL. 17.) 























137. — AUX FERMIERS GÉNÉRAUX. 


Versailles, g avril 1682. 
J'ay reçu ey-devant des plaintes de M. de Marillec, et j'en reçois encore 
à présent de M. de Basville, des vexations qui sont faites par vos commis 
establis pour la perception des droits des cinq grosses fermes dans vos bu- 
reaux qui sont establis à l'extrémité du Poitou , contenant qu'ils contraignent 
les habitans, pour avoir la liberté de porter leurs denrées et petites mar- 
chandises d’un marché à l’autre sur l'extrémité de ces provinces, de prendre 
des certificats de leur curé sur du papier timbré, et des congés de vos 
commis, qui leur coustent cinq sols. Gomme c'est une pure vexation, qui 
ne peut estre introduite par vos commis que pour tirer ces cinq sols, ne 
manques pas de leur donner ordre de changer de conduite. Au cas qu'il 
soit nécessaire de quelque précaution pour la seureté des droits de vos 
fermes, il faut que vous donniez ordre au directeur de ce pays-Ià d'en con 
férer avec M. de Basville, auquel j'écris dans ce sens. 
(Bb mp. Mes. Méeuges Clairambedt, vol. 439, id, 181.) 





138. — A M, BOUCHU, 
INTENDANT EN BOURGOGNE. 
Vemailles, 24 





682. 


Coinme l'intention du Roy est de donner une application particulière au 
rachat des domaines de la couronne!, et que Sa Majesté pourra peut-esine 


! Une commission ovaité éablie,en 1667, 
pour liquider lous les engagements de do- 
maines ils antérieurement; leremboursement 
rail Jieu sur le pied de ln finance réellement 
payée par Los quéreurs. Les alisnalions ayant 
été faites principalement dans les term 
troubles, le bénéfice de l'opération dirait 





cnmsjérable. On voit par cel Lee qu'es 
1589 l'application de la mesuredu rachat u'e- 
val pas encore reçu son exécution dans Loutes 
Los provinces. Elle avait cependant procuré des 
avantages au Trésor dans l'intervalle; 
domaines, qui ne figuraieut dans Le 
fermes que pour 1 million 160,000 livres eu 
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bien commencer par ceux de ls province de Bourgogne, je vous prie-de 
vous appliquer partieulièrement à bien connoistre le détail de tous les do- 
mines de la couronne qui sont dans cotte province; les aliénations qui en 
ont esté faites, mesme le prix de ces aliénalions; ensemble, le revenu que 
chacun de ces domaines peut valoir, et s'ils pourroient augmenter ou non 
en la main du Roy. Mais il est nécessaire que vous fassiez cette recherche 
sans bruit, el que cela ne paroisse que comme une curiosité de vostre part, 
et non que vous en ayez aucun ordre du Roy. 

(Bb. Ip. Me. Méenges CiremBonde, vol. 434, fl, 18.) 





139. — À M. AUBERT. 


Versailles, 29 avril 1683. 
Pour réponse à vostre lettre du 8 de ce mois, vous aves bien fait de don- 
ner part à tous ceux qui ont pris des rentes sur l'Hostel de ville de Paris 
de lédit par lequel le Roy a accordé aux estrangers qui en prendront 
toutes les seuretés qui leur sont nécessaires pour en jouir sans aucun risque, 
quelque chose qui arrive !. Vous devez rendre eel édit autant public qu'il 
vous sera possible; et vous pouvez mosme assurer tous ceux qui ont pris ou 
prendront de ces. rentes, que toutes les fois qu'ils désireront avoir leur 

remboursement, Sa Majesté leur fera rendre leur argent sans difficulté. 
{BIBL Imp. Mas, Mélenges Glairambaudr, vol. 431, fol. 299.) 














140. — AUX INTENDANTS. 


Versailles, 8 may 1683. 

Le Roy a reçu diverses plaintes des provinces et généralités, de la ferme 
générale de gabelles de France, sur le sujet de l'usage que les commis des 
fermes font du prest du sel. Ces plaintes sont que les commis excitent, 


1666, furent compris, à cause des rachais ef. 
Lecuoés depuis, pour & millions dau de bail de 
1669, pour à millions 110,000 livres dans 
lui de 1675, et enfin pour 5 millions dans 
celui de 1682. (Enoyel. méthod. Finances.) 

*_ éait permis aux étrangers pomomeurs 
de rentes d'en dispo comme Jes Français, 
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{Arrët du conseil, de décembre 1673, — Édit 
de décembre +674) 

Le prét du aol Glit Ja faenlté acenrdée 
au consommateur de prendre celle denrée à 
erédit dans les greniers du fermier des ge- 
bell, afin d'en eugmeuter la rente. { Enryel. 
méthod, Financez) — Voir pièce n° 146. 
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par toutes sortes de moyens, les peuples à prendre du sel à crédit, à 
quatre personnes un minot, ou à six!; qu'ils leur font passer des oblige- 
tions, ou solidaires, ou chaeun pour leur part, et qu'aussylost ils Les font 
condamner au payement et aux intérests, et qu'ençuite ils envoyent des 
huissiers faire des commandemens de payer, et au défaut saisir les meu- 
bles et les bestiaux; et après avoir payé les intérests et peut-estre quelque 
gratification, ils leur donnent un délay de quelques semaines, ensuite 
duquel ils font de nouvelles significations, saisies de bestiaux et con- 
traintes. Ainsy, en réitérant diverses fois ces significations et contraintes, 
ils tirent des peuples trois ou quatre fois plus que le principal du sel 
qu'ils leur ont livré. 

Comme cette conduite met les peuples dans l'entière disposition de ces 
commis, Sa Majesté veut que MM. les Intendans et Commissaires départis 
des provinces s'informent soigneusement, dans la visite qu'ils font desdites 
généralités, si les commis des gabelles y exercent ces concussions, afin 
que Sa Majesté y puisse apporter le remède convenable; et en cas qu'il 
yen ayt quelqu'un qui puisse en estre convaincu, Sa Majesté enverra le 
pouvoir nécessaire pour luy faire et parfaire le procès souverainement, 
Sa Majesté voulant toujours donner des esemples, dans toutes les pro- 
vinecs, de la sévérité avoc laquelle elle veut que ceux qui font des con- 
cussions sur les peuples soyent punis. 

Ils observeront de plus qu'ils ne doivent pes souffrir que les bestiaux 
soyent saisis pour ces sortes d'obligations. 

{BibL Imp. Mas. Mélewgas Clriremboutt, vol. 484, (ol. «44. 








141. — À M. LE VAYER, 
INTÉNDANT À SOISSONS". 
Versailles, 13 may 1683. 
Pour réponse à vostre lettre du 8 de ce mois, sur le sujet des imposi- 
tions qui sont faites sur les communautés taïllables de la généralité de 


% Aux iermes de l'ordonnance eur le fait 
dles gabelles de mai 1680, les habitants placés 
dans le rewort d'un grenier à sel n'étaient 
nstreints à consommer, pour pot et salière, 
qu'an minot de «el par an pour quatorze per 
svunes. — Le prix du minot de sel rariait selon 
les généralités, adépendemment de. La valeur 
marchande de celle denrée, des droils de ga- 
belles, des droits manuels ou gages attribués 
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aux cficiers des greniers à se), 1 fallait encore 
ajouter les sous pour ivre imposés extreordi 
Dairement au mom du roi, ét enfin des taxes 
Aocalen perçars au profit den villes ou des pre- 
vinees, (Ereyel. mdthod. Finances.) 

* Roland Le Vayor, sieur de Boutigay, atneat 
au parlement pendant vingi-cinq ans: malrs 
des requêtes (1671 }, intendant à Soimous on 
1682, et à Moulins on 1698. 
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Soissons, non comprises dans les commissions qui vous sont envoyées tous 
ks ans, je dois vous dire que vous n'en devez souËrir aucune sans un 
arest du conseil qui l'ordonne, et ce pour quelque cause ou sous quelque 
prélexte que ce soit; n'y ayant rien qui soit plus important que de res- 
tindre la liberté que les communautés, Jes élus et la Cour des aydes ont 
prse d'ordonner ces impositions. Pour vous dire en peu de mots les 
Huimes que vous devez suivre sur ce sujet, vous sçaurez que, par les 
ordonnances, c'est un crime capital, mesme de lèse-majesté, de faire 
aucune imposition sar les peuples sans une commission scellée du grand 
sceau}, : 

Les Cours des aydes ordonnoïent ey-devant des réimpositions pour des 
rejes, frais de procès, dépens, dommages et intérests. Le Roy a réduit 
cette faculté, par un arrest de 1673, à 500 livres, et par un autre de 
1677, si je ne me trompe, à 200 livres; et les commissions des tailles 
wpédiées depuis 1678 portent qu'il ne sera fait aucune imposition, pas 
mesme en vertu d'arrest de rejet de la Cour des aydes, pour lesdites 
200 livres, qu'en conséquence d'arrests du conseil, qai sont expédiés. 
Ainsy, vous jugerez facilement que vous ne devez souffrir aucune impo- 
sition que celles qui sont contenues dans les commissions des tailles, ou 
qui sont ordonnées par des arrests du conseil} c'est l'ordre que vous de- 
vez observer. 

Quant à ce que vous dites que les villes et grosses communautés ont 
besoin de quelques deniers pour leurs dépenses communes, je vous diray 
qu'il ne faut leur permettre aucune imposition; mais ei les villes seule- 
ment ent besoin de quelques fonds, et qu'elles n'eyent point de deniers 
patrimoniaux®, elles doivent s'adresser au Roy pour obtenir quelque légère 
comme dans touies les autres, Lravailler inces- 





1 Les plus antiens règlements de finances 


défendaient à quiconque, sous peine de perte 
de corps et do biens, de lever des impositions, 
pour quelque eue que eo dt, sans lelres 
Jatenies émanées du roi. { Crdomsance de How 
Lu, 1566: Ordommanes de Blois; Edit de Né- 
re, 1579.) 

Le 26 mai suirant, Colbert écris 
sue ce sujet à l'intendant d'Aix : 
avec vostra lettre du 16 de ce mois, l'eslal de 
tentes Les impositions qui se font en Prorence, 
duquel ja roncdray consple au Royy mais je dois 
tous dire que, comme toutes les ordonnances 
da royaume porlent une défense exprese de 
faire aucune imposition sur Les sujets du roy 
ans litres patentes de Sa Majesté scellées de 
sa grand sceau, il faut, dans celle province 








smmment à la metre dans eette règle générale, 
establie Avec tant de raison, de sagesse et de 
prudence, Quoyque je seche bien que cela est 
fort difficile, je re loisse pas d'entre persuadé 
qu'en ÿ travaillant aus exaelcment que 10 
feres, ai nous ne parveñons pas à faire exécuter 
cel ordre et cette règle aumy exactement qu'il 
servit convenable, nous parviendrons au moins 
à en retrancher les principaux abus. C'est à 
quoy je vous priele vous appliquer toujours.» 
CAL. Clair. vol. #33, ol. 293.) 

+ Les deniers patrimoniaux élaiont ceux qui 
provenaient dos fonds appartenant aux villes 
s vu qui résullaient de droits 
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imposition sur le vin par forme de droit de courte-pinte, ou sur les autres 
denrées qui se consomment dans lesdites villes. 


CL mp. Mes, Mdsnger Clairembaut, vol, 434, fl. 255.) 





142. — AUX INTENDANTS. 


Vernilles, 14 may 1682. 

Vous voyez, par toutes les lettres que je vons écris par ordre de Sa Majesté, 
qu'elle à à présent une très-grande application pour régler si bien l'im- 
position ot a collecte des tailles que ses sujets en soyent considérablement 
soulagés, et que le principal de cette fonction consiste à observer de près 
le conduite des élus pour la réduire autant qu'il sera possible dans l'ordre 
et dans les règles, et les obliger de rendre la justice sur cette matière, 
conformément aux édits, ordonnances, règlemens et arrests de Sa Majesté. 
Elle n'ordonne de vous dire que, dans la visite que vous devez faire des 
élections de vostre généralité, elle veut que vous vous appliquiez, avec un 
très-grand soin, à bien examiner la conduite de ces officiers, en examinant 
mesme les registres de leurs greffes, pour voir si les sentences qu'ils ren- 
dent sont conformes à ces édits, ordonnances et arrests; et au cas que 
vous trouviez quelque abus considérable, soit à l'égard du corps de l'élec- 
tion, soit à l'égard de quelques-uns des officiers, que vous l'en informier 
afin qu'elle puisse y apporter le remède convenable, soit en les interdisant, 
soil en les obligeant de se défaire de leur charge, ou per telle autre peine 
qu'elle estimere capable de parvenir à la fn qu'elle se propose. En quoy 
inesme vous devez observer que l'intention du Roy estant de rendre ces 
compagnies plus considérables qu'elles ne sont, ainey que je crois vous 
l'avoir cy-devant expliqué, i est d'une grande conséquence de cannoistre 
les bons et mauvais sujets, afin de conserver les premiers et d'oster les 
autres. 


(Bb. Imp. Ne. Mélangie Clairembeus, vol. 31, fol. 266.) 
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143. — À M, DAGUESSEAU, 


INTENDANT 4 TOULOUSE. 

Paris, 17 uay 168%. 
J'envoye en Provence le sieur Legras, porteur de cette letire, pour y 
travailler à l'exécution de la commission que vous sçavez que le Roy a 
donnée à M. Morant pour vérifier tous les registres et titres de la cour des 
comptes de ce pays-I. Comme le Roy m'ordonne de donner une applica- 
tion particulière à bien reconnoistre tout ce qui peut estre des domaines 
de la couronne, sur lesquels Sa Majesté veut prendre diverses résolutions, 
suivant l'estai de guerre ou de paix auquel Sa Majesté se trouvera, elle 
veut que ledit sieur Legras vous aille trouver lorsque son travail de Pro- 
vence le luy pourra permettre, que vous luy fassiez voir tous les papiers 
terriers qui ont esté faits en Languedoc, et que vous luy donniez part de 
toutes les connoïssances que vous avez concernant les domaines de cette 
province-là. EL mesme, si vous estimez nécessaire qu'il puisse travailler à 
la recherche des titres, à voir et vérifier les inventaires qui doivent estre 
daus la Cour des comptes de Montpellier et dans les déposts des sénéchaus- 
sées de Nimes, Beaucaire et Carcassonne, pour les examiner et en tirer 
toutes les lumières qui pourront estre utiles et avantageuses aux desseins 

de Sa Majesté, je vous prie de luy donner créance de ce qu'il vous dire. 
AB Ip, Mas. Mélanges Gaiombrul, vo, 434, 81. 26g.} 











144. — À M. DU GUÉ, 
INTENDANT A LYON. 
Verailles, 10 may 468, 
Je suis bien ayse de vous faire sgavoir que le Roy a choisy M. Le Fèvre 
d'Ormesson! pour vous succéder dans lintendance du gouvernement du 
Lyonnois: et, quaiqu'il ne puisse partir que dans quinze jours, Sa Majesté 
ne laisse pas de vous permettre de parr sans atlendre sun arrivée, suivant 
le congé de Sa Majesté que M. de Louvois doit vous envoyer. Sa Mujesté 
désire que vous fassiez des mémoires de toutes les affaires qui ont passé 
per vos maiae, parliculièrenent de celles qui ne sont pax encore turminées: 







André Lefèvre d'Ormesson, sieur d'Am- Conseil en 1674.maltre des ruquéles en 1676, 
hoîlle, fils a intendant à Lyon en 3682. Mort en 1644, 
du em à l'âge de quarante ans. 
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que vousy joigniez tous les arrests du conseil et autres pièces qui peuvent 
instruire ledit sieur d’Ormesson, pour les luy remettre entre les mains et 
l'instruire encore de vive voix de Lout ce que vous esti _-rez qu'il doit estre 
informé pour servir Sa Majesté dans cetle province ainsy que vous avez si 
bien et si dignement fait. 

Je ne vous écriray plus que cette seule fois en réponse à vos lettres des 
12 et 14 de ce mois, sur lesquelles je vous diray seulement, sur le fait de 
la juridiction des domaines et le huitième denier ecclésiastique et laïque, 
que vous donniez, s’il vous plaist, toutes les lumières et les connoissanees 
de l'estat auquel sont ces deux affaires à M. d'Ormesson lorsqu'il vous 
joindra!, afin qu'il ay soin de les achever entièrement, 

Ci Ip. Mas. Mél Clermont, vol. 3, al, 278.) 





145. -— A M. DE BEAUVAIS 





Paris, «+4 may 1684. 

Je vous envoye le portefeuille dans lequel il y a divers estets de terms 
qui onL »sté prises pour le chasteau et le parc de Marly. Il est nécessaire 
que vous alliez à Saint-Germain pour en passer tous les contrats; mais 
auparavant il faut que vous voyiez M. Fourcroi® pour examiner le moyen 
de rendre ces acquisitions seures pour le Roy. Comme l'on ne peut pas 
faire de décrels, il faudra autoriser autant qu'il sera possible les payemens 
qui seront faits en publiant les acquisitions par trois dimanches cansé- 
cutifs aux prosnes des paroisses. Pour cel effet, je crois que, dans une oc- 
casion de cette nature, l'on pourroit se contenter d'un arrest du conseil 
qui ordonneroit ces publications, Je sçais bien que cette forme est extra 
ordinaire et qu'il est difficile qu'un avocat habile comme M. Foureroi 
convienne que la seureté s'y Lrouve; mais aussy est-il presque impossilile 
de prendre plus de seureté dans une occasion comme celle-là. 
Mélanges Clairambault, vol. 434 , fol. 288.1 





EBIBL Hrmp. 





1 Sans doute à Paris. 5 Ronsventore de Fourero, avocat en par- 
+ Le baron Lonis de Beauvais capitaine des lement de Varis; da l'Académie française. Édi 
chasses du bois de Boulogne et de la plaine tour des OEuvres de Burlhélemy Auzanet. aver 
Saint-Denis, gonvemeur des chileaue de leqn ravailhé aux Arrètés do présent 
Madrid el de la Mnette. 1le Lamoïgnon. Mort à Paris, en 1694. 
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46. — À M. DE BEZONS, 
INTENDANT A ORLÉANS'. 
Scœux, 29 may 1689. 

Pour réponse à vos deux lettres datées de Châteaudun les 43 et 25 de 
ce mois, je vous feray savoir dans peu ce qui sera à faire sur le sujet des 
ouvrages qui doivent estre faits sur le fonds du droit de boiste ?, et je vous 
enverray l'arrest du conseil portant confirmation du bail que vous en avez 
fait, aux conditions que vous dites. 

Je sçais bien que le prest du sel est avantageux aux fermiers et mesme 
aux peuples, pourvu qu'il n'en soit pas abusé. Vous devez examiner avec 
un irès-grand soin si les abus dont il ext fait mention par le mémoire que 
je vous ay envoyé ne se commettent point dans l'estendue de vostre géné- 
ralité. Il est mesme très-bon que vous examiniez de quels moyens l'on peut 
se servir pour abolir pou à peu ces prests du sel*. À l'égard des habitans 
des paroisses qui prennent du sel dans un autre grenier que celuy de leur 
ressort, vous sçavez ce que je vous ay écrit concernant la réformation du 
ressort des élections. Vous pouvez faire exécuter la mesme chose à l'égard 
des greniers à sel et éviler, par ce moyen, les inconvéniens que vous mar- 








quez. 


ABLbI. mp. Ms. Méengts Coirembendt, vd. 884, fc. +99.) 


? Louis Batin, seigneur de Besons, conssil- 
ler an parlement; male des requêtes en 1674. 
Intendant à Limogos, puis à Orléans en 1681. 

2 Droit pergu à Orléans pour le balisage et 
Le eurage dela Laire. 

+ On avu, piécen* 140 que le prétduwléait 
Ia fculté accordée aux particuliersde prendre 
le sel à crédit. Cot usage s'éait mns donte 
généralisé, car, dens une leltre dalée de Ver- 
sailles du 6 août suivant, Colbert adresse les 
mêmes obnerrations que ci-deasns à l'intændant 
d'Alençon : eJ'apprenda, par voslre lere, que 
es ventes du sel x sont augmentées de trante- 
six muids pendant Jes trois premiers quartiers 
de l'amnée œmmençant an 1*"octobre dernier, 
8 qui est bon etavantageux à la Fermes mais, 
comme celle augmentation provient da prest 
du sel que rousdites estre presque égal anx de 
niers somptans qui se reçoivent del vente, il 

4 
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eut bien difcil qu'il ne se fasse beaucoup de 
bas pour le recouvrement des obligelions que 
ce prest du sal produit, oi ent très-nécansaire 
que vous vous appliquiez à découvrir los c08 
abus. H faut travailler à diminuer ee presi du 
sel et à l'abolir meme entièrement si nous 
avons le paix encore pour quelques années. Sur 
ce qui concerne œs presls el ceux qni se font 
dans les greniers d'impost, vous dovez exam 
èr ave soin Jes moyens de Les retrancher ot 
m'en envoyer des mémoires. Je donaray ordre 
aux ferraiars qui iront sur Îes lieux de conférer 
avec vous nur les moyens que vous ostimeres 
convenables pour retrancher ces prests; mais 
vous ne devez uâre vous aliendre que ls fc 
miers ÿ travaillent bien sincèrement. Aïnsy il 
faut qua vous vous chargies entièrement de dé. 
couvrir le mal et d'y apporter le remdde.»( N. 
Clair. vol. #34 , fl. 108) 
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147. — AUX INTENDANTS. 


Vormaillos, 10 juin 1682. 
Je vous ay fait sçsvoir les intentions du Roy sur la résolution que Sa 
Majesté a prise à l'égard des officiers des électians et greniers à sel pour les 
rendre plus considérables, eL pour cela faire choix des plus honnestes gens. 
4 est très-important, pour parvenir à l'effet des bonnes intentions de Sa 
Majesté, de les porter autant qu’il sera possible à rendre la justice à see su 
jets, suivant les édits et ordonnances. Et comme il n'y a rien qui doive si or: 
tement porter les hommes à bien faire que la récompense et la punition, 
Sa Majesté, ayant desjh destiné la récompense, est bien ayse qu'ils voyent 
‘aussy Les punitions qu'elle fait sur ceux qui abusent de l'autorité et du pan- 
voir qu'elle leur donne. C'est pourquoy elle m'a ordonné de vous envoyer 
Les copies imprimées de divers arrests qu'elle a dannés depuis deux ou trois 
ans contre les officiers des élections qui se sont trouvés en faute; son inten- 
tion estant que vous envoyiez ces copies dans tous les bureaux des élections, 
afin que les officiers qui les composent voyent qu'avec un maistre aussy 
éclairé et aussy appliqué an bien de ses sujets que le nostre, il n’y a point 
d'autre party à prendre que de bien faire son devoir, chacun dans l'estat 
auquel il luy plais de nous mettre. Je vous prie de vous servir le plus avan- 
tageusement que vous pourrez de ces moyens pour concourir loujours à ee 

qui peut estre du bien et du soulagement des sujets de Sa Majesté. 
{BibL. Imp. Mos. Mérmgor Clairembault, vol. 434 fol. 314.) 








148. — À M. DE BASVILLE, 
INTENDANT A POITIERS. 
Versailles, 27 juin 1689. 

Jay rendu compte au Ray du mémoire que vous m'avez envayé coneer- 
nant les amendes; et comme Sa Majesté st satisfaite de tout ce qu'il con- 
tient, elle veut que vous teniez la main à ce que la justice criminelle soit 
exactement rendue. Lorsque vous aurez besoin de quelques fonds pour cela, 
en me le faisant sçavoir, Sa Majesté y pourvoira, Mais elle désire que vous 
cherchiez quelque expédient pour porter les juges à estre plus soigneux de 
condamner aux amendes, lorsque le cas le requiert! Comme vous voyez 

2 Voir pièce n° 31, note, 5 
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bien clairement que leur but n'est que de dégouster le Roy de la jonction 
que Sa Majesté a faite des amendes à ses domaines, el que, lorsqu'ils en 
avoient la disposition, l'on n’entendoit parler d'aucune plainte, Sa Majesté 
désire que vous examiniez si, en leur abandonnant la moitié des amendes 
pour les employer aux frais de justice et autres dépenses auxquelles les juges 
les employoient cy-devant, les juges ne seroient pas plus portés à exécuter 
en cela les ordonnances et les coustumes, c'est-à-dire à condamner aux 
amendes dans tous les cas auxquels le bien de la justieu le désire. 
J'attends maintenant vostre mémoire concernant la juridiction du dn- 
maine, et la visite que vous devez faire du pays de Rochechouart et de tout 
le reste de vostre généralité. Je ne doute point que vous ne soyez bien per- 
suadé de l'avantage que ces visites apportent, tant au service du Roy qu'au 
soulagement de ses peuples en toutes manières. 
(Bd. Imp. Mes, Mélanger Clarambaut, vol. 43, fol. 336.) 














149. — À M. FAUTRIER, 
INTENDANT À VALENGIENNES". 
Versailles, 17 juin 1683. 

Fay reçu trois de vos lettres des a, 3 et 10 de ce mois, auxquelles je 
lis réponse. l'atendray le procès-verbal que vous me devez envoyer, con- 
tenant les raisons pour et contre les prétentions du fermier, au sujet des 
villes du Quesnoy, Landrecies et Avesnes. 

4 l'égard des gardes que vous dites qui fouillent tout le monde, il me 
semble que vous pourriez premièrement défendre sur-e-champ à ces gardes 
de fouiller, en conservant cependant la seureté du payement des droits, et 
faire appeler devers vous le directeur de ces fermes en quel lieu que ce 
soit, lay expliquer le désordre que cette conduite des gardes a causé, et 
luy ordonner de l'empescher. S'il ne le faisoit pas, vous pourriez ordonner 
que vous estimeriez nécessaire d’estre fait pour la seureté des droits du 
#0y el pour empeacher ces sortes de violences qui ne sont jamais soufferies 
dans l'estendue des fermes du roy. Je vous diray confidemment que c'est 
la première fois, depuis vingt-deux ans, que j'ay entendu parler de pa- 
reilles plaintes. Mais, de quelque façon que ce soit, il faut les réprimer. 

Quant à ce que vous dites que vous condamnerez au fouet le premier 
qui entrera du brandevin® en fraude, je n'aÿ pas encore vu cel usage 


*nteredant dens le Hainaut de 1678 à 164%, — # Eau-devie. 
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dans le royaume, ni aucune ordonnance qui l'ordonne , mais seulement la 
confiscation et l'amende, et, en cas de beaucoup de récidives, peine aflic- 
de. 

CEA mp. Méogee Gremben,ral. 484, £ N4.) 














150. — À M. DE BEZONS, 
INTENDANT À ORLÉANS, 
Sceaux, 18 juin 1685. 

Je viéns de recevoir deux de vos lettres, en date des 15 et 16 de ce 
moit, auxquelles je fais réponse. À l'égard des paroisses qui ont esié gres- 
lées, vous devez observer ce qui se pratique toujours, de les soulager à 
proportion de la perte qu’elles ont faite, sans diminuer le total de l'impo- 
sition. Mais vous devez observer que le bruit que l'on fait de cos gresles 
est toujours beaucoup plus grand que l'effet. Ainsy, il faut toujours attendre 
trois semaines ou un mois pour reconnoistre la ruine que ces gresles ont 
causée, parce que, presque toujours, le mal paroist grand d'abord; mais, 
dorsque les fruits grossissent et que la seconde sève pousse les feuilles, cela 

répare le mal ou la plus grande partie. 
CBSBL Ip. Me. Mélanges Clirambant, vol, 834, JL. 47.) 





151. — À M. LE FOUYN, 
GREFFIER DU CONSEIL. 
Sceau, sa jain 168. 
Aussytost que vous aurez reçu ce billet, il est nécessaire que vous en- 
voyiez quérir les syndics des notaires, et que vous leur disiez, de ma part, 
que je désire que vous employiez les mois de juillet et d'aoust entiers à 
examiner toutes les pièces que vous avez retirées pour les remBourse- 
mens et conversions des rentes el pour les remettre entre les mains de 
MM. du Metz® et de Bertillat, chacun pour ce qui Jes regarde, pour retirer 
ensuite vos récépissés. Comme il s'agit de plus de 80 ou 100 millions de 
livres de décharges, qu'il y aura beaucoup à travailler pour vous dans cés 
deux mois et qu'il sera peut-estre assez difficile que vous en puissiez venir 
à bout, je vous ay donné ordre de leur donner cel avis, afin qu'ils puissent 


1 Voir piéce n° 130. royal au mêmé Lire que M. de Bert Les 
+ Gédéon du Metz était garde du trésor gardes du érétor royal, on eaimiers, dsienl 
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avertir leurs parties et faire toutes les diligences qui dépendront d'eux 
pour le reste de leurs conversions et remboursemens dans le reste de ce 
mois, parce qu'aussylost que le premier du prochain sera arrivé, vous ne 
recevrez plus aucune pièce. Il es nécessaire que cela soit dit aujourd'huy, 
sil est possible, ou, au plus tard, demain de très-grand matin. En effet, 
tous devez l'exécuter ainsy quo je viens de vous le dire. 4 
J'ajoute à tout ce que je vous ay écrit concernant le travail des rentes, 
qu'il est nécessaire que, pendant les huit jours qui restent de ce mois, 
vous travailliez les festes ct dimanches, estant important et absolument né- 
cessaire que vous erpédüez tout ce qui se présentera pendant ces huit 
jours, pour achever entièrement où avancer beaucoup ce qui reste de cette 
grande affaire. 
BL Imp. Mas, Milengue Clarembul, vol. 49, ol 868.) 








152. — AU SIEUR BRUNET, 


PAYEUR DES RENTES À PARIS. 
Sean, 33 juin 1683. 

H est nécessaire que vous avertissier tous vos confrères payeurs des 
rentes que M. Le Fouyn estant chargé de 80 où 100 millions de dé- 
charges pour des conversions ou remboursemens de rentes, il m'a demandé 
les mois de juillet et d'aoust pour y travailler sans estre diverty à aucune 
autre affaire, en sorte qu'il est nécessaire qu'il avertisse et qu'il tienne la 
main que tous les rentiers qui ont encore des conversions à fuire les fassent 
dans le reste de ce mois, parce qu'aux premiers jours du prochain ledit 
sieur Le Fouyn n'en recevra aucune jusqu'au dernier jour d'aoust. 

Vous devez bien prendre garde d'estre fort assidu au travail des conver- 
sions et recettes des nouvelles rentes jusqu'au dernier de ce mois-cy. Prenez 
sain d'expédier chacun jour lout ce qui vous viendra, sans rien remettre 
au lendemsins et en cas que vous soyez pressé, il faut vailler jusqu'à ce 
que tout soit erpédié. Prenez soin de m'envoyer aussy, tous Les soirs, le 
mémoire des sommes que vous aurez reçues ot que vous aurer payées, alin 
que je sois informé tous les jours, au matin, des fonds qui seront entre 
les mains de M. de Bertillat. 





(R. Tenp. Mes. Mélanges Clairembaul, val. 434, fl. 365.) 


au nombre de deux. Lis remplacèrent, sous le supprimés par un édit d'avril 1664. Un autre 
Fire de commniséaires généraux, conseillers ds édit de février 1689 érigea ces commissions 
conseils du roi, les trésoriers de l'Épargne. en charges. 

“. 13 
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153. — AU SIEUR BALUZE. 


, Soraux, #5 juin 1683. 
J'apprends, par vostre letire du 17 de ce mois, que vous avez fait un 
voyage au Forez, dans toutes les chastellenies, pour reconnoistre F'estal 
auquel est le papier terrier. Comme vous me faites connoistre que le 
voyage pourra estre long, et qu'il me semble qu'il y a deux ou Lrois ans 
que vous estes dans ce pays-à pour y faire {ravailler, vous devez bien 
faire attention à ce que je vous aÿ écrit plusieurs fois, que le Roy ne veut 
pas rendre ce travail perpétuel, et qu'il faut le finir de quelque manière 
que ce soit. Je vous diray de plus que si, depuis sept ou huit ans que 
vous estes dans ces provinces, vous vaux estiez appliqué à entreprendre un 
certain nombre de papiers terriers, el que vous vous fussiez fait un hon- 
neur de les achever, ce travail n'aurait pas duré autant de temps sans 
avoir rien d'achevé. C'est à vous à y bien prendre garde, parce que, si 
vous voulez que je continue de vous employer, il faut que vous me fassier 
voir plus d'application, de diligence et de succès dans vostre travail. 
BI mp. Mes. Méleages Coirambnd, vol. 433, 63.366.) 











154. — À M. DE BERTILLAT, 
GARDE DU TRÉSOR ROYAL. 
Sceum, 45 juin 1681. 
Jay donné ordre à M. Le Fouyn d'expédier généralement tous les ren- 
tiers-qui demanderont d'estre remboursés jusqu'aux derniers jours de ce 
mois, à quelle somme qu'is puissent monter?. Comme je ne vous ay fait 
faire fonds que d'un million de livres pour ces remboursemens, je vous 
prie d'observer tous les jours de rembourser toutes les peliles parties jus- 
qu'à 16,000 livres et à l'égard de celles qui exréderont cette somme, de 
les remetire de jour en jour, et de les traisner insensiblement jusqu'au 
dernier de ce mois, auquel jour je vous feray sçavoir ce que vous aura 
à faire. Mais prenez garde que personne n'aÿl connoissance de l'ordre que 












2 C'était sans doute un parent dusevent Bs- ee nombreux rentiers qui n'avaient pu cblenir 
luee, bibliothécaire de Colbert. Leur remhoursement dans les délais fivés à 
# Voir pière n° 130. — En donnant ces accepter la conversion de leurs titres en in 


instructions, Colbert avait pour bat d'obliger …eriplions des rentes nouvellement crées. 


< 
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je vous donne sur cela, vu que vous pouvez bien facilement remettre de 
jour en jour, sous prétexte d'autres affaires que vous avez, les rentiers qui 
vous demanderont ces sommes, d'autant qu'il n'y a plus que cinq jours, 
dont il y a deux festes, d'icy au dernier de ce mois. 

dé CBibL. Imp. Mas. Mélanges Cierembaal, vol. 43, fol. 369.) 





156. — AU PRÉVÔT DES MARCHANDS". 


Soœeux, 26 juin 1689. 


Vous sçavez qu'il rte encore des rentes à payer des premiers six mois 
de cette année par les payeurs des cinq on six dernières parties*, Comme 
il est nécessaire qu'ils commencent à payer la deuxième demy-année dès 
les premiers jours de juillet prochain, je vous prie de faire assembler tous 
les payeurs des rentes chez vous, et de convenir des jours qu'ils ouvriront 
leurs bureaux pour achever de payer les premiers six mois, et des jours 
qu'ils les ouvriront pour commencer le payement de la seconde demy- 
année dès les premiers jours de juillet prochain; et lorsque vous serer 
convenu de ces j$urs, vous m'en enverrez, s’il vous plaist, le mémoire, 

(Bb finp. No. Mélange Clehembanlt, vol. 434, fol. 370 





156. — A M. MORANT, 
ANTENDANT A AIX. 
Seteux, 25 juin 1683. 
Je vois, par vostre lettre du 13 de ce mois, que le travail qui 5e fait 
en Ja Cour des comptes d'Aix s'avance, et j'ay lieu d'espérer qu'il appor- 
tera beaucoup d'utilité aux droits des domaines du roy. Je vous recom- 


Litutions de rentes, et le nombce des payeur 


* Augasie Robert de Pomeren, seigneur de 
étnit égal à celui des parbies de rentes. Les 


La Bretesche . meftre des requêtes, puis prés 


dent du Grand Conseil. Prévôl des marchands de 
1676 à 1683. Intendant en Bretagne en 1 68Q. 
Mort Le goclohre 170: , Agéde soixanteet dours 
ans. — Tout cequi concernait Le payement des 
rentes de l'Hôtel de ville était de La juridiction 
du prévôt. 

? D'après un règlement de 1670, les rentes 
payées à l'Hélel de ville étaient divisées en 
guslorso parties, sdon la prorenance des eons- 
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peyements avaient lieu Lans les huit jaurs, à 
buresa ouvert, à un jour indiqué. L'ordre a}. 
phbétique Gant cn usage, les rentiers dont le 
nom commençait par la première lettre étaient 
payés de leurs semestres en janvier ei juillet; 
eux dont le nom éommençait par lo dernières 
lettres de l'alphabet ne devaient 10 présenter 
qu'en juin et décembre. (Encyel. méthod, Fi- 
vances.) 
13. 
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mande surtout, en cette affaire, de tirer toutes les lumières qui pourront 
estre utiles du sieur Belet, et prendre garde de concilier, autant qu'il vons 
sera possible, son esprit avec celuy du sieur Legras, en sorte qu'il con- 
courent tous deux au bien de cette affaire, el que tous les inventaires et 
les titres qui sont dans les archives, concernant tous les droits domaniaux 
à restablir et les domaines qui ont esté aliénés à conditions reversibles, 
soyent bien reconnus. Comme ils m'ont paru tous deux bien habiles et 
appliqués, il est tris-important, par la considération qu'ils auront pour 
vous, que vous Îes unissiez de telle sorte que vous puissiez Lirer de leurs 
lumières fous les avantages qui seront possibles pour le service du roy. 
TL faut aussy que vous profitiez de tous les avis que le sieur Valaquin 
vous a donnés, tant sur ce qui concerne les épices de la Cour des comptes 
que sur tous les aatres points sur lesquels il peut vous donner des lumières. 
À l'égard des épices, vous pouvez juger facilement que l'éclaircissement 
qu'on en pourre tirer n'ira pas à faire aucun préjudice à la mémoire de 
feu M. le premier président de Séguiran, mais seulement à bien connoisire 
ce qui serait de la justice sur le sujet de ces épices, sans toutefois pousser 
da sévérité de cette justice jusqu’à de petits retranchemens qui ne sont pas 

asses considérables. 
CBibl mp. Mas. Mélengos Glairemuit, vol. 454, fl. 361) 





157. — A M. DAGUESSEAU, 
INTENDANT A TOULOUSE. 
Semaus, juil 1682. 

Fay vu Les mémoires que vous avez envoyés à M. Pussort concernant 
les décrels de mise en possession sur les biens des redevables des taille: 
mais, comme j'ay relu et examiné avec grand soin, pour la sixième fois, 
le projet entier de l'ordonnance des tailles réelles: je crois vous devoir dire 
que ce projet me paroist remply de très-grandes difficultés, vu que les 


2 Voir pièce a° 143.Le 20 juillet suivant, 
Colbert écrivait an siour Legres: e Ansytost 
que vous aurez écirey loutes ces matières à 
Y'égard de Ja Provence, je vous enverra les 
ordres el instructions nécessaires pour foire le 
mosme travail deno te Languodoe ot enauito 
dans le Dauphiné; mois à faut que, par l'ap- 
lication que vous donneres à ta Provence, je 
paie eslre asuré que vous conduirer ce {re- 
vail dans la perfection qu'il doit entre à léger 





Google 


des autres provinces.» (MG Claur, vol. #52. 
fol. 49.) 

% Dans une letre du 19 du même moë à 
Dagueseau, Colbert revient de mouveat sr 
cote afire + « J'exmineray avec soin voire 
lolleo du 19 on réponre à cclle que je von 
avais écrite concemant les difficultés que je 
Urouvais au projet de l'ondonnanee des taille 
réclles, Comme je crois que. M. Puesori vous 
8 éeri sur deux pointé prineipaurx savoir 7 
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prit qui règne dans tous 1es litres et articles de cette ordonnance autorise 
les Cours des aydes à prendre connaissance de toutes matières en première 
instance {ce qui est directement contraire à l'ordre général estably dans 
le royaume), autorise de plus toutes les communautés à s'imposer presque 
à leur volonté. à faire des baux de leurs tailles et de leurs revenus, rendre 
des comptes, faire une infinité d'assemblées pour toutes ces choses, et, par 
la confusion des termes de consuls! et collecteurs, autorise encore les 
Cours des aydes à connoistre de toutes les élections des consuls, qui 
sont officiers municipaux, contre les prétentions des parlemens, qui pré 
tendent en devoir connoïstre; en sorte que cet esprit qui règne partout 
dans ce projet est si diamétralement contraire aux lois et ordonnances 
du royaume, à usage pratiqué dans loutes les provinces, en un mot, au 
bon ordre et à la règle que l'on doit establir partout pour le soulagement 
des peuples, qu'il vaut beaucoup mieux en souffrir l'usage, s'i est tel, 
que de l'establir pour toujours par une loy et une ordonnance émanées 
sous le règne du plus grand et du plus éclairé des roya que nous ayons 
en jusqu'à présent, 

Si vous voulez bien rélire encore cette ordonnance, vous trouverez la vé- 
rité de ce queje vous dis, et vous jugerez nussy facilement que moy que : 

On il faut prendre un autre esprit pour composer ce projet et bien 
establir les juges de première instance, défendre aux compagnies supé- 
rieures d'en connoistre que par appel, décider et régler la confusion des 
terres de consuls et collecteurs, pour ne donner qu'aux premiers juges de 
la taille et aux Cours des aydes par appel ce qui concerne la taille, os 
ter tous les baux, redditions de comptes ct autres abus des commumautés 


Les deux degrés de juridielion et La défense à 
Je Cour des aydes de eunnoisire d'aucune 
matière en première instance, ct sur Îes juges 
des seigneurs qui se doivent prendre cannot 
sance en aucun ca de a levée des deniers 
royaux, y ayant sur ces deux points divers 
arrests du conseil qui les décident clairement, 
peut-etre que ces deux points, eslaut nelte- 
ent décidés, pourront donner plus de fact 
Yté à rédiger cette ordonnance. Sur quuy js 
vous réitère encore qu'il est fort dificile qu'en 
ce règne le Roy establisse, par une ordonnance, 
un mauvais uwage qui ne serai fondé en nulle 
ardlanance, déclantion ou arrest des roys ses 


prédécessenrs.» (Mél, Clair. vol. 433, ol. 86) 
Enfin, les fignes suivantes, adressées à De- 
a 
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gacsau, indiquent que Colbert renonça an 
projet d'ordonnance dont i s'agil. 

«Versailles, 19 aoust 1682. — Nous avons 
encore examiné particulièrement, M. Pussost. 
et moy, le projet d'ordonnance pour les tailles 
réclles; mais je vous voue que nous y trou- 
ns tant de dificulés qu'il est très-dibicile de 
concilier Je bon vrdre et les règles dignes da 
Législateur avc les usages du Languedoe, dans 
Hesquels il paroist que les gagiers* ont usurpé 
beaucoup de choses sons droit ni antorilé.s 
(Mit, Clair. vol. 83a, fl. 143,) — Voir éga 
lement pibee n° 8, nole. 

2 Magistrats municipaux élablis principale. 
ment dans ca villes du midi de la France, à 
Toulouse, à Ait, à Nimes, à Montpellier. 
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viBageoises, qui ne tendent qu'à autoriser et establir 1a ehicane et faire 
gagner les juges, et réduire toutes ces communautés ainsy que dans tout 
ke reste du royaume, où l'on n'a jamais connu les baux, redditions de 
comples et autres termes, dans les paroisses et communautés villageoises; 

Ou bien tolérer ces abus, quoyque tris-dommageables aux peuples, sans 
les autoriser par une ordonnance de celte qualité. 

Vous n'en ferez sçavoir, s'il vous plais, vos sentiméns après que vous 
aurez fait réflexion sur ce que je vous écris sur ce sujet. 


BL. Imp. Mas. Nélonger Clairembu, vol. 433,11») 








458. — À M. DU MOULINET. 


Soeur, 3 juillet 1680. 

J'ay reçu vostre lettre datée de Quimper-Corentin le 26 du mois passé. 
Yous devez observer d'écrire en plus gros caractère ou de faire transcrire 
vos dépesches, parce que j'ay beaucoup de peine à les lire. Je ne vous 
feray point réponse en détail aux articles y contenus, parce qu'il me sufit 
de vous répéter ce que je vous ay écrit plusieurs fois, c'est-à-dire qu'il 
faut finir, dans cette année, la réformation des domaines et la confection 
du papier terrier, parce qu'il ne convient au service du roy ni au bien 
des peuples que ce travail soit infiny; mais il faut en mesme temps que 
vostre application soit telle que ce travail soit parfait et qu'aucuns des 
droits Mu roy ne soyent omis. Pour cel effet, je crois vous avoir desjà dit 
qu'il seroit nécessaire que vous vous appliquiez à un seul département, et 
qu'en travaillant de grand matin et finissant tard, vous puissiez, par une 
Hès-grande application, commencer à en finir un dans un mois où si 
semaines, et ensuite en entreprendre un autre. 

Vous pourriez mesme, en cas qu'il y eusl encore des procédures el des 
délais à donner, les faire donner promptement partout; et, pendant le 
temps que ces délais courroient dans un département, aller dans un autre 
pour faire Ja mesme chose; et, aussytost que lesdits délais seroient épuisés 
dans Le premier, vous y re pour achever entièrement ce travail, 
ainsy que je viens de le dire. 

(Bibl. Imp. Mes. Mélanges Ceirambaule, vol. H3, Ho 10. 
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159. — À M. FOUCAULT, 


INTENDANT À MONTAUBAN, 
Versailles, 14 juillet 1682. 

J'ay rendu compte au Roy du mémoire que vous m'avez envoyé concer- 
nant la visite de vostre généralité; mais comme vous ne rendes pas compte 
élection par dlection, et que c'est un mémoire général, Sa Majesté n'en a 
pas esté satisfaite, son intention estant que vous visitiez avec loisir chacune 
des élections de vostre généralité, et que vous luy rendiez compte en détail 
de l'estat auquel vous l'avez trouvée sur tous les points contenus en mes 
dépesches ; c'est l'ordre que MM. les Intendans commissaires déportis 
observent et le seul qui puisse plaire au Roy. Sa Majesté ne se contentant 
pas de ce que vous dites en général que les bestiaux ont beaucoup multiplié 
dans Festendue de vostre généralité, il faut que, par le rapport qui luÿ en 
est fait, Sa Majesté voye l’estat auquel est le nombre des bestiaux en cha- 
eune élection. 

Faites achever promptement les recouvremens extraordinaires, et faites 
compter ceux qui en ont est chargés dans l'estendue dle Ja généralité. 
Faites aussy achever la carte de M. Pyrame et prenez bien garde qu'elle 
soit fort exacte. 

Je vous envoye l'arrest par lequel le Roy donne 3,000 livres de dimi- 
nation à la généralité de Montauban, pour estre distribuées aux paroisses 
qui ont souffert de la gresle. 

Je vous écriray plus ea détail de chacune élection après que vous en 
aures rendu compte au Roy. 


Bibl. evp. Mes. Mélenges Clairembende, vol. 682, fol. 86.) 








160. — À M. D'HERBIGNY, 
INTENDANT 4 GRENOBLE, 
Versailles, 17 juillet 1689. 
J'ay rendu compte au Roy de ce que vous m'écrivez concernant les octrois 
de la ville de Grenoble. Il est nécessaire que vous teniez la main à ce 
que le bail s'exécute aux termes qui y sont contenus, sans augmentation. 
Le Roy wa pwint approuvé le projet d'arrest que vous m'avez envoyé, Sa 
Majesté ne voulant jamais establir dans son royaume l'exclusion d'une 
sorte de vins pour donner la préférence du débil à ane autre, parce que 
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Sa Majesté extime que l'un des désordres de son royaume est la trop 
grande multiplication de vignes dans les terrains qui n'y sont pas propres. 
Ainsy, elle estime avantageux à ses peuples de laisser [libre] le débit des 
meilleurs vins pour obliger ses sujets non-seulement à ne pas augmenter 
les plants, mais mesme à en détruire 2. 

J'ay reçu aussy votre avis sur le brevet de la taille, duquel je rendeeÿ 
compile au Roy lorsque Sa Majesté résoudra les imyositions. 

Faites faire promptement l'inventaire de tous les papiers que le sieur 
Baudet a remis entre vos mains, concernant les affranchissemens*, afin 
que Sa Majesté puisse résoudre cette affaire avant les impositions. 

{Bibl, Jp. Me. Mélanges Clsiramhoul, vol. 432 , fol. 30.) 




















161. — À M. DE MÉNARS, 
INTENDANT À PARIS, 
Versailles, 47 jille 1683. 

J'ay reçu vos lettres et mémoires des 10, 33, 17, 30 du passé, 3 el 
5 de ce mois concernant la visite que vous avez faile des élections de Ne- 
mours, Sens, Joigny, Saint-Florentin ot Tonnerre®. Vous voulez bien que 
je vous dise que visiter cinq élections en quinze jours de temps ne peut 
pas estre d'ane satisfaction entière pour le Roy, estant impossible que vous 
puissiez satisfaire, en si peu de temps, à ce que Sa Majesté désire et au 
contenu des ordres et lettres que je vous ay écriles sur ce sujet. Vous ne 
devez pas vous-mesme estre persuadé que Sa Majesté puisse ajouter foÿ à 
vos mémoires lorsqu'elle verra une aussy grande précipitation. 1 y auroit 
bien des choses à vous faire observer pour vous prouver clairement que 
vous ne pouvez pas avoir reconnu par vous-mesme les points qui ÿ sont 


1 Colbert avait érrit Je 23 novembre 1679 
eur Le même sojet à M, de Besons, intendant à 
Liroogrs + 

Monsieur, apprends par vostre jettre du 
18 de ce mois la continuation de l'imposition 
des ailes et es raisons qui empeschenL Le resta- 
Hisiement de l'élection d'Angoulème. L'aban= 
dance des vins et le peu de débit peut en estre 
en partie là cause; mais je suis bien ayse de 
vous dire qu'il y a trop de vignes 
dans le royaume, parce que les peuples ont 
té porsuedés ot ont vu, en effet, que les 
{erres plantées en vignes produisoiont davan- 
tage. Mais parce que cela s une proportion qui 
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st à présent outrée, il faut que les peuples 
détroimpent avec le temps, ct qu'ile diminueal 
a plants de vignes el convertiment ur 
en bled, comme ik ont convert leurs 
Hdren vignesn (Molanges Clair. vol. #27, 
G. 468) 

+ Les priviléges d'eseption de taille ar- 
covlés à certaines catégories d'afficiers royaux 
avaient été plusieurs fois réroquéss l'afrer 
chimsement, mesure toute fiscale, avait pour 
objet d'accorder de nouvelles erempls. 
moyentiant une somme délerminée, 

Tous ces sièges d'éleclion étaient eunprè 
dans la généralité de Paris. 
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contenus, et qu'il est prosque impossible que vous ayez fait autre chose 
que de vous informer de quelques officiers sur tous les points contenus 
en vos mémoires, et que vous ne les ayez formés sur ce rapport!. 

API np. ut, Mél Gnome, vol, 432, Go da.) 





162. — AUX INTENDANTS. 


Versailles, 3 soust 1682. 

Je vous ay assez fait connoistre, par mes lettres précédentes, que la 
principale application que le Roy m'ordonnoit à présent sur le sujet de ses 
finances estoit d'avancer partout le papier terrier de tous ses domaines 
avec plus de difigence qu’il n’a esté fait jusqu'à présent, el en mesme temps 
de retirer des estats de lontes les provinces et généralités du royaume 
concernant les domaines de la couronne dont Sa Majesté jouit par les 
mains de ses fermiers, et l'estat des domaines qui ant esté eliénés par les 
roys ses prédécesseurs et par elle-mesme depuis son avénement à la cou- 
ronne. Sa Majesté désire que vous ajoutiez à ces estats le revenu des do- 
maines dont scs fermiers jouissent, comme aussy de ceux dont les enga- 
gistes jouissent, et que vous justifiez ce revenu par les baux, autant qu'il 
vous sera possible. 

Elle m'ordonne de plus de vous dire que son intention n'est pas que 
vous donniez aucune ordonnance pour faire rapporter les titres et baux à 
tous les engagistes, estant persuadée que vous trouverez Lous les contrats 
d'engagement dans les bureaux des finances. 

A l'égard des revenus, vous pourrez facilement retirer l’éclaircissement 
que Sa Majesté désire lorsque vous vous transporterez dans toutes les lee- 
tians pour faire l'imposition de la taille: En cas que, par ces deux moyens, 
vous ne puissiez pas retirer les éclaircissemens que Sa Majesté désire, elle 
ne doute pas que, par l'application, vous ne lrouvie: moyen d'y suppléer; 
sinon, en me donnant avis des expédiens que vous eslimerez nécessaires , 


* Colbert écrivait encore à son beau-frère 
leaa du même mois : «Ausurplus, il est néces- 
maire que vous employiez an peu plus de temp 
que vonn ne failes en chaenne élection, et que 
Vous ne vous contenter pax de visiter Le prin- 
cipal lieu et d'entendre les ofciers des élec- 
ions et receveurs des tailles sur Lous les points 
que vous devez exécuter. Il faut que vous vis- 
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Lies au moins deux des principaux lieux de 
chacune. éleclion, que vous lassiez venir Jes 
principaux habilans, et les collecteurs des lieux 
Gireonvuision, et que vous vous informiez par 
eux et en détail de tous les points contenus 
aux ordres du roy, qui vous ont enté envoyés.» 
CM. Clair. vol. #34, fol. 79.) 
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J'en rendray compte au Roy et vous feray sçavoir ensuite les intentions de 
Sa Majesté. 


(BL Imp, Mes, Mélanges Cioirambeul, vol. 434, fol. 9) 








163. — AUX INTENDANTS. 


Versailles, 6 aoust 1685. 
Sur ce que j'ay écrit, par ordre du Roy, à tous MM. les Intendans 
commissaires départis, concernant les frais faits en la recette et collecte des 
tailles qui sont payées par les peuples, qu'il ne falloit pas qu'ils se con- 
fassent à la laxe de ces frais faite par Les élus, parce que tous les abus et 
Les coneussions faits par les receveurs, par les huissiers et par les collecteurs 
demeuroient impunis par la connivence des élus, il y a desjà deux de 
MM. les Commissaires départis qui, par l'application qu'ils ont donnée à 
découvrir le mérite de cet avis, ont trouvé une infinité de ces abus el 
concussions!. C'est sur quoy Sa Majesté m'a ordonné de vous éerire qu'elle 
désire que vous donniez une entière application à les découvrir dans l'es- 
tendue de vostre généralité, voulant que l'application que vous y donneres 
soit telle qu'elle ayt la satisfaction de délivrer ses peuples de toutes les 
oppressions qu'ils souffrent. Ne manquez done pas de vous y appliquer, soit 
dans le reste de la visite que vous faites, soit lorsque vous ferez le dépar- 
tement des tailles, et par tous les moyens que vous estimerez convenables 
pour découvrir ces désordres. 
{Bibl Imp. Mes. Milongss Clairembaudt, vol. 438, fol 101.) 
2 Ces recommandations, renouvelées lous ment de Ja bille que pour lous les autres re- 
es ané par Golbert, prouvent combien Je mal enuvremens, parce que Se Majesté en rec 
élit dificile à guéri. Per une circulaire da voit ous Les jours de nouvelles plaintes.» (Ma. 
16 octobre suivant, il it de nouveau Les Clair. vol. 432, fol. 284.) 


intendants eà pénétrer Lous les frais qui se & is encore sous ses successeurs. 
febvient sur les peuples, nt pour le payer 
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164 — A M. BOUCHU, 
INTENDANT A DIJON. 
Versailles, 10 aoust 168s. 

Mesdames les princesses de Carignan! et de Nemours* et le chevalier de 
Soissons* se plaignent que le fermier des domaines leur donne des assigna- 
tions devant vous pour rapporter les titres des domaines dont ils jouissent, 
el en mesme lemps saisir, sans ayoir obtenu aucune ordonnance de vous, 
sous prétexte de l'édit de 1667. Gomme le Roy n'entend point que son 
fermier empesche, pour quelque cause que ce soit, la jouissance de tous 
les domaines par ceux qui en sont en possession, jusqu'à ce qu'il y ayt 
un jugement où arrest de réunion, Sa Majesté m'ordonne de vous en 
écrire et vous dire en mesme temps qu'elle veut que vous empeschiez cette 
procédure, et que vous déclaries au fermier ou à ses commis, estant sur 
les lieux, qu'ils ayent à donner main-levée de toutes ces saisies, et leur 
défendiez de saisir à l'avenir aucune terre. En cas que le fermier refuse, 
Sa Majesté veut que vous le fassiez mettre prisonnier, sans préjudice pour 
luy de se pourvoir pour la réunion desdites terres; et en cas de jugement 

où d'arrest du conseil, il pourra se mettre en possession. 
(Bibl. Imp. Mes. Mélanges Clsirambault, vol. 43, fol. 430,) 





165. — AUX INTENDANTS, 


Versailles, 94 aoust 1689. 
Vous verrez, par le préambule des commissions des tailles que je vous 
envoye, les raisons qui ont obligé le Roy, cette année, à augmenter les 
tailles de deux sols pour livre. 
Je dois mesme vous dire que jamais la bonté que Sa Majesté a pour 
568 peuples n'a poru si grande que dans celte occasion , par la peine qu'elle 





? Marie de Bourbon. (Voir t 1, 383.) bant (pièce n° 138, note), réglait es cond. 
2 Mario d'Orléans, demoislede Longue. tiona du remboursement à fire aux engagis- 
(Yoir L 1, 38.) Les la forme dans laquelle devait avoir Heu Ja 


2 Louis-Henri de Boarbon, dit le chevalier réunion où rechat. Les fermiers du domaine ne 
de Soimons, né en 1640. Mort le s Kévier 
— Cousin germain de Madame de Ne- 
mours. de cete dépéche, qu'après jugement où arrèt 

4 L'édit de 1687, dont il a élé parlé plus du Conwil. 
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a eue d’ordonner une augmentation; mais comme Sa Majesté voit une vo- 
lonté presque déterminée en l'Empereur! de refuser les conditions avanta- 
geuses que Sa Majesté fait faire à tout l'Empire pour confirmer a paix, 
elle est obligée de se mettre en estat de soutenir les efforts de ses ennemis 
avec autant de gloire et d'avantage qu'elle a fait par le passé*. Comme elle 
espère que la connoissance que ses ennemis auront de ses forces et de 
leur foiblesse les obligera d'accepter ses conditions, elle a pris plaisir à 
régler cette augmentation en sorie qu’elle puisse la remettre À ses peuples 
par un simple arrest, en cas que la paix soit acceptée dans le commen- 
cement du mois de novembre. Sa Majesté m'ordonne de vous dire, en 
mesme temps, que cette augmentation vous doit encore obliger à travail- 
ler avec plus d'application que jamais à bien régaler le taille, non-seule- 
ment à l'égard des paroisses, mais mesme à Fégard des taillables, en 
mas qu'ils portent lou leur part d'impositions selon leurs moyens et 
eultés®. 


CRIBL Veap. Mes. Mélanges Clairambeut, ol. 639, ol. 130.) 











166. — À M. D'ORMESSON, 
INTENDANT 4 LYON. 
Sceaux, s7 aoust 1692. 
Le suis bien ayse d'apprendre, par vostre letire du 14 de ce mois, que 
vous deviez partir le 16 pour la visite de vostre généralité. Comme je 
vous ay expliqué combien il estoit nécessaire que vous vous appliquiez à 
cette visite sérieusement, je ne doute point que vous ne le fassiez et qu'elle 
ne vous donne les lumières qui vous sont nécessaires pour bien faire le 
régalement et l'imposition de la taille. Vous devez surtout vous appliquer 
à bien examiner les priviléges des bourgeois de la ville de Lyon, et les 
restreindre dans les termes portés par les ordonnances et arrests qui on! 
esté donnés sur ce sujet®. En cas que vous trouviez quelques doutes sur 


1 Léopold I. (Voir LT, 342) 

+ Louis XIV s'était emparé, on septembre 
1684, de le vile Libre de Strasbourg. En 1682, 
 rédawait de l'Espagne, par interprétation 
du traité de Nimègue, la ville d'Alost et son 
Bailliage dans les Pays-Bas. À celle oceasion, 
'Empice, la Hollendo et la Subda signèrent 
un uaité d'aspcislion contre la France, 

3° Môme en donnant suita à une recomuan- 
dation de Mademoiselle de Montpensier (sair 
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LI, #3) en fiveur des babilanis de la vie 
d'Eu, Colbert faisait à co sujet ses rés. 
eMademoisello m'a prié de vous recommander 
Les babitans de La ville d'En, éeivai- à 
tendant, le 17 soût 168, dans l'impoat 
prochaine de la till, et je natifs à ce qu'elle 
Rd de pe Lu qui) OLD me 
rune justice égale à ous ls aujels du roy." 
CHA Clair. vol. 439, fl. 139.) 

4 Les bourgeois de Lyon étaient exempt 
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les clauses de ces ordonnances et arresis, en me le faisant sçavoir, je ne 
manqueray pas de vous en donner l'éclaircissement. 

Je fais demander à M. Dugué les mémoires des plaintes et des dénon- 
cialions par éerit qui luy ont esté données contre les employés à la con- 
fection du papier lerrier du Forez, et je feray rapport an premier Conseil 
de l'arrest que vous demandez pour leur faire le procès; mais vous devez 
observer qu'à l'avenir vostre application doit empescher la continuation de 
ces désordres, En cas seulement qu'il fallust employer l'autorité extraordi- 
aire de Sa Majesté, lorsqu'il y aura des crimes qui ne pourront estre punis 
par les voyes ordinaires, vous devez encore observer que Sa Majesté veut 
toujours sgavoir de quelle conséquence sont les crimes, et mesme voir en 
partie les preuves que l’on peut avoir, auparavant que de donner les pou- 
voirs à MM. les Intendans commissaires départis d'instruire et de juger le 
procès. … 

(Bibl. Imp, Msn, Mélenges Cleirembault, vol. h3a, fol. 162.) 





167. — AUX INTENDANTS. 


Soeaux , 98 noust 1684 . 
Je vous ay fait sçavoir, par ma lettre du 7 de ce mois, que les fermiers 
des domaines se servant souvent du prétexte des réparations nécessaires 
aux bastimens des domaines dont ils jouissent, soit pour profiter dans le 
prix-de ces réparations, soit pour ablenir des diminutions, Sa Majesté 
estime plus avantageux à son service d'aliéner les moulins, halles et autres 
bastimens dépendant de ses domaines, sujels à de grandes réparations, 
moyennant une redevance annuelle’. Mais, ayant depuis fait réflexion sur 
le dessein de Sa Majesté, il m'a paru que l'on pourroit en retirer les deux 
tiers des baux qui sont faits jusqu'à présent, et l'autre tiers serviroit aux 
propriétaires qui s'en rendroient adjudicataires pour les dépenses qu'ils 
seroient obligés de faire pour les entretenir. 
Examinez si ce projet vous paroist raisonnable et failes-m'en sçavoir vosire 
sentiment, afin que j'en rende compte à Sa Majesté. 
UBibL. Imp. Mas, Mélenges Cicirembault, vol. 433, fol. 166.) 


de tailles pour les maisons de ploisir qu'ils mois de Fannéo, ot no pouvaisnl tonie aucun 
possédaient à la cmpagne:; à l'égerd den autres bien à ferme sans être déchus de leur privilége. 
waisons et hériteges, il devaient les donner à (Déclarañion du Foy, du 6 eût 1669.) 

ferme à des gens lillables. Ils étaient astroints 4 En poursuivant le rachat des domaises 
À da résidence à Lyon pendant au moins «pt engagés, le roi s'élail réservé d'aliéner les 
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168. — À M. DE BOUVILLE, 
INTENDANT 4 MOULINS. 
Paris, 4 septembre 1683. 

Pour réponse à vostre lettre du 18 du passé, il est nécessaire que vous 
travailliez avec soin aux procès d'Enjobert et de Berger, estant très-impor. 
tant, en leur conservant la justice, de donner des exemples aux peuples 
qui leur fassent connoistre que le Roy veut qu'ils payent bien ponctuelle- 
ment leurs impositions, mais que Sa Majesté ne veut pas souffrir qu'il se 
fasse aucune vexation. 

Vous ne devez pas hésiter de faire publier des monitoires!; mais prenez 
bien garde aussy que, les peuples estant fort disposés à se plaindre ei à 
rendre tesmoignage cantre ceux qui sont commis à la levée des droits qu'il 
payent, les dépositions qui seront faites soyent certaines et qu'elles n'ayent 
point pour motif la hayne universelle des peuples contre ces gens-là. 

AL. [mp. Mae. Mélanges Clairambault, vol. 432, fal. 180.) 





169. — À M. MORANT, 
INTENDANT À AIX. 
Versille, ab seplembre 1682. 
Vous avez bien fait d'empescher la continuation du désordre que le 
nommé Sarrebource avoit introduit, de faire signifier les taxes pour le 
huitième denier ecclésiastique et laïque, sans vos ordonnances. Tenez la 
main à ce que cela s'exéente, comme aussy à faire rendre compte par 
ledit Sarrebource et autres qui ont esté’ commis à ce recouvrement de 
toute la recette el dépense qu'ils ont faite. Comme vous connoïssez parfai- 
tement l'intention du Roy sur le recouvrement de ces taxes, vous voyes 
bien que, pour y setisfoire de vostre part, il faut que vous soyez fort en 
garde contre les friponneries de ces commis, qui vont quelquefois à un 


peñits domaines qui rapportaient pen entre los 
mins des fermiers. Par le eenemsion aux ad 
judicalaires d'un Bees du produit des Doux 
pour frais de réparations, au leu de souscrire 
auc exigences des fermiers, on donna une 
plut-valne {rbs-réelle aux biens qu'il d'agissait 
d'afiéner. — L'arrêt d'aliénation fut rendu le 
ag décembre 168a. 
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1 Les moniloiat étient des ordonnance 
rendues primitiremnent en matière. cccléses- 
lique, et eyant pour objet de provoquer les 
dépasitions des particofiers au sujet de rimes 
commis et dont les auteurs élaient inconnus. 
L'umge en fut étendu plas tard aux affire 


purement administratives. 
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grand excès. Mais comme vous estes sur les lieux et qu'il est difficile qu'un 
homme paye une taxe, ni que le commis fasse beaucoup de friponneries, 
sans que vous en soyez informé, à y a lieu d'espérer qu'avec vostre ap- 
plication vous empescherez ces deux mauvais effets. Pour vous dire en peu 
de mots la fin que vous devez vous proposer dans tous ees récouvremens, 
il faut que tous ceux qui doivent payent (ce doit estre Ià vostre appli- 
cation} et que tout ce qui est payé vienne au profit du roy, sur quoy les 
traitans profitent de la remise que le roy leur fait. 

(BbL Imp. Mes. Mélanges Clarambaule, vol. 432, fol. 33.) 








170. — À M. LE VAYER, 


INTENDANT 4 SOISSONS. 
Scœux, 44 æptembre 1682. 

Pour réponse à deux de vos leltres que je viens de recevoir, du 20 de 
ce muis, vous avez bien fait d'empescher la contrainte que le fermier des 
domaines vouloit exercer contre les paroisses, faute d'avoir nommé des 
collecteurs dans le premier jour de novembre !. Cette peine ne doit estre 
encourue et exécutée que pour obliger les habitans des paroisses à s'as- 
sembler et à faire la nomination des collecteurs, attendu que c’est un des 
plus grands défauts que nous trouvons presque partout dans l'imposition 
de la taille. Ainsy mon sentiment est que, pour obliger les habitans à estre 
plus ponctuels à l'avenir à faire cette nomination, vous fassiez payer cette 
amende, sur un rôle que vous arresterez, à trente ou quarante paroisses 
dans l'estendue de la généralité qui auront manqué l'année dernière seu- 
lement à faire cette nomination, afin que, par cette punition, toutes les 
paroisses soyent ponctuelles et ne manquent pas à faire leur nomination 
dans les temps prescrits par les ordonnances et rèplemens. 

Vous devez, de plus, observer cette année de vous faire informer dans 
chacune élection, dans le mois de décembre prochain, des paroisses qui 
wauront pas fait cette nomination, afin que vous leur fassiez encore payer 
une amende dans ledit mois de décembre. 11 y a lieu d'espérer qu'en 
faisant payer cetto peine en. ces deux temps diférens, vans rendrez les 


2 Voir pièce n° ga, nole.— La prétention des maines de se faire payer de cen amendes, at. 
finuiers des domaines s'étant produite à la fs tendu qu'elles m'estoient, en quelque sorie, 
does plusieurs généralités, Colbert invita Le que comminatoires.» IL n'appartemait dons 
inteodants, par une circulaire du 16 seplembre qu'aux intendants de prononcer des condam 
suivant, «à empescher les fermiers des do nations lorsqu'ils le jugeaient nécessaire, 
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paroisses plus ponetuelles et vous retrancherez entièrement ce désordre, 
qui est assez considérable. 
BH, mp. Mes, Mélmgos Clerambont, val. 3 ol.) 














174. — A M. MOREL, 


MAÏTRE DE LA CHAMBRE AUX DENIERS DU ROL. 
: Versailles, aû septembre 1684. 
J'apprends de beaucoup de provinces que Îes fermiers des domaines et 
autres retirent les rôles des amendes jugées dans les justices ordinaires el 
sours supéricures depuis dix, douze, quinze, vingt et quarante années. 
Comme cette recherche produit indubiteblement une 1rès-grande veralion 
et plus de frais que le recouvrement effectif, il faut examiner promple- 
ment, dans l'assemblée des domaines!, depuis quel temps l'on peut re- 
chercher ces amendes, et si elles ne sont pas prescrites par aucun laps de 
temps ?. 
Render-moy compte de celte difficulté. 
{Bibi, Ip. Mes. Mélanger Clairembeult, vol. 432, (ol. 230.) 











172. — A M. DE MORANGIS, 


INTENDANT À ALENÇON. 
Fontainebleau, 16 octobre 1 68 








J'apprends, par vostre lettre du 8 de ce mois, que vous avez fait le 
département des tailles dans les élections de Mortagne, Verneuil et Con- 
ches, et que vous y avez {rouvé beaucoup de pauvreté. Sur quoy je dois 
vous dire qu’en celle occasion el en toutes autres, vous devez examiner 
avec soin d'où peut provenir celte pauvreté, pour chercher ensuite les 
moyens de Ja diminuer, aoit par le soulagement des taillés , en rejetant suc 


! Dans le langage des fermes, le mot as- 
semblée signifiait la réunion de plusieurs fer- 
miers généraux nommés par le contréleur 
général et chargés spécialement de V'adminis- 
Lradion de chacune des parles des fermes. 

* En allendantque la question fût décidée, 
te même jourà M. Morant, in- 
«Vous avez fon bien fait de refu 
ser de viser un rôle d'umendes depuis l'année 
+600, montant à 1 45,000 Hivren, Pour quelque 








causa que ce soit, vous ne devez point signerde 
rôles d'amendes que de cles qui sont jugées 
depuis denx, Lroïa ou quatre années au pat: 
il fout mes y agir avec beaucoup plus de 
cironspeclion, parer que, comme vous dils 
ve bien, cetle recherche ne regardant que 
des misérables, il n'y ü pes d'apparence que 
L'on en lire un grand pt, el ce seroit um 
Arés-grande veration.n (M4. Car. vol, #34. 
fol. 239.) 
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les autres élections plus accommodécs ce que vous retrancheriez sur les 
pauvres: soil en procurant aux peuples Les moyens de gagner leur vie, soit 
en examinant si cette pauvreté provient d'une fainéantise naturelle, parce 
que, dans ce dernier cas, ils ne méritent pas beaucoup de soulagement. 

Bi. Imp. Me, Méanges Clairembeul, val. #30, fl. #80.) 





173. — À M. DE BASVILLE, 
INTENDANT À POITIERS. 
Fontaineblean , 24 oclobre 168. 

Aussytost que vous serez arrivé à Poitiers, je vous prie de terminer 
l'affaire du devoir! à imposer sur les maisons. Comme cette ville est re- 
nommée pour sa pauvreté el sa fainéantise, je vous pris de vous appliquer 

à y parier loujours quelque commerce et quelque manufacture. 
CB, Imp, Mes, Mélanges Clsirembih, vol, 493, fol. 287.) 





174. — A M. LE VAYER, 
INTENDANT A SOISSONS. 
Fontainebleau, 22 oclobré 168s. 

Pour réponse à vos lettres des 15, 18 et 90 de ce mois. je vous diray, 
sur le fait des amendes, que vous devez ponctuellement exécuter le der- 
nier arrest du conseil que je vous ay envoyé®. Ainsy vous devez obliger le 
fermier du domaine à vous rendre compte des amendes, à quoy vous 
pouvez le contraindre, et en mesme temps à en payer la moitié pour les 
frais de justice de toutes les justices royales indistinctement. Mais je ne 
crois pas que le roy jouisse des domaines d'aucune justice royale dans 
l'estendue de vostre généralité; c'est ce que vous devez observer; et comme 
nous sommes à présent dans le mois d'octobre, si vous aviez fait exécuter 
Varrest dans le commencement de juillet, vous ne seriez pas dans la peine 
où vous estes, et il ne seroit pas nécessaire de faire payer ce fermier par 
provision; mais si le roy jouit du domaine de Noyon, ce que je ne crois 
pas, vous pouvez faire payer les 65 livres dont il est question. 

H suflit que vous soyez assuré qu'il ne se fait gudre de frais pour le 


2 Devoir où droit indifféremment, celon le donnait aux fermiers de compter ious les six 


poiat de vne : le eontrihneble ou le roi. mois des amandes sdjugées au profit du roi. 
2 Cet arrèt, en dote du 41 avril 1682,0n (Voir pièce" 32) 


En mm 
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recouvrement des tailles; mais vous dever toujours vous défier des rece- 
veurs, commis et sergens qui sont employés, purce qu'il esL difficile qu' 
soyent aussy gens de bien que vous vous le persuadez; el peut-estre qu'en 
continuent de vous y appliquer, ainey que vous avez fait jusqu'à présent. 
vous découvrirez des désordres dont vous ne vous apercevez pas. 

Puisque vous lrouvez les élections de Clermont et Château-Thierry 
surchargées, vous pourrez les décharger l'année prochaine, lorsque vous 
ferez le régalement de l'impasitian que Sa Majesté réglera. 

Pour ce qui est du contrôle des cxploits, je suis étonné qu'un homme 
aussy habile que vous estes dise que l'arrest du conseil de 1670 doùr 
subsister nonobstant la déclaration de :677 et que vous en devez prendre 
connoissance, vu que cette déclaration de 1677, contenant Ia Joy expresse 
establie par le roy pour le fait du contrôle des exploits, a esté envoyér 
au parlement, registrée, et envoyée dans tous les siéges!. Elle abroge sans 
difficulté tout ce qui a esté fait auparavant sur celte mesme matière, et la 
connoissance en doit appartenir aux juges ordinaires. Vous n'avez donc 
point deu ni pu en connoistre sans un pouvoir exprès expédié depuis celle 
déclaration. Ce sont là les maximes invariables de la justice universelle du 
royaume, et particulièrement celles qui s’observent à présent dans les 
finances, qui tendent toutes à maintenir les juges dans la connoissance des 
matières qui leur appartiennent par leur caractère jusqu'à ce qu'ils en 
abusent. La fonction de MM. les Intendans commissaires départis duns 
les provinces ne-consiste qu'à tenir la main à ce que ces juges fassent deur 
devoir et exéeutent les lois et ordannonces establies par le prince, et en 
cas qu'ils y manquent, d'en donner avis, comme aussy de ne prendre 
connoissance direclement d'aucune affaire que de celles dont ils ont pau- 
voir précis du roy. 

Si j'avois eu un doute sur une matière de cette conséquence, je vous 
aurois consulté; et, en vous establissani bien les faits, je suis certain que 
vous auriez esté de mon avis. 








ABIAL Trop. Man. Mélanges Clairembeut, vol. AA, al 299,1 


Voir pièce n° 17. — La déclaration du malière ordinaire, el dans les sept jours en 
23 février 1677, pour servir de râglement gé. … malière de recouvrement d'impôts. interprilit 
néral, en confirmant l'obligation du contrôle et modifiait certaines dispositions des édite et 
des exploits dans es Lroÿe jours de leur dale en arrèls préoédents. 
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175. — A M, DE BRETEUIL, 
INTENDANT A AMIENS! 
Fontainebleau , 98 octobre 1582. 

Je ne doute point que l'imposition ne soit faite avec beaucoup d’exac- 
titude, ainsy que vous avez accoustumé, et que vous n'ayez remédié à tous 
les inconvéniens que vous avez reconnus dans la visite que vous avez faite 
de la généralité. 

Le Roy m'ordonne de vous écrire, sur ce sujet, que dans l'imposition 
des tailles des élections de Beauvais el de Clermont {dont la première est 
de la généralité de Paris, et l'autre de celle de Soissons), qui touchent 
toutes deux les paroisses de la généralité d'Amiens, il se trouve que Les 
paroisses de cette généralité sont imposées à beaucoup moins que celles 
desdites deux élections à proportion de Pestendue et valeur de leurs ter- 
rains. L'intention de Sa Majeslé est donc que vous exaniniez, de concert 
avec MM. les Intendans de ces deux généralités? si cela est véritable, et 
en ce cas d'où peut provenir ectis différence, Sa Majesté estimant que 
celte différence est d'une grande conséquence puisqu'elle peut porter faci- 
lement les habitans des paroisses des deux élections de Beauvais et de 
Clermont à changer leurs demeures el à s'en aller dans les paroisses de 
la généralité d'Amiens. 

Après que vous aurez soigneusement examiné ce point, vous m'en en- 
verrez un mémoire pour en vendre compte à Sa Majesté. 

{Bibl op. Mon. Mélanges Cloirembandt, vel. A, 313.) 











176. — À M. DE MORANGIS, 
INTENDANT À ALENÇON. 
Fontainebleau, 18 octobre 1685. 
J'apprends, par vosire leitre du aa de ce mois, que vous avez achevé 
le département des tailles, que desjà la plus grande partie des paroisses 
ont nommé des collecteurs. et que vous avez trouvé beaucoup moins de 


2 Frngois Le Tonnelier-Breteuil, marquis vahte, et consiller d'État en 3685. Mort le 
de Fontenay-Trésigny. On le voit successive. 16 mai 1705, à l'âge de soixante sept ans. 
seat conseiller au parlement de Paris, maître MM. Ménar et Le Vayer. { Voir pages 1 06 
des requêtes de l'hôtel, intendant en Picardie ct 184.) 

de 1674 à 1683, puis en Flandre l'année sui- 





18. 
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translations de domicile, et fort peu de frauduleuses. Vous pouvez juger 
facilement par là qu'en tenant la main soigneusement à l'ecécution de l'ar- 
rest du conseil du mois de septembre de l’année dernière, vous remé- 
dierez assurément à ce désordre, qui est très-grand et très-considérable. 

A F'égard des frais faits pour le rerouvrement, je ne vois pas, par la 
table que vous m'avez envoyée, que le receveur de Bernay soit celuy qui 
fasse Le moins de frais, puisque, sur 60,000 livres quil a reques sur 
82,000 livres, il a fait paur 406 livres de frais, et que celuy d'Argentan, 
pour 163,996 livres de recette, n'en a fait que pour 263 livres. Vous 
jugerez facilement qu'il seroit d'une pernicieuse conséquence de faire une 
gratification à un autre qu'à.celuy qui en a fait Je moiris, C’est à quoy il 
est bien nécessaire que vous fassiez réflexion, et de plus, que vous ohserviez 
avec soin s'il n'y à point d'autres frais que eeux qui sont taxés par les 
officiers de l'élection ?.… 





UBIbL. Imp. Mas. Méenges Clairambaut, vol. Sn, KL 313.) 





177. — A M. DE NOINTEL, 
INTENDANT À TOURS. 
Fontainchleau, 7 novembre 1683. 

Le Roy vient d’ordonner l'expédition de l'arrest du conseil pour casser 
celuy de la Cour des aydes, donné sur la requeste du lieutenant de l'éler- 
tion de Loches, et ordonne en mesme temps que la commission que vous 
avez donnée au président de ladite élection d'assister au rôle de ladite 
ville sora exécutéo; mais Sa Majesté m'ordonne en mesme temps de vous 
faire sgavoir que vous ne devez vons servir de ces voyes que dans une 
extrême nécessité, parce que l'essentiel de la taille consiste à laisser la 
liberté aux collecteurs de faire leurs rôles, sauf à les réformer par des 
taxes d'office qui doivent estre faites par vous. Mais lorsque la nécessilé 
vous obligera d'avoir recours à ce moyen, Sa Majesté ne veut pas que vous 
donniez cetle commission à aucun officier de la mesme ville dont il faudra 
faire le rôle, parce qu'il est impossible que ces officiers n'ayent trop de 
parens, d'amis et d'intérests particuliers, ce qui ne convient pas à la 

justice et à l'égalité qu'il faut observer dans un rôle. 
(Bibl. 1wp. Mes. Mélanges Clairambent, vol 43s, fol. 339.1 





* La proportion était done de 2,45 pour Elle ed, en 1860, de 1,23 pour milk en 
mille dans La commune de ta générabté aù le moyenne générale. 
recouvrement s8 frisait le mieu. * Voir pièce n° 163. 
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178. — A M. DE MORANGIS, 
INTENDANT A ALENÇON. 
Fontainebleau, 11 novembre 1680. 

Pour réponse à vostre lettre du 5 de ce mois, il seroit à souhaiter que 
le jugement souverain que vous avez rendu contre les faux-monnoyeurs 
de Falaise eust pu estre exécuté sur quelqu'un des coupables; mais puisque 
vous avez eslé obligé de les juger par contumace, tenez soigneusement 
la main à ce qu'ils ne paroissent plus dans l'estendue de la généralité 
d'Alençon; et si vous pouviez mesme découvrir qu'ils fussent en quelque 
autre province, en m'en donnant avis, je ne doute point que le Roy ne 
donnast des ordres pour les faire arrester. 

Puisque vous estimez que le sieur Daro, receveur des tailles à Bernay, 
est celuy qui a le mieux mesnagé son élection, je proposeray au Roy de 
luÿ donner une gratification. Mais assurément la fn que le Roy s’est 
proposée en cela ne réussira point jusqu'à ce qu'il y sytun receveur puny 
et l’autre récompensé. 

(BL. Imp. Mas. Mélanger Clairemboutt, vol. 439, fol. 868.) 














179. — 4 M. DE RIS, 
ENTENDANT A BORDEAUX. 
Venuilles, 6 janvier 1683. 

Jay rendu compte À Sa Majesté des frais qui ont esté faits pendant les 
ont premiers mois de l'année demière pour le recouvrement des tailles. 
Comme Sa Majesté a trouvé qu'il y avoit, par cette table, dans la géné- 
ralité, 45 porteurs de contraintes et 17 archers!, Sa Majesté trouve que 
la nourriture, l'entretien, et le désordre que tous ces gens causent dans 
ous les lagemens effectifs qu'ils font, sont d'une très-grande charge aux 
peuples de cetle généralité. Ainsy elle veut que vous vous appliquier, avec 
un très-grand soin, à restablir l'ancienne forme de faire payer les tailles 
par le moyen des huissiers et des sergens, ou au mains que vous com- 
menciez à retrancher la moitié entière de ces porteurs de contraintes et de 
ces archers, Sa Majesté ne voulant pas qu'il y ayt plus de deux porteurs de 
contraintes et huit ou dix archers au plus en chacune élection. 


* Le manuserit porte bien 17; mais le vers indique 177. 
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Je dois aussy vous avertir que lorsque, par la table que vous m'envoyer, 
il paroist que ce nombre de porteurs de contraintes et d'archers n'a con- 
sommé que 47,630 livres pendant les onze mois de l'année dernière, Sa 
Majesté n'en est pas persuadée, d'autant que cette somme ne comprend 
que ce qui a esté réglé pour le salaire de chacun jour, ét qu'au contraire 
il n'y a aucun de ces gens-là qui ne couste au moins trois au quatre fi 
autant aux paysans chez lesquels ils sont establis jusqu'à ce qu'ils ayent 
payé la taille. 

C'est ce que vous devez examiner avec grand soin, estant impossible 
que Sa Majesté puise estre persuadée que ces gensà se contentent de 
Jeur solde sans aucune autre charge aux habitans chez lesquels ils logenti 

(Bit mp. Mes. Méloiges Chairembeut, vol. 93,6. 9} 








180. — À M. D'ORMESSON, 
INTENDANT A LYON. 
Version, 6 janvier 1685. 

Pour réponse à vostre lettre du 30 du mois passé, sur l'emprisonnement 
fait par le traitant du huitième denier ecclésiastique pour une tare de 
35 livres, vous pouvez juger facilement, par tout ce que vous aver vu 
pendant le temps que vous avez servy au Conseil, que mon intention est 
bien éloignée de souffrir les contraintes par corps, particulièrement pour 
une taxe de si petite conséquence. Véritublement, il ne faut pas exclure 
tous ceux qui travaillent au recouvrement des deniers du roy de pouvoir 
se servir de celte sorte de contrainte; mais il faut qu’elle soit extrêmement 
rare el qu'elle ne soit employée que conire ceux contre lesquels l'on à 
éprouvé inutilement toutes les autres contraintes; les traitans ne la doi- 
vent mettre en usage. que par l'ordre de MM. les Intendans commissaires 
départis. Ainsy vous devez sans difficulté faire mettre en liberté celuy qui 
a esté emprisonné pour les 35 livres. 


Bibl, Imp. Mas, Melenges Clairembonlt, vol. 33, 1341 


1 Voir pièces n° 66 ct85. 
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181. — À M, DE NOINTEL, 
INTENDANT A TOURS. 
Versailles, 23 jenvier +683. 

Pour réponse à vostre lettre du 14 de ce mois, je vous envoye l'arrest 
pour informer de la violence prétendue faite par les sous-fermiers des 
aydes ou les commis d'Angers. Mais comme cette ville a esté de tont temps 
sujette à de grandes séditions, le Roy veuL que vous alliez vous-mesme sur 
es lieux pour faire l'inspection et bien connoistre si le contenu en la lettre 
du maire d'Angers que je vous ay envoyée est véritable; parce que si la 
chose s'estoit passée comme le sous-fermier le dit icy, cette lettre sentiroit 
platost un boute-feu de sédition qu'un maire d'une ville capitale comme 
celle-là, qni doit estre toujours pour le service du roy et pour apaiser le 
mouvement des peuples. Ainsy, il est fort important que vous découvriez 
vous-mesme la vérité de tout ce qui s'est passé. 

I est certain néanmoins que les fermiers des aydes qui ont pu excéder, 
par les enchères volontaires qu'ils ont faites, le véritable prix de leur ferme, 
font ce qu'ils peuvent pour se préparer des raisons de diminutions aux- 
quelles ils ne parviendront pas. Ainsy, je ne doute pes que vous ne dérou- 
vriez la vérité de tout ce qui s'esl passé, pour faire en cela la justice qui est 
due au Roy et au public. 


Bibl. lmp. Mss, Mélanger Ciirembeul, vol. 435, fo, 28.) 





182. — AU MÊME. 


Versilles, 4 février 1683. 
J'apprends, par vosire lettre du 30 du passé, que. vous avez trouvé 
beaucoup de désordres sur le sujet du rôle des tailles de Baugé, et que 
vous avez esté obligé de le faire faire en vostre présence. Mais comme 
celte matière est forl délicate, et que tous les règlemens veulent que ce 
soyent les collecteurs qui fassent ces rôles, lesquels sont obligés aussy de 
les faire dans le temps prescrit par les mesmes règlemens, vous devez 
tenir la main à ce qu'ils soyent ponctuellement exécutés, et puuir les col- 
lecteurs qui n'auront pas fait ces rôles par les peines portées par lesdits 
règlemens !. 
À Voir pièce 177. — Par arrêi du conseil du 23 septembre «681, les collecteurs devaient 
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Vous devez aussy tenir la main à.ce que, dans toutes les élections, ln 
vous informe avec soin des jours auxquels la vérification des rôles des 
paroisses aura esté faite; parce qu'en faisant punir Les collecteurs qui mo 
queront de faire les rôles dans le temps prescrit vous parviendrez plus h- 
cilement À empescher tous les abus qui se commet. u cette fonction, el 
retrancherez, par ce moyen, les gratifications qu'ils travaillent à s'attirer, 
sans en venir à l'extrémité de faire faire ces rôles en vostre présence, ce qui 
est entièrement contraire à l'esprit des ordonnances, auxquelles vous dewes 
toujours vous conformer. 

Au surplus, lorsque vous trouverez des collecteurs convaineus d'avoir 
tiré des gratifications pour diminuer les cotes des particuliers, vous deves 
les faire punir sévèrement, parce qu'unc punition de cette nature fre 
un exemple qui contiendra tous les autres collecteurs de l'estendue de la 
généralité. 

CBibL Lmp. Mes. Mécnges Cleirembenlt, vol. 623, fol. 43.) 











183. — À M. LE BRET, 
INTENDANT À GRENOBLE, 
Versailles, 4 février 1683. 

Je fais réponse à vostre lettre datée de Lyon le 26 du passé. Vous 
entrez dans une généralité où vous trouverez les esprits fort élevés à cause 
de la révocation de M. d'Herbigay; c'est pourquoy, dans les commence 
mens, il est bien nécessaire que vous vous absteniez fort, et que vous 
preniez garde de ne donner aux esprits de ceîte province aucun sojet 
légitime de se plaindre, et vous ne devez pas douter que le Roy vous 
soutienne fortement. Surtout, appliquez-vous à exécuter promptement el 
ponctuellement les ordres qui vous seront envoyés, particulièrement à 
l'égard des gens de guerre, que le Roy veut estre contenus dans une di- 
dipliue fort exacte; et à Pégard des matières qui passent par mes mains, 
vous devez estre assuré que je vous expliqueray clairement les intentious 
du Roy. 

Vous sçavez combien Sa Majesté a à cœur le soulagement de ses peu- 
procéder à la confection des rôles dans le donne qu'il ærait procédé extruordinairemeot 
quinzaine du jour de la réceplion du mande- contre les collecteurs lorsqu'ils seraient coo- 
ment pour l'imposition de l taille, à peine de vaincus de surimpoeition ou de décharge ik 


s0 livres d'amende. cie des tailles. (Mé. afph) 
* Une déclaration du 16 août 1684 or- 
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ples sur le fait des tailles; et comme l'imposition dans celte province est 
toute différente de ce qui se pratique dans la généralité de Limoges!, vous 
devez donner une très-grande application à bien reconnoistre tout ce qui 
se passe dans l'imnosition et la collecte pour remédier aux abus que vous 
trouverez. Le cou.119 du sieur de La Tour-Dalliez est porteur des provi- 
sions pour les nétäires et sergens qui ont esté créés de nouveau. Comme 
le parlement avoit dessein de continuer les sergens non pourvus qui ont 
esté supprimés, el mesme que M. d'Herbigny non-seulement y avoit donné 
les mains, mais mesme avoit donné quelques ordonnances pour cela, l'in- 
tention de Sa Majesté est que vous teniez fortement la main à ce qu'aucun 
de ces sergens non pourvus n'exerce, et que vous fassiez connoistre à 
M. le Premier Président et à M. le Procureur Général que le Roy ne le 
veut point souffrir pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce 
puisse estre. P 
Vous examinerez aussy l'estat auquel est la ferme des gabelles, et les 
autres droits et impositions qui se lèvent pour le roy, pour employer l'au- 
torité que Sa Majesté vous donne pour les msintenir suivant l'occasion. 
(Bibl Imp. Me, Mange Clirambault, vol. 453, fo. 43.) 








184 — A M. LE VAYER, 
INTENDANT À SOISSONS. 
Versailles, g avril 1683. 

Pour réponse à quatre de vos lettres, auxquelles mon indisposition de 
ta goutte m'a empesché de répandre jusqu'à présent, je rendray compte 
au Roy, en son premier Conseil, de l'information que vous avez fait faire 
par vostre subdélégué contre le nommé Bourguet, commis à Châieau- 
Thierry, pour le recouvrement des échanges’, et vous feray sçavair la réso- 
lution que Sa Majesté prendra sur ce sujet. 

Je proposeray aussy au Roy vostre congé pour ces festes de Pasques; et 
comme je ne doute point que Sa Majesté ne vous l'accorde, vous pouvez 
disposer vosaflaires pour venir iey, où nous nous entretiendrons des affaires 
de vostre généralité. 

{Bibl Imp. Mse. Mélenges Clairambault, vol, 433, foi. 136.) 

+ Le Bret élit précédemment inteadent à ler avaient élé slubls par ln édits et déclare 
Lim 


ges. ons de mai 1645 , 30 mars 1673 el férrier 
2 Les droits sur les échanges entre parcu- 1674. 
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185. — A M. DE BERCY, 
INTENDANT À RIOM', 








Pour réponse à vostre lettre du 6 de ce niois, j'ay rendu compte au 
Roy des désistemans que vous avez fait faire par divers particuliers qui 
s’estoient pourvus en surtaux, et Sa Majesté a fort approuvé ce que vous 
avez fait en cela. Vous devez seulement bien prendre garde de ne vous 
servir d'aucune voye, ni d'autorité ni de crainte, pour obliger ces particu- 
liers à ces désistemens. Comme il n'y a rien de plus avantageux aux 
peuples et plus conforme aux intentions du Roy que de les empescher de 
consmumer leurs biens en chicanes de cette nature, qui recommencent 
tous les ans, Sa Majesté approuve fort que vous vous serviez des mesmes 
moyens dans le plus grond nombre de paroisses que vous pourrez en fai- 
sant la visite de la généralité. Et comme c’est un travail immense, afin que 
Sa Majesté en puisse tirer un ausev grand fruit pour ses peuples qu'elle 
désire, elle veut que vous exuminiez les moyens d'empescher ces actions en 
surtaux, soit en instruisant l'action en comparaison, ainsy qu'elle est 
establie en Normandie, soit en défendant aux élus de recevoir aucune 
action ensurtaux pour les taux qui n'excéderont pas. ceux de l'année 
précédente. C'est une première pensée qui m'est venue; vous devez l'exa- 
miner et y sjouter ou retrancher, ainsy que vous l'estimerez plus à pro- 
pos, pour remédier à ce désordre. 11 semble que, pour le reconnoistre 
plus facilement, vous pourriez vous faire donner, en chacune élection, un 
extrait de toutes les instances en surtaux qui y sont portées chacune année , 
pour connaistre si en eflel ce désordre est tel qu'il soit nécessaire d'y ap 
porler un grand remède. 

Au surplus, il est bon que vous soyez averty que la Cour des aydes de 
Clermont se plaint fort de tout ce que vous fuites; mais comme (de même 
que) vous deves estre assuré qu'on bien faisant, le Roy vous sontiendra 
toujours, je suis bien ayse de vous dire néanmoins que vous devez agir 








? Anne-Louis-Jules de Maslon de Bercy, 
esigueur de Conflans, fils du président au 
Grand Cousil. (Voir. 1, #07.) Conseiller eu 
parlement de Metz, pois de Parin. Maître des 
requéles en : 674, intendant on Anvergne en 
1688, en Bourbonnsis, pois à Lyon en 1684 
après La mort de d'Ormemon. Il avait épousé 
une Ble du président Brelomvili 
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* Les contribuables qui se considéraient 
comme trop impoxs pouvaient æ pourvoir 
en dininutiva de cote, L'action m comparsisom, 
usitée en Normandie, avait pour objet de per 
mere aux réelamants de prendre comme 
Lerme de comparaison Le chiffre des cotes aux 
qolles d'autres contribuables daient imposés. 
(Voir pièces n° 124 ct 129.) 
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avec beaucoup de modération, el qu’en exécutant les ardres que vous rece- 
vez de Sa Majesté, vous devez toujours régler votre conduite sur les or- 
donnances et règlemens, Il sera mesme fort à propos el agréable au Roy 
que, lorsque la Cour des aydes voudra entrer en conférence avec vous, soit 
par de premier président, soit par le procureur général ou autres ofi- 
ciers, vous leur expliquiez les raisons d'agir ainsy que vous faites, sans 
toutefois vous départir, pour quelque cause que ce soit, de l'intention que 
le Roy a que vous travailliez toujours à retrancher les procès at à empes- 
cher que ses sujets ne se ruinent en procédures de justice (sans leur oser 
la liberté de se pourvoir) toutes les fois qu'ils peuvant estre perenadés du 
contraire, 

(RL mp. Mas. Monge Csirambeult, ol 439, fl. 140.) 





186. — A M. DE NOINTEL, 
INTENDANT À TOURS. 
d Versailles, 1 may 1683. 

Fay reçu, avec vostre lettre du 5 de ce mois, la réponse à colle que je 
vous avois étrile sur la misère des peuples! et que j'attendois il y a desjà 
quelque temps. Je ne manquerey pas d'en rendre compte au Roy. Cepen- 
dant je vous prie de me faire sçavoir de lemps en lemps l'estat des biens 
de la terre, et de donner tous les ordres nécessaires pour obliger les peu- 
ples de payer leurs impositions, parce que, les dépenses de l'Estat estant 
très-grandes, le Roy ue les peut soutenir que par le payement perpétuel 
des impositions que Sa Majesté ordonne sur ses peuples. Mais je vous 
avoue que je sais surpris que la misère des peuples soit si grande que vous 
le dites, vu que toutes les impositions du royaume ne sont que de 37 mil- 
lions’, et que, depuis quarante et cinquante ans, elles ont toujours esté 
entre 4o et 50 millions, excepté depuis la paix, que Sa Majesté les a ré 

duites à 32, 33 el 34 millions. 
(BL. Imp. Mes. Mélanges Cicirambeult, vol. 438, fol. 176.) 





Les récoltes des années 1682 e1 1663 furent mauvaises, — » Sar les tailles, bien entendu. 
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187. — À M. DE LA BERCHÈRE, 
INTENDANT À MOULINS. 





Sceaux, 4 juin 1683. 

J'apprends. par vostre lettre da 3o du passé, que vous avez visité les 
élections de Montluçon, Combrailles et Guéret; mais il est nécessaire que 
vous observiez avec soin tous les points contenus en la lettre que je vous 
aÿ écrite sur ce sujet, et que vous en rendiez compte article par article, 
parce que le Roy désire voir l'exécution ponctuelle de ses ordres, Sa Majesté 
estant persuadée que c'est le soulagement le plus considérable qu'elle 
puisse donner à ses peuples. 

Je vois que les officiers de Montlugon font assez bien leur devoir, que 
ceux de Combrailles ne le font pas de mesme, et que les recouvremens 
se font assez bien dans ces deux élections et celle de Guéret. Vous devez 
surtout empescher l'emprisonnement des collecteurs autant qu'il sera pos- 
sible. 

Sur ce que vous dites qu'il pleut presque partout dans la prison de 
Guéret, il auroit esté bon de faire travailler sur-le-champ à la réparation 
des couvertures de celte prison, dont la dépense ne pèut estre fort grande. 
En cas qu'il y euet des dépenses plus considérables à faire, vous auriez 
pu en faire un devis avec une estimation des ouvrages et me l'envoyer: 
f'aurois donné les ordres au fermier du domaine de payer les sommes 
auxquelles ces réparations auroïent pu monter. 

(Bibl. ap, Mes Mélanges Clairambanlt, vol, 433, fol 215.) 

2 Uain Legoux sieur de La Berchèro,an- 1683, puis à Moniouban en +684. Mort le 


jen conseiller au parlement de Metz, mallre 31 moû 1724, à l'âge de snisante el dir-huit 
des requêtes en 1674, intendent à Moulinson ans. 
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188. — À LOUIS XIV. 
{Lattre e réponso antographes:) 


Sceaux, 8 juin 1683. 


Vostre Majesté trouvera ey-joint 
Y'estat de tous les payemens réglés 
jusqu'à cejourd'huy pour estre faits 
au trésor royal pendant ce mois. 

Le trésorier des Ligues suisses 
recevra celte semaine 160,000 li- 
vres pour servir au payement des 
pensions, outre les 100,000 qu'il 
A cy-devant reçues; j'en ay donné 
aussytost avis à l'ambassadeur de 
Vostre Majesté ?. 

Elle observera, s'il luy plais, 
qu'outre les 5,540,887 livres à 
quoy monlent les payemens réglés, 


il faut encore, pour les payemens . 


que Vostre Majesté a ordonnés où 
résolus, suivant le mémoire sy-joint, 
3,266,500 livres, et que es dé- 
penses excèdent les receltes de 
3,600,000 livres, suivant un mé- 
moire qu'elle a vu avant son dé- 
part. A 

Quelque diligence et quelque 
application que j'aye eue jusqu'à 
présent, je ’ay pu encore trouver 
que 1,400,000 livres à emprun- 
ter; en sorte qu'il sera très-difficile 
de pouvoir fournir à ces dépenses. 


Bellegarde, 13 juin 1683. 


Je les ay reçus et je les garde. 
Bon. 
La grande despence me fait beau- 


coup de peine; mais il y en a de 
nécessaires. : 


Je sait que vous faites tout ce 
qui est possible. 


* Aujourd'hui Seurre (Côte-d'Or ). Louis XIV était parti le 15 mei pour le Bourgogne, avec la 
reine, Marie-Thérèse, qui mourut peu après son relour. 

* Le chevalier Rabert de Gravel , d'abord secrétaire de Mazrin, ambassadeur en Danemark 
en 1675, et en Suisse en 1676, Il y mourut, le 30 juin 1684, à l'âge de soisanle et doure ans. 
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Cependant, depuis le départ de 
Vostre Majesté, j'ay reçu encore 
une ordonnance de 153,000 li- 
vres, à compte d'un armement 
nouveau de quatorze galères, et 
Vostre Majesté jugera facilement 
qu'estant aussy éloigné que je suis 
de pouvoir lrouver les fonds néces- 
saires pour les dépenses réglées, il 
ne m'est pas possible de pouvoir 
aller au delà. 

Vostre Majesté trouvera ey-joint 
quelques ordonnances qu'elle ‘aura 
la bonté de signer el me les ren- 
voyer. 

Toutes les affaires de finances 
ont leur cours ordinaire; les inten- 
dans visitent les généralités et en 
rendent compte par toutes Jeurs 
lettres, qui sont pleines de beaucoup 
de misère des peuples. 

Vosire Majesté trouvera ausey cj 
joint Pestat auquel sont les basti- 
mens, suivant La visite que je fis 
jeudy dernier à la machine Saint- 
Germain, Marly, Trianon et Ver- 
sailles, comme aussy les estats des 
payemens faits pendant les trois 
dernières semaines. 

J'envoye aussy à Vastre Majesté 
le plan du roz-do-chauséo du chas- 
teau de Chambord, par lequel elle 
verra qu'elle n'a rien marqué pour 
Les offices de la Reyne. 

IL y a deux charges de conseiller 
au parlement de Paris. vacantes : 














I faut faire un effort pour les 
grlères, car elles seront ahsolu- 
ment nécessaires si celles d'Espagne 
se joignent aux vaisseaux et men- 
nent à Gânes !. 


Je vous renvoie les ordonnances 
signées. 


La misère me fait grand peine. 
IL faudra foire lout ce que Von 
pourra pour soulager les peuples. 
Le souhaite de le pouvoir bientot. 


J'ay respondu à tous les articles 
des bastimens. 


J'ay veu les estats des paiemens 


U n'y a rien à faire de nouvean. 
On prendra quelques chambres 
basses, s'il est nécessaire, parm) 
quelques offices, pour la Reyne. Je 
vous renvoie le plan. 


2 Ci passage est fort abseur, Gènes, encore indépendante mais bion déchue, suivit depuis un 


site de politique de l'Espagne. De à l'host 
prétexte d'armements suspects et de mauve 


Gougle 






de Louis XIV, qu, l'année suivante (7 mai} ts 
procédés, la ft bombarder impitoyeblement. 
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La première du sieur Griset, la 
seconde du sieur Lecoq, doyen, 
qui est mort depuis peu. 

Les consignans sont : les sieurs 
de Lesseuille, d'Harouys, Doublet, 
Pellot, Pinon, Picquot, Trudaine, 
Fourqueux, Juequot, de Paris, 
Sanson, Le Maistre. 

Vostre Majesté fera sçavoir, s'il 
luy pleist, à qui elle veut donner 
ces deux charges. 


, Lopié ane l'aniginal. 
2 Pagny-le-Ghèleau, canton de Scurre, Cdbe-d'Or. (Voir 2. L 
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IL faut que les deux premiers 
consignans ayent les charges, C'est 
Lesseuille et d'Harouys. 

Jay esté à Pagny, que j'ay * 
trouvé dans un pitoyable estat. 1 
faudroit empescher ce qui reste à 
Ir maison de tomber. 

Les bois paroissent beaux. J'ay 
veu ceux qui sont sur le bord de 
Veau, pour la marine; ils sont beaux 
et bien arrangés pour se conserver. 

J'ay trouvé la cavalerie dans un 
stat admirable et beaucoup plus 
belle et meilleure que je ne eroyois. 
Jay fait des gratifications à plu- 
sieurs capitaines pour leur tesmoi- 
gner la satisfaction que j'ay d'eux. 
Je ne vous mande pus de m'envoyer 
rien pour cela, quoy qu'elles ayent 
passé la somme que j'ay apportée 
avec moy. 

Je vous ey fait dire par Seigne- 
lay de me donner vastre advis sur 
le choix d’un intendant pour cette 
province. Cela presse, car il servit 
bien important qu'il y fust quand 
les troupes se sépareront du camp 
de la Saône. Ce sera vers le no° de 
juillet. 
afelion pastielière.) 

59.) 
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189. — A M, PONCET, 
INTENDANT À LIMOGES, 
Fontainebleau, 1 aouat 1683. 
J'ay reçu, avec vostre lettre du 27 du mois passé, le nouveau mémoire 
concernant la visite de vostre généralité. Vous devez empescher les collec 
teurs de Tonnay-Charente d'envoyer quérir des soldats à Brouage pour 
le payement de la taille, cette voye estant trop violente et entièrement 
contraire aux intentions du Roy. Vous devez mesme travailler par tous les 
moyens possibles à relrancher la contrainte par logement effectif dans 
= l'estendue de vostre généralité. Faites-moy sçavoir s'il y a des élections 
où cet usage est eslably, et, en ce cas, travaillez à l’oster pour reslablir la 
contrainte par voye d'huissier, #il est possible; sinon, examiner combien il 
y a de brigades en chacune élection, de combien d'hommes elles sont com 
posées, combien de solde on leur donne, el pénétrez bien les abus qui 
se peuvent commettre en cette sorte de recouvrement el les moyens de les 
retrancher 1. 
(Bibl Ip. Mas. Mélanges Claire, vol. 33, 6. 338.3 





190. — À M. DE SÉRAUCOURT, 
INTENDANT A BOURGES’. 
Fontainebleau, 14 aoust 1683. 
Comme l’un des prinaipaux travaux que Le Roy ayt recommandé à 
MM. les Intendans commissaires départis dans les provinces a esté celuy 
de l'arrondissement des élections, pour de soulagement des peuples, qui 
sont souvent obligés d'aller bien loin porter leurs deniers et chercher la 
justice, lorsqu'ils ont un siége d'élection beaucoup plus proche duquel 
ils ne dépendent pas: et comme M. Poncet prétend avoir fait ce travail et 
que je doute fort qu'il l'ayt fait avec l'exactitude qui est nécessaire et que 
le Roy désire, je vous envoye ln carte qu'il en a faite, afin que vous puissiez 
l'examiner vous-mesme en faisant l'imposition dans toutes les dlections de 
vostre généralité pour l'année prochaine, et que, dans tous les lieux où 


1 Voir pidee n° 179. 168%; il y avait remplocé M. Poucet. Mort à 

* Louis-François Dei de Séraucourt, d'æ Paris en 1744, âgé de cent ans. — Fila de 
bord conssilter de la Cour des aides et commis Charles Colbert {voir L 1, 324), cousin du 
de Colben. Intendant à Bourgesdepuis octobre minirre, 
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vous ne pouvez pas faire cette vérification avec l'exactitude qui est nécer 
saire, vous en puissiez confier Le soin à des officiers dont vaus répondiez. 
Je vous prie donc de vous appliquer avec un très-grand soin à faire en 
sorte que ce travail soit aussy exact que le Roy le désire, et de bien prendre 
garde qu'il ne faut omettre aucune paroisse ou hameau de chacune élec- 
tion. Je vous envaye la carte du Berry dont je viens de vous parler, avec 

les tables que M. Poncet y a jointes. 
(Bi. Imp. Mes. Mélanger Cliranhaur, vol. 433, fl, 344.] 





191. — AUX INTENDANTS. 


Fonbinebleau, 17 soust 1685. 
Je dois vous avertir que le Roy sc faisant rendre compte à présent, 
dans tous ses Conseils, des visites des généralités, comme vous ne m'avez 
pas encore envoyé le mémoire de celle de vostre généralité, si vous ne le 
faites au plus tost, il paroistra à Sa Majesté que vous n'avez pas exécuté ses 
ordres que je vous ay donnés et réitérés beaucoup de fois ?. 
(Bibl. Immp. Ms. Mélanges Clairambault, vol. 488, fol. 349.) 





! On tit, te de celle lettre, la note Fontainebleau, à la date des 18 et 19 aowt, 
suivante : « Dernitre Lire signée par Morun… n'ont pu tre signée à cause de 18 malade el 
gneur Colbert. Quatrss autre, préparées à des mort 
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SUPPLÉMENT. 


192. — AU DUC D’ARPAJON, 
LIBUTENANT DU NOI EN LANGUEDOC, 
De... 8 juillet 1662. 

Les receveurs généraux des finances de Montauban m'ayant apporté un 

estat des restes de la généralité, Jay remerqué que la plupart de ceux des 

élections de Rodez el de Millau sont dus par les paroisses qui vous appar- 

tiennent, dont'ayant demandé la raison, on m'a dit que vos habitans ne 

se metioient en aucun devoir de payer leurs impositions sur ce qu'ils es 

toient fortement appuyés par vous, et que vous ne vouliez pas soufrir 

qu'on les contraignist par la voye des gens de guerre. Sur quoy, Monsei- 

gneur, j'ay cru estre obligé de vous écrire ces lignes pour vous supplier 

très-humblement de donner les ordres nécessaires dans vos terres, afin 

qu'ils satisfassent à ce qu'elles doivent; car autrement il ne sera pas en 

mon pouvoir d'empescher que ces plaintes ne parviennent jusqu'au Rey, 
ce que je sçais que vous voulez éviter. 

areb. de la Mar. Fscueil de diverses lettres fol. 38.) 














193. — A M. DE LA BARRE, 
INTENDANT 4 RIOM*. 
De... 42 jaillet 1662. 
Il a esté fait diverses plaintes au Roy de ce que, pendant le temps de ls 
moisson, on à employé les troupes pour le recouvrement des imposifons 


2 Les leltres qu'on vient de lire étaient à 
primées quand nous avons trouvé, à la Bibi 
thèque des Invalides, Lois volumes in-falio 
contenant la copie manuserite de la correspan- 
dance de Golbert our les Énenres et le cou 
merce pendant Jesannées 1 672, 2673 et 167h. 
Nous croyons devoir rémir à eo qui précède 
les plas importantes de ces letlres qui sont 
relatives aux finenecs, impôts el. monnairs. 
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Nous ÿ joignons quelques autres lettres, sut 
ces matières, que nout atons également Lo 
vées depuis à la Bibliothèque Impériale ct äla 
Marine. 

* Louis, due d'Arpajon, maréchal de amp 
en 1632, fieutenant du rei en Langnedor de- 
puis 1634 , duc et pair en 1661. Mort en sou 
chlenu de Severne, le $ mai 1679. 

Antoine Lefèvre, sieur de La Barre, mien 
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dans vostre généralité, ce qui causoit beaucoup de désordre et réduisait les 
peuples à une grande extrémité, après avoir essuyé une mauvaise année. 
l'ay bien assuré Sa Majesté que vous y remédieriez promptement, et que 
vous ne souffririez, en aucune manière, que, durant les mois de juillet et 
soust, on fist aucune contrainte contre les paroisses, estant raisonnable de 
leur donner le temps de faire la récolte, afin qu'elles paissent après satis- 

faire À ce qu'elles doivent; je vous prie d'y tenir la main. 
Arch. de La Bar, Mer de dires Lettre, 36.) 





194. — À M. LE JAY, 
INTENDANT A BORDEAUX. 
De... 17 juillet 1668. 

J'ay reçu vostre lettre du 3 3 de ce mois à laquelle je répondray article 
par article. 

Je sais très-ayse d'apprendre que la vente des grains continue et que 
vous espérer qu'il n'y aura aucune perte pour le Roy, vous priant de nou- 
veau de m'informer, chaque semaine, du fonds qui en sera provenu, et, si 
vous trouver occasion de remettre de l'argent à Paris au pair, d'en envoyer 
les lettres de change au siéar Nacquart !; sinon il n'y aura qu'à le canserver 
soigneusement, et nous trouverons facilement les moyens d'en disposer *. 

Je dois vous dire, sur la pensée que vous avez que les receveurs géné- 


1622, intendant do Paris pendant la guerre 
civile, pois de Grmoble, et enfin de Moutinn 
el de Riom, depuis mai 165 jusqu'en 166. 
{Voir 1. 1, 387.) IL entra à celle époque dans 
lo marine, et derint successivement capitaine 
de vaisseau (1663), gouverneur général de 
Cayenne, el lieutenant général en 1667. 
Nommé gouverneur da Canada, en 1684, 
infiroitée Je forcüront du rentrer on Francs, 
Mort le à mai 1683, 

1 Nacquart qui avai d'abord été au service 
de Mazarin comme homme d'affaires (voir |, 
463), devint ensuite rommiller du roi, et ien- 
tenant général de l'amiraulé de Dunkerque. 
Colbert de Saint-Penange intendantd'Amiens, 
le choisit, en 2663, pour son aubdélégué à 
Dunkerque. 

+ Louis XIV expose dans ses Patruetions ou 
Dauphin, les mesures qu'il prit pour édoucr 
la riguene de Le disetle qui mévit em 1662 : 
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J'obligeai les provinces les plus abondantes à 
secourir ler autres, les paniculiens à ouvrir 
leurs magesion el à expaser leurs denrées à un 
prix équitable. J'envoyré en diligence des ne. 
dres de tons côtés pour faire venir par mer, de 
Dantsik et autres pays élrangers,le plus de bé 
qu'il me fut possibie. Je les fis acheler de mon 
épargne; j'en distribuai grôtuitement la plas 
rende partie au petit peuple des meilleures 
villes, comme Paris, Rouen, Tours et autres. 
Je fs vendre Le reste à ceux qui en pouvoient 
acheler, male j'y mis un prix Enès-mndique at 
dont le profit, s'il y en avoit, éloiL employé au 
soalagement des pauvres, qui tiroient des las 
riches, par ce moyen, un secours volontaire, 
matarel et insensible. A le compagne, où Les 
distributions de bés n'auroient pu se ire si 
promptement, je les fi en argent, dont chaèun 
Vchoit ensaile de wulager ca mécesaité. » (Voir 
OEuures, V, pages Ba el 53.) 
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raux des finances de vostre généralité vous ont pu rendre quelques mauvais 
offices, que vous me feriez tort si vous estiez prévenu de l'opinion que je 
leur prestasse l'oreille à vostre préjudice, car je vous prie de croire queje 
sçais un peu faire la différence d'une personne de mérite et de probüé 
comme vous d'avec d'autres gens; de sorte que quand ils auroient enire- 
pris de parler contre vous (ce que pourtant à la vérité ils n'ont pas fait}, 
g'auroit esté fort inutilement, Comme je n'ay rien de réservé pour vous 
sur cette matière, je vous diray franchement que tout ce qu'ils ont allégué 
a esté seulement que vous ne vous transportiez pas dans les élections aussy 
souvent qu'il eust eslé nécessaire pour faire avancer les recouvremens ; 
mais j'ay bien compris que vous avez de bonnes raisons pour ne les pas 
entièrement satisfaire en cela, particulièrement à cause de l'extrême mi- 
sère que la province a souflerte, et qu'il n’estoil pas juste de presser les 
peuples dans une année si fascheuse !. 

Pour ce qui est des deux parties que vous croyez qu'ils ont levées in- 
duement ct dont vous teur demandez l'éclaircissement, j'estime qu'il ne 
faut pas davantage rebattre cette matière quant à présent, parce que, ayant 
beaucoup de peine à soutenir leur prest?, il est de conséquence de leur 
faire connoistre qu'on les veut assister en tout ce qui sera possible, re- 
metlant, après que la moisson sera faite, à réveiller cetle poursuite qui ne 
demeurera assoupie qu’autant de temps qu'il sera nécessaire pour empes- 
cher que cette recherche ne nuise au payement qu'ils doivent faire pour 
le courant. 


CAreb. de La Mar. Recueil de dsoru dure, fl. 38.1 





195. — À COLBERT DE SAINT-POUANGE, 
INTENDANT 4 AMIENS*. 
De... ag aout 1662. 
J'ay reçu la lettre que vous avez pris Ia peine de m'écrire, le 25 de ce 
mois, par laquelle j'ay vu que vosire sentiment est que l'on pourroit sup- 
primer les prests dans la généralité d'Amiens, et convenir avec les rece- 





2° Le Roï avait fit remise de a0 milions sur 
es roses des tailles de 1647 à 1656: il dé- 
gréra encore les tailles de 8 millions pour les 
années 1663 et 1663. {Voir pièce 6, nobes 
se3) 

+ Cestidire, les avances qu'ils devaient 
faire à V'Épargne. 
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 Jesn-Baptisie Colbert, seigneur de Saint 
Pouange et de Vitlacerf, conseiller d'État en 
1657. intendant à Amicoé depuis 1664, Mort 
le 19 avril 1663. — Il avait épousé Clandon 
Le Tllier, sœur du chantier, chez lequel il 
plaça Colbert. 
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veurs des lailles des élections qui la composent de faire leurs payemens 
à quinze ou dix-huit mois, en leur accordant quelques avantages. Vous 
aurer, s'il vous plaist, agréable d'en conférer plus particulièrement avec 
eux et de recevoir les propositions qu'ils vous feront, afin qu'à vostre 
arrivée icy nous puissions les examiner ensemble el prendre ensuite la 
résolution qui sera la plus avantageuse pour le service du roy. 

Are. de 1 Mar, Bu de serres Lettre, fl. 83.) 





196. — À MADEMOISELLE DU FOUILLOUX*, 





+. Je dernier aoust 1662. 
Vous verrez, par les mémoires ey-joints, les temps auxquels vous doi- 
vent estre payées los B0,000 livres que le Roy vous a données, et qu'il 
n'y a encore que les deux premiers payemens montant à 23,000 et tant 
de livres qui soyent échus, que le sieur du Metz convint hier d’acquitter, 





* Colbert écrivait, Le 1°" esptembre 
3 MM. de Pomereu el de La Barre, inten- 
dants à Bourges et à Riom : «Pour vous expl- 
quer clairement ma pensée eur los conditions 
amaquelles j'estiine que vous pourrez convenir 
avec Les receveurs da vosire généralilé, je crtis 
qu'en leur donent six deniers pour Livre, un 
quartier de gages outre cs qui est employé 
dans l'estat, et un ou deux deniers de taxation , 
ile pourront rendre lon impasitions payables en 
site on dix-huit payemens tout au plus, en 
aimant quelques ron-valenrs, lesquelles néen- 
moins il faudra réduire le plus bas qu'il sara 
passible, attendu la diminution considérable 
qui a eslé aceordée pour l'année 1663.» 

Le 8 du même mois, le winislre écrivait 
à l'intondaat d'Orléans: «Jay 0916 lès ayse 
de voir, par rose lettre du 30 du passé, 
que vous espérier de faire réuesir dans vastre 
département la pensée de supprimer Les presis. 
<tque, pour plus de feciilé, il serait bon de 
vous envoyer incesamment les couumisaions 
des tafles. Vous les recerrez au premier jour, 
de sorte que jo vous conjure de faire Loules les 
diligences possibles pour convenir avec les re 








ceveurs généraux ou particuliers dés tailles da 
recouvrement des impositions de l'année pro. 
chaines 

Enfin, Colbert érrivait le même jour à Det 
marels*, inendant à Soissons : « Je crvie, 
comme vous, que nous Lrouverons plus de faë- 
Iité à traiter avec les receveurs généraux de 
vostre généralité des rocouvremens de l'année 
prochaine, qu'avec les receveurs. portienliers 

les, 01 qu'ils scrnt meme a 
d'exécolar avec poncluabilé ce qu'i 
promis.» (Re, de din, lat fol, 87 et 96.) 

? Bénigne de Meaux du Fouillour, l'une 
des six filles d’hongeur de la reine Apne d'At- 
triche. Bien qu'ellese FL rès-compromisé avec 
Fouquet (Causeriesd'eneurieus, par M. Feuille 
de Conches, I, Gé+ }, le Roi lui avait donné 
pour se marier axe somme de 50,000 érus. 
{Voie page 45, vote) — Elle épousa, en +667, 
Paul d'Emoublenu,marquis d’Alluye, et manrat 
an Palais-Royal, em 1721, égée de plus de 
quatre-vingts ans. Saint-Simon a teueé d'elle 
un eurieux portrail 

* Garde du trésor royal. (Voir page 193.) 














+ Jean Desmarcts, d'abord Insorier de France à Soissons, en 1034, conseiller d'Élt en 1652, at 
Le adjoint aux inteodants de cette généralité pour Jes ufsires de jusice, — 1 avait épousé Marie 
Colbert, sœor de Jeun-Baptiste. Mort le 18 avril 1703, à Y'âgr desoirante-dix-seplans. — Pêre du ministre. 
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après Iuÿ en avoir parlé. Pour le surplus, il le doit pareillement acquit 
ter avec ponctualité aux termes de l'assignation; à quoy je vous supplie 
tès-humblement de croire que je tiendray la main. 

(Arch. de In Mar. Recueil de diversas Leutres , fol. K8.1 

















197. — A M. DE NANCRÉ, 
GOUVERNEUR DU QUESNOV". 
De... 5 seplembre 1663. 

Quand M. Talon? m’aura informé des droits qui se Ièvent sur les eeclé- 
siastiques et les gentilsbommes de la prévosté in Quesnoy *, que vous dites 
faire un mauvais effet dans leur esprit, je verray ve que le Roy leur pourra 
accorder pour s'acquérir de plus en plus leur affection. Mais je dois vous 
dire à l'avance que #'ils payoient les centièmest du Lemps qu'ils estoient 
sous ka domination du roy d'Espagne, il n'y a pas d'apparence que $a 
Majesté les exempte à présent, si c'est cela dont ils se plaignent; au lieu 
que si c'est de quelques nouvelles impositions, elle les en pourra dé- 
charger. 

Quoyque la proposition que vous me faites pour vous laisser la jouis- 
sance du domaine du Quesnoy soit fort avantageuse, et que je souhailerois 
de vous y pouvoir servir, je me vois hors d'estat de le faire à cause de la 
conséquence, parce que si le Roy l'avoit une fois acceptée, Sa Majesté ne 
pourroit honnestement refnser la mesme chose à plusieurs de MM. les 
gouverneurs qui l'ont demandée avec beauconp d'inslance; mais j'espère 
que je seray plus heureux dans quelque autre renconire. 

Arch. de Ja Mar, Reno de era lnttre, fo. 00.) 


4 Claude-Anboine de Dreux, comie de Nan-  forcërent à rentrer en France en 1674. 1 de 


ani, étui entré au gervice en 1641. Capitaine 
ea 3648, maréchal de camp en 1658; gou- 
vemeur du Quesnoy en 1660, pris d'Ath en 
1669; lieutenant général en 1672 ; comman- 
dant de Y'Aniois ‘en 167g. Mort à Arvus le 
2 avril 1689. 

* Jean Talon, aucesssiement commissaire 
de l'année en 1653, infondant d'Artois en 
1661, et choisi pour régler Les li 
el de Flandre. Envoyé cemm 
Canada, de 1665 à 1667, il y rolonrna une 
exconde fois en 1679, mais ses infirmités ke 
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int aloes secrétaire du cabinet, puis valet de 
chambre du roi, 

 Potito ville fortiñée du département de 
Nord. 

411 ragisait, sant doute, d'un droit a+ 
Fogue à celui du ceniène desier, qui ne lutabli 
en France qu'en +703 et qui se perconsità 
loules les mulations de propriété, à lezctp= 
fun de celles en ligno directe. L'édit de 1703 
plique point à F'Alsce ni aux provisen 
de Flandre, Hainant , Arlois et Cambrési, qui 
aient abnuérs.  Éneyel méthod, Finances.) 
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198. — À M. DE PARDAILLAN, 


LIBUTENANT DL ROI EN POITOU'. 

De... 8 anptombre 1662. 
Jo ne puis m'empescher de vous écrire que M. Pellot? me mande que 
vous refusez de donner des ardrés aux troupes pour aller contraindre les 
paroisses qui sont en demeure au payement de ee qu'elles doivent, que 
vous leur avez défendu de sortir de deurs quertiers pour quelque cause 
que ce soit que vous ne le leur ordonniez, el mesmo que vous avez retiré 
de quelques villages celles que ledit sieur Pellot y avoit envoyées, ce qui 
ruine absolument les recouvremens et empesche ceux qui en sont chargés 
de faire leurs payemens à l'Espargne. Vous me permeltrez, s'il vous plaist, 
de vous dire qu'il est nécessaire, pour le bien des effaires, que vous ne 
délivriez aucune ordonnance pour logement de troupes sans sa partici- 
pation et que vous donniez celles qu'il demandera, lorsqu'il jugera à 
propos de se servir des gens de guerre pour contraindre les réfractaires 
au payement; car, autrement, je ne me sçaurois dispenser d'en parler au 
Roy qui, apparemment, n’en seroit pas satisfait. Je m'assure, Monsieur, 
qu'il n'en sera pas de besoin par Ja facilité que vous apporterez en tout 

ce qui pourra ayder aux recouvremens des deniers de Sa Majesté. 

{Areb, de la Mar. Boul de dévorsbs lettres, fol. 108.) 














199, — À M. DE CHAMPIGN 
INTENDANT DE LYON ET DE GRENOBLE”. 
De... Bseplombre 1662. 


Je parleray aux receveurs généraux des finances de Lyon, qui sont à 
Paris, pour lascher de convenir avec eux du recouvrement de leur géné- 





! Alexandre de Beaudéan da Parabère, 
omte de Pardaitlau, ent, dès 1646, une com- 
pagaie de cavalerie. Maréchal de campen 2650, 


en même temps intendant de Poitiers et de 
Limoges (1658-1664). — Marié en premières 
noces à Claude Camus ou Le Camos, fille de 


Seutenant général en 1655. Pourvu de 1 
lieutenance générale du Poitou, en 1658, il 
commande colie prorince à différentes époques 
jhsqu'en 1694, qu'il se démit de sa change. 
Mon le 38 juillet 1704, à l'Ago de quatre- 
vingttroie ans. 

* Clande Pello. (Voir page 6.) I éuit alors 
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Nicolas Le Camus et de Marie Colbert, qui 
mourut en juillet : 668, et en secondes noces, 
à Maddeine Colbert, nièce de sx première 
femme et fille de Nicolas Colbert, seerdtairs 
du roi. (Voir Généalogia, L 1, 496.) 

3 François Bochart, Sarron de Champigny, 
quisenoya dans la Saône en 1665. (V. p. +39.) 
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ralité pendant l'année prochaine! Quant à celle de Grenoble, je vous 
priay, par l'ordinaire passé, de m'envoyer icy le sieur Dabic2, afin de con- 
venir aussy avez luy des recouvremens de la mesme généralité; mis il 
est important qu'en passant à Lyon vous n'oubliez rien pour Iuy donner 
courage et pour le fortifier dans la résolution de soutenir cette affaire, 
Yassurant que non-seulement vous vous appliquerez avec soin pour la luy 
faciliter, mais qu'il sera appuyé fortement par tous les ordres du roy dont 
il aura besoin. Enfin, il est de conséquence qu'il soit persuadé que les 
recouvremens ne sont pas si difiches en Dauphiné que vous les con- 
noissez, ol'que mesme vous les Juy fassiez plus aysés, afin de ne le point 
rebuter. 

Il est vray que j'ay montré vostre lettre aux fermiers des cinq grosses 
fermes 5; mais g'a esté pour dresser avec plus de connoissance le mémoire 
apostillé que je vous ay envoyé en dernier lieu, sur lequel j'attends que 
vous preniez la peine de me mander vos sentimens; cependant je feray 
donner mainlevée des balles de soye qu'ils ont saisies à La Charité, estant 


1 Des propositions avaient lé faites à Col 
best, à ce sujot, par M. de Saint-André, rece- 
veur général de la généralité de Lyun, à qui il 
répondait Je même jour : 

Jay reçu vostre lettre et ay eslé bien uyse 
de voir la disposition où vous estos de vous 
charger du recouvrement des impositions de La 
généralité de Lyon de l'année prochaine. Si je 
n'en conviens pas ave le reoeveur en exercice, 
je vous feray dans peu de jours une réponse 
précise.» (Bee. de di. leu (ol. 98.) 

* Receveur général des firanres, en Dau- 
phiné. 

# Les provinces dites des cinq grome 
Jermes, où le cing grovses formes étaient 

La Normandie, 

Le Poitou, 

Le Maine, 

La Picardie, 

L'Annis, 

Le Thousrs, 

Le Perche, 

La Champagne ; 

Le Berry, 

La Chätollenie de Champtorrans. 

Le Nivernnis, 

La Bonrçogne, 

Le Bourbonnais 

Le Beaujolais. 


La Touraine. 














La Bresse, 

L'Anjou, 

L'lle-de-Franee. 

Ces provinces élaient ainsi nommées des 
drvits de cinq grace fennes aurquels cs 
élïent soumises, savoir + 

1° Les droits de sortie sur toutes denrées 
a marchandises: 

2° Les droits d'entrée sur les drogoeries 
et épierriess 

3° Le subide de G sou par muid de vin, 
dns les villes et Veux y assojellis des bois 
généralités de Normandie el des généralités 
d'Amiens, Châlons el Soisons; 

1° Les droïls des traites domaniales sur cer. 
ines denrées at marchandises: 

5° Les druils d'entrée des. rosses denrées 
et marchandisen; 

Sans compler divers droits réanis auxdils 
fermes. (Bail général du 3 mai 1662.) 

Par opposition, on a souvent désigné ous 
Le nom de praninces érramgdres les province 
qui refasbrent le tarif de 1664 ct conservent 
leurs administrations particulières; elles nc- 
ceptèrent que le tarif rstroint de 1667. 

Quenl aur paye étrangers efectÿfr, compre- 
nant l'Alkace, ta Lorraine et Les Trois-Évéches, 
ils étaient. entièrement en dehors du régime 
douanier du royaume. 

+ belito ville du département de la Mère 
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très-désarantageux au commerce, ainsy que vous le remarquerez fort bien , 
de souffrir l'introduction des nouveautés! qui peuvent l'interrompre. 
Are, de a Mar Récit de rss lnur,(l. 96.) 











200. — AU COMTE D’ESTRADES*, 


Paris, 3 octobre 1662. 

L'affaire que vous traites est assurément la plus difficile à faire réussir 
qui ayt jamais passé par mes mainss. En l'estel où nous sommes pour 
ce qui concerne les finances je vous assure qu'il n'y a rien de plus dif 
ficile que de trouver a millions de livres d'argent comptant, et encore 
plus de trouver des gens qui se meslent de banque et de marchandise, 
qui s’obligent pour 3 millions de livres, payables, moitié dans un an, 
et l'autre moitié, un an après. Aussy, quelque expédient que j'eye pu 
proposer aux sieurs Simonnel* ils n'ont jamais voulu y entendre. À leur 
défaut, après avoir tenté tous les moyens possibles, le sieur Hérinx*, qui 
est, comme je erois, connu de vous et qui a quelque créance en moy 








? C'esté-dire, des nouvelles esigences des 
fermiers. 

* Godefroy, comte d'Estrades (voir 1, 
100), venait d'étre nommé ambussadeur en 
Hollande, Avant de partir pour ce pays, i fat 
employé aux négociations relatives au rachal 
do Dankarque, et obint pour récoimpanse le 
gouvernement de cetle place. 

3 I s'agissait du payement des cinq milions 
dus au roi d'Anglelerre pour le ceusion de 
Dunkerque. On voit par cote lettre que deux 
millions seulement furent payés complant. 
Les iroïa autres, réglés en billets, furent i est 
rai, cscormplée plus lard, per un agent du roi 
et pour son compte. On Hit en effét, sur cetie 
affaire, dans les Mémoires de Louis XIV: «Je 
gugoai, sue ce marché, 500,000 livres, sèo 
que les Auglois s'en aperçussent. Le banquier 
éloit an homme interposé par moi, qui, fai- 
ænt le poyement de mes propres deniers, ne 
profit poini de la remise.» 

Mais cela n'esplique gubre comment Colbert 
ait, dans son Mémoiv mu Les Finances (voir 
page 6%); queles ciog millions, prix du rachat, 
furent portés au rui d'Auglclerre ren quarants. 
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aix charreltes, qui partirent du Louvre et furent 
scores par lesmpasquelire de Ga Majesté.» 





 Hérinx ou Hérinex, bourgeois el banquier 
de ln ville de Paris.— Il y a, aux Archives de 
a Marine, plasiaurs Lettres adressées, par Col. 
bert, au sieur Hérinx, an sujet de quelques 
difBealtés que frent les comcisaires anglais 
chargés de rocevoir l'argent dû à Chacks IL. 
Ainsi, le 26 natembre 1669, Colbert éerivait 
à co banquier : 

«il est de grande imporiance qu'au lien de 
Jour toomoïgoe du chagrin de Loutes Lours 
ehieanes el de ce qu'ils prétendent examiner 
tous les éeus blancs, les une après les autres, 
vous les invities vous-mesme à vérifier toutes 
es esplces parce que, si vous faisiez conncisire 
que vous eusier de l'aversion pour celle véri- 
cation, vous kur feriez maitre encore plus 
d'envie de la faire d’un bout à l'autre, au lieu 
qu'en da leur proposant vows-merne, il es à 
présamer qu'eur, à leur lour, s'en fasseront, 
et qu'uinsy on pourra larminer celte affire 
promptement. { Bec. de die. lt. fl. 164) 
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depuis longtemps, moyennant les assurances que je luy ay données, est 
enfin convenu de se charger de ces affaires el de donner à M. le chan- 
celier d'Angleterre ! telles assurances qu'il en sera content, soit par le 
moyen des mesmes banquiers de Londres * qui ont esté nommés par mon- 
dit sieur le chancelier, soit par le moyen d’autres, qui seront aussy bons 
et mesme moilleurs, Et luy ayant mesme fait connoistre que le roy d'An- 
gleterre pourroit peut-estre avoir besoin qu'on luy avançast quelque partie 
de cet argent, il m'a dit qu'il chercheroit, par le moyen du crédit qu'a 
icy et à Amsterdam, à le satisfaire. 

Ponr exécuter toutes ces choses, j'ay engagé ledit sieur Hérinx de faire 
Je voyage de l'Angleterre et vous aller trouver pour convenir avec vous du 
tout, ne doutant point que par son moyen vous ne terminiez facilement 
toute cette affaire. 

Je vous prie de luy donner créance sur tout ce qu'il vous dira sur ce 
sujet. En attendant, je travaille à trouver les 3 millions de livres, ce qui 
n'est pas trop facile; j'espère néanmoins y réussir, en sorte que cela ne 
relardera pas un moment le conclusion. 


ADepping, Corrmondance admiistratie, IT, 40.) 





201. — À M. DE POMEREU, 
INTENDANT A BOURGES*. 
De... 16 octobre 1662. 

Jay écrit un billet à M. le marquis de Louvoist pour l'expédition des 
ordres que vous avez demandés, afin de loger des troupes dans les paroisses 
de vostre généralité qui refusent de payer la taille suivant le rôle que vous 
en avez envoyé, de sorte que je crois que si vous ne Îes avez pas encore 
reçus vous les recevrez incessamment. 

Quant à ce que vous me mandez de l'obstacle qu'apporte le sieur de 
Lupy à ce que ses viliges payent la laille, el des concussions que font les 
élus de Nevers, je vous diray que j'écris un mot de lettre à M. l'évesque 
de Nevers sur la conduite dudit sieur de Lupy®, qui pourra peut-estre 
obliger à le changer; sinon, il faudra que vous informiez contre luy. 


* Le comte do Clarendon. * Le marquis de Louvois mvait, depuis le 


* Les banquiers Abraham Dotins. 

= M. de Pomereu fat intendant de Bourges 
et deMoulies, da 1663 à 1664. F4 A plns ard 
(1697) partie du conseil des finauees. (Voie 
pare 196) 
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24 février de cetle année, Menlocisation de 
signer comme secrétaire d'État. I était alors 
Agé de vingt et an ans. (VoirL. I, 278.) 

* Colbert écrivit, en effa, le même jour 
à lvéque de Nevers, Euscbe de Chéri 
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À l'égard desdits élus, il est nécessaire que vous vérifiez la chose plus 
entr, après quey lon suivra les moyens que vous indiquerez pour 
les punir. 

{Arch de 1 Mar, Ro de ere trs, (1.150. 























202. — AUX INTENDANTS ET AUX TRÉSORIERS 
DE FRANCE, 
De... 10 novembre 1662. 

Ayant plu au Roy de vous faire connoistre ses volontés au sujet des af- 
faires de finances de vostre généralilé par la leltre de sa main que vous 
trouverez cy-jointe en créance sur moy}, j'ay estimé la devoir accompa- 
gner de ces lignes pour vous assurer que je ne manquerey pas de faire un 
rapport exact À Sa Majesté de tout ce que vous me ferez la grâce de me 
mander en conséquence de ses ordres, et de luy faire valoir vostre zèle, 
vostre application et la diligence avec lquelle vous vous employerez à ce 

qui regarde son service. 
{Arch de in Mer, Rorueil de diverses letres, fol. 172.1 














203. — À M. PELLOT, 
INTENDANT DE BORDEAUX ET DE MONTAUBAN. 
De... 8 décembre 1662. 
J'ay reçu vostre lettre du 22 du mois passé, qui m'a fait connoistre 
qu'il y a beaucoup de désordres dans la généralité de Montauban. Quoy- 





disposez ysimenl (Re de di. Bu. 450) 


{voir LE, 388), la lottre suivante: «Si je ne 
prenois pas d'intérest en ce qui 
farder, ou ceux qui ont l'honneur de vous 
appartenir, je ne tous informenis point des 
que l'on à faites au Roy de la con 
duite de M. de Lupy, lequel, à ee que l'on 
prétend , emposche que ses paroises ne payent 
œæ qu'elles doivent de la aille, et je n'aurois 
pas arresté le cours des informations que l'on 
avoit. commencé de faire contre luy. Vous 
saves, Monsieur, quo dans la constitution 
présente des affaires, celle eonduite ne peut 
produire que de fort meschans efels, el 
qu'ainsy dedit sieur de Lupy doi la réformer, 
s'il veut les étiler. Je m'assure que vous l'y 
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cette letre, datée du 16 novembre 





1668 

«Ayant fait convoislre à ous Les commis 
saires départis dans les provinces l'année der- 
nière, lorsque je pris moy-mesme la eon- 
doile et l'adininistration de mes finances, que 
mon intention estoit qu'ils apprisent me 
volontés sur ce sujet par les lotres que le 
sieur Golbert leur éeriroil de ma part, aux 
quelles je désirois qu'ils ajoutassent uno 
créanee entière, j'ay esé bien ayse de vous né 
péer La morne chos, et de vous dire que 
de désire que vous donnez la mesne eniance 
à dout ce Qu'il vous écrire.» 
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qu'il ne soit pas besoin de vous exciter pour y remédier, je ne laisseray 
pes de vous dire que le plus grand service que vous puissiez rendre au 
Roy et aux peuples est d'empescher toutes ces vexations et de restablir 
un meilleur ordre dans cette généralité. Sur toutes choses, j'estime abso- 
Jument nécessaire que vous jetiez les yeux sur des trésoriers de France pour 
vous y ayder, afin que, dans le temps que vous y serez présent, vous 
voyant agir ils puissent suivre vostre conduite et vos maximes lorsque vous 
serez absent. 

Vous avez des arrests qui ont esté donnés au conseil pour régler le re 
couvrement des restes, qui portent que, pour les années 1657 et 1658, 
toutes les contraintes seront visées par vous: pour les années 1659 et 
1660, par les élus ; et pour celles de 1661 et 166, à l'ordinaire ; mais 
comme je vois, par ce que vous m'écrivez, qu'il faut y apporter un autre 
remède, je feray expédier un arrest que je vous onverray au premier jour 
pour empescher que le recouvrement desdits restes se puisse faire qu'en 
vertu de vos contraintes. 

Il est de conséquence que vous observiez soigneusement si la généralité 
de Montauban n'est pas trop surchargée, et si les peuples pourront fucile- 
ment acquitter les impositions, en remédiant aux désordres des troupes. 

Je ne manqueray de parler au Roy, aussytost que Sa Majesté sera re 
venue de Dunkerque !, de tout ce qui est contenu en vostre lettre touchant 
les désordres que les troupes commeltent en travaillant au recouvrement 
des restes. Ce pendant j'écris à l'avance à M. de Saint-Luc? pour le prier 
de ue point fire difficulté de vous envoyer tous les ordres que vous luy 
demanderer, et je m'assure que Sadite Majesté trouvera bon que, sur les 
vostres seulement, vous envoyiez jusqu'à six cavaliers ou furiliers dans les 
paroisses difficiles, aussytost que je luy auray expliqué la nécessité de 
vous attribuer ce pouvoir. 

Bien que je croye que je m'accorderay icy avec les receveurs généraux 
des finances pour le recouvrement des impositions de l'année prochaine, 
ilsera bon néanmoins d'écouter toujours les propositions que l'on vous à 
faites de trailer pour neuf élections, à dix ou onze deniers de taxations ou 
frais de remise, à 200,000 livres de non-valeurs, et en douze payemens 
à commencer au 1“ mars 1663. Mais le principal en cela, c'est d'examiner 
avec beaucoup de précaution la solvabililé de ceux que vous avez en mai 


! Bieo que Dunkerque eût été remis aux * François d'Épiuay, memquis de Saiol- 
Français le 27 novembre, Louis XIV n'yfit Luc, lieutenant général en Guyenne. (Voir 
son entnie el u'en prit possemion que le s dé t. 1, 369.) 
cerubre saivunt. 
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pour cet eRlel; car en ne convenant point dudit recouvrement avec les rece- 
veurs généraux, et en vous accommodant rur les lieux, on pourroit ac 
corder non-seulement quatorze, quinze et seire, voire dix-huit payemens, 
pourvu que l'assurance fust réelle et immanquable. 

Je dois vous dire par avanco qu'un des principaux points de l'instruction 
qui sera envoyée l’année prochaine aux commissaires départis dans les pro- 
vinces, sera de faire des descentes et des procès-verbaux sur la qualité et 
nature de toutes les rivières qui se trouvent dans l'estendue de leurs dé- 
partemens, afin de sçavoir si elles pourront estre rendues navigables ou 
non, n'y ayant rien qui puisse lant faciliter l'enlèvement des denrées, ho- 
aifier le commerce, et, par conséquent, le payement de la taille. Il sera bon 
que vous ayez lil à cela dès à présent, afn que, quand on ÿ voudra 
travailler, vous ayez acquis les connoissances qui servent à faire succéder 
avec beaucoup plus d'avantage et de promptitade les résolutions que l'on 
prendra à cet égard. 

Je vous prie de vous bien appliquer à connoistre tous les restes de cette 
généralité, depuis 1657 juequ'à présent. Sur ce sujet, je vous diray 
que le sieur de Gourville ! ayant traité des années 1660 et 1661, feu Son 
Éminence avoit pris des assignations pour tout le pain de munition des 
années 1658 et 1659 surle mesme traité, lesquelles ayant passé entreles 
mains de M. le duc Masarin?, qui n'a pas eu trop de soin de ses affaires, 
il est arrivé que le sieur de Gourville n'a pas payé plus de 19 à 15 cent 
mille livres sur Les 3 millions à quoy montoient lesdites assignations; et 
comme il s'est retiré dès le mois de septembre de l’année dernière, il se 
irouvera assurément qu'il aura louché depuis ce temps-là de prodigieuses 
sommes de deniers sans rien payer, en sorte qu'il est absolument néces- 
saire que vous commenciez à déposséder les commis aux recettes de ces 
années, en cas qu'ils ayent esté establis par luy, ou à prendre soigneu- 
sement son assurence [s'assurer] qu'ils ne payerontque par vos ordres, en 
leur donnant mesme.des contrôleurs, afin qu'ils ne puissent toucher à 
aucun denier à vostre insçu, faisant vos diligences pour vérifier ce qu'ils 
auront reçu et ce qui en devra estre demeuré en leurs mains. 

On a donné avis au Roy que les sieurs Suxony et Daubaré, ey-devant 


? Jean Hérault de Gourville, (Voir LI, 1) 
Mavoit 614 rocereur général en Guyenne: il fat 
depuis obtigé de donner 500,000 francs pour 
échapper aux poursuiles de la Chambre de jns- 
lice. 

2 Armand de La Porte, due de La Meïle- 
rave, pair de France, guurerneur de l'Alace, 
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graod malire de l'artillerie, charge dont il se 
démit en 1 869. Mort le g novembre 1713, à 
l'âge de quatrevingi-deux ans. Le cardiunl 
Masarin foi avait donné son nom en ui ftisant 
épouser, le 38 février 1661, Horicnse Man- 
ini, sa nièce, néc à Rome en 1646, morte à 
Chelsea (Angleterre) en 1699. 
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mousquetaires, qui ont eslé chassés de la compagnie, font plusieurs désor- 
dreson Guyenne, en portant de vieilles casaques. Sa Majesté désire que vous 
y remédiiez par vosire autorité, et que, en cas que cel avis soit véritable, 
vous fassiez informer contre eux par les juges ordinaires, pour après ls 
punir avec sévérité. 

Are de la Mar. Remi de diverse Dre. 198.) 














204. — À M. DE SILVECANE, 
PRÉSIDENT DE LA COUR DES MONNAIES 4 LYON. 
De... s0 avril 1663. 

Les avis que vous m'avez donnés des abus qui se commettent per l'expo- 
sition des pièces frappées aux coins de Monneo, Béarn, Gênes et Avignon, 
m'estoient desjà venus d'ailleurs; en sorte que, avant la réception de vostre 
lettre, j'avois desjà signé un arrest pour décrier lesdites espèces, dont je 
vous envoye une expédition, afin que vous tenier la main à le faire exé- 
cuter dans toute l'estendue de vostre commission. Cependant il est d'une 
extrême conséquence que vous vous éclairiez particulièrement sil se 
fabrique de la fausse monnoye dans les provinces où vous faites ordinai- 
rement vostre visite; parce que, si ce que l’on nous a dit est véritable, 
il est d'une nécessilé absolue de réprimer ces désordres par toutes sortes 
de moyens, en punissant les coupables suivant la sévérilé des ordon- 
nances. EL mesme, si vous estimiez qu'il fust nécessaire que le Roy don- 
nast quelques ordres aux gouverneurs des provinces pour prester main- 
forte contre ceux qui s'en meslent, je vous prie de me le mander afin d'en 
rendre compte à Sa Majesté. 





(Arch. de de Mar, Recuri de diverses etes, El. 10. 











205. — AUX INTENDANTS. 


De... 28 may 1663. 
Le Roy voulant este particulièrement informé de la valeur de tous 
les greffes des justiers royales qui sont duos l'estendue de vostre généralité, 
et sgavoir à qui. les aliénations en ont esté faites’, je vous éeris ces lignes 











ousidérable des grefesaliéné.Nréunit au De- 
svce prne le revenu maine, en 1664, les greffes des Gonre supé- 
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pour ous prier de tirer cet éclaircissement le plus promptement et avec 
la plus grande précaution qu'il vous sera possible, en sorle que les enge- 
gistes n'en ayent point de connoissance, afin que j'en puisse rendre 
compte à Sa Majesté. 

are. de La Mae. Ra dé dinons dtar, El. 32.) 








206. — INSTRUCTION 


AUX MAÎTRES DES REQUÊTES SUR LA FERME DES GABELLES". 
LSeplembre 1663. 

Lesdits sieurs maistres des requestes visitant les provinces de l’estendue 
de ladite ferme? s'informeront, soit des officiers de chacun grenier soit 
des commis de l’adjudicataire, si les greniers où ils se trouvent sont d'im- 
post® ou de vente volontaire, et de combien de paroisses ils sont compo- 
sés; et, s'ils sont d'impost, ils se feront représenter les anciens rôles dudit 
impost des hait ou dix dernières années pour connoistre à combien cha- 
cune paroisse aura esté imposée lesdites années, combien elle devra de 
restes de chacune année, la véritable cause desdits restes, et mesme, s'il se 
peut, le norbre des personnes demeurant en chacune paroisse, afin de 
pouvoir connoistre au vray par celte exacte recherche si l'impost & esté 
bien fait ou non. 

Le plus important point de toute la recherche qui est à ‘faire par les- 
dits sieurs maistres des requestes est de connoistre parfaitement le prix 
que le peuple paye de chacun minot de sel, estant ceriain que presque en 
tous les greniers il y & beaucoup de droits qui se lèvent induement, sans 
édit, et mesme sans finance, 

Lesdits sieurs maistres des requestes examineront ensuite les bonnes ou 








rieures, ct obligea les engogieles des autres Nous publivron, dans la section Admin 


greffes de prendre den Jetires de ratification en 

rt avec Jeurs titres. » ( Forbounais, Rech, 
ne les fin, 11, 338.) — Voir également pièce 
n°79. 

2 Voici le titre complet de cette pièce  «lns- 
{clin partiulière concernant la ferme géné. 
sale des pabelles de France, que le Roy a or- 
donné esbre mixe &s mains des mistres des 
requestes qu'ilenroye dans les provinces et pé- 
néralités do son royaume pour en tirer les 
échireissemens el remédier aux abus qui pen- 
rent estre en l'dministrution d'icele, à la 
appresion des mmjels de Sa Mnjenté. 
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ration provinciale, une autre instruction très- 
importrate de Colbert aux mattres des requéles 
‘envoyés dan des provinces en scplembre 1663 , 
dans laquelle leur demande, entre autres 
remsignements slatiatiques sur toutes les 
branches de administration, des détails sar 
a riluation des alles, aides, domaines du 
roi, oetroïs, ele. 

2 Voir pièce n° 75, $ 1 et note. 

© Voir pièce n° Big, note a, 

C'est-à-dire, qui ue sont pas compris dans 
le bail de la ferme, 
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mauvaises qualités du commis de chacun grenier: s'il est en intelligence 
avec Les officiers dudit grenier ou non; si les ventes volontaires ont aug- 
menté où diminué depnis qu'il est dans la commission; si y a quelque 
raison apparente soit d'augmentalion, soit de diminution, el le nombre 
des franc-salés! qui se lèvent en chacun grenier. 

Dans les greniers à sel où il y a brigade establic, examiner soigneuse- 
ment la conduite des capitaines et soldats pour connoistre ils ne s'enten- 
dent point avec les faux-sauniers*; s'ils ne font pas avec eux le faux-au- 
nage, et si le commis s'entend aussy avec lesdits capitaines et saldats. 

S'informer pareillement, avec grand soin , de le conduite du commis sur 
le fait des frais pour le recouvrement de l'impost, qui, ordinairement, 
commet un abus considérable, et, par ce moyen, ruine les peuples, sans 
que cela tourne au bénéfice du fermier, 

C'est particulièrement ce désordre auquel il est absolument nécessaire 
que lesdits sieurs maistres des requesles apportent un remède suffisant, 
eslant certain que cette grande ferme ne peut jamais estre restablie en 
l'etat qu'elle doit estre, que les commis coupables de ce désordre ne soyent 
punis, et mesme les ommandans de brigades qui sont d'intelligence avec 
les faux-sauniers. 

Lesdits sieurs maistres des requestes feront menlion, dans leur procès- 
verbal ou mémoire concernant a ferme, du nom des villes non sujettes à 
limpost qui sont dans l'estendue de chacun grenier, du nombre des habi- 
tans à peu près, ct de la qualité et quantité de sel qu'ils ont prise les 
huit dernières années, an de connoistre si elle est proportionnée au 
nombre desdits habitans, et, en cas que l'abus soit considérable et la vente 
du faux sel noloire, d'y apporter le remède nécessaire. 

Ils pourront, de plus, s'informer, dans l'estendue de chacune province 
où ils feront leurs visites, de tous es abus qni se commettent dans les voi- 
tures et déchargemens de sel, dans les entreposts, et meme dans les gre- 
niers, afin d'y apporter les remèdes convenables. Quant à la vente du 
faux sel, comme c'est Le principal et le plus considérable, ils ne manque- 
ront pas de s'appliquer à en connoistre toutes Les causes et les moyens d'y 
remédier, afin de pouvoir concourir au restablissement de la ferme, ainsy 
que le service du roy le peut désirer. 











URL. de l'arsenal, Mine. Papier Conrart, in-l. NUL, fol. 4341, — M. Chéruel 
intairs de Adi, monareb. on France, V, 4Xh) 





2 rest de prendre du se a grenier sans per la ave, 2 * Voir pière n° 34, note ? 
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207. — A CHARLES COLBERT, 
COMMISSAIRE DU ROI AUX ÉTATS DE BRETAGNE ". 
De. «9 septambre 1663. 

Vostre billet écrit à Nantes le 15 de ce mois m'a esté rendu, par le- 
quel j'ay vu la continuetion des instances qui vous sont faites par les 
président et députés des Estats pour necorder à la province la liberté da 
trafic des huiles de poisson, suivant qu'il a esté stipulé par le contrat de 
l'année 166: ; dont ayant rendu compte au Roy, Sa Majesté est demeurée 
ferne à ne point anéantir Îe privilége de la pesche des baleines, qu'elle a 
soutenu nonobstant tout ce que les Hollandoïs ont pu alléguer pendänt 
quinre mois que leur traité avec la France a duré; estant persuadée que si 
elle donnoit quelque permission contraire, cet establissement qui s’est 
fait avec beaucoup de peine et de dépense se ruineroit infailliblement, 
parce qu'il se commettroit une infiité d'abus qu'il seroit impossible, en ce 
«as, d'éviter. Vous pouvez done vous en expliquer en ces termes avec eux, 
estant certain que le Roy prendroit plutost le party de les remercier de 
leur don gratuit que de donner ainsy des atteintes à ses revenus et À des 
choses qui sont si utiles pour le commerce du royaume. 

Quant aux pressantes sollicitations qui vous sont faites pour le restablis- 
sement des gages retranchés*, vous n'aurez point d'autre réponse à leur 
faire que celle que je vous manday en dernier lieu que le Roy vouloit 
que vous leur fissiez; c'est-à-dire, que Sa Majesté ne sçauroit approuver 
que les Estats se meslent de ce qui regarde des offices qui dépendent 
d'elle purement, et qui n'ont aucune connexité avec les affaires qui se 
doivent traiter dans l'assemblée. 

M. Marin® doit vous avoir adressé les commissions pour l'imposition 
des tailles de la généralité de Poitiers pour l'année prochaine; à quoy il 











* Envoyé, le 1°" seplermbre 1663, aux Éteis 
de Bretagne comime commisaire du roi, ily 
retourne avec les mêmes ailributions en 1685. 
Vers la fo de décembre 1663, il succéda à 
Hoïman de Fontenay dans T'intendance de 
Tours à quelle en joignit pour lui celle de 
Poitiers. En 1668, il eut celles d'Amiens et 
de Suimons; intendant de l'armée du roi, en 
1667, et de Paris, en 1668. (Voir page 119.) 

* On avait depuis peu diminué es gages des 
parlements, — À Paris. le precaier président 
et les membres du parlement qui étrient en 
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faveur touchèrent pendant longlemps, aur ce 
qu'on appelait les ondonnonces du comptant, 
une soaume équivalente à eequ'ils avaient perdn 
en gages retranshés. (Voir aux Archivesde l'E 
pire les États du eumptant sous Lomie XIV.) 

3 Denis Marin, d'abord trésorier pénéral 
des fermes de France en 1638, conseiller 
&'État en 568; imtendant des Bnances, le 
4 juin 1656. En novembre 466: , époqne de 
IR réorganisation des financon, il eut, sous les 
ardres de Golbort, la direction d’une des bran- 
ches de ce service, Mort Je a7 juin 1858, à 
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sera important que vous travailliez avec la dernière exactitude el précaution 
lorsque vous y serez arrivé, en prenant connoissance de la force de chaque 
paroisse par la visite que vous y ferez autant qu'il vous sera possible, en 
sorte que vous puissiez dresser des cartes de ladite générahté, comme 
vous avez fait cy-devant en Alsace, lorsque le Roy vous y avoit confié l'ad- 
ministration de ses affaires… 

{Areb. de la Mer, Recueil de diverses lettres, fol. 197.1 

















208. — A M. HOTMAN, 


INTENDANT À TOURS. 
De... 3 décembre 1663. 

Je vous remercie de l'avis que vous m'avez donné du décès du sieur 
Nau, trésorier des finances de Tours, sans avoir payé l'anouel?, et que ses 
héritiers, pour atteindre le temps de l'ouverture, cachaient sa mort. Je 
l'ay dit à M. de Beaumont afin qu'il mandast À son commis de ne se point 
laisser surprendre, et mesme, en cas qu'il eust reçu de l'argent, de s 
bien garder d'accepter le prix du huitième denier de la résignation*; c'est 
à quoy je vous prie de tenir la main sur les lieux. 

Puisque les arbres du parc de Plessis-les-Tours sont sur le déclin el 
qu'ils dépérissent tous les jours, il sera bon que vous en reconnoissier la 
juste valeur et l'avantage que le Roy en pourra tirer jusqu'au dernier sol, 
alin qu'après avoir rendu cormpte à Sa Majesté elle puisse donner ses ordres 
pour abattre lesdits arbres, en cas qu'on l'estime à propos. 

L'imposition de 6,000 livres sur les élections de Richelieu, Saumur ct 
Montreuil-Bellay, pour l'entretènement des gardes à cheval du gouverneur 
de Saumur, ayant esté approuvée par le Roy, il n’y aura qu'à la continuer 
les années prochaines; mais il sera bon que vous me donniez précisément 
avis de toutes les impositions extraordinaires qui se feront dans voslre 





l'âge de soisante et dir-buit ans. — IL avait 
épousé, en 1617, en secondes noces, Margue- 
rite Colbert, veuve de Jacques Méraull, prési- 
dont des Lrésoriers des Snances à Soissons, cou 
sine germaine de Jemn-Huptisle Colbert. C'est 
de ui qu'il est question, L I, page 54, el non 
de on file Arnoul, comme l'indique In note. 

! Vincent Hotman de Fontenay {vair page 3) 
avait épousé Marguerite Colbert, fille d'On- 
dart Colbert et d'Antuimotte Seriu. Se mère, 
dont il est question au dernier paragraphe de 
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Ja pièce n°3, éteit Marie de Bouquewl, qui 
‘té mariée à Tinoléon Hola, Lréorier 
de France à Paris. 

# Voir piège n° 83, note. 

3 La résignation ou démission d'un dtubire 
en faveur d'un antre équivalit, pour fesolirs 
vénaux, à une vente, Les oficet do eue qui 
étaient décédés sana mvoir payé Y'anguel ou 
sana avoir survéca quarante jours à leur ni 
goalion lumbaignt aux parties emsuelles. (EF 
eycl, méihod. Finances.) 
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généralité, afin que, sur re que je vous feray sçavoir, vous ne procédiez 
qu'à celles que Su Majesté aura ordonnées. Le Roy a pareillement accordé 
audit gouverneur les 22,000 livres que les fermiers des traites foraines! 
Any payent, qui sont employées en dépense dans leur estat. 

Je parleray au Roy, à son retour, de l'abus qui se commet pour l'exemp- . 
tion des tailles des officiers servant au chasteau de Saumur, dont on en- 
voye un rôle fous les ans au greffe de l'élection, et je vous feray sçavoir 
aussytost ce que Sa Majesté aura résolu à cet égard. L 

Je vous prie de bien observer, dans chaque élection de vostre généralité, 
à combien peuvent monter les restes depuis l'année 1657 jusqu'à présent. 
Ce travail est d'autant plus important que les receveurs généraux estant 
grands chicaneurs, et de plus, n'syant rendu aucun compte de toutes ces 
années, an pourroit bien prendre la résolution de se passer d'eux, vous 
priant, À cet effet, de voir secrètement et d'examiner les moyens de s'as- 
surer le recouvrement de toutes les impositions soit pour Pannée pro- 
chaîne, soit pour la suivante, à quelles conditions el À combien de non- 
valeurs. 

Al importe auswy que vous taschiez de vous rendre à Blois pour travailler 
À la vente et à la réformation des forests le plus tosl qu'il vous sera pos- 
sible; et mesme, il me semble qu'en procédant au département des tailles 
dans chaque élection de vostre généralité, vous pourrez vous informer, 
chemin faisant, des principaux abus commis dans les forests, afin qu' 
ayant pris quelque connoïssance, cela vous puisse toujours servir de 
quelque chose lorsque vous serez entièrement appliqué à la réformation. 

(Areb. de 18 Mar. Recueil de diverses lettres, fol. 190.) 
































209. — A M. DE LA BERCHÈRE, 
INTENDANT A GRENOBLE. 
Premiers jours de janvier 1664. 
Le Roy ayant vu, dans les estals au vray de la recette générale des 
tinances de Grenoble, que vous obligez souvent les commis à ladite reretie 
de vous payer des sommes de deniers sans acquis de l'Espargne ou ordres 


* La traite foraine ait la réanion de trcis soit des provinces assujeties aux aides. Ces 
droits : la foraine, le réve et Le haut pasage. droits, dont la perceplion était très-compliquée 
Les deux premiers 8e prreovañent sur Loules et qui enserraiont le royaume dans un réseau 
les marchandises, et le troisième, sur certaines de douanes intérieures, apportaient les plus 
sspécesseutement, àleursortiesoit duroyaume, grandes entrave a rominerce. 


16. 
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de Sa Majesté, elle m'a commandé de vous faire connoistre qu'elle ne 
pouvoit approuver cette conduite, non-seulement par le mauvais exemple 
qu'une personne constituée dans le poste où vous estes donne à d'autres 
qui ne sont pas dans une pareille élévation, mais particulièrement par la 
raison que c'est à vous, Monsieur, à qui elle confie son autorité, d'em- 
pescher un sembleble désordre. Je l'ay bien assurée qu'elle n'en entendroit 
plus parler à l'avenir ?. 


, {Bibl Ip. Mes, Papiers Sépuir, 8, G. F. 709, vo. 36, 1.9.) 

















210. — AU MARQUIS DE LOUVOIS:. 


Saint-Germain, 18 avril 1668. 
Je vous remercie de tout mon cœur de l'avis que vous avez bien voulu 
me donner de vostre arrivée à Tournai. J'ay vu, par votre lelire au Roy, 
tout ce que vous avez fait pour le bon mesnage de ses finances, dont je 


suis obligé de vous remercier ?. 


Sa Majesté a lesmoigaé beaucoup de satisfaction de ce 


fait en ce 


que vous avez 


pays-là. Vous aurez appris, par les lettres de M. Le Tellier, le 


détail de ce qui s'est passé avec les sieurs Van Beuningen* et Trevor®, ce 
qui nous donnera la satisfaction de vous revoir. 


LAreb. de 1a Guerre. Lettres adressée à Lausoir, 19, val. 235 de a 


correspondance. — M. Rouet, Hidoire de Lauwois, 


M. de La Berchère envoya, Le 23 janvier 
1664, copie de celle letre au chancelier Sé- 
gaier, en lui dressent les explications qu'il 
avait fournies à Colbert, Gelle-ri ne sont pas 
jointes à sn etire, 

3 Louis XIV avait fit la conquéie de la 
Franche-Comté en dir-æpt jours. Ces rapides 
aucchs amenérent la condlasion d'un traité entre 
la France, l'Angleterre etle Hollande, le 15 avril 
1668. Une suspension d'armes fut accordée à 
PEspagne, Bientôt (a mai}, le traité d'Ai-lo- 
Chapelle assurs à la Franco, qoi restitue seu 
lement la Franche-Comté, Jes places de Tour- 
, Dousi, Courtrai el Lillo, ronquises sur 
d'Espagne l'année précédente, 

* Le 15 du môme mois, Louvois avait écrit 
de Tournai à Golbert : «Par une dellre que je 
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me donne l'honneur d'écrire au Roy, je ley 
rends enmple de tout ce qui se passe iey.Je ne 
vous répète point, Monsieur, re que je mande 
À Sa Majesté, de crainte de. vous donner ane 
peine inutile, puisque jeauis foet parade que 
le Roy vous montrera ms lettre, Je vous diay 
seulement que je fis ce que je puis pour re 
veus paint tomber sur les bras,[ que] pour les 
dépenses que le pure ei obeolue méeeelé da 
sorvire oblige de faire.n 

* Conrad Van Beuningen, canseiller de a 
ville d'Amsterdern, ambassadeur extraordinain 
de Hollande en France de 466 à 1655. 1 
de 1668 à 1670. Principal médiateur du trié 
de triple allianee contre le France, en 1668. 

* Diplomele anglais envoyé extraordinain 
en France en 1663, pui en 1668. 
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211. — A M. DE BEZONS, 


INTENDANT À TOULOUSE". 
ù Soenx, Lo octobre 1670. 

L'arrest qui vous a esté envoyé portant interdiction du syndic de la pro- 
vince du Languedoc n'a point csté sollicité par Cambacérès, et n'a eu 
d'antre auteur et instigateur que moy, qui ay esté surpris de voir une dé- 
libération de cette nature prise par les Estats de Languedoc et exécutée 
par un syndic avee toutes les précautions qui se pouvoient imaginer pour 
exciter les peuples contre le fermier. Si le Roy soufroit une délibération 
prise el exécutée de cette sorte, quoyque Sa Majesté n’en reçust aucun 
préjudice, elle auroit toutefois le déplaisir de laisser un exemple qui 
tireroit, dans des temps difficiles, à de très-fascheuses conséqnences. 

Vous sçavez bien qu'en ces matières, si les sels ne sont pas de 
bonne qualité et que les mesures soyent fausses, c'est aux particuliers à 
se plaindre aux officiers des greniers establis par le Roy. En cas qu'ils 
ne leur rendent justice, ils peuvent appeler à la Gour des aydes, et ke 
syndic de la province se joindra sans difficulté à ces particuliers. Cest la 
forme de la procédure establie en cetle matière par l'autorité du roy à 
l'instance et du consentement de Ja province. Mais il ne se trouvera pas 
que l'on ayt jamais fait une information universelle contre le fermier et 
son commis, sur des plaintes générales qui ne sont fondées en aucune 
preuve , estant certain que celte conduite ne peut avoir d'autre vue que de 
sonner la trompette de sédition contre le fermier du roy et tous ses com- 
mis, ce que Sa Majesté ne veut pas souffrir du tout, sans donner des 
marques publiques de son indignation, afin que les Estats ne retournent 
jamais à prendre de pareilles délibérations, et qu'ils se contentent ou que 
leurs syndics s'adressent aux juges subalternes et en dernier ressort quand 
ils ont sujet de se plaindre, ou, en cas que les juges ne leur rendent pas 
une justice telle qu'ils la désirent, qu'ils s'adressent au Roy par leurs 
cahiers. 

Je vous prie de tenir la main à ce que cet arrest soit ponctuellement 
exéeuté, et de m'en rendre comple, afin que je le puisse faire sgavoir au 
Boy. 


CAreb. de la Mar. Dépéches moncermantle coumerce, 1670, fl. Bau.} 


* Claude Butio, scigucir de Bevons (voir poge 172) inteudeut à Toulouse depuis 1665. 
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212. — AUX PROCUREURS G 
DES CHAMBRES DES COMPTES. 
Fontainebleau, aa zaust 161. 

Vous verrez, par l'article de l'ordonnance du mois d'aoust 1 669!, com- 
bien le Roy a voulu que les Chambres des comptes fussent sévères à ne 
point remettre aux comptables les amendes qu'ils auront encourues faute 
de rendre leurs comptes dans le temps porté par ladite ordonnane. 
Comme Sa Majesté a va divers arrests par lesquels, dans la présentation 
desdits comptes après le terme expiré, Les Chambres des comptes ont remis 
les amendes auxdits comptables, contre le terme précis de l'article?, je 
suis obligé de vous avertir que vous vous y devez opposer en 1ous ren- 
contres, et faire connoistre à vostre Compagnie que le Roy voulant esire 
obéy, il sera bien plus agréable de le faire volontairement et de bonne 
grâce, en exécutant ponctuellement ses volontés contenues en ses ordon- 

mances, que de l'obliger à employer son autorité pour ce faire. 





ÉRAUX 





(Depping, Corremondancs adméietretre, 1, 215.) 











213. -— A MICHEL COLBERT, 
UNTENDANT À ALENÇON”*. 
Soint-Germain, 15 janvier 1632. 
J'ay reçu vostre lettre du 11 de ce mois. Je m'étonne que celles que 
vous m'avez écrites jusqu'à présent soyent si courtes, vu que, estant dans un 
employ aussy considérable que celuy d'Alençon, vous devez continuelle- 
ment m'informer de lout ce qui peut concerner Le service du roy et le. 
soulagement de ses sujets. En un mol, vous devez observer de ne jamais 
demeurer dans la ville d'Alençon ct esire toujours dans toutes les élections 
qui la composent, pour examiner de quelle sorte la collecte de la taille se 


1 Édit portant règlement pour les Chambres 
des enmplos. ( hambert, Are. doi fran. XIX.) 

+ L'aniele 19 de cet édil est ainsi conçu + 
“Ündonnons à tous compisbles de rompler 
en nos Chambres des comples un an après 
chaque année d'exercice erpirée, à peine 
d'interdiction de leurs cbarges el des amendes 
parlées par nos ordonnaness, dont il ne pour- 
sant ablenir aucune décharge on modlér 

, 








sans avoir sur ce nos fetires,» — * Michel Co 
Lert, conseiller au parlement eu 1654, inten- 
dant à Alençon de 1671 À 1676, époque à 
quelle i fut révoqué. Arrdé plus lard pour , 
sllionat, il mourut au Grand-Chätelet, en 
168. — L était néveu de Colheri da Saint 
Fouange (soir prge 328) ct rère de Mar 
gerite Colbert, femme de Hotman de For. 
lenay. 


IMPÔTS, MONNAIES. 247 


fait et tenir la main à ce qu'elle soit imposée également partout, en sorte 
que les principaux habitans des paroisses ne se fassent point décharger 
par aucune recommandation sur les foibles et que les frais de recouvre- 
ment diminuent toujours. Vous devez surtout exciter incessamment les 
peuples au commerte, à la nourriture et augmentation des bestiaux, et 
généralemeni travailler à tout ce à quoy les commissaires départis qui vous 
ont précédé se sont appliqués. 

Ne manquez pas de m'informer aussy de ce qui s passe dans le juge- 
anent des affaires pour le tiers el danger!, qui sont très-importantes pour le 
bien du service du roy et auxquelles il est nécessaire que vous donniez 
beaucoup d'application et de soin. 

Je ne puis m'empescher encore de vous répéter que vos letires sont trop 
courtes, estant nouvellement dans une généralité où il y a une si grande 


abondance d'affaires? 


{Bibl des Invalides, Ms, Corrempandan do M. Colbert, 67» fl. s1.) 


! Prélèvement da tiers ct du dixième des 
ventes des bois, en nalure ou en deniers eu 

Ce droit, qui n'existait qu'en Normn- 
emportit coux de justice, de chasse, de 
paissan et de glmmdée, sil n'y avait titre con 
Iraire à l'égard des deux derniers. [ fut aboli 
en avril 1673 par un édit de Louis XIV dans 
fequel on Hi 

Nous avons réolu d'accorder la décharge 
dudit droit. en faisant néanmoins. payer 
pour une fois seclement, par tous les poses 
sœurs des hois delodie province, sans excep- 
an, une certaine somme par choeun srpeul, 
pour le rachat et amortisement dadit droit de 
fiers et danger par ceux qui y sont sujets, et 
per Jorme de prû par les autres, le tout pour 
nous aider à subvenir aux pressantes nécessilés 
de la gucrreur (Recueil d'édite et d'ord. roy. 
Paris, 1720.11, 129.) 

2. Colbert revient souvent, avce une fermeté 
tempérée d'affection, sur ce même sujet, no 
dédaignant pas d'entrer dans les détails les 
plus secondaires. IL écrit à son cousin, le 
29 janvier sairant : «Il est nécessaire que vous 
réformier a manière dont vos lelires ant 
écrites, cl que vous vous servier de celle qui 
en pratiquée par mes letiron et par Lonten les 
personnes qui sanl dans les chargin el dans les 
emplois, n'eslant pas de l'usage d'écrire de 
iravens sur le dre de la feuille, à moins qu'il 
n'y nyl une nécesilé indispensable...» 
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I lui éerit encore, le 11 novembre de la 
même année : 

«Nous sorannes asser proches pour vous pau- 
voir dire que je no reçois d'aucun des intendans 
qui travaillent dans Jes généralités du royaume 
des letres si courtes que les vostres, ct qi 
marquent si peu l'application que vous devez 
donner à toutes les alfaires ordinaires et ex. 
Araordinaires qui vous sont commises. Je suis 
obligé de vons dire que, pour le bien du ser. 
vice du roy, il est nécemsire de s'appliquer 
davantage que vous ne faites, et d'agir avec ou 
pan lus de résultion el de formelé, eb me 
chercher mesme os qui peut estre du bien du 
service du roy et du sanlagement des peuples, 
euirant les mémoires que vous en avez pris, 
et lout ce que œeux qui vous ont précédé ont 
Rails 

Enfin, une lettre du 16 mars 1674 oo- 
Bent une réprimande plas sévère + 

ae vous envoye ey-joint un placst qui m'a 
esté présenté par Je sieur do Forbonnoïs, 
Gomme il prétené que vous occuper la maison 
que vous loues de laÿ au préjudice de Ja rigni- 
eation qui vous a esé faite de a clause des 
six mois poriée par vostre bail et de la vente 
qui a esté faile de celle maison, je dois vous 
dire qu'un bomme de vostre caraclère, qui est 
dans ls province pour irerendre la justice aux 
sajets du Roy, doit commoncer par uy-mesme, 
Ainsy, il est nécessaire que vous me fassiez 
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214. — PROPOSITION 
POUR UNE CRÉATION DE RENTES. 
{inote autographe) 
9 Février 167. 

Faire une constitution de rentes au denier 18, de 200,000 livres, à 
prendre sur le grenier à sel de Paris !, avec condition expresse que le fer- 
inier, à chacun renouvellement de baïl, s'obligera, au greffe de l'Hostel 
de ville, de payer, par chacune semaine, ladite somme à peine d’estre con- 
traint par corps. Les prévost des marchands et échevins pourront décerner 
Icurs contraintes. 

[Gréer] un payeur des rentes et un contréleur de ces rentes. 

Establir un greffe de nantissement de ces rentes, pour éviter les décrets 
et en rendre le commerce plus facile, Mon intention est d'introduire le 
greffe de nantissement pour ces rentes, et ensuite le faire passer à toutes 
les autres?, 

Chercher ce qui peut contribuer à donner du crédit à ces rentes. 

Il faut, par une déclaration, establir les intérests des deniers que ke 
Roy empruntera, au denier 18, pour passer à la Chambre des comptes 
sur ce pieds, 

Examiner si nous n'avons point mis quelque chose de ces intérests dans 


seavoir si ce qui es conlenu en ce placet est 
véilable, afin que si ledil sirur Forbonnois en 
présente un an Roy, comme il ne manquera 
pas, je puisse. rendre comple à Sa Majesté de 
vodre conduite en celle ocuusion.….» (Correrp. 
de M. Colbert, fol. Bo aga 81 175) 

2 On Ht ce qui suit dans une nole remise à 
Louis XIV par Colbert, en 1 672: Les emprunts 
ne pouvant ostre au delà de 3 à 4 millions, au de- 
nier 18. Les raisons sont fondées sur ce qui s'est 
fait avant et depuis l'administration du Roy.» 
(Forbonnais, Rech. sur Lo in.L, 103.) — Rien 
n'indique qu'il ait été ré, vers velle épeque, 
ne parille somme de reules. 800,000 livres 
de rentes farent aliénéos par édils de mars 
1673 el de janvier 1674, et auo,ago livres 
par édit de décembre 1674, cestà-dire, en 
lol, un million. {Voir le prémbule deceder. 
ler édit dans Isambert, Ane, doù franç. XIX.) 

* L'élit de mars 1673 régla, en ef, les 
coidiiuns de l'hypathèque sur Les rentes. Lans 
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bule, le Roi reconnaissait la difficuhé 
es rentes avec sûreté sans les for- 
malités d'un décret coûleux qui consommait 











entre les. mains d'un greffier commis à où 
fit; ce droit conservait l'hypothèque pendant 





una année. Quant à eaux qui acquéraient des 
renles, ile élaient Lonus, à chaque mutalise 
de prendre sur leurs contrats des lettres de 
raifcation scellées à la grande chancellerie el 
taéos à 12 livres. Si avaul le sceau desdites 
leres il ne se trouvait point d'opposition ie 
ete, une is les ebires de chancellerie exp 
difes, les contrats de rentes étaient purge de 
lou droits ct bypothéques, (Lambert, duc. lan 
ren. XIX) 

* Un édit de Givrier 1é7a Ba, 
au denier 18 (3 Livres 11 sous) l'a 
sommes prdées ant Roi. 


dd, 
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quelque déclaration de la Chambre de justice ou quelque autre, dont je 
2e me souviens point, quoyque j'en aye une idée confuse. En tout cas, il 
faut en faire une déclaration expresse et la bien dresser, 

I faut voir l'arrest qui fut donné, il y a deux ou trois ans, pour la ré- 
duction de toutes les parties de rentes à 1 00 livres. S'informer si cet arrest 
aesté exécuté, sil ne seroit pas bon d'en donner un sccond jusqu'à 100 li- 
wes, et expédierune déclaration pour la porter à la Chambre des comptes !. 

Sgavoir le prix courant de toutes les rentes. 

Je prie M. Foucault? de travailler secrètement à toutes ces expéditions, 
el à l'édit des notaires, huissicre, scrgens et procureurs 5. 

CL. Ep Ma 8. F.B6ÿ6-, ol a6 Wa.) 





215. -— À M. DE SAINT-DYSAN, 


INTENDANT A LIMOGRS*. 
Saint-Germain, 19 février 1679. 
Pour réponse à la lettre qu'il vous a plu de m'écrire, le 19 de ce mais, 
il ne suffit pas que vous ayez confirmé les règlemens qui avoient esté faits 
per M. de Ribeyre, pour la diminution des frais de recouvrement; il faut 
que vous ÿ travailliez vous-mesme. Pour cela, j'estime que vous devez 
visiter soigneusement trois ou quatre paroisses d'une distance égale en 
chacune élection, pour examiner de quelle manière le régalement de la 
lille a esté fait, en sorte que, dans le cours de deux années au plus, vous 
ayez exactement parcouru toutes les paroisses de la généralité de Limoges, 
el que vous puissiez remédier à tous les abus qui se commetlent dans 
l'imposition et la levée des tailles, n'y ayant rien de plus important pour 
la facilité des recouvremens et le soulagement des peuples que d'en faire 
le régalement avec beaucoup de justice et d'égalité, 
Surlout, il est nécessaire que vous vous appliquiez à empescher que 


2 Le minimum des Utres particuliers avait 
dt firé à 1 00 livres par le déclaralion du 9 dé- 
cembre 1664 ; il fat élevé à n00 livres parl'é- 
dit de décembre 1674. 

#Jœeph Fouaull, secrétaire du roi, puis di 
conseil des fnanres, et greffier de la Charrbre 
de justice de 1661 dont il n les procès 
verbaux, (Bibt. lmp. Mas. Sao de Colbert, 
) Mort en 16y1.— Père de l'intendrnt 
{Yoir page 100.) 

Le traité concernant l'hérédilé des ofces 














de notaires, labellions, procureurs, huiiers 
et sergents figure au nombre des afaires e1- 
traordinaires auxquelles on fut obligé de re— 
courir pour les dépenses de la guerre de Hal- 
lande. IL s'éleva, dit Forbongeis, à 400,000 
livres. 

* Henri de Nesmond, seigneur de Saint- 
Dysan ou Disant, conseiller au parlement en 
1656, maltre des roquètes en 1665. IL me- 
eida, en 1672,à de Rileyre dans l'intendnce 
de Limoges, où il mourul ls même année, 
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les gentilihommes ns lèvent une double taille, ainsy qu'ils faivoient au- 
trefois en Limousin, ou que, par le crédit.et l'autorité qu'ils ont dans les 
paroisses, ils ne fassent décharger leurs fermiers au préjudice et à la foule 
des autres habitans.… 

CRE des nv, Me. Correpodenoe de M. Collet, 1078 FL E5) 





216. — À M. CHAMILLART, 
INTENDANT À CAEN. 
Saint-Germain, 15 aveil 1672 

Jay esté fort surpris d'apprendre, par la letire que-vous m'avez écrite 
le 11 de ce mois, que le commis à la recette des domaines de Valognes 
ay fait arresier un vaisseau bollandois dans le port de Cherbourg, sous 
prétexte que la guerre estoit déclarée avec les Estats des Provinces-Unies!. 
Ce n’est pas aux commis des fermes desdits domaines à se mesler de cetle 
affaire; mais puisque ce vaisseau est arresté, il faut laisser le maistre en 
demander mainlevée. Mais il est bon que vous disiez en particulier à ee 
commis que j'ay délibéré, sur une action de estte nature, de le faire metre 
dans un enchot, les fers aux pieds, six mois durant, pour luy apprendre 
que ce n'est point à luy, de son chef, à faire une violence de cette qua- 
lité, el qu'il doit estre plus sage à l'avenir. 

Je vous prie de le luy dire en particulier, parce qu'il n'est pas à propos 
que Les peuples croyent qu'on n'est pas satisfait de lous ceux qui s 
meslent du recouvrement des deniers de Sa Majesté. 

{BibL. des Inv. Me. Gorrespondenes de A. Collrl, 4672 fl. r05.) 





%17. — À L'ARCHEVÈQUE DE LYON*. 


Paris, 38 mas 1672. 
Sur le sujet de l'imposition de 30 sols par oneu d'or eL 0 sols par 
mare d'argent qui se fabrique en la ville de Lyon, vous sgnvez mieux que 
personne que, [pour]lous les establissemens considérables que le Roy a fais, 
dans l'utilité et l'aventago général que le royaume on n reçu il s'est tou- 


Louis XIV el Charles IE avaïent déclaré 4 Caunille de Neuville de Villeroy {Voir 1 


de concert la guerre à la Hollande, le méme 6.) 
jour, qavril 1679. 
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jours trouvé quelques particuliers qui en ont souffert: et lorsque Sa Me- 
jesté a examiné les inconvéniens, ou elle a passé par-dessus sans Les con- 
sidérer [prendre en considération], ou elle a apporté des remèdes conve- 
nables, ou elle a pris des expédiens qui, sans préjudicier au bien public 
et général, n'ont pas laisxé de remédier aux dommages des particuliers. 
Je vous diray donc sur ce sujet que, ayant fait rapport au Consoil du 
contenu de vostre lettre et des inconvéniens que vous me marquer, la 
Reyne! m'a ordonné de vous faire sçavoir qu'il ne faut pas surseoir l'eré- 
eution des intentions du roy portées par sa déclaration? qui a eslé enre- 
gistrée au parlement de Paris avec liberté des suffrages: mais que, pour 
empescher le grand préjudice que vous représenter, Sa Majesté fera donner 
arrest au conseil, portant que les fermiers des fermes unies restitueront 
ce droit de 30 sols pour once d'or de toutes les dentelles et étoffes qui 
sortiront du royaume, en la meme manière que le Roy l'a ordonné et le 
fait exécuter pour l'establissement de l'estape générale ?. Après cotte grâce 
que Sa Majesté fait en considération des manufactures de Lyon, vous 
tiendrez, s’il vous plaist, la main à l'esiablissement de ce droit, afin qu'il 

2'y ayt aucune différence dans le royaume dans la levée qui s'en fait. 
(Depping, Carrapondence admininnasie, HI, 869.) 











218. — À MICHEL COLBERT, 
INTENDANT À ALENÇON. 
enailles, 16 septembre 1672. 
Il y à lieu de s'étonner du contenu en vostre lettre du 12 de ce mois 
portant que, dans la visite que vous faites de vostre généralité, vous avez 
remarqué que plusieurs particuliers sont employés au pied des rôles comme 
exempts, saus litres #. Je vous avoue que je trouve ce moyen pour ne pas 


1 Voir pièce 35, nole 5. 

+ La déclerofion parlant règlement pour 
l'établissement du droit de. marque pour l'oe 
et l'argent fabriqués est da 31 mars 1673. 
Selon Farbonnais, ce droil produisit 300,000 
livres en 1673, et fut doublé en 1675. 

# Entrepôt général. 

+ La pensée de Colbert se trouve expliquée 
dans ane autre lettre, adremée aa même in- 
lendaut lo #3 septembre suivant : 

«J'apprends, par la etre que vous m'eves 
écrite le 19 de ce mois, que vous avez trouvé 
Hans les rôles de la ville de Domfront quel- 
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ques particuliers qui se sont exemplés du paye- 
mont do le aille sans auçun litre valable. Lee 
bien impariant au serviee du roy et an sou 
lagement des pauvres d'empescher la suite de 
cet abes, et de tenir le main à ce qu'aneun ne 
s'exemple nous quelque prétexte que ce puisse 
estre. Pour eee, j'estime que vous devez sans 
difficulté taxer d'offie lesdits particaliers 
ant le pouvoir qui en à eslé donné 
MM. les commissaires départis en Normr 
die. Mais iL est nécoasaire que vaus ohsertier 
seulement que des axes que vous feres en con- 
séquence de ces prétendues excunptions no pas- 
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payer leur taille si grossier que j'ay bien de la peine à croire que cela 
puisse estre, particulièrement après une recherche aussy exnete que celle 
qui a esté faite des faux nobles!, n'y ayant guère d'apparence que les gens 
sans titres ni qualités puissent trouver moyen de s'exempter du paye- 
ment de la taille dans une province où les hommes ne sont pas des besles, 
el sont fort attachés à ce qui est de leur intérest. Nonobstant ces raisons, 
ne laissez pas de vous appliquer à reconnoistre si ce que vous m'écrivez ed 
véritable, et, en ce cas, d'y apporter le remède convenable. Mais je vous 
prie de m'informer en délail du nombre d'exempls que vous trouverez en 
chaque paroisse et des raisons pour lesquelles ils se seront exemptés. 

Continuez À faire avec diligence vos visites, parce que vous recevrer 
dans quinze jours les commissions pour faire l'imposition, et qu'il es 
d'une trés-grande conséquence que vous ayez une connoissence partiou- 
lière du détail de toutes les élections de la généralité pour vous mettre 
en estat d'en bien faire le régalement e1 de réformer tous les abus qui #y 
peuvent estre glissés. 

Vous avez fort bien fait d'obliger les receveurs des tailles qui avoient du 
fonds entre les mains de l'envoyer à la recete générale. Appliquer-vous 
toujours à les tenir dans l'ordre et à les empescher de retenir entre leurs 
mains les denicrs du roy. 

Appliquer-vous aussy à tout ce qui se peut faire pour l'augmentation du 
commerce et la nourriture des bestiaux, n’y ayant rien dont les peuples 
puissent tirer plus d'avantages pour leur soulagement que de l'exécution 
de ces deux points, et failes-moy sçavoir, wil vous plaist, quel progrès 
vous y ferez. 

I sera nécessaire aussy que vous examiniez dans vos visites si les 
peuples augmentent ou diminuent, et que vous m'en donniez pareillement 
avis, afin que j'en puisse rendre compte au Roy. 

(Bibl. des Inv. Me. Correspondence de M. Colbert, 1672. FL 207.1 





sent poial d'une extrémité à l'autre, cestä-  augmenlerineensiblementà proportion de leurs 
dire d'ane déchane absolue à une forle laxe, facultés. (Cerremp. de M. Calbers, fol, 217.) 
estant à propos de les impocer à uue somme 1 Voir pièce n° 39. 

modique pour L première année et de les 
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219. — À M. DE RIBEYRE, 
INTENDANT À TOURS. 
Versailles, 23 ceplombre 1672. 

J'apprends, par la lettre que vous m'avez écrite le 15 de ce mois, la 
demande que ceux qui ont traité du recouvrement des francs-fiefs et autres 
affaires extraordinaires? vous ont faite de donner un pouvoir absolu aux 
subdéléguésS qu'ils vous demandent. Je vous diray qu'en toutes affaires 
il y a des tempéramens à prendre pour éviter les extrémités, Ces sortes 
d'affaires extraordinaires doivent estre traitées avec un peu plus d'indul- 
gence et de facilité que les autres; et comme elles sont d'une très-grande 
discussion, vous pouvez sans difficulté vous charger vous-mesme du travail 
que vous estimerez pouvoir faire avec une très-grande diligence. 

A l'égard de vos subdélégués dans toutes les élections et lieux où vous 
ne pourrez pas travailler en personne, si les traitans vous nomment des 
officiers qui soyent communément bien famés ou contre la conduite des- 
quels vous ne sçachiez rien de positif, je erois que vous pouvez avoir catie 
complaisance pour eux de leur donner vos subdélégations. Mais s'ils vous 
en demandent qui soyent notoirement mal famés, vous pouvez, sans diff- 
culté, les refuser et en nommer d'autres à leur place, dont vous ferez en 
sorte que lesdits traitans conviendront autant qu'il se pourra, afin qu'ils 
x'ayent pas sujet de se plaindre si leurs recouvremens deviennent difficiles. 
Mais surtout, vous devez vous réserver d'aller souvent dans les élections 
vous informer du travail desdits subdélégués, prendre garde de fort près 
à leur conduite, et leur expliquer si clairement, par des instructions 
que vous deves leur donner, ce qu'ils doivent faire, qu'ils ne soyent pas 
étonnés et qu'ils ne puissent pas s’excuser on cas qu’ils manquent, et que 
l'on puisse les punir. 

Enfin, le succès de toutes ces sortes d'affaires extraordinaires, lant pour 
en retirer les secours que le Roy en attend que pour empescher qu'elles 


1 Antoine de Ribeyre, seigneur d'Homme, 
conseiller an parlement en 1657, maire des 
requêtes en 1667, successivement iutendant à 
Limoges ( 1671); à Tours ( 1672), Beutenant 
civil au Châtelet (1674), conseiller d'État 
(1688), intendent à Poitiers (1689). Mort 
le 7 octobre 1712, à l'âge de quetrevingt- 
un ans, 

*_ Voir pièce n° g1, nobe a. — Le Lraité fait 
pour des frmne-iels, dans le ressort des pur 
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Jements de Rouen el de Paris, évalné à 
s800,000 livres, ceusionns de nombresees 
poursuites. Quoiqu'il ed 616 prescrit d'ériter 
es verations dans l'accormplissement des forma 
Hilés nécranires, ces vexations devinrent elles 
qu'on fut obligé, en 1678, d'informer centre 
des régissours. {Forbonnais, Rech. sur Lu fin. 
11, g9.) 
5 Voir pièce n° 13, nole 8. 
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ne soyent trép à charge aux peuples, consiste en V'application et Ja dili- 
gence des commissaires départis; et s'ils n'éclairent soigneusement leur 
conduite, le succès en scra fort incertain pour le Roy et fort certain contre 
les peuples. C'est à vous à empesrher que cela n'arrive dans la généralité 
de Tours. 

A l'égard des rôles des procureurs, notaires et sergens, vous ne devez 
point entrer dans les propositions de modération ct d’accommodement que 
de concert avec le traitant, ou pour mieux dire, c'est à luy seul à voir 
s' peut faire des remises ou des diminutions de taxe, et remplir son forfait. 

Examiner, sil vous plaist, si les paraisses du duché de La Vallière ont 
eu leur part des diminutions qui ont esté accordées pendant les dix der- 
nières années, et lenez la main à ce que la justice leur soit faite. 

UBibl. des Inv, Ma. Correspondance de M. Colbert, 4672, fol. 220.) 





220. — A M. FEYDEAU DE BROU, 
INTENDANT À MONTAUBAN 
Saint-Germain, 21 octobre 1673. 

J'apprends, par vostre lettre du 10 de ce mois, que vous avez fait le 
département de l'élection de Cahors, que les consuls et collecteurs vous 
proposoient de payer le dernier quartier de leurs tailles à la fin de dé- 
cembre, pourvu qu'on ne leur fist aueuns frais, et que le receveur général 
vous a paru un peu embarrassé de cette proposition. Sur cela, je dois vous 
dire qu'il faut que vous preniez bien garde que les assurances que les con- 
suis et collecteurs vous donneront s'exécatent ponctuellement, parce que 
vous sçavez qu'il ÿ a bien de In différence entre la promesse et l'exécution. 

Mais, si vous pourez establir des seuretés telles que vous n'en puissiez 
doater, vous ne pouvez rendre un service plus grand au Roy dans l'esten- 
due de vostre généralité que de régler de cetle sorte le payement de toutes 
les impositions. Je vous conjure de vaus ÿ appliquer en sorte que vous 
y réussissiez, s'il est possible, n'y ayant rien qui m'ayt fait tant de peine 
jusqu'à présent, dans toute le conduite des finances du royeume, que ces 
contraintes par logement effectif qui se pratiquent dans les généralités de 
Bordeaux et Montauban?. 


* Denis Feydenu, sieur de Bron, né on au Grand Conæil (1690 ). Mort en novembre 
1633. Conseiller au parlement (1665), meltre 1691. 
des requêtes (1672), intendont à Montauban Voir pièce n° an. 
de 1 Gq à 1674, à Rouen en 1686, président 
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Au surplus, travaillez promptament, s'il vous last, aux impositions de 
l'année prochaine; el, dans vos visites, informer-vous toujours de ce qui 
concerne le commerce, les manufactures, la nourriture des bestia 
aussy le débit des denrées, qui sera assurément un peu plus di 
année que les précédentes À cause de la guerre. 

(Bibl. des Inv. Ma, Correvpondence de M. Colbert, 1675, fol. 152.) 











2H. — AU MÈME. 


Saint-Germain, À novembre 1672. 

Pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 
26 du mois passé, le Roy ayant accordé 30,000 livres de diminution aux 
élections de la généralité de Montauban qui ont esté afigées de la gresle 
et des inondations, prenez bien garde, #il vous plaist, de distribuer cette 
somme en sorte qu'il n’y ayt que les élections qui ont le plus souffert qui 
en soyent soulagées. Comme M. Marin vous enverra incessamment l'arrest 
pour les faire jouir de cetle diminution, je me remels à ce qu'il vous fera 
savoir à ce sujet. 

Surtout, je vous prie de continuer‘à faire les impositions avec beaucoup 
de soin et d'égalité, afin que le recouvrement s’en fasse sans non-valeurs, 
et de tenir la main avec la mesme application à ce que les ouvrages de la 
rivière du Lot soyent promptement achevés, parce que, assurément, ils 
produirant des avantages considérables à cette généralité. 

(Bibl. dés Iuv. Ma Corrétpandancs de M. Colbert, 167, fol. 269.) 











299, — À M. CHAMILLART, 
INTENDANT 4 CAEN. 
Saint-Germain, & novembre 1632. 

J'ay reçu vostre lettre du dernier du mois passé, par laquelle vous me 
donnez avis que vous avez fait le département dans toutes les élections de 
la généralité de Caen; sur quoy je vous prie d'observer que je u'ay reçu 
aucuns autre lettre de vous que deux datées de Granville et de Bayaux, et 
mesme qu'il n'y à pas quinze jours que vous estes de retour dans celle gé- 
néralité. En sorte qu'il me paroist qu'en dix ou doure jours vous avez lait 
&e département dans les seules villes de Granville et Bayeux. Je suis obligé 
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de vous dire que le Roy ne peut et ne veut pas estre servy de cetle ma- 
nière. Si vous ne faites estat d'aller dans toutes les élections l’une après 
l'autre, et mesme dans les principaux lieux de chaque élection pour dé- 
couvrir et pénétrer les plus grands et les plus petits désordres qui se com- 
mettent dans l'imposition et la collecte des tailles, et que vous n'en rendier 
un compte exact pour y remédier ou par vous ou par le Conseil, lorsque le 
pouvoir porté par vostre commission ne suflira pas, il est assurément impos- 
sible que Sa Majesté puisse estre satisfaite. 

Vous sçavez desjà ce qui est arrivé à l'égard des karas; permetter- 
moy de vous dire qu'en toutes choses vous vous fie trop aux rapports 
que l'on vous fait. Éstant de vos amis comme je suis, je crois estre obligé 
de vous donner ces avis afin que vous y preniez garde et qu'à l'avenir 
vous vous donniez plus d'application que vous n'avez fait jusqu'à présent. 
Je suis encore bien ayse de vous avertir que, dans l'employ où vous estes, 
il n’y a rien de plus nécessaire que de ne se Jaisser paint aller à toutes les 
recommandations qui viennent de toutes parts. 


BIBI. des Tav. Ma. Corregondan de M. Colbert, 1672 fl. 385.) 














223. — AU MÊME. 


Versilles, 11 norembre 1672. 

J'ay reçu la lettre que vous m'avez écrite de vostre main, le 7 de ce 
mois, concernant le déparlement {de vosire généralité], ct quoyque, par 
ce qu'elle contient, vous voulier me persueder que vous y avez assez donné 
de temps pour le faire avec grande connoissance, je vous diray que je suis 
convaincu qu'il est impossible de pouvoir connoistre la véritable force 
des paroisses et tous les abus qui se commeltent dans l'imposition et la 
collecte, particulièrement dans la province de Normandie où tous les 
esprits sont forts subtils et où ils trouvent tous les jours de nouveaux 
moyens pour se procurer du soulagement, sans ÿ employer plus de temps 
que celuy que vous y avez mis. Croyer-moy, en une matière si impor- 
tante, il ne faut pas se persuader que l'on sçait tout ce qu'on peut sçavoir, 
parce que, en des affaires de bien moindre conséquente, il y a continuel- 
lement quelque chose à apprendre ; et, tant plus l'on pénètre cette ma- 
tière, tant plus l'on se trouve éloigné de la pensée que l'on avoit de 
tout sçavoir. Toutes les autres affaires de la généralité de Caen sont à peu 
près de mesme natare; et je crains forl que vous ne croyiez un peu 1rop 
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facilement tout ce que l'on vous dit en ces matières , comme vons avez fait 
en celle des buras. L'amitié qui est entre nous depuis longtemps m'oblige 
de vous parler de celle sorte. 

J'apprends, par vostre letire du 3 de ce mois, que les manufactures de 
ladite généralité sont en assez bon estat. Il faut toujours s'informer et péné 
rer à fond tout ce qui y peut apporter quelque préjudice, et mesme tout 
ce qui en peut produire l'augmentation, pour y travailler continuelle- 
ment, 

(Bibl. des Inv. Ma. Correspondance de M. Colbert, 1672. fol. 272.) 

















226. — A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE, 
INTENDANT À LIMOGES. 
Versailles, 11 novembre 1578. 

J'ay esté bien ayse d'apprendre que vous ayez avancé les départemens 
de la généralité de Limoges. Continuez avec la mesme application que 
vous avez fait jusqu'à présent; el surtout préparez-vous, au printemps 
prochain, à visiter toutes les élections en particulier et en détail, et mesme 
loutes les paroisses, s'il est possible, afin de connoistre à fond les moindres 
abus qui se peuvent commettre dans l'imposition et la collecte. 

Vous avez très-bien fait de diminuer les taxes des porteurs de con- 
traintes; mais si, pendant le emps que vous serez dans cette province, 
vous pouvez parvenir à retrancher toutes les contraintes et à obliger les 
contribuables à payer dans des temps fixes et réglés, sens huissiers et sans 
logemens, ce sera assurément un avantage très-considérable pour le ser- 
vice du roy et pour le soulagement des peuples, ct je vous prie de vous y 
appliquer. 

11 y a longlemps que Yon a reçu iey des plaintes de la conduite du 
sieur de Gimel, et vous avez bien fait de le faire arrester; mais il est bien 
nécessaire que, par les informations que vous ferez, il se puisse trouver 
coupable de tous les crimes qu'on luy a imputés, parce qu'il n'y auroit 
rien qui continst davantage les gentilshommes qu'une punition exemplaire 
de celuy-ey. 

Aussytost que vous aurez achevé les impositions, il sera bien néces- 


+ Joseph Bidé, migüeur de La Grandvile, … mortierau parlement de Rennes, il mourut en 
conseiller au Grand Conseil en 1660, maîire allant prendre possession de celle place, 

des requêtes en 1671, intendant à Limoges de Voir pièce n° 220.— Colbert ne parhit 
1672 à 1676. Nommé, en 1679; président à pas oujours ainsi. (Voir pièce n° 264.) 

"7 
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saire que vous travailliez à tout ce qui reste à faire de la réformalion des 
forests de Limousin, afin de terminer promptement retic affaire? 


BL. dos lnv. Me. Correspondance de A. Colert, 1679 Hd. 273} 





s 








225. — A M. DE SÈVE, 


INTENDANT À BORDEAUX". 
Versailles, 18 novembre 1632 

Je vous prie d'achever promptement l'imposition dans toute la généra- 
Yité, el surlout de vous appliquer, dans les pays de taille personnelle? à 
bien observer que les principaux habitans que l'on appelle coqs de pa- 
roisses ne soyant point soulagés aux dépens des pauvres. C'est le plus 
grand abus qui soil à présent dans on de la taille et auquel il 
faut que vous donniez plus d'application pour y remédier. 

Vous ne m'écrivez rien des affaires extraordinaires de ladite généralité, 
ce qui me met en peine, parce que le Roy fait estat des sommes qui en 
doivent revenir pour toutes ses dépenses de l'année prochaine. Je vous 
prie d'y donner une application tout entière, et de faire en sorte que 
ceux qui en ont traité cn fassent promptement le recouvrement, et qu'ils 
trouvent toutes les facilités et la protection qu'ils peuvent désirer. Je servis 
bien ayse de sçavoir tous les mois la recette que le traitant fera, afin de 








pouvoir connoistre s'il payera les sommes dont il fera le recouvrement 
des Ta. Mn Coagondence de M. Cobent, 1672, 76] 





2 Bidé de La Grandhille était chargé du Len 
vail de la réformation des forèis, de concert 
avec M, de Froidour, grand maltre des forèls 
de Toulouse, délégué spécialement à cet effet. 

* Guillaume de Sève. (Voir page 131) — 
Après avoir 616 inlendant à Bordeaux (1679 
2678), il fut nommé prernier président au par 
amant de Mois en 1691. el rempli en mêunn 
temps les fonctions d'intendant des Trois-Évé- 
éhés. Mort à Metz à l'âge de cinquante-hoit 
ans. — Colbert était Lrès-atiaché à M. de Sère, 
dont le père était un de ses amis. Quand celui 
cimourat, Colbert éerisil, le 24 février 1673, 
à l'intendant de Bordeaur 

eJe commenceray cette lettre par les assu- 
rances de la part que je prends à la douleur 
que vus avez reçue daur La nouvelle de la 








+ Alepdre 
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e Sève (vor 


118) an 














mort de M. vastre père *. Je vous promets que 
je Fay ressentie tede-virement, et par l'eline 
particulière que son mérite catraordinaire lat 
tiroit facilement de lout Je monde, et jar 
amitié que le service commun que nous ren- 
dions an Roy depuis dou ans avoit esta 
entre nous, Je vous prie desire bien por 
que j'auray Loujours pour vos les rues em 
limens d'estime el d'amitié que j'avois pour 
y dont je Lascheray de vous donner des mar- 
ques essentielles en toules ocrasions. (fr 
rep. de M. Colbert, fl. 86) 

3 Voir pière n° Bo, note 3, $ 9. 

# Déjà Colbert Ini avait éerit do 80 p- 
tembre précédent: 

«A l'égard des contraintes pour les afin 
de l'extraordinaire, je vous diray que l'inten- 









dé d'abord secrétaire du cabinet de Louis XIII. Bo «tt 
à royal des Hnaners, Murt Je 23 février à âge de soivante-huit ane, 
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226. — AU MÊME. 


Paris, 30 décembre 1673. 

J'apprends, par la lettre que vous m'avez écrite le 23 de ce mois, la 
sédition formée qui est arrivée à Agen. Ei comme le prétexte qui a esté 
pris par les peuples n'a aueun fondement, s'est une marque certaine de 
la mauvaise disposition des esprits, à laquelle il faut apporter un prompt 
remède. Vous pouvez connoistre bien clairement que ni le présidial de 
ladite ville ni M. de Montaigu ? ne pourront pas contenir les peuples 
dans l'béisance qu'ils doivent au Roy, 8e qui ne se peut que per des 
punitions sévères des coupables, qu'il n'y a que vous qui puissiez faire; 
cstant bien difficile de eroire que les oficiers du présidial, quoyqu'ils 
paroissent bien intentionnés, veuillent juger souverainement en ce cas, 
quoyqu'il soit sans difficulté de la compétence du présidial. Mais il seroit 
fort à craïndre que la force ne luy manquast dans la conclusion; et pour 
éviter ce mal qui pourroit avoir des suites fascheuses, je feray expédier 
un arrest du conseil pour vous donner ce pouvoir, de juger souveraine- 
ment el en dernier ressort avec ledit présidial les auteurs et coupables 
de cette sédition. 

Je dois vous dire qu'il n'y a rien de si important que de s'opposer à ces 
commencemens, el d'en empescher les suites, dont vous connoissez assez 
la conséquence pour y apporter un remède suffisant ?. 





tion du roy est d'en tirer un secours présent 
pou soutenir La guerre qu'il est obligé de 
fre , el si vous pouvez Lrer çe secours sans 
avoir recours à la contrainte rigoureuse de la 
garnison, j'en aeray assurément fort ayse. Mais 
si vous y frouvies Lrop de difieullé et meme 
d'impessihilité, à faudra nécessairement avoir 
rerours à cette arte de contrainte. En Lout us, 
sous pouver m'écrire vos senlimens aur ce au. 
jet, el ne le pas permeltre aux trailans, que 
vons n'ayez reçu Les onlres de Sa Majesté sur 
vos avis.n (Gormpondance de M. Colbert, 
fl. an 

3 Le comte de Montaigu, lieutenant géné- 
ral du roi en Guyenr, gouverneur du Chlezu- 
Trompette depuis 1674. Mort à Paris en no- 
sembre 1686. 

* Celte sédition n'eut pas de suïes; le 
6 janvier euiant, Colbert écrivit au même 
inlendant : 
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«le suis bien ose d'apprendre, par voatre 
lettre du a6 du mis passé, que la sédition qui 
s'ostoit élevée à Agen aÿt eslé promplement. 
terminée. Mais pour en empescher le suile, il 
faut de nécessité que les coupables soyent pu- 

est pourquoy je vous envoyé J'errest du 
qui vous denne le pouvoir de juger sou- 
verainement, en cas que le présidial ne l'aÿt 
point encore fait. IL est certain qu'il vaudreil 
beaucoup mieur, pour l'autorité du roy et 
ponr empeschar que loules ves petites eéditions 
n'agent des suites, que les juges erdinaires en 
Bussont enxcmesmes fait Ja punifion, J'atten- 
dray avec impatience de vs nouvelles sur ce 
sujet. 

PEN Le marescal d'Albret doit partir dns 
deux où trois jours pour s'en eller en Guyenre. 
Sa présence non-seulement calnera toutes 
choges, maïs donnera mesine de La Æcibté à 
ons les recouvremens. Je von racommande 
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Vous sçavez desjà le commencement de sédilion qui est arrivé à Péri. 
gneux, ct les bruits de gabelle que les malinlentionnés font courir dans 
là province, Encore que le Roy ayt les mains assez longues pour remettre 
les peuples dans l'obéissance qu'ils luy doivent, s'ils s'en estoient écartés, 
vous devez néanmoins, par vosire application, et en vous opposant for- 
tement à la naissance de ce désordre, espargner au Roy le déplaisir et 
peine de punir ses peuples; il fant d'autant plus vous y appliquer que 
les affaires extraordinaires que Sa Majesté est obligée de soutenir pour 
satisfaire aux dépenses de l'Estat donnent lieu aux mauvais bruits que 
les intéressés en ces taxes font courir, el au mouvement de sédition qu'ils 
sèment par toute sorte de moyens parmy les peuples. Surtout, il est néces 
saire que vous vous appliquiez à faire en sorte que, dans la levée des 
deniers de ces affaires extraordinaires, le Roy en tire Lout l'avantage, et 
que la conduite de ceux qui en font le recouvrement ne donne aucun pré 
texte aux peuples de se soulever... 

{BL des nv. Ma. Correspondance de M. Colt, 1672, FL. 336) 




















227. — À M. PELLOT, 
PREMIER PRÉSIDENT À ROUEN. 
Saint-Germain, 6 janvier 1673. 

Paur réponse à vosire billet du 46 du mois passé, je vous diray que 
vostre Compagnie est beaucoup plus paresseuse à obéir aux ordres du roy 
que les autres du royaume. Vosire considération empesche que l'on ne 
relève fortement ces manquemens; mais, à la fin, je suis obligé de vous 
dire que cela ne peut pas durer, IL ÿ a dix-huit mois que le parlement de 
Paris a enregistré, avec liberté de suffrages, la déclaration pour les 
amendes !, et vostre Compagnie ne l'a point encore fait. Je ne vous dois 
point céler que, comme cette conduite scra fortement relevée, il sera bien 
difficile qu'il n'en rejaillisse quelque chose sur vous, parce qu'au moins 
vous deviez la mettre en estat, dans le temps de l'ordonnance, ou d'enre- 
gistrer, ou de refuser. Et la raison de dire que, lorsqu'une Compagnie a 
passé le temps porlé par l'ordonnance, une déclaration est censée regis- 


toujours de vous y appliquer.» {Corremp. de rence à Loules erfances, est do 1 mars 1631. 

9.) Le parlement da Paris l'avait on effet enregis- 
ralion, donnée pour les consi.  frée le ag avril suivant. (Isambert, Ane, bis 
grations et reconvrements des amendes, ctqui fran, XVIII.) — Voir pièce ü° 31. note, et 
erdonnait qu'elles seraient payées par préfé- pile n°231. 
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née, ne peut estre valable, parce qu'il n'y a aucune Compagnie qui s'en 
soit servie que la vostre, et il me semble que, par un million de raisons, 
elle devroit éstre la première à chercher les expédiens d’une obéissance 
plus prompte et plus agréable à Sa Majesté. 

A l'égard du droit de stipe! que Les fermiers du domaine veulent lever, 
s'il y a quelqu'un qui ayt sujet de se plaindre, il faut qu'il s'udresse à lin- 
tendant. 

A l'égard du tiers et danger, quand vostre Compagnie fera des remon- 
trances, Sa Majesté verra ce qu'elle aura à faire 2, 

{Bb des En, Mn Current de 6, Cle, 1878, 1.9) 








228. — À M. DE SÈVE, 
INTENDANT A BURDEAUX. 
Saint-Genpain , 13 jemier 4678. 
Je n'apprends point, par vostre lettre du de ce mois, que la punition 
aÿt esté faite des séditieux d'Agen. Je vous avoue que j'en suis en peine, 
parce que, assarément, le repos de la province dépend du plus on moins 
sévère chastiment qui en sera fail. Vous avez reçu l'arrest que je vous ay 
envoyé, et je ne doute pas que vous ne vous y soyez transporté aussytost 


pour tenir la mein à ee que la justice en soit faite. 


1 L'édit d'arril 1678 concernant les droits 
de tiers et danger sur les bois de Normandie 
abalit Lu droit de ape qui est une maille pour 
ivre des soromes conlomues dans lo contrat et 
cbligations, dant la levée et porceplion n'a eslé 
establie qu'en peu de lieux, el souvent inler- 
rompue,» (Recueil d'ord. roÿ.) 

* Le 26 août précédent, Colbert avait déjà 
cit au président Pellot, au sujet du tiers et 
danger, la leltre suivante + 

«ay reçu la leire que vous avez pris le 
peine de m'écrire, Je 17 de ce mois, par ls 
suce vous me faites sgavoir que vous avez em 
pesché l'esseinblée des Chambres, qui voue a 
esté demandée par ant 1e parlement, aur l'af- 
faire da fiers et danger. Ayant fait lecture au 
Boy de celte lettre, Sa Majesté m'a ordonné de 
vous fire savoir que les maximes sur les- 
quelles slle règle sa oonduile eslant un peu 
diérentes de cells du passé, elle ne veut pas 
que vous refusiez l'assemblée des Chambres, 
loutes les fois qu'elle vous sera demandée pour 
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Les affaires publiques; sauf, pour Len afaires 
particulières qui regardent la discipline. de 
vosire Compagnie, à en ur ainsy que vous 
estimerex à propos pour le bien de la jueice. 
Ainey, sar le sujet du Liers el danger où Je pu- 
lie a intéresl, Sa Majosté veut que vous per- 
mellier cette assemblée sans ancune diffcalté; 
et ous o8 devez pas douter qu'en celle occt- 
sion, comme dans loules les autres, elle ne 
rende la justice ainsy qu'elle à accoualumé; 
elle ne laissera pas perdre un des plus impor 
ans droits de s8 couronne sell s'y trouve bien 
fondée. (Dép. ce. Le cv. 1672, fol. ag.) 

3 Voir pièce n° 226 et note. — Colbert écri 
vait encore, sur e8 sujet, le s0 janvier 
vant, à M. de Sève: 

«l'ay reçu vos leires den ÿ et 13 de ce mois. 
Le Roy a esté bien ayse d'apprendre la puni. 
on que le présidial d'Agen a faite des coupe 
les de La sédition qu y esloiLarrivée el Sa Me- 
jesté ne doube pes que cet exemple n'etipeschs 
les suites qu'elle pourroit avoir. Vous dever 
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M. le mareschal d'Albret! est party pour se rendre diligemment dans la 
province, et son arrivée lèvera toutes les petites difficultés que vous aver 
avec M. de Montaigu. Mais vous devez vous appliquer à faire en sorte que 
tous ces petits différends se terminent entièrement, et à passer par-dessus 
les obstacles qui #ÿ pourroient rencontrer, estant de vostre prudence 
d'empescher que ces petits démeslés n'ayent de suite. 

Je vous ay écrit si amplement par tous les ordinaires précédens sur 
toutes les affaires extraordinaires el sur l'application que vous devez avoir 
pour en avancer le recouvrement et pour les terminer le plus tost qu'il s 
pourra, que je n'aurois qu’à vous répéter fes mosmes choses. Ainsy, je mr 
contenteray de vous prier de me donner, par tous les ordinaires, part de 
out ce qui se passera. 

A l'égard de la sortie des vins et autres denrées du royaume, vous sçaver 
combien il importe que ces sorties soyent amples el considérables; c'est 
pourquoy vous devez, sil vous plaist, donner une grande applicalion à 
écouter tout ce que les marchands vous diront sur ce sujel et y employer 
toute vosire industrie et l'autorité que le Roy vous a commise. 

A l'égard du papier terrier; je vois bien, par ce que contient vosire 
lettre du 30 du mois passé, la vérité de l'excès des frais dont on m'avoil 
donné avis et dont tout le monde se plaint. Permettez-moy de vous dire 
que, par l'instruction dernière que je vous ay envoyée, el par lout ce que 
je vous ay écrit, vous trouverez que vous avez souffert en vos subdélégués 
une conduite qui n'est pas bonne. 

Quant à l'assassinat du sieur Chatart, trésorier de France, les parties se 
doivent adresser au Conseil, et vous ne devez point en prendre conno 
sance jusqu'à re que le Roy vous en ayt donné l'autorité. Mais si l'affaire 
vous paroist de trop grande conséquence, vous pourrie en faire vostie 
procès-verbal et l'envoyer au secrétaire d'Estat de la province®, n'estant 
pas un fait des finances. 





{BibL. des Inv. Me. Correspondance de M, Colbert, 4653, foi. 43.1 


surtoul Mie ohsowver ce qui se passera dans La 
province, pour remédier promptement à ces 
petits désordres, en cas qu'il en arrive on- 
eore.r {Cmrreep. de M. Colbert, fl. aû.) 

1 César-Phébus d'Albret, de La maison de 
Navarre, né en 1614 ; maréchal de Frence eu 
1633; gouverneur de Guyenne, depuiv dé- 
cembre 1670. Mort, en fonelions, le 3 sep- 
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tembre 1676. — * La Guygnne faisait parie 
du département de Ballhasar Dhelypeaur ik 
La Vrilière, morquis de Châtemuneof, qui 
ail dé reçu, en 1669, en survirance de 
son père et sur la démission de sou frère, à & 
charge de secrétaire d'Élt. Mon, le 47 avril 
1700, à l'âge de soisanle-deux ons. 
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229. — A MICHEL COLBERT, * 


INTENDART A ALENÇON. 
SaineGemain, a0 janvier 1673. 

Vous devez faire écrire vos leitres par un secrétaire et travailler à les 
rendre un peu plus smples, estant bien difficile que les affaires d'une géné- 
ralité comme la vostre ne produisent quelque chose de plus que ce qui est 
contenu dans vos dépesches !. 

Envoyez-moy promptement tous les jngemens que vous avez rendus 
dans les affaires du tiers et danger, et faites un détail exact de la quantité 
d'acres et arpens de bois que vous y avez assujeltis par vosdits jugemens, 
et de la quantité que vous en avez exemptés, ou qui en estoient exempte. Et 
si vous pouvez mesme pénétrer jusqu'au nombre d'arpens de bois qui y 
estoient sujets et sur lesquels il n'y a point eu de contestation, et le 
nombre d'arpens que vous n'avez point encore jugés, vous me ferer 
plaisir 2. 

Ce sont Jà des curiosités utiles au service du roy, et que les commis- 
saires départis doivent avoir et approfondir, non-seulement pour leu ins- 
ruction, mais mesme pour faire connoistre au Roy et au Conseil ce qu'ils 
valent, et quels services ils sont capables de rendre dans les occasions. Il 
y a une infinité d’autres curiosilés de cette nature dans les provinces, sur 
lesquelles il est nécessaire que vous vous ouvriez l'esprit et qui vous se- 
ront, ei vous le failes, d'une grande utilité pour procurer le bien des peu- 
ples et l'avantage du roy qui sont inséparables. 

Le maistre des courriers de Bretagnc se plaint que vous retardez, chaque 
ordinaire, seux qui passent à Alençon, cinq eu six heures et mesme jus- 
qu'à dix. C'est ce que vous ne devez jamais faire, les dépesches des pro- 
vinces estant trop importantes au service du roy et au bien public pour 
estre retardées si longtemps par vostre considération particulière, d'autant 
plus que vous n'avez qu'à commencer vos dépesches cinq ou six heures plus 
lost que vous ne faites, ce qui ne vous sera pas sans doute fort difficile. 

AB, des In. Mn, Correspondance de M, Calor. 1678, fl 28.) 





2 Voir pièce n°213, oles, --* Voir pièce n° 238. 


Google 


264 FINANCES, 





230. — À M. CHAMILLART, 
INTENDANT A CAEN. 
Saint-Germain, so janvier 1678. 

Pour réponse à vostre lettre du 11 de ce mois, il est vray que j'y 
pressé les receveurs généraux de 1673 de doubler leurs payemens dans 
les mois de janvier, février el mars. C’est pourquoy vous devez apporter 
quelque facilité et les laisser presser à proportion les receveurs particu- 
Liers des tailles, et ceux-cy les collecteurs, et néanmoins chercher les expé- 
diens que cola se puisse faire sans trop de frais; c'es à vous À lrouver ce 
tempérament par vos soins et par vostre application ?. 

J'attends avec impatience des nouvelles de ce qui s'est passé au par- 
lement de Rennes. Pour vous dire le vray, nonobstant tous les bruits de 
cette ville-là et l'opiniastreté qui paroist jusqu'à présent dans les affaires 
de ce parlement, je ne suis pes persuadé qu'ils se soyent portés à une 
désobéissance formelle qui puisse nécessiter Sa Majesté de punir plus for- 
tement et Ja ville et le parlement. Comme c'est la seule Compagnie du 
royaume qui résiste aux volontés du roy, Sa Majesté ne peut pas souffrir 
que cela dure plus longtemps; et assurément, si elle ne se met dans le 
mesme train que les autres, elle aura fort à souffrir. Ne manquez pas de 
ve faire sçavoir Le détail de tout ec qui se sora passé et de vous en re- 
venir ensuite dans la généralité de Caen pour travailler au recouvrement 
des francs-fiefs et à loutes les affaires extraordinaires. Faites-moy sçavoir 
bien précisément en quel eslat elles seront, afin que je puisse obliger ceux 
qui sont chargés de ce recouvrement de faire des avances à proportion de 
ce qu'ils auront reçu. 

(Bibl. des Ju. Ms. Correspondance de M. Cotbert, 1673, fol. 29.) 

1 Au onjet de ces sortes d'enticipetions, Le 1° décembre 1678, il lui écrivait «0. 





Calbert écrivait, le 3 février suivant, à M. de 
Duilly®, réceveur général des frances 

eVostre eommisnfait corpterau trésor royal 
Les 300,000 écus que vous m'aviez promis. Je 
ais fort satiseil de l'exnetitude que vous ave 
spporée en ecla. Cenfinuez de faire vos recau 
xremens asec soin, el, par ce moyen, de vous 
mellre en eslat, dans le mois de mars, de me 
fire encore quelque payemenL. Vous devez, 
néanmoins, olerver de ne pas Lrop forcer 
vestre généralité, estant nécessiire de main 
tenir les peuples.» 





+ lagues Riou de Doi, aucion 
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otre : 

aJe croyois que vous feriez autant d'aranees 
cétle année que les précédentes; cependaat je 
vois qu'il y aura une très-prande diférenc. 
purique vous no parles que de 100,00 lies 
la in de février, et que l'année dernière ous 
avançasles 100,000 éeus au commencement 
du mesme mois, Néanmoins, si vous ne pouver 
pas mieux, je reray satiséit, mon intention 
n'estant pas que vous [ureiez vostre endil en 
delà de ce qu'il peut faire.  .» (Corner. 
M. Colbert, fol. Ga el 443.) 


nire du roi. 
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231. — À M. PELLOT, 


PREMIER PRÉSIDENT 4 ROUEN. 
Saint-Germain, 20 janvier 1678. 

Le Roy a esté surpris d'entendre a lecture de la lettre que vous avez 
pris la peine de m'écrire, le 15 de cé mois, sur ce qui s'est passé au par- 
lement de Rouen lors de la délibération sur la déduration concernant les 
amendes !, Comme Sa Majesté ne peut pas souffrir une si mauvaise con- 
duite, qui est si préjudiciable au bien de son service et à la justice qu'elle 
entend que cette Compagnie rende à ses sujets, n'y ayant rien qui y soit 
plus contraire que la cabale qui s'est formée dans les Buquestes, Sa Majesté 
a voulu prendre une résolution forte sur une affaire si extraordinaire. 
Mais, pour cela, elle n'a pas cru estre suffisamment informée de tout ce 
qui s'est passé dans lesdites Enquestes; néanmoins, comme il est absclu- 
ment nécessaire de le sçavoir pour connoistre les auteurs de la résolution 
qui a esté prise et pour punir ceux qui en sont véritablement coupables, 
Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire qu'elle veut que vous m'envoyiez 
une relation bien exacte et bien particulière de lout ce qui s'est passé 
dans les Chambres des enquestes lorsque cette délibération a esté prise, avec 
les noms des ofliciers qui l'ont proposée et appuyée, et de tout ce qui s'est 
dit lorsqu'ils l'ont prise dans les Chambres et lorsqu'ils se sont assemblés 
dans la Grand'Chambre. Sa Majesté m'ordonne d'ajouter seulement que 
la relation que vous m'enverrez sera Lenue secrèle, el que vous ne devez 
point feindra ? de dire la vérité de Lout ce que vous sçavez. 

À l'égard du tiers et danger, je vous diray seulement que le Roy sere 
bien ayse que le parlement de Normandie ne fasse aucune démarche qui 
puisse luy donner aucune mauvaise satisfaction de sa conduite, Je ne doute 
pas que vous ne soyez aussy dans ce sentiment; mais surtout observez avec 
grand soin qu'il ne paroisse jamais aux officiers que l'on craigue les déli- 
bérations qu'ils peuvent prendre dans les Chambres assemblées. Et ausey, 
l'intention du roy est que vous les leur accordiez toutes les fois qu’ils vous 
les demanderont, et qu'après leur avoir bien remontré, dans vostre place, 
ce qui peut estre contraire aux ordonnances et aux intentions du roy, vous 
les laissiez dans la Liberté de leurs délibérations, parce que, lorsqu'ils se 
départiront de l'exécution des ordonnances, Sa Majesté sçaura bien se 
faire obéir. 

{Bb des Inr. Ms. Corresponslancs de A. Colbort, 1633, fol. 34.) 


1 Noir pièce n° au7.—* Pour craindre, 
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232 — À M. DE CREIL, 
INTENDANT À ROLEN'. 
Saint-Germain, 27 janvier 1673. 

J'ay fait rapport au Roy des arrests donnés par la Cour des aydes de 
Normandie et de la conduite que vous tenez dans les fonctions de vostre 
employ. de dois vous dire que Sa Majesté, ne voulant jamais laisser tom- 
ber son autorité, dont elle vous a confié une partie, a cassé l'arrest de 
la Cour des aydes, fait défense d'en prononcer de pareils à l'avenir, el 
interdit l'avocat général. Mais, en mesme temps, Sa Majesté m'a ordonné 
de vous écrire que, par lous les éclaircissemens que vous donnez vous 
mwmesme sur chacun article, elle a jugé que vous avez ort presque en tous; 
elle a trouvé que vous establissiez une juridiction ordinaire chez vous, 
que les avocats et procureurs y comparoissoient avec les parties, et que, 
par vous où vos subdélégués, vous preniez connoissance de tout ce qui 
est de la juridiction ordinaire des élus et de la Cour des aydes. À quoy 
elle m'ordonne d'ajouter que si vous ne changez en cela de conduite et 
que vous n'en preniez une directement opposée, elle ne peut pas vous 
maintenir dans vostre employ?. 

Pour bien connoisire quelles doivent estre vos fonctions, vous devez 
bien examiner tous les règlemens faits sur les tailles et sur les fermes, 
et généralement toutes les ordonnances qui parlent des fonctions des com- 
missaires départis dans les provinces, et vous régler sur ce qu'elles contien- 
nent, sans jamais vous en départir. Vous avez pouvoir, par les règlemen: 
de faire les Laxes d'office *; mais vous ne pouves jamais les faire en dimi 
nution, seulement en augmentation, et mesme vous ne devez jamais en 
faire que lorsqu'il vous paroist clairement, par la modicité des taux précé- 
dens, que leë collecteurs n'ont pas eu la hardiesse de les faire, 





! Jean de Creil, sieur de Soisy, d'abord 
conseiller au parlement de Mets, maitre des 
requétes en 1670, intondant à Rouen de 1 ga 
4 1677. Mont Je 1* mars 1697, à l'âge de 
soixante-ciog mn 

2 Voir pièce n° 235. 

Au sujet de cos taxes d'afic, counme elles 
demnaient lieu parfois à desarrêls de cassation 
de la part de le Cour des aides; Golbert écivit, 
le 19 mai suivant, à Vintendant de Bordeaux + 

«Sur la plainte quo vous failes des urrosls 
ce la Cour des aydes qui cassent les taxes d'of- 
fic, je vous diraÿ la meme chose que tou ce 
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que j'ay érit à tous MM. Les commisesires dé 
partis qui font fort aouvont les memes plaintes, 
es qu'il fout que vou vous fessier remettre 
lous les arrests de Ia Gour des aÿdes pour ne 
les envoyer, pour ensuite chercher Îes inoyenn 
d'empescler les suites d'un ina ausy consid 
rable que celny-là, pourvu qu'il aoit prour. 
je vous avoue que, quoyque je leur aye 
à tous ln meme chose, je ne erois pts. 
depuis deu: ou Lis aus, qu'ils anayent 65 
vayé Lois arrests dla Cour des aydes portan! 
cassation desdites taxes d'ofee… » (Carre. de 
M. Colbert, ol 49.) Noir anés pièce 
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À l'égard des collecteurs, vous ne devez jamais vous départir de ce qui 
est porté par les règlemens, ni mettre aucune clause dans les mandemens 
qui y soit contraire, ni establir des subdélégués qui prennent connois- 
sance de celte matière. 

Cest à vous seulement à tenir la main à ce que les élus et la Cour des 
aydes exécutent ponctuellement les règlemens des tailles sans en départir; 
et lorsque vous trouverez qu'ils s'en départiront, vous devez en instruire le 
Conseil pour apporter les remèdes convenables et vous donner les pou- 
voirs. que Sa Majesté estimera nécessaires pour Le bien de son service et le 
soutien de ses affaites. 

CBI. des Inr. Me, Carrerpondanes de M. Colhert, 1673, ol 49.) 














233. — À M. ROUILL: 
INTENDANT A AIX! 
SaintGermuis, +7 jevier 1613. 





Pour réponse aux letires qu'il vous a plu de m'écrire les 11 et 15 de ce 
mois, j'ay rendu compie au Roy de l'enregistrement qui a esté fait au par- 
lement de Provence de l'édit concernant les procureurs, notaires et ser- 
gens?. Sa Majesté n’a pas esté satisfaite du trop long retardement qui y 

+ a esté apporté, mais elle ne doute pas que vostre application n'establisse 
une conduite plus réglée et plus soumise dans cette Compagnie, pour 
toutes les choses qui regardent son service. 

Pour ce que vous dites qu'il sera néressaire d'ordonner au traitant d'en 
user différemment dans celte province que dans les autres, Sa Majesté 
n'est pas persuadée que la misère soit si grande parmy les officiers [pro- 
cureurs, notaires et sergens] qu'elle vous est représentée. Si vous écou- 
tez les raisons qui vous seront alléguées par ces gens-là, assurément le 
Roy en lirera peu de secours; mais si vous considérez tout ce que le Roy 
fait pour cette province, la quantité d'argent que Sa Majesté y envoye 
tous les ans pour sa marine, ses galères, et pour les travaux qu’elle ÿ fail 
faire, vous trouverez certainement qu'il est difficile, voire mesme impos- 
sible, qu'elle soit si misérable que l'on tasche de vous le persuader; il est 
nécessaire que vous ayez toujours en vue la subsistance de l'Estat, et ln 


* Jean Rouillé,comiede Meshy, n£en1815, dela pièce 59, page 106, qui le concerne, et 
mabtre des requêtes en 1652, infendant de erronée. 

Prorence de 167a à 1 a, ronéeiller d'État en 3 Voir pièoe n°s14, aole. 

1680. Mort le 30 janvier 1698. — Le nole * Voir pièces n° 243 ot 324. 
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gloire du Roy qui dépend uniquement des secours extraordinaires que Sa 
Majesté veut tirer de ses peuples. Permettez-moy de vous dire qu'en une 
matière aussy importante, il faut s’armer de force et de fermeté, parce 
qu'il vaut beaucoup mieux qu'un particulier qui vit de la subsistance des 
peuples, bien souvent par sa mauvaise industrie, souffre un peu, que 
l'Estat entier. Je vous prie d'avoir toujours dans vostre esprit les raisons du 
Roy et de l'Estat présentes pour combattre par la justice toutes celles qui 
vous seront opposées par les intéressés en ces taxes. 

Sa Majesté a esté bien nyse d'apprendre que l'esemblée des commu- 
nvatés soit finie. Elle s'attend bien que la première leftre que vous écrire 
sera datée de Marseille ct que vous réglerez entièrement les nfaires de 
cetle ville-là qui sont de la dernière conséquence dans l'estat où sont 
présent les affaires de l'Europe, d'autant que le Roy tenant le détroit 
fermé par une puissante escadre de vaisseaux qui y sera toujours, Île com- 
merce universel de la Méditerranée peut estre attiré à Marseille, si vous 
y pouvez restablir le hon ordre et la bonne foy*.… 

(Bibl. des Inv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1673, fol. 46.) 











934. — À M. FEYDEAU DE BROU, 
INTENDANT À MONTAUBAN. 
Saint-Germain, 3 février 1678. 
J'ay reçu, avec la leltre que vous avez pris da peine de m'écrire Le 3 de 
ce mois, le jugement que vous ave rond, ave préside Lectoune, 






audi traitaut de composer avec lesdits proc 
6 février suivant, à M. de Miromesr 


dant à Poitiers : 

Le traitant des taxes des notaires, proeu- 
reurs ct serons do la généralité de Poitiers a 
écrit aux traitans généraux que son recouvre. 
ment n'iroit pan si vile qu'il mpéroit, à case 
du délay de huit mois que vous avez accordé 
aux procureurs de celte vilk-là pour payer 
ao Tivres chacun, À quoy sous avez modéré 
Leurs Laxes, el que vous leur avez encore fril 
éspérer qu'on leur remettra le dernier paÿe- 
ment deudiles 300 livres. 

Vous ssaver que je vous sy éerit plusieurs 
fois que le Toy avoit destiné le fonds qui doit 
prorenir.de ces laxes à des dépenses qui ne 
souffrent point de relardement. EL comme l 
tenson de 8a Majesté est de laisser Ia liberté 
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reurs ninsy qu'il cstimera à propes, je vous 
rie de luy donner toate l'aile et oute la 
proiclion dent il aura Hesoin pour avancer 385 
récouvremens, et de ne rien aire que de con- 
cert avec luy et de son consentement. J'ap- 
prends aussy que vous n'avez pas vonla décer- 
ner vostre contrainte contre un huissier de 
Poiers qui a abandonné sa charge au profit 
du roy, plutoet que de payer sa taxe, quey- 
que fort riche, Comme cela pant secsir d'exen- 
ple dans Ja province, el qu'il est de grande 
conséquence de terminer promplement ce m- 
eouvrement, vont na devex pas frire difieullé 
de donner ladite contrainte, afin d'obliger ous 
ces petits oficiers à payer leurs Laxes incessant- 

5 (Corresp. de M. Colbert, fl. 
o juillet précédent, Colbert avail écrit 
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contre le consul de Cahors. Encore que ec jugement ne soit pas prupor- 
tionné à la faute que ce consul avoit commise, il y a lieu d'espérer qu'il 
ne laissera pas de contenir tous les esprits inquiels dans le respect el 
l'obéissance qu'ils doivent, et vous devez toujours vous appliquer à préve- 
nir, dans le commencement des séditions, toutes les suites qu’elles pour- 
roient avoir. 

Vous aurez à présent reçu le pouvoir pour juger Les coupables de l'attrou- 
pement arrivé en Lomagne!, À l'égard des désordres qui se commettent 
aux environs du lieu de Lavit ?, il auroit esté nécessaire que vous eussiez 
envoyé quelque plainte ou procès-verbal de vostre part, afin que sur ce 
qu'il aurait contena, dont j'aurois fait rapport à Sa Majesté, elle eust pu 
résondre le pouvoir que vous demandez de les juger souverainement. Je ne 
laisseray pas de luy lire le contenu en vosire lettre el de vous faire sça- 
voir la résolution qu'elle aura prise sur ce sujet. 

À l'égard des porteurs de contraintes, je vous ay desjà écrit qu’il est né- 
cessaire que vous traitiez cette matière avec quelque délicatesse, parce qu’il 
faul surtout que vous ne préjudiciez jamais à ce qui peut regarder la cé 
lérité du recouvrement des deniers du roy. Surtout, il est de la dernière 
conséquence que vous ne vous découvriez à qui que ce soit des sentimens 
qui paraissent dans vos lettres sur ce sujet, parce que, si vous faisiez con- 
noistre que vous improuvez la conduite qui a esté tenue jusqu'à présent, 
les peuples, qui ne sont pas trop faciles, en tireroient un trop grand avan- 
tage qui nuiroit audit recouvrement. Vous devez donc traiter cette ma- 
tière avec prudence el mesme avec quelque sorte de dissinulation, en 
retrancbant l'un après l'autre les plus grands abus par tous les moyens que 
vous trouverez les plus doux et les plus faciles; el ainsy, successivement, 
vous parriendrez à réduire les frais de contraintes el à soulager les peuples. 
Pour cel effet, si vous m'envoyez un mémoire en détail des abus que vous 
reconnoistrez sur ce point, je vous feray sçevoir mes sentimens sur la con- 
dite que vous aurez À tenir. 

{Bib3. des Inv. Ms Correspondancs de A. Colbert, 1878, foL 51.) 


aux moires des villes maritimes ct commer- 
gantes de l'intérieur pour leur denner avis de 
l'établissement de quatre craisières ayant pour 
objet de proléger le commerce français. {Voir 
la section Marine et galtres.) — On trouvera 
dans la selon Industrie, Commerce, de nom 
breuses leltres renfermant le même reproche 
rantre les régocients marsellai: 

* Petit pays qui faisait partie du bas À 
gnae, compris actuellement dans le G 
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* Lavit-de-Lomagne, chef-lieu de canton 
dansl'arrondissement de Castel Sarrasin{ Tarn- 
et-Garonne). 

Var, plus loin les lettres au même inten- 
dant, pièces n* 237 el 139. — L'obligation 
de préparer des ressources suffisantes pour la 
guerre qui se poursuivait contre }a Hollande 
tait alors Ja préceeupation dominante de Col. 
be. 
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235. — À M. DE CREIL, 
INTENDANT A NOUEN. 
Saint-Germain, 3 février 1673, 

Jay vu et examiné le mémoire que vous m'avez envoyé de toutes les 
affaires dont vous prenez connoissance et sur lesquelles la Cour des aydes 
de Normandie a formé ses plaintes. Vous ne devez pas rejeter sur de 
mauvais offices les avis que Sa Majesté m'a ordonné de vous donner sur 
ce qui regarde vostre conduite, vu que le Roy agit avec une profonde el 
entière connoissance qui ne peut pas estre prévenue par des fausselés, 
sans lesquelles il ne peut y avoir de mauvais offices. 

Pour ma part, je puis encore vous dire qu'il est assez difficile, pour ne 
pas dire impossible, de me surprendre sur ce sujet. Je crois vous avoir ey- 
devant donné avis qu'il falloit que vous prissiez garde À ne connoistre que 
des matières qui peuvent estre de vostre compétence, et c’est à quoy abou- 
tissent, pour l'ordineire, tous les avis faux ou véritables que l'on peut me 
donner. Mais en celte dernière occasion, c'est vostre Mémoire mesme qui 
vous a rendu ce mauvais office dont vous vous plaignez, parce qu'il a paru 
clairement, par la Jecture de ce qui y est contenu, que vous preniez con- 
noissance de toutes les matières concernant les tailles qui sont de la juri- 
diction des élus et de la Cour des aydes. Pour finir cette matière, 
contenez-vous avec soin dans l’estendue des pouvoirs qui vous sont donnés 
par les arrests du conseil, et, à l'égard des tailles, par les règlemens qui 
ont ésté enregistrés en la Cour des aydes. Pour le surplus, si les élus et 
ladite Cour jugent mal, dnnez-m'en avis, et attendez le pouvoir nécessaire 
pour y remédier. 

Le vous avoue que je n'entends pas ce que vous dites qu'il y a eu jusqu'à 
vingt et vingt-quatre collecteurs des tailles en chacune paroisse, vu que le 
nombre qui doit estre pris par chacune année, en chacune des Lrois élec 
Lions, est porté par les règlemens, et qu'il n'y a pas d'apparence que ces 
règlemens soyent si facilement anéantis. Expliquez-moy ce que vous avez 
voulu dire sur ce sujet, afin que j'en puisse rendre compte au Roy®. 

Dans toutes le affaires qui nous reviennent des généralités, il n'y a 


* Voir pièce n° 133. aient lai avoir été faites sur leur comple. On 

3H exisle do nombreuses leftres de Col- voit, en des lisant, qu'il no re limait pas aller 
bert en répanse à celles que lui adresaient des Ihcilement aux préventians, et qu'il soutrnail 
inténdants pour prévenir le mauvais eflet de ses agents avec fermeté. (Voir pièce n° 104.) 
plaintes vraies on imaginaires qu'ils snppo- 5 Voir pièce n° 18, note. 
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point à présent d'abus qui ayt paru plus considérable an Cansoil que celuy 
des sergens domestiques des recsveurx des tailles, sous. le nom desquels 
ils font laxer par les élus qui sont de leur intelligence les frais de courses 
8 exécutions ‘qu'ils appliquent à leur profit!. Comme il a esté donné 
arrest au conseil du 4 juillet 1664, portant règlement sur cc désordre, 
je vous prie de me faire sçavoir il est connn, et s'il s'exécute dans la 
généralité de Rouen, el mesme de vous appliquer particulièrement à con- 
aoistre si quelques-uns des receveurs des tailles ou commis aux recettes en 
usent de cette sarte, pour porter le remède nécessaire par vostre autorité 
au m'en donner avis. 

{Bi es nv. Ma. Gorrepondaner de M, Colbert, 1673 CL. 63.) 

















236. — A M. DE MARLE, 
INTENDANT À RIOM'. 
Saint-Germain, 3 février 1673. 

Pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 
27 du mois passé, il est difficile que, par des lettres, je puisse décider 
des questions dont le Conseil du roy en entier doit connoistre, et moy y 
donner comme les autres mon avis, qui peut-esire ne sera pas suivÿ; mais 
quoyque la matière dont vous traitez par vostredite leltre soit de cette 
nature et mesme très-importante, je ne laisseray pas de vous en dire mon 
sentiment, à condition que cela ne recommencera pas souvent et qu'en 
toutes matières pareilles dont le Roy vous a donné la connoissance vous 
jugiez selon vos lumières’; lorsqu'elles viendront au Conseil, je jugeray 
aussy selon Les miennes. 

Je vous diray donc en peu de mots que l'amortissement général donné 
par François Î" en 153, et accordé de nouveau par le feu Roy5 à Pas 
semblée de Mantes, a toujours eslé reconnu dans le royaume. Je n'ay point 
jusqu'à présent entendu parler qu’il ayt esté révoqué en doute et qu'il ayt 





2 L'article 16 de l'arrêt du conseil du juil 
et 1664 cilé dans celte lettre défendait aux 


* Voir pidee n° 62, avant-dernier $. 
1 L'amortissmemt était Ja facullé accordée 


receveurs des lailles de faire pourvoir aucun 
de leurs domestiques d'offices d'huissiers, ser 
genta ou mrehers, pour l'exéeulion des con- 
Uaioies, à peine de privation de leurs charzes. 
(Mém. alph.) 

5° Bernard-Herior de Marle {voir pape Ga} 
mort en 1694. 
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aux gens de maiamorie de tenir et de posé 
der des biens. On appelait aussi droit d'amor- 
tétrement la Énance à payer pour cetle conces- 
sion. — (Voir pièce n° 324.) 

5 Louin XII, né en 4604, roi en 1610, 
mort en 1643. 
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reçu aueune atteinte. En sorte que, en ce cas, le droit de nouveaux acquests 
ne peat estre prélendu par Îe traitant que depuis ledit amortissenient 
général de 1641. 

Je vous dis mes sentimens sur ce point suivant les connoissances que 
ay à présent, sauf à les échanger s'il m'en vient de nouvelles dans la 
suite de Ja discussion de celte affaire. 

BH, des Inv. Me. Corragomdonre def Galet, 1673, 60. 














237. — A M. FEYDEAU DE BROU, 
INTENDANT A MONTAUBAN. 
Saint-Germain, 10 février 1673. 

Pour réponse à vostre lettre du premier de ce mois, j'ay vu les apos- 
tilles que vous avez fait mettre sur l'arrest portant réglement des frais du 
papier terrier, el Le mémoire que vous avez mis au pied, sur lequel, après 
l'avoir examiné avec les contrôleurs généraux du domaine, je vous feray 
sçavoir ce qu'il y aura à faire sur toutes les difficultés y contenues. 

Je ne puis pas m'empescher de vous dire en celte occasion que je vois, 
dans toutes vos letires, que vous jugez un peu trop facilement mal de tous 
ceux qui sont employés au recouvrement des deniers du roy, ou, pour 
mieux dire, que vous ajoutez trop facilement foy à tout ce qui vous esl 
dit contre eux. Vous sçavez fort bien que, dans nulle matière, mesme 
indifférente, il n'y a rien qui soit si dangereux que de se laisser prévenir. 
Comme la matière du recouvrement des deniers publics est toujours pe- 
sante aux peuples, et par conséquent odieuse, non-seulement il faut bien 
se danner de garde d'en croire et d'en juger le mal sans avoir la preuve 
constante, mais mesme quand on l'auroit, il ne faudroit pas que les peuples 
s'aperqussent qu'un ministre public comme vous condamnast ni blasmast 
publiquement la conduite de ceux qui y sont employés. 

Je vous ay desjà écrit que, après que vous aurez pénétré à fond et avec 
cerlitude les abus qui se commeltent dans le recouvrement des deniers du 
roy, il faut vous appliquer à y apporter les remèdes convenables et les 
retrancher l'un après l'autre, sans néanmoins qu'il paroisse jamais en 
publie que vous blasmez la conduite qui a eslé tenue jusqu'à présent. Cette 
disimulation ne se doit pas estendre jusqu'aux crimes capitaux dont vous 
auriez la preuve constante, et qui pourroient vous donner lieu de faire un 
grand exemple. 

Ces maximes sont si certaines et si triviales que vous ne devriez pas me 
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donner lu peine de vous les expliquer, estant impossible de pouvoir faire 
le service du roy en la forme nécessaire pour le bien de l'Estat sans les 
pratiquer en tous rencontres. 

Je vous demande toujours de faciliter Les affaires extraordinaires, Vous 
aurez à présent reçu l'arrest pour juger en dernier ressort Les auteurs de 


l'attroupement de Lavil!. 
(Bibl. des Inv. Ma. Corremondance de M. Collert, 1678, fol. 67.) 








238. — À MICHEL COLBERT, 
INTENDANT À ALENÇON. 
Saint-Germain, 17 février 1674. 

J'ay reçu, avec vostre lettre du y de ce mois, l'estat des bois que vous 
avez assujettis au liers et danger, et j'attends l'extrait des jugemens que 
vous avez rendus eur ce sujet. Cependant le Roy m'ordonne de vous dire 
encore qu'il n'y a rien de si important que d'achever promptement de 
juger toutes les affaires qui vous restent concernant ce drait, et d'en mettre 
les fermiers des domaines en posession dans tous les bois de Normandie 
que vous y avez assujettis par vos jugemens, par la chartre normande? et 
par l'ordonnance de 166g qui y est conforme. Faites en sorte qu'il ne se 
passe point de semaine que vous n'en jagiez un bon nombre, et en mesme 
Lemps faites remettre, s'il vous plaist, l'expédition desdits jugemens entre 
les mains dudit fermier, el envoyez-m'en les extraits pour en rendre 
compte à Sa Majesté. 

À l'égard de l'ordonnance que vous aver rendue contre le traitant des 
affaires extraordinaires pour l'obliger à élire son domicile à Alençon, je 
n'ay jamais vu les commissaires départis agir par ordonnance contre ceux 
qui sont employés au recouvrement des deniers du roÿ. Je dois vous dire 
que cette conduile ne peut jamais estre bonne, d'autant que les peuples 
connoïssent par là que vous n'esles pas satisfait de ceux ‘qui sont chargés 
desdits recouvremens, et en prennent des impressions qui ne conviennent 
pas au service de Sa Majesté, Vous leur devez dire, en pareilles occasions, 
ce qu'ils doivent faire, et s'ils n'y satisfont pas, m'en écrire. Mais il est 
nécessaire surtout que vous rendiez faciles ct promptes les expéditions dont 
ils auront besoin, et que vous lravailliez incessamment et avec zèle au 
succès des choses qui leur sont ordonnées. 

Je ne vous dis pas cela sans sujet, car si vous n'agissez pas avec dili- 





2 Voir pères n" 34 cl 239. les priviléges accordés à la Normandie par 
*_Chavire on charte normande, Elle contenait Louis X em 1314 nt 1346. 
u. ‘#8 
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genee et ne facilitez tout ce qui regarde le recouvrement des deniers du 
roy, il est difficile que vous puissiez frire le service de Sa Majesté ainsy 
que vous y esles obligé. Cela ne doit pas vous empeseher de garantir les 
peuples de Loute sorte de vexation, de relrancher les moindres désardres 
et de punir les grands, quand il ‘en commet. 

AL. den Tv, Ma, Corrgondenre de M. Clhert, 1678. AL 74 











— A M. FEYDEAU DE BROU, 

INTENDANT A MONTAUBAN, 

Saint-Germain, à 7 Hévrier 1673. 

Vous aurez vu, par mes précédentes, les sentimens que le Roy m'a 
crdonné de vous inspirer sur le contenu en toutes mes dépesches. Je ne 
puis m'empescher de vous répéler encore que toutes vos lettres sont pleines 
d'une telle prévention d'esprit contre ceux qui sont employés au recouvre 
ment des deniers du roy, qu'il est difficile que vous puissiez estre en un 
estat assez libre pour leur donner les assistances dont ils ont besoin en 
tous rencontres pour la facilité du recouvrement des deniers de Sa Ma- 
jesté!. Les termes dont vous vous servez sont si semblables à ceux que les 
peuples employent pour se plaindre, qu'il est presque impossible de con- 
clure que vous ne vous laissie persuader à leurs discours. Comme il n'y a 
rien de si préjudiriable au bien du service du roy, vous devez vous en eor- 
riger; et je suis bien ayse de vous dire qu'un commissaire départy dans 
une province, dans ses lettres pour rendre compte au Roy de ce qui se 
passe, ne doit jamais se servir de termes généraux; mais il faut approfondir 
les fautes particulières, et former son jugement sur les inconvéniens qui 
en peuvent arriver. 

Par exemple, vous parlez contre les porteurs de contraintes : il faut que 
vous examiniez à fond combien il y en a, et à combien montent les frais 
en chacune élection ; s'ils sont absolument nécessaires, ei si, en les ostant 
tous, le recouvrement des deniers du ray #e pourroit faire avec facilité, ou 
si l'on pourroit les réduire à quelque moindre nombre, 

Vous auriez pu mesme, pour vostre instruction, vous informer de celuy 
qui vous & précédé en vostre employ, qui est assez près de vons?, lur 
communiquer vos sentimens sur ce sujet, et prendre aussy les siens. Vous 

aurez que, en 1 671, j'écrivis de la part du Roy fort amplement à MM. les 














2 Voir pit n — M de ire, alors intemdant à Ronraus, 
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commissaires départis dans les provinces où cet usage esL en pratique 
pour leur ordonner de l'examiner à fond et de donner leurs avis sur ce 
qui se pourroit faire, ou pour lesoster, au pouren retrancher le nombre; 
et, par le travail qu'ils firent sur ce point, Sa Majesté ne trouva pas qu'elle 
pust les oster, mais seulement elle leur ordonna de travailler insensible- 
ment à Jes diminuer!. En sorte que, cette affaire ayant csté examinée avec 
application et depuis si peu de temps, il y a lieu de s'étonner que vous 
vous expliquiez de si grands abus sur ce point en termes généraur, sans 
descendre à des faits particuliers bien pronvés. 

Je vous diray de plus qu'il a paru fort extraordinaire au Roy que vous 
ayez fait quelque refus de recevoirdes porteurs de contraintes proposés par 
le receveur général et les recevours des tailles, el que vous en ayez voulu 
nommer, et, de plus, que vous fissiez difficulté de leur permettre de s'en 
servir pour l'escorte de leurs voitures. 

Vous devez profiter de ces longues lettres que je vous écris pour vous 
inspirer des maximes sur lesquelles les commissaires départis dans les pro- 
viaces doivent régler leur condaite. Je vous diray encore qu'il faut estre 
fort diligent à donner à ceux qui sont chargés du recouvrement des 
affaires extraordinaires les expéditions qui leur sont nécessaires. Tout ce 
que je vous dis n'empesche pas qu'on ne punisse les grands désordres 
quand il s’en rencontre dans les provinces, el qu'on ne remédie aux 
moindres, sinsy qu'il ‘est pratiqué depuis dix ou doux aps dans loutes 
les provinces du royaume, dont il est inutile de vous dire le détail, n’estant 
pas question icy de vous faire l'apologie de a conduite du Roy dans le 
gouvernement de ses finances. À 

{Bb des Inv. Ma, Correspondance de M, Colbert, 1673 fol. 82.) 








1 Colbert écrivait, le 24 février suivant, à 


M. Ridé de La Grandville, jntendont de Li- 





ayse d'apprendre, par ka lelre 
que rous avez pris La peine de m'écrire Le + à 
que rous ayer diminué le ombre 

des porteurs de niraintes d'un quart depuis 
que vous esles dans la généralité de Limoges. 
Suclout, prenez bien garde, s'il vous plais ; 
que ces retranchemens ne rendent pas le re- 
ent des deniers du roy ni plus lent. ni 

plus difficile; est une chose de elle co- 
séquence, dans le lemps où nons sommes, que 
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ce doit estre la règle continuelle de Loute vostre 
conduite.» ( Corresp. de M. Colbert, fl. 83.) 

Les abus du systéme des porteurs de con- 
traintes étaient sens doute bien enracinés, ar 
Colbert uppehit encore l'alleation des intan- 
dants sur ce fait en 1679. (Voir pièce n° 68, 
note 2.) 

3 Le règlement de février 1663 enjoigaail 
aux commimaires déparlis el aux officiers des 
élections de régler, avec les receveurs ei au 
Leurs ais, le nanbre de serpents nécouire 
pour travailler au recouvrement des Laïlles. 
CMér. alph) 
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240. — A M. PELLOT, 
PREMIER PRÉSIDENT À ROUEN. 


Saint-Germain, s6 février 1673. 

Pour réponse au billet écrit de vostre main, le 19 de ce mois, vous 
pouver croire que je ne me suis pas servy du canal de M. l'archevesque de 
Rouen! pour aucune négociation du tiers et danger, ni mesme de la voye 
que vous m'écrivez que MM. les évesques ont tenue en écrivant des lettres 
circulaires aux curés. 

Pour vous dire la vérité, je ne sçais si coite voye peut estre souferto, ru 
que, quand mesme on s'en serviroit à bien el qu'elle ne pust sertir à 
mal, comme elle n'a jamais esté pratiquée dans le royaume , il ne seroit 
pas à propos de la mettre en usage. MM. les évesques peuvent bien, pour 
le spirituel de leurs diocèses, expédier des leltres circulaires , mais non 
pas pour les affaires du roy, ni pour celles du public. 

A l'égard des affaires du tiers et danger, il n'a esté introduit aueune né- 
gociation. Les ordres du roy ne sont autres que de poursuivre l'establis- 
sement de ce droit el de faire exécuter avec diligence les jugemens qui ont 
esté donnés par les commisssires départis. Si quelqu'un a fait icy quelque 
proposition, on l'a seulement entendue pour en faire rapport au Roy, 
ainsy qu'on fait de toutes autres choses, sans se départir de l'exécution 
ponctuelle des jagemens rendus?, 

ABIbL. des Ir. Me. Comrepondance de M. Colbert, 1673, fl où 





1° François Rouxel, baron de Médevy. (Voir 
1, 267.) Suceessivement évêque de Séez , de 


rs sortes d'occasions, el faire en sorte que le 
Roy lire de cote Taie le secours que Sa Me- 


Langres, puis de Mouen en 1 671, Mort en fé 
rier 1698. à l'âge de quaire-vingt-six ans. — 
Son aueceseur fit Jacques- Nicolas Colhert, 
ls du ministre. 

2 Malgré celle affirmation de Colbert en ce 
qui concerne fe maintien du tiers et danger, 
sn peut être fr qu'il pensait déjà à le auppri 
mer, é'estddire, à en préparer le mcbal. H 
fa en effet aboli au mois d'avril suivent, {Voie 
pièce n° 213, note.) 

Une Chambre fat élalfic pour procéder au 
rachat de 8 droit. Le y février + 67h, Colbert 
écrivait ce sujet à Pellot 

«A l'égard de la Chambre du tiers et dan 


ges, vous savez si bien comme il faut agir dans 
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estés'est aten da, que, pourvu que la Chambre 
agisee ainsy que vous avez fait en Lant d'ains 
occasions pendant que vous servier dans la 
proviness, roue ne devez pas douter que S 
Majesté ne Iuy laissa la connoiseance de celle 
affaire; mai anssy vous devez esre assuré que. 
peur peu qu'elle languisse, ou que Les com 
de la Chambre se laisent aller aut 
recommandations, ainsy qu'il se pratique ta 
souvent dans les commissions de province, Si 
Majesté leur en osters la connoisanre et L 
donner au commisenires départis, Mais vom 
devez esire assun que je souhaite fort qu'a 
demeurrentre ns mains... (Correrp. de. Got. 
hert l. 108.) 
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241. — A M. DE CREIL, 
INTENDANT À ROU) 





Saint-Germain, 14 février 1673. 

Toutes mes lettres sont pleines de l'importance de l'affaire du tiers et 
denger, el je ne puis en laisser sortir une de mes mains sans vous le mar- 
quer encore bien précisément. 1l est donc nécessaire pour le service du roy 
que, sans perdre un seul moment de temps, vous jugiez tout ce qui esten 
stat, ot que vous y fassiez mettre tout co qui n’y est pas. Mais il ost encore 
plus nécessaire que, sans ancun retardement , vous teniez la main et obli- 
gier les commis du fermier général des domaines qui sont auprès de vous 
à les faire exécuter tous incessamment; et, pour cet effet, que vous leur 
fessiez remettre tons vos jagemens, si vous ne l'avez pas encore fait, et que 
vous les obligier de faire saisir tous les bois des particuliers et de es faire 
vendre avec la mesme diligence, non-seulement pour l'establissement du 
droit, mais mesme pour la restitution des vingt-neuf années à l'égard de 
ceux que vous y avez condamnés. Ne manquez pas, sil vous plaist, de vous 
faire rendre compte, toutes les semaines deux fois, du nombre d'exécations 
qu'ils feront faire, et de vous en faire donner des mémoires pour me les 
envoyer!. 

Je vous recommande toujours de presser le recouvrement des affaires 
extraordinaires. Comme la campagne approche, et que le Roy aura besoin 
de sommes immenses pour pouvoir meltre ses armées en campagne, je vous 
conjure de contribuer par la diligence aux secours qui sont si nécessaires 
à Sa Majesté. 

BB des Inv, Me, Corespondente de M. Colbert, 1673, (el. ya) 











242. — AUX INTENDANTS. 


Versailles, 13 mars 1673. 


Le Roy ayant esté informé que linexécution de la nouvelle ordonnunce* 








? On comprend suffisamment les motifs d'août 1670 provoquala déclaration du 14 mars 
pour lesquels Colbert presait les poursi 1678 «pour l'impression et usage des for- 
comencées. (Voir Is noie 2 de le lettre pré. mules dressécs en extenlion des ordonnences 
cédente à M. Pellot) d'avil ob anût 1667. 1669 el 1670. (Voir 
L'inesécution de Fardonnance criminelle page 10h, nole +.) 
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dans les parlemens et autres Compagnies du royuume procédoit de la dif- 
férence des styles et usages auxquels les greffiers, procureurs el huissiers 
esloïent accoustumés, Sa Majesté a résolu de faire dresser des formules 
de tous les exploits, procédures et autres actes judiciaires. qui se daivent 
faire conformément à la disposition de ladite nonvelle ordénnance et au 
style du parlement, requestes du Palais et Châtelet de Paris, et d'en faire 
faire un recueil pour estre envoyé dans toutes les eompagnies. 

Pour cet effet, Sa Majesté a fait dresser des formules d'exploits, laut 
pour les actions réelles, personnelles et mixtes, qui sont le plus un usage. 
que pour celles qui naissent de là disposition de la coustume de Paris et 
des autres coustumes du ressort dudit parlement. Mais comme il est 
saire d'avoir le mesme éclaireissemnent pour toutes les actions qui 
tentées dans Le ressort des autres parleinens, en conséquence des coustumes 
particulières des lieux, el que d'ailleurs, dans les provinces régies per le 
droit écrit, il peut y avoir beaucoup de procédures qui ne sont point en 
usage dans les pays couslumiers, je vous prie de faire choix des pemonnes 
que vous estimerez les plus capables de dresser toutes los formules d'ex- 
ploits qui sont particulières à chaque province de l’estendue de vostre dé- 
partement, de leur ordonner d'y travailler promptement et ensuite de me 
les envoyer. Pour modèle, vous trouverez cy-joint une formule d'exploit 
pour un cas particulier de la coustume de Paris, qu'il faudra suivre, à la 
réserve des conclusions, qui seront drcssées suivant la qualité de l'action?. 

(Bibl. des Inv. Me. Correspondance de M. Colbert, 4673. 





















243. — A M. ROUILLE, 
INTENDANT 4 AIX. 
Verailles, 27 mars 1675 
Pour réponse à la lettre que vous m'avez écrite le 5 de ce mois, sur le 
sujet de nos aflaires extraordinaires, je vous diray qu'il faut toujours les 
soutenir fortement, et vous ne devez faire aucune composition que de con- 
eert et du consentement du trailant. 








! Cette circulaire donna eu à des commu- 
ïeations, dont l'une, de l'inendant de Dijon, 
olive la réponee ci-après du 24 avril 1674 
reçu, avee votre lellre 1lu 10 de ve 
mois, le projet des formules que je vous avois 


examiner par ceux que vonsavez commis pour 
faire ec travai Lous les explois el aeles qui s00t 
nécsaires pour afin de seu 
omeure aucun, sil est posible, cette nfaire 
devant estre rès-contidéralhe dans Le royauose 








demandées. Mais il me semble qu'il ÿ en a bic 
pui rest poanquey je vous prie de bien faire 





et produire ane forme de plu de 3 millions 
de livres.» (Covvesp, ae M. Colbert, ol, 146.) 
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La proposition que les notaires vous ont faite de payer 100,0n0 livres 
pour leurs taxes n'est pas bonne, d'autant qu'on ne doit jamais permeltre 
que ces sortes, d'officiers-là s'assemblent, ni fawent des propositions en 
corps, el que la somme me paroist trop modique. À quoy j'ajouteray que 
l'affectation que ces sortes d'officiers et toute ln province ont d’exagérer leur 
pauvrelé auprès de vous me paroist suspecte, et que la vraysemblance n'v 
st pas, n'y ayaut point de provinec dans le rayaume où Le Roy envoye tant 
d'argent, et d'où Sa Majesté en retire si peu que de Provence !. 

À l'égard des francs-fiels, Sa Majesté veut que vous fassiez exécuter la 
déclaratiun ainey qu'elle est conçue, sans examiner les autres provinces; 
d'autant que vous ne pouvez pas faire de comparaison sur une partie sans 
la faire sur Le tout, et, en la faisant sur le tout, vous trouverez qu'il y a 
bien de la différence entre les assistantes que le Roy retire de la Provence 
el ce qu'il retire des autres provinees, mesme à praportion de leur gran- 
deur. Ainey. Sa Majeslé désire que vous vous atlachiez à l'exécutian de 
ladite déclaration ?. 

Je crois que pour subdélégué dans toutes les affaires qui vous sont com- 
mises, vous ne pouvez pas vous servir d’une personne qui soit plus enten- 
due et afectiounée au service du roy que le sieur Guydi, qui a desjà fort 
bien servy en cette qualilé avec feu M. d'Oppèdes. En cas que vous 
en fassiez choix, je vous prie de exciter à travailler avec diligence à Lout 
ce qui peut avancer le recouvrement de nos affaires extraordinaires, en 
sorte que Le Roy en puisse tirer le secours qu'il es nécessaire d'avoir pour 
le bien de son service dans une occasion aussy pressante que celle-cy, Sa 
Majesté ayant résolu de partir d'icy dans le mois prochain pour se mettre 
à la tesle de ses armées. Une conduite si extraordinaire et si inimitable 





1 Voir pièces n° 133 et 3a4. 

* Pourtant Colbert n'entendai pas quecetie 
late ft appliquée partout de la même rm 
vire, Voici, en ef, ce qu'il écrivait la veille 
{16 mars 1673) à l'intendant de Chälon 

le vos prie de me faire savoir combi 
vous ave de communautés Gillables tax 
pour les francs-feis dans da province, et su 
quelles rnisons on a fait co taxes, parce 
œil n'y a rien de plos important des le 
some el particulièrement dans le Cham- 
page, dont les penplus sont fort obéissans, 
qua do ne point charger lereommmautés til 
Lbles des affairvs extranninaires sans une 
grande nécessilé… Vostre principale mppli- 
falion doit surtt estre d'emmpescher que les 








gens de guerre ne fassent déserter Les paysans 
par les mauvais Lailemens qu'ils en peuvent 
recevoir. Je sçais que vous y faites Lout ce que 
vaus pouver; maîs, assurément, il fat faire 
quelque punitionjaste pourempescherl'homme 
de guerre de trop changerle paysan... (Corvap. 
de M. Colbert, fl. 78.) 

# Henri do Forbin Meynier, baron d'Op- 
pe, avait rempli enmlativement es fone- 
tions de premier président da parlement de 
Brovgnce rt rellmsd'intendant, dn 1663 à no- 
vembre 1671, épaquo de sa mort, — Colbert 
l'avait aussi chargé forl souvent d'affaires rela- 
Livenà la marine. Le baron d'Oppédo avait té 
Le personnage le plus important de la Provenre. 
GVoir & 1, 2643 
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doit bien convier tous ceux qui ont l'honeur de la servir de contribuer, 
autant qu'il peut dépendre d'eux, à luy donner tous les secours que Sa 
Majesté désire, et qui lny sont nécessaires pour triompher de ses ennemis. 

Le Roy arrestera icy, avec les députés de la province, le nombre des 
quartiers fixes et d'assemblée 1. Si vous examinez bien ce qui s’est passé 
les années dernières, vous verrez que le remboursement de cette dépense 
a esté fait sur les estats qui ont esté donnés par la province, mais que le 
Roy en a retranché souvent la moitié. 

Je n'ay pas encore entretenu M. le comte de Grignan? sur le sujet dus 
terres adjacentes’; mais il faut un peu se défier de Iny, d'autant que ses 
terres sont de ce nombre, et vous devez vous informer vous-mesme de ce 
qui s'est passé daris la province sur ce sujet. Vous trouverez certainement 
que les impositions ant toujours esté réglées sur le pied du denier huit, 
estant très-important de ne se laisser jamais entamer sur ces sortes de ma- 
tières, particulièrement dans les pays d'Estals. 

{Bi des lux. Mu, Correspondance de M Collet, 1673, Bi. 36) 











244. — À M. DE SÈVE, 
INTENDANT A BORDEAUX. 
Veruilles, 946 eur 1678. 
Jay vu vostre procès-verbal concernant les placards qui ont esté affi- 
en plusieurs endroits de la ville de Bordeaux. Comme vous sçavez 
bien de quelle importance il est de punir les auteurs de ces insolences, qui 
sont des suiles de l'affaire d'Agen? ct qui pourroient avoir des conté- 
quences fascheuses s'il n'y estoit remédié d'abord par quelque exemple 
sère, le Roy m'ordonne de vous dire qu'il veut que vous travailliez inces- 
samment à l'information, en telle sorte que vous découvriez Îles auteurs 
de eus placards, et que vous en fassiez une punition sévère; en quoy M. le 
mareschal d'Albre vous donnera très-assurément toute l'assistance et la 





2 Les quartirs d'assemblieétaient des points 
deconcentration de troupes des! la Ro 
imtion d'une armée en campagne, 

* François-Adhémmr de Monteil, comie de 
Grignen, né vers 1629, lieutenant général en 
Baaguedoc depuis : 663. Il épousa en troisièmes 
noce, le 14 novembre 1669 , mademoiselle 
de Sévigné, el fut nommé, dens la même 
anoée, liculenant général et vice-ouverneur 
de Penence. IL prit, en 1673. la citadelle 
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d'Orange, et aida, en 1707, à repoumer ka 
Impériaux de Toulon. Mort em 1745. (Voir 
sa biographie dans nos Portraits Riroriqus.} 
2 On appelit ainsi quelques communes 
milraphen da la Provenen et du join, qui né 
assujellies aux imposlions € Grp 

res. — Le vomié de Grigoan eo finit 
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proiection dont vous aurez besoin. Sa Majesté s'atlend que vous ne man 
querez pas de donner avis de ce qui se passera sur ce sujet par tous les 
ordinaires. 

Pressez toujours, autant qu'il vous sera possible, l'erécution des affaires 
extraordinaires dont le Roÿ veut tirer de prompts secours dans lestat pré- 
sent de ses affaires !. 

CR os Dar, Bi. Gmpundee de M, Col, 1678, ad.) 





245. — À M. D'ARGOUGES, 
PREMIER PRÉSIDENT À RENNES *. 
Saint-Germain, 3 avril 1678. 

Pour réponse aux lettres que vous avez pris la peine de m'écrire Les sa 
et sg du mois passé, le sieur de Jariel n'a pu se rendre en Bretagne: 
mais, en sa place, j'y ay envoyé le sieur Luillier, qui y sera arrivé aupare- 
vant cette lettre. 

A l'égard de l'exécution des rôles des notaires, procureurs et sergens, 
le Ray m'ordonne de vous dire que Sa Majesté ne veut pas qu'on 
craigne aucune sédition, n'estant pas persuadée qu'elle puisse arriver, et 
etant mosme nécessaire au bien de son service de ne pas interrompre 
pour aucune crainte le cours des procédures qu'elle a résolues, son autorité 
et sa puissance estant en tel estat qu'elle ne doit et ne veut pas appréhen- 
der aucun mauvais effet de la volonté de ses peuples, et qu'elle pourroit 
facilement le réprimer en cas qu'il en arrivasl. 

Comme voiey dans deux jours l'expiration du temps que vous avez 
donné à la Chambre*, Sa Majesté veut que, aussylost que vous en aurez 
fait l'ouverture, vous commentiez à agir fortement el promptement pour 








1 Colbert écrivit au même intendant, le 
14 avril suivant : 

«Gomme il imporle au service du roy que 
je sois exactement informé de la recelte que le 
Uaïtant des afire extraordinaires a faite, 
pour contre s'il n'e point plus roçu que 
payé au trésor royal ur son ferfuit, je vous prie 
de nnenvoger, à Je En de ce mois, un estal 
exact de tout ce qu'il aura reçu jusqu'à ce 
dempsdà. ant sur les taxes des notaires. pro- 
cureurs et sergens, que sur celles des francs 
fiefs et des auires afires extraordinaires qui 
88 font duus l'estendue de ladite généralité, ol 
de prendre le menme éclircissement à là fin 
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d'octobre, en frs es impoeitions de l'innée 
prochaine, afin que j'ea puise randre ecenpte 
à Sa Major.» (Corrasp. de M. Colbert, ol 154.) 

+ François d’Argougoe. né en 1Gua, fut, 
‘dès l'âge de vingt-truis an, consoler au Grand 
Conseil, pais ialendant des maison ot finances 
de la reive Anne d'Autriche, qui, l'ayant choisi 
pour un dé ses exécuteurs testamentaires, lui 
laissa 50,000 livres, Maltre des requêtes en 
1653. premier président du parlement de Bre- 
lagne de 1661 à 1676, conseiller d'État et dur 
conseil royal des finances en 1685. Mort le 
16 août 2695. 

+ Une Chambre souveraine des. domaines 
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lexécution de ses volontés. Cependant Sa Majesté m'ordonne de vous dire 
qu'elle a agréé les propositions que les députés de la province qui sont icy 
luy unt faites de prendre 1,500,0v0 livres pour l'affaire des franes-lieln: 
et pour apporter quelque modération de temps à la recherche des justices 
usurpées. Je vous enverray dans peu de jours Les conditions de cet accom- 
modement. 





UBibI, des Imv Ms. Corremondance de M. Colbert, 1673, Gal. 113.) 

















246. — À M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE, 


INTENDANT À LIMOGES. 
Saint-Germain, 14 avril 16 





Je crois vous devoir donner avis qu'un décret d'ajouruement personnel 
que vous avez donné contre les dames de Fontaine-Chalandray ?, à cause 
de quelques corvées de leurs terres, a paru iey fort extraordinaire, l'inter- 
lion du Roy wayant janais csté que le pouvwir qu'il vous a daoné puisse 
ni doive s’estendre à prendre connoissance des droits utiles el ordinaires 
des lerres, ni à appeler les scigneurs par-devent vous pour les contes 
Ler, el encore beaucoup moins à donner des ajournemens personnels contre 
des personnes de qualité; mais seulement, qu'en cas d'un grand et mani- 
feste abus, vous puissiez, en faisant deux vu Lrois exemples dans une pro- 
vince contre les gentilshommes plus marqués pour diverses sortes de vio- 


avait 16 établie en Bretagne pour connaître 
des contestations relalives aux francs-fiels, jus- 
lives uvurpées, ele. Colbert écrivait Je à 
suivant à M, d'Argonçes : «Je anis hien ayre 
que Le restablissement de Ja santé du enr du 
Moulinel * vous wefto cn enlat de prexer plus 
vipourensemeut que jaunes rs affaires qui sont 
de in compétence de la Chambre souveraine. le 
vous prie de faire en sorte que nos en puis 
ions lirer den assistances um peu considérables 
‘lens le commencement de l'yrer prochain...» 
(Gorresp. de M. Colbert. fl. 291.) 

* Celle facullé de se enbroger aux raie 
noi. qui avait été accordée anti ant 
doc, lt, à la même époque, refu 
autre province. On il dus une dépêche adrrs- 
sée par Colbert à l'intendant de Hordean, le 


joût 














és Ja etre n° 158. 


Google 


A l'égncd du recouvrement des Lave sure 
proœureurs, nolaires et serpemn, el de le 1 
éherche des franco-Befs, l'intention du roy ssl 
point que Les dépulés des Fatals do Bigorre 
chargent de ce recouvrement, en se fuisant st 
broger au souw-troité qui en a ceté fuit pour er 
pays1à. Sa Majesté l'a souffert carourdé à pro 
vine» de Languedoc par la raison des dans gra- 
tua qu'elle ait à Sa Majesté, qui sont conshb 
rables, Mais jameis l'inténtontle Sa Majené 'a 
ealé d'accorder cells grâcenmeantres provinces: 
ainsy sons devez observer de ne dunner jamais 
aucun mouvement à cet subrogation.… (Ci 
resp. de M. Colbert, fo. 263.) 

2 H ya un village de ce nom dans le ou 
lon d'Antsay, arrondissement de Saint-Jain 
d'Angely (Clrareote-Inférieue}. 
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lences qu'ils commettent dans leurs terres, remeltre par ce moyen les 
autres dans leur devoir, Mais vous n'avez pu donner cet ajourneent per- 
sonnel dont je vous parle contre des femmes de qualité sans courre risque 
d'estre axé d'estendre le pouvoir que lo Roy vous a donné au delà de ses 
intentions. 

Je ne puis pas m'empescher de vous dire que vous devez acconnno- 
der cette affaire, el prendre garde à l'avenir d'agir avec un peu plus de 
circonspection en de pareilles matières. Je n'écris de ceey à qui que ce 
soit, estimant nécessaire de vous laisser la liberté d'agir, et mesme que 
personne ne sçache que je vous en aye écrit mes sentimens !, 

(Bibl. des Inv. Me. Correpondanes de M, Colbert, 1678, lol. 168.) 











247. —- AU SIEUR BAZIN, 
RECEVEUR GÉNÉRAL DES FINANCES. 
Saial-Germain, 21 avril 1673. 

Toutes les fois que je vous ay demandé quelque assistance pour le Roy. 
vous l'avez fait de si bonne grâce que je ne puis pas m'empescher de vo 
dire que si vous envoyez au trésor royal 160,000 livres sur les imposi 
tions de l'année prochaine, vous ferez en cela chose qui sera fort agréable 
à Sa Majesté. Faites-moy sçavoir co que vous pourrez faire sans trop forcer 
vostre crédit. 

En cas que vous puissiez faire cette avance, il est nécessaire que vous 
usiez de diligence, d'autant que Sa Majesté se mettant le 10 du mois 
prochain à la teste de se5 armées, il faudra que les assistances d'argent 
qui luy seront données la suivent. Mandez-moy promptement, en réponse 
de ces lignes, si voux pourrez envoyer icy les 100,000 livres que je vous 
demande?. 








{Bibl des Ine. Na. Correspondones de M. Colbert, 1673 fol. 167.) 


1 M. Bidé ayant adressé des explications ur 
fit Colbert seclui-ci ui répondit le 18 avril: 
«d'a esté bien ayse de recevoir l'éclaireisanent 
que rous m'aves donné à l'égard de madars de 
Fontsine-Chalandray. Vous estes asez informé 
de quelle sort il auL agir avec les personnes 
de œue qualité pour que je sois persuadé que 
vous ne leur donerez aueun sujet de ae 
plaindre de vous, pourvu ausay qu'elles sa 
lieawent dans l'andre ct les règles qu'elles doi 
ent.» (Corres. de M. Colbert, Pl. 168.) 
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# Le a7 janvier prévédent, Colbert avait 
remercié dans les termes suivants Lo président 
des liésoriers généraux de Bourges d'an don 
que sa Compagnie avail fit, el qui, pour être 
volontaire, n'élil pas sans doule spoatané : 
«Monsieur, le Roy eyant élé satisfait du se. 
cours vologuaire que vostre Compagnie luy à 
donné, pour soulenir les dépenéende La guerre. 
Sa Majesté a résolu de vous faire connaietr 
que vosire condaile dame celle occasion by a 
est fort agréable. 1 a eelé rendu, pour cet ef 
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28. — À M. DE SÈVE. 


INTENDANT À BORDEAUX. 
Saint-Germain, a8 avril 





673. 

J'apprends, par vostre lettre datée de Saintes le 16 de ce mois, que 
vous avereslimé nécessaire de veniren Saintonge pour avancerle recouvre 
ment des laxes des proeureurs, notaires et sergens. Je cruis que vous ne 
pouviez pas mieux faire; et mesme si vous pouviez passer aussy en Périgord 
pour y terminer les mesmes Laxes et commencer le recouvrement des francs- 
fiefs, cela seroit d'un très-grand avantage au service du roy. Surtout je 
vous prie de vous appliquer à te recouvrement et de n’y perdre pas un 
seul moment de temps. Vous pourrez aussy, dans le séjour que vous ferez 
dans ces deux provinces, examiner avec soin tout ce qui concerne l'impo- 
sition et le recouvrement des tailles. 

Comme le Périgord est un pays où depuis longtemps la justice est peu 
connue, ce seroit une chose digne de vos soins et de vostre application de 
Vy restablir entièrement, en faisant une panition des plus exemplaires de 
quelqu'un des plus criminels de ce pays, 

Je ne doute point que si vous voyier quelque apparence de pouvoir trou- 
ver la preuve de quelque crime un peu considérable, le Roy ne vous don- 
nast le pouvoir de le juger souverainement. Et comme il n’y a, dans tout 
le royaume, que le Vivarois et le Périgord où la justice et l'autorité de Sa 
Majesté ne soyent pas reconnues dans toute leur estendue, il vous sera 
assurément glorieux de les restablir dans leur entier. 

{Bibi den Iuv. Me, Correrpondamc de M. Colbert, 2673, fl. 167.) 
































249. — À M. MOREL, 
FERMIER DES AIDES ET GABELLES. 
Sceaux, 5 may 1673. 
J'ay reçu vostre lettre du 28 du mois passé, par laquelle j'apprends le 
voyage que vous avez fait sur la frontière de Béarn, Chalosse et Bigorre. 


ft, un arrest nu couseil, à mon rapport, par 
lequel Sa Majesté vous remet le droit annuel de 
l'année dernière , el modère l'éralu: de vos 
charges. L'esl une grire dont je ne doute pos 
que ven ne praftics pour assurer ves charges 
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dans vos familles et paur.donner à Sa Majesté, 
dans la suite, des marques de vostre zhle dans 
toutes les occasions qui se présenteront. 
CAréh: départ. du Cher, Barre des Frames. 
Reg. Ce 370, ph) 
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Je vous avous que je ne erois pus que vous y ayez esté assez de temps pour 
bien découvrir les abus qui se commeltent dans tous ces pays, où je sçais 
de longue main qu'il y en a de très-considérables. Celuy que vous me 
marquez des vins qui passent de Dax à Bayonne sans payer les droits de 
la ferme d'Arzac ! est quelque chose ; mais, assurément, il y en a de beau 
coup plus considérables que celuy-là. Vous sçavez combien il est néces- 
saire pour Je bien de vos fermes que ces sortes de visites ne se fassent pas 
en courant. Pour vous dire le vray, pour bien foire ce à quoy vous 
estes destiné en ce voyage, il faudroit encore employer un maïs de temps 
tout entier à faire une stconde visite dans lous ces pays-là. Surtout vous 
devrez avoir examiné et me faire sçavoir en mesme temps les remèdes que 
l'on peut apporter aux abus que vous découvrez. 

Vous pourrez, avant vostre retour, trouver le Lemps de conférer avec 
M. de Sève sur les moyens d'empescher Les barques brelonnes d'apporter 
du sel sans payer les droits de 35 sols. Vous aurez pu vous-mesme exe- 
miner ce point aves les directeurs de vos fermes du convoy* el de La 
Rochelle pour former vos avis sur ce qui seroit à faire pour empescher cet 
abus, qui tend non-seulement à diminuer les droits de vos fermes, mais 
encore à ruiner les marais salans de Brouage et d'Aunis. 

{HD des 1nv. Ms Corraomdecs de A. Cat, 1678, ol. 478.) 











250. —— À M. HUCHET, 
PROCUREUR GÉNÉRAL A RENNES». 


Sceaux, à may 167 


Pour réponse à vostre lettre du 26 du mois passé, je dois vous dire 
que le Roy ne sera pas assurément satisfait de la peine en laquelle les 
faux-sauniers ont esté condamnés par l'arrest du parlement: d'autant 
qu'il n’y en a point de plus légère que celle du servir Sa Majesté sur ses 


 Arrac (départemant des Basscs-Pynénées}. 
— La ferme d'Arsae, spéciale aux halitanta da 
Béarn, élait comprise dans la Paente ou traite 
Joraine du Languedus, om générique des 
droits de douane perçus dans rette province. 
(Encyel. méthod. Finances.) 

2° Ce droit de comvoi, qu'il faut disingt 
de l'ancien el du nouveau droit de convoi élablis 
à Bordeaur, «® levait à Dex eur les sels appor- 
lis de Brelagnie, de Poilou el de Sainlonge, 
el destinés à la comommalion des pays de 
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Comminges, Armagnac, Bigorre, Consérans 
et comié de Fofx, qui composaient l'étendue 
de cette ferme. Les habitans de Dax ot de le 
banlieue étaieut sculs exempls du droit de 
comoi. (Encyel. méthod. Finances.) 

* «Bon gentilhomme, qui se pique d'obli- 
er tout le monde , même les criminels; d'un 
esprit médiocre; n'e aucune capacité; ais 
faire sa charge por un secrétaire, IL est aimé 
sde te noblesse. (Tableau du parlement de Bre- 
age, dans Depping. 1.772) 
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vaisseaux, vu qu'elle ne doit pas passer pour peine, etque ce seroit un 
grand mal dans le royaume si le service sur des vaissenux de Sa Majesté 
passoit pour estre une peine donnée à un crime de quelque natnre quece soit. 
Je sais bien que quelquefois, mais rarement, les juges prononcent de ces 
sortes de peines pour des crimes que les différentes circonstances dimi- 
nuent extraordinairement; mais il paroisira toujours extraordinaire qa'un 
crime de faux-saunage sans circonstance ne reçoive que celte punition. 
C'est à vous à tenir la main ,autant qu’il peut dépendre de vostre charge. 

à ce que le parlement fase une meilleure justice an Roy et au public. 
BL des Jo. Me. Gommpemdente de M. Colert, 1873, fl, 86.1 











951. — À M, ROUILLÉ, 


INTENDANT À AIX, 
Seeaus, 12 may 1678. 

Pour réponse à vosire lettre du dernier du mois d'avril sur ce qui s'est 
patsé au parlement de Provence contre l'arresi par lequel le Roy à refusé 
de donner cours aux réales de poids à 58 sols, je vous diray que vous 
voyez assez clairement combien les Compagnies se portent facilement à 
donner des arrests contre ceux du conseil, qui portent la volonté de Sa 
Majesté; et combien aussy Sa Majesté est délicate sur cette matière pour es- 
tablir fortement l'obéissance qui luy est due et oster de l'esprit des Com- 
pagnies cel usage qu'elles n'ont que Lrop pratiqué dans les temps passés. 
Comme vous estes mieux informé que personne de ces maximes, je vous 
avaue que j'ay eu beaucoup de peine de voir que vour ayez autorisé de 
vostre consentement et de vostre présence un arrest donné par le parle- 
ment, qui est entièrement dans ce premier esprit et contraire à la loy 
que Sa Majesté a establie dans son royaume. Car quand bien mesme cel 
artesi du parlement seroit juste en soy, il y a beaucoup à craindre que 
T'esemple de l'avoir autorisé ne leur donne à l'avenir la hardiesse d'en user 
de mesme en beaucoup d'autres rencontres, ce qui pourra causer quelque 
morlification fascheuse à cette Compagnie. 

Quant au fait particulier, considérez, je vous prie, quelle entreprise le 
parlement a faite sur l'autorité royale de donner cours à une monnoye 
défendue par le Roy et mesme foïble en son poids ; et quand vous ferez 
bien réflexion sur une entreprise de celle nature, vous conviendrez Facile- 
anent que cette Compagnie a eu besoin de Loute la bonté de Sa Majesté 
pour dissimuler celle action. 


Google 
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Pay rendu compte à Sa Majesté de tout ce qni est contenu dans vostre 
dépesche sur ce sujet, et je vous feray sçavoir dans peu les résolutions 
qu'elle aura prises. Cependant, comme très-assurément, en ce qui con- 
cerne celte matière, elle ne voudra jamais distinguer la Pravence de tout 
le reste de son royaume, préparez-vous, s'il vous plaist, à faire exécuter 
lex arrests qui seront donnés, sans recevoir aucun tempérament. 





SH ae fn. M Correrpendanre de M. Caïlert, 1679, fol. 188.) 

















252. — AUX INTENDANTS. 


Sceaux, «6 may 1673. 

Je vous envoyay, il y a huit jours, un arrest du conseil pour empes- 
cher les compusitions frauduleuses que les traitans des laxes des francs- 
fiefs font avec les redevables. 

Comme il importe au service du roy de remédier, s'il est possible, à tous 
les inconvéniens de leur mauvaise conduite, je vous prie d'observer qu'il ne 
faut point permettre qu’ils reçoivent aucune taxe sur leurs quittances, et 
qu'il est nécessaire de les obliger de faire arrester des rôles, et de faire ex 
pédier des quittances bien et duement contrôlées, afin de tenir toujours les 
matières de finance dans l'ordre estably par les ordonnances, n'y ayant rien 
qui puise causer un abus plus considérable que de souffrir que les {rai- 
tans reçoivent sur leurs récépissés, et qu'ils ostent par ce moyen la con- 
noissance de ce qu'ils reçoivent?. 





(Bibl. des Inv. Ma. Correspondance de M, Colbert, 1678, (ol. 303.) 


* Le Doi erut cependant devoir revenir sur 
sa délermiration. En effet, par une leltee cr 
eulaire du 36 du même mois, Colbert iuforma 


dont je vous envoya copie, en exécution de- 
quel vous pourrez informer de ces camposilians 
ecrèles, Mais vous deves, 1 vous plait, ob- 





les intendanta que el'expositio des réaur. 
d'Espagne esoit permise à 6o aol.» (Correap. 
de M. Colbert, ol. 203.) — Voiepière n° 237: 

* Cette cireulhire avnit té motivée pur Les 
phointes de plusieurs intendants. — Quelques 
jours anparavant, le 14 mai, Colbert avait écrit 
äcelui de Bordeaux : 

ed'apprends que les traïtans des franes-fofs 
font des compositions scerèles, ct ensuite dé. 
chargent ou cansentent à de grandes imodé- 
rations des taxes. Comme il importe au ser. 
vice du roy d'empescher la continuation de 
ét abus, Jay Ait expédier Parrest du ronscit 
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server que, comme ces sortes d'arresle décrient 
fort dans l'esprit des peuples ceux qui sont 
chargés du recouvrement des deniers du roy, 
vous ne devez point le rendre public, ni vous 
en servir que vous ne s0jez presque cerlain de 
ces compositions, eL assuré d'en avoir la preuve 
pouren faire un exeurple. Aussy il est nécessaire 
que vous éclaiiez la conduite de ces gens-tà 
de »i près qu'ils soçent porsuadés qu'ils ne 
penvent fire aucune composilion frauduleuse 
que vous n'en soyez avertÿ.» (Comresp. de 
A. Colt, fol 1 


544, 306 el Ho, 
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253. — À M. D'ARGOUGES, 
PREMIER PRÉSIDENT À RENNES, 
Seeaux, 12 aousl 1693, 

de suis bien ayse d'apprendre, per vostre lettre du à de ce mois, que 
nonobstant le changement arrivé dans le parlement de Bretagne, les off- 
ciers n'ont pas laissé de s’y rendre en grand nombre. Comme c'est une 
marque certaine du respect qu'ils ont pour le Roy et de l'amitié et de la 
considération qu'ils ont pour vous, vous voulez bien que je m'en réjouisse 
avec VOUS. À 

Je suis bien ayse que le restablissement de la santé du sieur du Mou- 
linel vous melle en estat de presser plus vigoureusement que jamais les 
aflaires qui sont de la compétence de la Chambre souveraine des domaines. 
Je vous prie de faire en sorle que nous en puissions tirer des assistance 
un peu considérables dans le commencement de l'hyver prochain. 

À l'égard des diigences qui se font dans la province pour sçavoir les 
arts et métiers qui sont en chacune ville!, je vous diraÿ que quand 
mesme les Estats seroient obligés de racheter cette affaire, et que le Roy 
voudroit bien leur accorder cette grâce, il faut laisser faire et mesme 
appuyer la recherche qui s'en fait, parce qu'il n'y aura que cette recherche 
qui portera les Estats el les communautés à en souhaiter le rachat et 
mesme à donner quelque chose de considérable pour cela 2, 

{BiML. des Ine, Mo. Cormpondense de M, Cort, 1678, 1. 291.) 


* Colbert écrivait au même, le 12 scptermbre 
suñant: 


! Un édit de mo 1678 porlait que ceux 
qui faisaient profession de commerce, denrées 





eu arts n'étant d'aucune communenté, seraient 
établis ea eorpa, commenantés et jurandes, et 
qu'itleur serait accordé des stats, {enrabert, 
Anc. lis frans. KIX.) — Cet édit, éminemment 





doosvoe livres, sGcte buguille, ajoutit-il. 
vehit-elle Je peine de meitre des hommes si 
ttes à la merci des Lraitans el de donner un 
exemple qui dérint pernicieur sous Je minis: 





Ares suivans 2» (Rech. our es fn HI, 10.) 
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A l'égard des arts et métiers, il n'y à point 
enesre da taxes faites. L st seulement question 
que les principaux officiers envoyent les listes 
de lous ceux qui sont dans la villes de leur 
establissement; mais it neroit fort dangereus 
de revuler per Ia crainte den émotions des peu 
ples, et vous sçaver combien cela est éloïgné 
du taractère et de l'esprit du Roy. (Crrmp. 
de M. Colbert, ol, 329.) 
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254. — À M. FEYDEAU DE BROU, 
INTENDANT À MONTAUBAN. 
Sceaux, 15 seplembre 1673. 

Comme il paroist, par lout ce qui se passe à Cologne, que les Hollen- 
dois, animés par la maison d'Autriche, ne veulent point de paix!, il est 
nécessaire que vous vous appliquiez plus que jamais à ce que le recouvre 
ment des impositions ordinaires se fasse avec facilité et que vous donniez, 
sil est possible, plus d'application aux affaires extraordinaires, afin qu'elles 
produisent les secours que Sa Majesté s'attend d'en retirer et que cela serve, 
per ce moyen, au soulagement des peuples; d'autant que, sans ce æ- 
cours, Sa Majesté ne pourrait pas s'empescher d'angmenter considérable- 
ment les impositions pour soutenir toutes les dépenses auxquelles eHle est 
obligée. 

Pour faireen cela ce qui est nécessaire au service de Sa Majesté, prenez 
la peine d'envoyer chercher et mesme de donner loutes les semaines 
des jours fixes à lous ceux qui sont chargés des retouvremens ordinaires 
et extraordinaires de la généralité de Montauban, pour vous informer 
soigneusement de l'estat auquel ils sont, et non-seulement leur donner ce 
qu'ils vous demanderont, mais mesme leur suggérer tous les expédiens 
faciles dont vous estes mieux instruit qu'eux-mesmes pour avancer leurs 
recouvremens et pour les porter le plas loin qu'il sera possible. 

Vous devez aussy vous appliquer avec le mesme soin à empescher qu'ils 
ne fassent aucun accommodement indirect, en sorte que tout ce qu'ils tire 
ront de leurs recouvremens vieane au profit du Roy. Je ne scaurois assez 
vous recommander d'exécuter ponctuellement tout ce que je vous écris sur 
ce sujet, les avantages et la satisfaction du Roy, et le salut de l'Estat, pour 
ainsy dire, dépendant particulièrement de cette application que vous don- 
nerez au détail de toutes les affaires qui doivent produire de l'argent. 

Pour appliquer tout ce que je viens de vous dire en général, ayant fait 
venir le sieur Bouyn? peur sçavoir en quel estat sont ses recouyremens 
dans ladite généralité, j'ay appris que le pays de Rouergue, qui avoit fait 
une offre d'imposer 180,000 livres pour la recherche des franes-fiels, 








2 Malgré les forts sinobres Lentés par Lo 






offensive aient été signés, àla Haye, 
30 août 1673, entre les Étals- généraux, 'Em- 
pereur, le roi d'Espagne et le due de Lorraine. 
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C'était la première coalition entre Louis XIV. 
—— Le 15 vetobre suivant, l'Espagne déclare la 
guerre à la France. 


* Prosper Houyo, seigneur d'Angerviliers 
maflre de la Chambre aux deniers; célèbre 
financier du temp. Mort le 18 juin 1700. 
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s'est ralenty et n'en parle plus, et que le Querey, qui estoit dans là mesme 
disposition, s’est pareillement retiré; comme il est absolument néce- 
saire de terminer ces affaires, il faut que vous donniez plus de chaleur 
que jamais aux contraintes à faire pour ce recouvrement sur les parti- 
culiers taxés, afin que, estant pressés, ils obligent le pays à renouvelerss 
propositions. 

Gomme ce pays-à est accoustumé à ne point payer sans contraintes par 
logement, je vous ay toujours dit qu'il falloit travailler à supprimer cs 
contraintes pour mettre en usage celles des huissiers seulement. Mais 
comme il faut, tant pour les recouvremens ordinaires que pour les extraor- 
dinaires, que tout ce qui se fait aboulisse à les faire payer et à ir 
venir de l'argent au Roy, si vans trouver que les contraintes par huisies 
ne produisent pas cet effet, il faut, sans balancer, mettre en pratique les 
contraintes par logement! ; et surtout en cette occasion , et dans ce temp#ey 
plus qu'en tout autre, il faut accoustumer les peuples à payer prompte: 
ment leurs impositions ordinaires, at ceux qui doivent porter Jes taxes à 
payer de mesme. 

Dans le mesme temps que vous ferez contraindre, de cette sorle, les 
particuliers taxés de Rouergue, faitos le mesme chose à l'égard du Quer 
et ensuite à l'égard de toutes les autres élections de ladite généralité de 
Montauban pour les presser tous de s'accommoder. 

À l'égard des nouveaux acquests des villes et communautés, il ne faut 
pas balancer à reculer leurs detles pour une ou deux années pour donner 
môyen à celles qui sont taxées de payer. Enfin, vous devez considérer que 
la conduite doit changer suivant les besoins de l'Estat; et d'autant plus 
que, pendant la paix, on a Lrop travaillé par tous moyens possibles a 
soulagement des peuples, d'autant plus ils doivent estre pressés pendant ia 
guerre de fournir aux besoinis de l'Estal, el vous devez aussy vous régler 
sur ce pied-là. 

(Bibl. des Inv. Ma. Correrpondence de A. Colt, 4891. 245.) 

* Dans de nombreuses lettres, antérieures dationa étaient, on le voit, subordonnées à ls 


et postérieures à celle-ci, Colbert s'élève contre dificulté du Lemps el des recouvremenis. (Voir 
les contraintes par logement. Ses reromman- pièces n" aoû et s74.) 
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255. — A M. DE SÈVE, 
INTENDANT A BORDEAUX. 
Sceaux, aa septembre 1673. 

Je suis surpris d'apprendre, par vostre lettre du 15 de ce mois, que le 
recouvrement des affaires extraordinaires de la généralité de Bnrdeaux 
soit si peu avancé et que vous n'ayez encore reçu que deux rôles sur les 
quels vous avez donné vos ordonnances. Je presseray, dès aujourd'huy, 
celuy qui est chargé de ce recouvrement d'agir avec plus de diligence: 
mais comme le nom de ceux qui seront sujets à ces taxes, avec la qualité 
des biens qu'ils possèdent, doit venir de la procédure des élections dans 
lesquelles vous ou vos subdélégués travaillez, je vous prie de commencer 
promptement ce travail et de l'avancer avec plus de diligence qu'il n'a esté 
fait; estant obligé de vous dire que, dans l'estat présent des affaires, tous 
les recouvremens ordinaires et extraordinaires qui se font dans les pro 
vinces ne doivent pas dépendre [uniquement] de la conduite ou de la dili- 
gence de cemx qui en sont chargés. 

Mais il est nécessaire que ceux qui, comme vous, par leur caractère et 
leur employ, doivent avoir plus de zèle et de chaleur pour le service du 
roy et pour les besoins de l'Estat, ne se contentent pas d'agir et de tra- 
vailler lorsqu'ils en sont requis ou pressés par les traitans; il faut qu'ils 
suppléent à leur défaut et à leur négligence, les pressant de faire tout ce 
qui est nécesæaire pour avancer leurs recouvremens, et me donnant prompte- 
ment et fréquemment avis de tout ce qui leur peut manquer pour les 
avancer ?. C'esten cela qu'il faut sortir de l'action des juges ordinaires que 
ne rapportent et ne jugent un procès que lorsqu'il est mis en estat. 

Ce que je vous dis en ce rencontre vous servira, s'il vous plaist, dans 
toute la suite pour toutes les affaires qui passent par vos mains qui regar- 
dent le Roy, l'Estat et le publie =. 

CRIDL dus Tnv. Me, Cormoran de M, Caïhert, 1673, Flat.) 


Voir pièce n° a5y. — * Les mêmes recommandations furent filas par deltre circulaire à lits 
les intendants. 
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256. — À M. D'ARGOUGES, 
PREMIER PRÉSIDENT 4 RENNES. 
Sreaux, as septembre 1653. 

Pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire, il 
suffit de sgavoir que c'est vous qui présidez au parlement de Bretagne, 
pour estre bien persuadé que le papier timbré est bien estably et que 
toutes les affaires du roy qui peuvent dépendre de vostre ministère vont 
le meame train. 

Sur tout cé que j'apprends, et par vos lettres et par celles du sieur du 
Moulinet, de toutes les semences de sédition qui couvent! et dont les 
étincelles commencent à paroistre dans la ville de Rennes, il est asser 
difficile de pouvoir bien juger, par toutes ces apparences, où tout cela 
pourra aboutir, parce qu'on ne peut pas connoistre jusqu'où la folie des 
peuples se peut porter lorsqu'elle n'est pas réprimée ainsy qu'elle devroit 
lestre par la diligence el l'application des magistrats. Mais je vous puis 
assurer aussÿ que, comme cetle folie viendroit très-mal à propos, il ny 
en auroit peut-estre jamais eu de plus fortement réprimée par l'autorité et 
la puissance du roy que celle-là le seroit. Assurément une ville qui auroit 
fait une sédition dans un temps où le Roy est à la teste de ses armées 
ét travaille luy-mesme en personne à la gloire et au bien de l'Estat, il 
seroit difficile, dis-je, qu'une ville qui, par sa mauvaise conduite, se seroit 
opposée aux grands effets que la force et la vertu du Roy peuvent pro- 
duire, reçust une punition assez grande pour sa faute et pour son crime. 
Gomme celle punition commenceroit asurément par les magistrats qui 
w'auroïent point fait leur devoir, parce que s'est à eux à empescher les 
effets de la folie des peuples, je ne doute pas que leur ayant bien fait 
connoistre, cnmine vous avez fait, leur devoir en des occasions de cette 
qualité, ils ne soyent excités, et par vostre exemple et par vos discours, à 
s’empescher, par leur conduite et leur fermeté, de tomber en d'aus 
grands inconvéniens que ceux dont ils courent le risque, et je crois mesme 
que si vous leur faisiez voir l'article de cette lettre, peut-estre cela les 
animeroit ?. 








1 Voir pièce n° 245. 

*_ Les nouvelles reçues de Bretagne par l'or- 
divaire suivent ayant été milleures, Colbert 
it, le ag septembre, à M. d'Argoupes : 

«J'ayÿ elé bien ayae d'apprendre, par vastre 
lettre du 20 de ee mois, que 1° parlement du 











Hennes ayt remélié aux bruits sédilieux 
avoleat commencé de paroïsre en celle vile- 
à. Je ne doute pas que les ordres qu'il a dor- 
nés ne soyent ponctuellement exéentés, el qu'en 
vostre_pardiralier vous n'y lenier soigne - 
ment Ia main, connoissant, comme vons fils. 
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Pour le sarplus des affaires, il ne me reste qu'à vous dire que vous 

sgavez bien qu'il est important de les avancer avec telle diligence que le 
Roy en puisse tirer les secours qu'il altend. 

+ CBHL des Inv. Ma. Correpondanes de AM. Collet, 1673, (ul. 39.) 




















257. — À M. ROUILLÉ, 
INTENDANT 4 AIX, 
Sceaux, 1 septembre 1673. 

J'ay reçu la lettre que vous avez pris la poine de m'écrire le 12 de ce 
mois sur le sujet du papier des formules et de quelques abus que vous 
avez trouvés aux commis qui travaillent au recouvrement des taxes des 
procureurs el nolsires. Sur quoy je vous diray, avec la liberté que je dois, 
la mesme chose que je vous ay dite il y a quelques mois, sur l'ordonnance 
que vous donnastes pour suspendre l'arrest des monnoyes !,.qui est que 
les exemples que vous donnez en ce pays-là, de rendre des ordonnances 
pour suspendre l'exécution des édils et déclarations du roy, pourront 
laisser une impression qui tirera de fascheuses conséquences pour l'a- 
venir. 

Permettez-moy de vous dire premièrement que le désordre de la ces- 
sation de la justice pour quelques jours ne pouvoit pas produire un fort 
grand mal, puisque tous les officiers de justice sont trop intéressés à ne la 
pas continuer trop longlemps et que le Roy ayant bien voulu souffrir ce 
inal dans toutes les juslices du royaume lors de 1 taxe des procureurs 
et sergens, Sa Majesté ne s'en est pas mal trouvée. Tous les officiers des 
compagnies et des justiees, qui voient fort exagéré ce mal, et qui pré- 
tendoient sous main s'en servir pour empescher l'efet des taxes, lorsqu'ils 
ont vu que le Roy, par sa fermeté, ny avoit pas grand égard, ont eux- 
mesmes travaillé à le faire finir; et c'est ce qui serait certainement arrivé 
en Provence, 

Je vous diray de plas qu'un peu de prévoyance auroit pu vous dispenser 
de la nécessité de donner cette ordonnance. Il n’auroit fallu pour cela 
que vous informer quelques jours auparavant, des commis chargés de ce 
recouvrement, de l'estat auquel estoit cette affaire, et leur donner toutes 
les facilités qui estoient nécessaires, tant pour trouver du papier que pour 


combien il imporleau service du roy de douter bien prendre de masenté elle est assez bonne 
«lans ces commeneemens un exemple au pubic. à présent.» (Corresp.de M. Colbert, fol. 3/43.) 
Je vous suis fort cbligé din sain que vous voulez 1 Voir pièce n° 251. 





Google 


294 FINANCES, 


les marques qu'ils ; doivent mettre, et peut-estre qu'en le faisant vous 
auriez évité de donner cette ordonnance-là !. 

Sur ce que vous dites que le parlement ne pouvoit y apporter de n- 
mède, je vous puis assurer, comme estant bien certain de l'intention du 
roy sur ces sortes de malières, que le parlement a fort bien fait de n+ 
point toucher, parce que, assurément, il ne s’en seroit pas bien trouvé el 
Sa Majesté n'auroit pas souffert que le parlement eust suspendu l'exécution 
de ses volontés, ce qu'elle souffre en vous. 

Je vous diraÿ encore que la crainte qu'il n'arrivest quelque bruit et 
quelque sédition en ce pays-là ue doit jamais estre une raison pour vous 
faire agir, et ne peut jamais estre une raison qui puisse estre alléguée au 
Roy, d'autant que Sa Majesté est assurée de l'obéissance et du respect que 
ses peuples ont pour ses volontés, et que, estant justes et nécessaires pour le 
bien de l'Estat come elles le sont toutes, elle ne peut pas estre persuadée 
que ses peuples y résistent. C'est sur ce fondement que vous devez vous 
conduire en toutes choses. 

A l'égard de l'arrest que vous demandez pour faire le procès au commis 
chargé du recouvrement des taxes des procureurs, notaires et sergens, je 
vous prie de bien examiner cette malière auparavant, ne pouvant pas 
m'emyescher de vous dire que vous allez un peu vite contre ce qui con- 
cerne le recouvrement des deniers du roy. 


ABIML des Inv. Me. Correspondance de M, Colbert, 18678. Kel.8471 





958. — AUX INTENDANTS. 


Steaux, 6 octobre 4678. 

J'apprends, par quelques-unes des lettres que je reçois de MM. les 
commissaires départis dans los provinces, que les taxes d'office qu'il font, 
et qui sont absolument nécessaires pour la facilité du recouvrement des 
tailles, sont cassées, presque sans aucune connoissance de cause, par la 
Cour des aydes, seulement parce que ces laxes sont faites par lesdils sieurs 
commissaires départs. 

Comme il n'y a rien qui soit plus préjudiciable au service de Sa Ma- 
jeslé, ni qui soit plus à charge aux communautés que ces arresis de casss- 
tion, d'autant qu'ils augmentent la hardiesse des cogx de paroisses qui se 


1 Voir père nf un 
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déchargent de la taille par toute sorte de moyens, la rejettent sur les 
pauvres, et churgent toutes les communautés des frais qu'ils font dans la 
poursuite de ces arrests, Sa Majesté m'a ordonné de vous dire qu'elle veut 
que vous vous appliquier à rechercher ces arrests de cassation, que vous 
me les envoyiez ensuite, et que si elle connoissoit, par le nombre qui uy 
en seroit envoyé, que ladite Cour eus! trop de facilité à casser ces taxes 
d'office, elle luy en osteruil entièrement la connoïssance. IL est donc né- 
cessaire que, dans le temps des impositions que vous faites à présent, 
vous vous informiez exactement des receveurs généraux des finances et des 
receveurs particuliers des tailles s'il y a eu de ees arresis donnés et que 
vous me les renvoyiez, afin que, sur le comple que j'en rendra à Sa Ma- 
jesté, elle puisse prendre résolution sur cette affaire dont vous connoissez 
l'importance, J'ajouteray seulement que, quoyque lesdits sieurs commis- 
sûres départs se soyent toujours plaints de ces arresls, ei que je leur aye 
écrit, par ordre de Sa Majesté, de me les envoyer, je n'aÿ pu encore en 
assembler six!. 

RL. des ls. Ms. Corroamdenee Le M. Colbert, 1678, BA. 346.) 











À MICHEL GOLBERT, 

IATENDANT A ALENÇON, 
Versailles, 10 octobre 1673 

Outre la lettre que je vous écris, comme à tous MM. les commissaires dé- 
partis, pour raison de l'exécution du traité des francs-fiefs et autres affaires 
comprises au mesme Lraité dans l'eslendue de la généralité d'Alençon, je 
ne puis pas m'empescher de vous avertir que les irrésolutions que vous 
avez presque toujours dans toutes les affaires du roy et la lenteur qu'elles 
causent aux expéditions qui vous sont demandées, nuisent considérablement 
an bien du service de Sa Majesté, et qu'il ne suffit pas d'estre homme de 


1 Voir pièce» adu, — Colbert écrivait, 
Le 6 octobre suivant, à M. de Sèv 

«J'apprends que vous avez comneneé à faire 
ltimpoitions dans Les élections de Saintes ot 
de Cognac elquevous avertaé d'ofiee presque 
Lous les coqs de paroisses, Les fermiors des en 
tlihormes etoficers. Vous ne devez pas douter 
que ces Uxes ne soyent Lien sontenncs. Mais 
ên cas que la Gnur des aydes en easso quelques 











mes, je vous répéleray ce que je ven 
qu'il est nécessaire 


yo 











rasserabliee tous les arresis qu'elle rendra 
sur ce sujet, afin de me Les envoyer, le Roy 
imayant ardonué de déclarer aux oMicièrs de 
celle Compagnie que, il luy rewenoit six 
des arrests en rassalion desdites Laxes d'oflite, 
it leur en oeterait la connaissance. C'est à vous 
à prendre vos mesures avec le receveur général 
el le receveur des tailles pour faire rapporter 
ess arrests el me les envoyer afin que j'en 
puisse rendre compte à Sa Majesté. (Corrarp. 
de M, Colbert, fol 146.) 
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bien, mais qu'il faut encore expédier facilement et promptement ce qu'il 
convient de faire pour le bien du service, et Le faire avec une grande d- 
ligence. 

H faut, de plus, avoir de la chaleur et de la promptitude pour fair 
réussir toutes les affaires dont vous estes chargé. Il est également néces- 
sire que vous examiniez toujours, el sans attendre que vous soyes soli- 
par ceux qui sont chargés des recouvremens, ce qui se peut faire pour 
les accélérer; et, au lieu d'estre pressé par eux, il faut que vous les preasiect; 
d'autant que l'intérest que vous aves en main, qui est celuy du Roy et de 
'Estat, vous doit estre bien plus considérable que celuy qui peut mouvoir 
Is traitans, qui n'est qu'un petit intéreat d'argent qui leur en revient. Con- 
sidérez bien l'importance de cette dépesche. 

URIBL den Jnr. Ne. Correspondance de M. Calert, 1673, fol 366.1 

















260. — AUX INTENDANTS. 


Paris, 13 oclabre 1673. 

Je crois que vous estes informé que les fermiers des formules doivent 
compter da clerc à maitre ? de la rocotte qu'ils ont faite jusqu'au premier 
octobre, et que leur ferme à forfait ne doit commencer qu'à ce jour-là. 

C'est ce qui m'oblige de vous écrire ce mot pour vous dire que, aussytost ‘ 
que vous l'aurez reçu, le Roy veutque vous vous fassiez donner par lesous- 
fermier desdites formules un estat certifié, aux peines de l'ordonnance, 
de la recette qu'ils aurant faite dans l’estendue de vostre dépariement 
jusqu'audit jour premier octobre, que vous l'examiniez et le vérifiez 
exactement, et qu'ensuile vous me l'envoyier pour en rendre compte à Sa 
Majesté. 

Bibl, des nv. Ms. Coreppomdoncn de ME Cart, 2678 ol, 366.) 


ir pièce n° 265, 

inférieur à supérieur. Les feraniers dur 
si étaient ordinairement reçus à compter de 
cer à maftre du produit de leurs hrux, c'est. 
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B-dire qu'ils n'étaient 
pris au delà de ce qu 
réellement rotiré, déduction faite des fris 
d'exploietion. (Encycl. meihod. Finances.) 
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261. — A M. TUBEUF, 
INTENDANT DE BOURGES ET DE MOULINS :. 
Versilles, 20 octobre 1678. 

J'ay reçu avec vostre lettre du 12 de ce mois les modèles du papier el 
du parchemin dont on se sert dans l'estendue des généralités de Moulins 
et de Bourges. Le Roy fera dans peu de jours, sur ce sajet, un règle- 
ment général à l'exécution duquel il sera nécessaire que vous temier la 
mem?, 

Vous devez vous appliquer à connoistre combien de remise Îes rece- 
veurs généraux donnent aux recsveurs des tailles, en combien de payemens 
ceux-cy doivent payer eux receveurs généraux les impositions de leurs 
élections, les noms des receveurs ou commis de la recette, les raisons que 
les receveurs généraux ont pour exclure les officiers du recouvrement, et 
m'envoyer an mémoire exact de fous ces pointe pour en informer Sa Ma 
jesté *. Vous devez aussy deux ou trois fois, en différens temps, vous faire 
représenter Jes registres de recette des tailles pour connoistre si les peu- 
ples payent plus promptement que les receveurs ou commis ne sont obligés 
de payer à la recette générale, Il est nécessaire que vous fassiez cette vé- 
rification au moins trois fois d'icy au mois de may, sçavoir en décembre, 
en février et à la fin d'avril. 


(Bb dos Inv. Ma. Corrggendenes de M. Colbert, 1673, (ul. 8.) 


1 Charles Tubeuf (voir page 75), conmiller 
aa parement (1654), maître des requétes 
{661), inlendant à Moulins en 1667, à Bour- 
&c et à Moulins révais en 1670, à Tours en 
2678. Mort en cote dernière ville, le 3-p- 
tembee 1679 à l'âge de quarante-aix ans. —Il 
étail fla de Jacques Tubeuf (voir. 1, 74), pre. 
mier_ président de ln Chambre des comples; 
puis suriotendant de la reine mère. 

Colbert anit adremé, le 7 de ce mois, à 
tous les intendants la circulaire suivante : 

= Comme il me revient des plaintes de toutes 
Les provinces du royaume, que Les fermiers des 
fommules donvenl de forimesehant papier dont 
on ne peut preque 4e servir, e que les for 
mules sont rmesme plos petites qu'elles ne doi- 
vent esre, je vous prie de m'envoyer promple- 
ment un modèle de tout le papier el parchemin 











ronuoisire s'ils sant de la qualité portée par 
les farifs En ea quil ne le soyent pas, j'en 
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feray faire iey des modèles autorisés par un 
arrest du conseil qui rous sera envoyé, el dans 
toutes Les provinces du royaume.» (Corresg. de 
M. Colbert, fol. 863.) 

$ Dans one lettre à lintendant de Rouen , 
du s avril 1677, Colbert eatrail dans des dé- 
tails qui font encore mieux connattre Je méca- 
nisme de la perception des Lilles : 

ele vous ay érit, din le mois d'octobre der. 
nier, que le Roy vouloit que vous vans infornas- 
siez des soustruitéo que Le receveur général de 
la généralité de Rouen en exereico la présent 
année 1677 feroit arce les receveurs particu- 
liens et commis à la recele des tailles de cha 
eme élection, el que vous squier certine- 
rent combien 31 leur donneroit de remise, Le 
nombre de leurs payemens, en quals mois ils 
commenceroienties arances qu'il seroieet 
sé de airs et quels intéreots il Jeur donneroit 
pour leurs vence.» (Bibl. Imp. M, $. G. F. 
5360, Lettres de M. Colbert, 1 1, fol. 159.) 
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262. — À M. ROUILLÉ, 
INTENDANT A AIX. 
Versailles, 30 nclobre 1674. 

Pour réponse à vostre lettre du 10 de ce mois, je vous diray en peu de 
mots que je ne doute point que vous n'ayez eu des raisons assez forles 
pour vous obliger de donner l'ordonnance porlant surséance de l'édit des 
formules !. Mais vous me permeitrez de vous dire que, quelque fortes que 
soyent ces raisons, elles ne vous auroïent jamais deu obliger à donner cale 
ordonnance, et que le préjudice que le service du roy recevra à l'avenir de 
l'exemple que vous avez donné au parlement de surseoir l'exécution des 
volontés de Sa Majesté ne peut jamais estre réparé par le petit incouvé- 
aient qui seroit arrivé si vous ne l'aviez pas donnée. C'est un mal sens 
remède; mais vous devez prendre garde de ne jamais donner de pareilles 
ordonnances sans un ordre exprès du Roy, el je vous puis assurer, dès à 
présent, que Sa Majesté ne vous en donnera jamais l'ordre. 

Je vous enverray l'arreat du cunseil que vous avez demandé pour foire 
Le procès aux comruis qui ont fail des concussions. 


AMEL des Inv. Na. Corrmgpendence de M, Colbere, 1673 Le 966. 





. — À M. DE MARILLAC, 


INTENDANT À POITIERS. : 
Versailles, 27 octobre 1673. 





Quoyque vous soyez arrivé nouvellement dans la province, et par con- 
séquent que vous ayez plus de peine à me donner vos avis sur l'excédant 
du forfait du traité des francs-fiefs, je ne laisse pas de vous répéter ce que 
je vous ay desjà dit que cet excédant est tellement nécessaire pour les af- 
faires du roy et pour ayder Sa Majesté à soutenir les prodigieuses dé- 
penses qu'elle est obligée de faire, que je vous prie de redoubler vosire 
application et de vous instruire de sorte que le traitant ne puisse pas re- 
tarder à faire cet excédant de forfail. Comme je suis presque assuré, par 








1 Voir pièce n° 257. conseitior d'Éat. Intendant à Noneu. de 168 

+ Rané de Marillec (voie page 119) à 1686. il fat ensuite grand mallro des ou 
avait auérédé, en aoû 1678, à M. de Mirw- eLfardisde Normandie. Mori à Paris, le 15 
Chlons. I roola à Puitiers  Lebro 4719, à l'âge de quatre-ringtm 
poque à quelle à ut nomun 
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l'application que j'ay eue à me aire rendre compte du détail, que cet ex- 
cédant peut et doit doubler le premier traité, je vous prie de luy en parler 
toujours en ce sens et de pénétrer cette affaire si avant que vous puissiez 
le persuader de le porter jusqu'à cette somme, Au surplus, je vous prie 
d'examiner bien soigneusement toutes les lettres que je vous ay écrites, 
et de travaïller avec soin à l'exécution de tout ce qu'elles contiennent. 

Informes-vous, s'il vous plaist, si F'arrest du 5 aoust dernier qui a esté 
envoyé à M. de Miromesnil a esté oigaeusement exécaté, et ai ledit trai- 
tant a tenu un registre exact de toute ln recette qu'il a faite sur lesdits 
francs-fiefs, En cas qu'il n'y ayt pas encore satisluit, il est important que 
vous l'y obligiez en mesme temps que vous recevrez cette lettre, et que, à 
l'avenir, dans toutes celles que vous m’éerires, vous mettiez un article con 
cernant l'exécution dudit traité. 

En quelque lieu que cette leltre vous trouve, j'estimerois bien néces— 
saire que vous profitassiez du beau temps pour aller faire l'imposition dans 
l'élection des Sables-d'Olonne, et que, en mesme temps, vous fissiex une 
assemblée des principaux négorians par mer de la eoste dudit lieu des 
Sables et des autres lieux maritimes où il se fait quelque commerce , pour 
prendre leurs avis sur lout ce qui se peut faire pour maintenir, pendant 
le temps de la guerre, le commerce qu'ils font, et pour éviter La perte de 
leurs vaisseaux. 

{Bibl, des Env. Ma. Carrompandance de M. Colbert, 1673 , fol. Bo.) 











264. — AU MÊME. 


Versailles, 17 novembre 1673. 

J'ay reçu vostre lettre du 12 de ce mois, par laquelle je vois que vous 
avez achevé les impositions de la généralité de Poitiers et que vous re- 
mettez au prochain mois à faire une visite générale de toutes les paroisses 
de chacune élection pour bien et exactement reconnoistre la force de 
toutes les paroisses et vous mettre, par ce moyen, en estat de faire l'im- 
position avec plus de justice et d'égalité que vous n'avez pu la faire celte 
année. Sur quoy je n'ay rien à vous dire, sinon que le Roy n'a point 
rmanqué, depuis beaucoup d'années, de donner eet ordre À tous les com- 
missaires départis, m'y ayant rien qui puisse contribuer davantage au bien 


1 Voir pièce 1 299 
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de son service et au soulagement de ses peuples que ces visites. Sur- 
tout, l'intention de Sa Majesté est que vous donniez une entière applica- 
tion à empescher que les plus riches ot ceux qu'on appelle cos de pa 
roisses se fassent imposer à peu de chose pour rejeter toute la charge sur 
les pauvres. 

Sa Majesté m'ordorine de vous écrire que vous devez tonir la main à ce 
que les recouvremens se fassent avec toute lu diligence qu'il sera possible, 
afin que le receveur général des finances soit en estat de faire des avances 
considérables à Sa Majesté pendant cet hyver, pour pouvoir subvenir à 
toutes les grandes et prodigieuses dépenses qu'elle a esté obligée de faire 
pour soutenir la guerre dans laquelle elle est engagée 1. 

Je vous dis aussy la mesme chose pour toutes les affaires extraordi- 
naires auxquelles on travaille à présent. 

Je vous prie de relire soigneusement ioutes les lettres que je vous ay 
écrites depuis que vous estes dans la généralité de Poitiers, et de me faire 
réponse sur chacun des articles qu'elles contiennent, 

IL est parcillement nécessaire que vous teniez soigneusement la main à 
ce que vous soyez informé de l'estat des receltes de chacune élection per- 
dant cet hyver, ainsy que je vous l'ay écrit. Comme vous ne pouvez pas, 
dans les trois lemps que je vous ay marqués #, faire le tour de ladite géné- 
ralité pour faire le caleul des registres des receveurs que vous avez pare- 
phés, il faut que les receveurs des élections plus proches de Poitiers vous 
les apportent, et pour les élections plus éloignées que vous les fussièz vé- 
rifier par quelqu'un des officiers de chacune élection, auquel vous aurez 
plus de confiance pour la capacité et la fidélité. Aussytost que vous en 
aurez fait la vérification par cette voye, prenez la peine de me l'envoyer 
afin que j'en puisse rendre compte au Roy et que Sa Majesté puisse 
connoisire l'exactitude que vous apporter à l'exécution de ses ordres. 

(Bibl. des Inv. Me. Correspondance de M, Colhert, 1675. fol. 399. 








! Golbert adresait, le 10 octobre suivant , 
de semblables recommandations à l'inten- 


fau faire en sorte que les receveurs généraux 
puissent donner des assistances au R 





dot de Tours: on ÿ remarque H pbrue 
te : «I es nécessaire à présent de per- 
mere aux neceveurs généraux de presser un 
peu les peuples, parce que le Roy estant 
chargé d'une grande guerre, el Sa. Majesté 
wazant point augmenté les impoaitions, il 








{ Correnp. de M. Colbert, fol. 863.) — Voir! 

* Le letre adressée à Tubeuf, e a octobre 
2678, indique que es Lois époques Lambaient 
en lécenihre, février e fin avril. 
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265. — AUX INTENDANTS. 


Veruilles, 52 novembre 1678. 

Entre toutes les affaires extraordinaires que le Roy examine tous les 
jours pour pouvoir fournir aux prodigieuses dépenses que Se Majesté est 
obligée de faire pour soutenir la guerre présente sans augmenter les irapo- 
sions sur ses peuples, elle a résolu d'eu faire deux, dont elle m'ordonus 
de vous donner avis en secret, afin que vous puissiez travailler à y donner 
les premières dispositions ainsy que je vous l'expliqueray cy-après. 

La première est la recherche des usuriers!, et la seconde une taxe à 
faire sur les officiers des justices royales et des seigneurs pour estre exempts 
de tailles ?. 

Pour cet effet, Sa Majesté veut que, sans vous découvrir de ce dessein, 
el avec un grand secret, vous vous appliquier à bien connoistre et bien 
pénétrer tous ceux qui se meslent d'usures et qui prestent sur gages dans 
l'estendue de vostre généralité, et que vous examiniez les moyens que 
vous pourriez pratiquer pour en bien establir la preuve. En cas que vous 
la puissiez rendre cogstante contre trois ou quatre des principaux, l'in- 
ention de Sa Majesté seroil de vous envoyer le pouvoir de les juger sou- 
verainement on quelque présidial de ladite généralité, pour commencer 
par là cette recherches. 

À l'égard des officiers des justices royales et seigneuriales, Sa Majesté 
veut que, s'il est encore Lemps, vous les taxies tous d'office, afin de les porter 
plus fortement à payer los taxes qui seront faites au Conseil pour lour exomp- 
tion. Mais si, toutes les impositions estant faites, vous ne pouviez plus les 
laxer d'office, Sa Majesté veut que vous m'envoyiez un. rôle de fous ces 
officiers qui sont dans l'estendue de vostre généralité, avec les cotes aux- 
quelles ils sont imposés sur les rôles des villes et paroisses dans lesquelles 
ils demeurent ou font la fonction de leurs offices. 





il été fé eu donier 
le décembre 1665. 


servie plas lard de préterte pour usurper le 
titrede noble, i fat entendu qu'ils Égureraient 





sur le rôle des alles, comme exemple à cause 


laïlle, moyennant finances, les officiers des de leur ofice. (Mém. alph.) 
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Sa Majesté ordonne de vous dire qu'elle veut que vous travailler 
avec application et diligence à ces deux points, et que vous me donniez 
avis par tous les ordinaires de ce que vous y avancerez. 

J'attends la liste que je vous ay demandée de tous les prétendus gen- 
tilhommes qui ont esté condamnés comme usurpateurs dans la derni 
recherche qui en a esté faite dans ladite généralité, de ceux qui ont esté 
imis à Ja taille depuis ce temps-là et à combien ils ont esté imposés, afin 
d'en pouvoir rendre compte à Sa Majesté’. 

UD. des Inv. Mo. Correspondenos de M. Colbert, 1678 El. 408.) 























266. — A M. FEYDEAU DE BROU, 
IATENDANT À MONTAUBAN. 
Versailles, 44 novembre 1673. 

Encore que le Roy eusL résolu de faire recevair par- devant vous les 
enchères sur les petits domaines®, en conséquence des édits qui ont esté 
registrés aux parlemens de Toulouse et de Bordeaux, et de faire les ventes 
au Louvre, ainey qu'il s'est pratiqué jusqu'à présent: néanmoins Sa Ma- 
jesté a depuis considéré que les particuliers qui voudront acquérir ces 
petits domaines auront plus de facililé de faire leurs enchères quand vous 
aurez le pouvoir d'en faire l'adjudication et que vous apporierez tous vos 
soins et toute vostre application pour fire en sorte qu'ils soyent vendns 
au plus haut prix qu'il se pourra, afin que Sa Majesté en tirant les se 
cours dont elle a fait estat pour soutenir les prodigieuses dépenses qu'elle 
est obligée de faire, puisse avoir la satisfaction de ne point augmenter 
les impositions sur ses peuples, qui est à présent Ja fin de toutes ses pen- 
sées. Comme je ne doute point que ce motif ne vous excite fortement à 
sesonder en cela les intentions de Sa Majesté, je me persuade facilement 
que vous ne laisserez rien d'intenté pour convier tout le monde à acquérir 
de ces petits domaines, et en porter, par ce moyen, le prix le plus haut 
qu'il vous sera possible. 

Ceux qui sont chargés d'en faire la recette vous mettront, dans peu de 





! Cette liste avait été demandée par une 
circulaire du 14 du même mois. 

+ ALwegisanit de maisons, moulins, fours, 
halles, étangs el autres biens de ec genre ap- 
partenautà État. (Voir pièces n° 167eta80.) 
— Il résulte d’une lettre de Colberl, du aa 
seplemlee 1674, à um inésorier de France 
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jours, entre les mains l'estat qui en a esté arresté au conseil avoc l'arrest 
qui vous commet. 

Le Roy a résolu de faire faire en mesme temps la vente des offices de 
grelfiers, principaux commis et autres offices dépendant des greffes des Cours 
supérieures et des justices qui en ressortissent , conformément à l'édit du 
mois de mars !, Comme les rôles de la finance desdits offices vous seront 
pareillement remis entre les mains par ceux qui en sont chargés, il est 
nécessaire que vous donniez les mesmes soins et la mesme application pour 
en faire le débit sur le pied le plus avantageux qu'il vous sera possible 
pour le Roy, et que, entre les particuliers qui se présenteront pour l'achat 
de ces charges, vous préfériez ceux qui auront la capacité nécessaire pour 
en faire eux-mesmes les fonctions. 

Je vous prie de me danner souvent avis de ce que vous ferez pour la 
vente tant desdits domaines que desdites charges *. 

Ci, des Env. Me, Corregmdene de M, Colbert. 1678 fl. 447.) 

















267. — À M. DE SÈVE, 
INTENDANT À BORDEAUX. 
Seiai-Genosio, 1°° décembre 1670. 

Pour réponse à vosire lettre du 21 du mois passé, sur ce qui concerne 
la ville de Bayonne, vous jugez fort bien que si on l'exemptoit de l'exécu- 
tion des édils et du recouvrement de toutes les affaires extraordinaires, 
cette exemption tireroit des conséquences fascheuses, non-seulement pour 
la ville de Bordeaux, mais mesme, dans la suite, pour toutes les autres 
de da province ; et il n'y a peut-estre rien de si dangereux, ni qui donnast 
plus de mouvement aux esprits chauds du pays où vous estes que ces sortes 
d’exemptions. Mais comme il est important de conduire toujours ces recou- 
vremens en sorte qu'il n'arrive pas de mouvement dans l'une des extré- 
mités du royaume lorsque Sa Majesté seroit engagée À la teste de ses 
armées, vous devez considérer toujours et voir les choses de près, pour, 
en cas que vous vissier apparence de quelque mourement fascheux dans 
les esprits, en donner promptement avis pour recevoir ensuite les ordres 


! Deux édit de mare 1673 établirant des prefiars dans plusieurs parlements et cou. 
greffes, l'un pour In conservation des hypo- + Le même letre fut adeemée aux intan- 
thèques, l'auire pour les erbitrages et svn-  dunts de Bordemnx, Tonlnnse, Aix, Grenoble 
dicats de créaurer dans laut le royaumes et Dijon, 

d'autres édité da mème mois eréèront des 
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de Sa Majesté. Surtout, ayez toujours dans l'esprit celte maxime cons- 
tante qu’il faut soutenir fortement l'autorité de Sa Majesté en faisant exé- 
euter tout ce que, après une longue et meure délibération, elle aura 
estimé nécessaire de faire pour le service et pour soutenir le poids d'une 
des plus grandes et des plus fortes guerres dont le royaume ayt jamais esté 
chargé. Et quoyque vous ne deviez pas vous déclarer d'aucune chose sur 
ce point, ne laisser pas néanmoins de m'avertir bien précisément de tout 
ce que vous reconnoistrez de la disposition des esprits en tout ce qui 
dépendra de la conduite et de la matière des finances du royaume. 

Je suis bien ayse que le fermier du papier timbré en fournisse du 
mesme que celuy dont on se servoit auparavant l’establissement de cette 
affaire; il ne seroit pas juste de l'obliger d'en fournir de plus grand 
volume, sous prétexte que dans les provinces limitrophes il est en effet 
plas grand, estant nécessaire de suivre l'usage de chaque province. Néan- 
moins, si vous estimez que Je papier doive estre meilleur ou qu'il y ayt 
quelque chose à changer, je vous prie d'en conférer avec le fermier de 
Guyenne, et de m'envoyer ensuite vostre avis. 

Je vous prie de m'envoyer, par la réponse que vous ferez à coite lettre, 
un estat exact des revenus de la ville de Bordeaux et de ses charges, 
ensemble de ce qui se prend chacune année pour le payement de sex 
dettes et en combien d'années elles doivent estre acquittées, estant très- 
nécessaire que cette ville paye une somme considérable au Roy pour estre 
confirmée dans l'exemption des francs-fiefs. 

N'oublie pas de faire réponse à tous les articles contenus en mes pré 
cédentes dépesches, et particulièrement à celles qui regardent l'aliénation 
des petits domaines suivant l’arrest du conseil et l'estat que je vous ay 
envoyés. 

(Bibl. des Tv. Ma. Correspondance de M. Colbert. 167. fol. Ao.] 





268. — A M. TUBEUF, 
INTENDANT DE BOURGES ET DE NOULINS. 
Saioi-Gerpein, 1° décerbre 1678. 
J'apprends, par vastre lettre du 25 du mois passé, que la recherche 
qui a esté faite des nsurpatours du titre de noblesse dun l'estendue des 
deux généralités de Bourges et de Moulins a esté presque inutile, puisque 
vous ne vous apercevez point du principal fruit que le Roy a voulu pro- 
curer à ses sujels on faisant cette recherche, qui a esté de faire imposer à 
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la taille lous ceux qui seroient déclarés usarpaleurs; d'autant que, soit 
par la raison que vous dites que les plus riches se sont foit décharger par 
arrest du comeil, soil paree que vous n'avez aucune connoissance de ceux 
qui ont esté jugés par M. d'Herbigny !, soit que ceux que vous ave jugés 
vousaesme se soyent maintenus dans l'exemplion qu'ils avoient usur- 
pée par leur fausse qualité ?, vous ne voyez pas que cette recherche ayt 
produit aucun soulagement aux sujets du roy. Mais il est très-important | 
que vous donnier loute vostre application à ce que Sa Majesté en retire 
tout le frait qu'elle s'en eat promis, et que vous recherchiez aves soin, 
dans loutes les élections, ceux qui sont’ de cette qualité pour les faire 
imposer à Ja taille l'année prochaine sans ÿ manquer. Je ne crois pas qu'en 
vous ÿ employant avec application vous lrouvie: qu'il y en ayl eu beau- 
coup qui ayent esté déchargés par arrests du conseil sans fondement, et 
pour peu de diligence que vous vouliez faire, vous recouvrerez des mé- 
moires de tous ceux qui ont esté condamnés par M. d'Herbigny. 

À l'égard de ceux que vous avez condamnés, je veux croire que vous 
n'aurez pas manqué de les faire imposer à la Lille depuis le temps de leur 
cowdamnation; je vous prie de considérer celle affaire comme Lrès-impor- 
tante, et qui peut avoir des suites avantageuses au service du roy, et de 
me faire sçavoir par toules vos lelires ce que vous y avancerer. 

{BIEL des Inv. Ma. Correspondance de M. Colbert, 1675, fol. 546.) 








269. — À M. BOUCHERAT, 
COMMISSAIRE DU NO1 PRÈS LES ÉTATS DE DRETAGNE”, 
Saint-Germain, 3 décembre 1678. 
Je suis bien ayse de vous dire qu'estant obligé de lire au Roy toutes les 
lettres que je reçois qui concernent les affaires de Sa Majesté, et celle des 
Estats de Bretagne estant à présent l'une des plus importantes, elle n'a 
point eslé satisfaite de le lettre que j'ay reçue de vous, en date du 26 du 
mois passé, dns laquelle elle n remarqué que vous vous estes trop facile 


* Henri Lambert, sieur d'Herbiguy (voir 
page 109), avait lé inlendant de Bourges el de 
Moulins en 1666 et 1667. Mort le 23 no- 
vermbre_ 1 700, à l'âge de soisante-dix-aept ans. 

* Voir pière n° 285, à la fin. 
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ment laissé persuader de Loutes les raisons qui vous ent aslé dites jiar les 
députés aux Estats de Brotagne, chacun parleurs intérests particuliers, sans 
qu'il ayt paru à Sa Majesté, pur aueun terme de vostredile lelre, que 
vous ayez connu la fausseté des unes et les raisons contraires des autres. 

Cormme Sa Majesté m’a ardonné de faire à tous les points contenus en vostre 
dépesche une ample réponse, qu’elle a voulu mesme voir et en réformer le 
sens et les termes, elle m'a ordonné en mesme temps de vous envoyer ce 
courrier exprès, parce que je n'ay pu envoyer ma lettre par Yordinaire qui 
partit hier au soir, m'estant trouvé un peu mal ce jour-là. 

Pour entrer donc en matière, lorsqu'on vous à dit qu'il y a peu de 
commerce et d'argent en Bretagne , et qu'il y a eu des vaisseaux pris à Au- 
dierne!, Sa Majesté a esté surprise que l'on vous puisse dire des choses oi 
grossières el si éloignées de la vérité. Pour vous en informer, vous sçaurez 
que, de aveu mesme des marchands de Saint-Malo. dont j'ay en main 
les lettres, leurs vaisseaux ont apporté de Cadix plus de 16 ou 17 mil- 
lions de livres et ont esté escortés par des escadres entières des vaisseaux 
du roy. Prétendre qu'une province qui reçoit en son dedans des sommes 
en espèces si considérables n'ayt point de commerce et que l'argent 
y soit rare, Cest vouloir persuader qu'il fait nuit en plein midy. Je ne erois 
pas que l'on puisse jamais avancer’ une proposition plus grossièrement 
fausse que celle-là, e vous pouvez mesme avancer que Le Roy a fait l'année 
dernière une dépense qui excède 3 millions de livres pour tenir de fortes 
escadres de vaisseaux dans le détroit et à la barre de Cadix, dans le seul 
dessein d'appuyer le commerce de Saint-Malo et de loute la Bretagne, et 
d'assurer par de fortes escortes le retour de tous leurs vaisseaux. Paur vous 
fire connoistre que le Roy ne veut point tirer plus de mérite de coule dé- 
pense qu'il ne faut à l'égard de la province de Bretagne, Sa Majesté sçait 
bien que ces grands retours regardent le général de son royaume; mais 
elle sçait bien aussy que le commerce s'en fait en Bretagne, et que toutes 
ces espèces passent dans cette province auparavant que d'entrer dans les 
autres. Je suis très-certnin que, pour peu que vous vouliez entendre et 
vous informer des principaux marchands de Saint-Mala et des antres de 
la province, vous trouverez le commerce en meilleur estat, et F'abon- 
dance d'argent plus grande que ceux qui vous en ont parlé ne vous ont 
voulu persuader. 


2 Petite ville maritime du département du renseignements anr Les soins que prenait alor. 

Finisère. Colbert pour esurer une escorte sfisante aux 
2 Ou trouvera à celte dale, décembre 1573, âliments marchande. 
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A l'égard des bsstimens quionlesté pris à Audierne, ce n'est pas une chose 

bien extraordinaire que, en un lemps de guerre, des bastimens marchands 
qui n'ont point d'escorte soyeut pris par les ennemis. Mais jamais aucun 
roy n'a eu seire vaisseaux depuis le cap de Finistère jusque dans la Manche 
pour assurer Le commerce de ses sujels, comme le Roy en a à présent ce 
nombre; et jamais les sujets n'ont esté si malavisés et si opiniastres à ne 
point vouloir se ranger sous l'escorte des vaisseaux de Sa Majesté qu'ils le 
sont à présent. 

Je crois, Monsieur, qu'en ce peu de lignes, vons trouverez bien de quoy 
répondre à toutes les déclamations de misère que l'on vous pourra faire. 

Pour ce qui est des affaires extraordinaires au recouvrement desquelles 
on travaille à présent, je crois vous pouvoir assurer des raisons beaucoup 
phes fortes pour les soutenir et faire voir que le Roy n'a rien fait en cela 
contre les priviléges que Sa Majesté mointient si religicusement À cet pro 
vince. 

Les francs-fiefs ont toujours esté recherchés de temps en temps, mesme 
du temps des dues de Bretagne, ce qui a paru clairement par les remon- 
trances du parlement et par les mémoires du procureur-syndie des Etats. 

Les taxes sur les notaires, procureurs et sergens sont faites pour di- 
verses grâces que le Roy leur accorde; et les députés des Estats ayant traité 
de ces deux affaires moyennant 1,500,000 livres, l'assemblée peut voir 
s'il Juy est avantageux de maintenir ce traité ou non. Je vous puis assurer 
que Sa Majesté ne sera pas faschée quand l'assemblée desdits Estals voudra 
annuler ee traité et la remettre en liberté de faire payer les redevables de 
ces. droits. 

Les deniers revenans bons, 

La recherche des domaines, 

Les isles et islots, 

ÆEtla recherche des usurpateurs qui ant pris depuis leur condamuation la 
qualité de gentilhomme sont toutes [affaires] fondées en une justice si exacle 
et si rigoureuse que le moindre gentilhomme de la provinee la peut faire 
dans ses terres sans difficulté. Au lieu que la province ayt aucun sujet de se 
plaindre de la Chambre souveraine establie pour toutes ces matières, elle 
devroit en rendre de trs-humbles actions de grâces an Roy, vu qu'en œla 
Sa Majesté traite cette province bien différemment de toutes les autres qui 
sont régies de mesme qu'elle par l'assemblée des Estats, Sa Majesté faisant 
juger toutes ces matières par les intendans des provinces de Provence, Lan- 
guedoc et Bourgogne. Ainsy, vous voyez clairement qu'au lieu de prendre 
occasion, par l'assemblée, des sujets de remercier le Roy de ce que Sa Ma- 
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jesté fait par bonté pour elle, elle en prend des sujets de plainte; vous pou- 
vez juger par vous-mesme si cela peut plaire à un bon maistre. 

Il ne reste plus que les justices usurpées, sur, quoy if est nécessaire que 
vous rappeliez un peu l'esprit de justice qui anime Loutes vos actions, pour 
voir et connoistre si jamais il ÿ a eu une recherche plus jusle que celle-L. 
et si jamais une usurpation doit estre plus justement et plus fortement ré. 
primée. Mais pour vous informer à fond de tout ce qui se fait en cela, 
j'écris au sieur du Moulinet qui sert de procureur général en le Chambre 
souveraine, où de vous aller trouver si les affaires qui s'ÿ traitent le peuent 
permettre, ou de vous rendre compte de tout ce qui s’y passe, Je vous diray 
seulement qu'il avoit esté donné arrest au conseil, à mon rapport, portant 
injonction aux principaux officiers et procureurs des juslices et barres 
royales d'envoyer au greffe de ladite Chambre le mémoire des justices qu'ils 
eroiroient avoir esté usurpées, el qu’elle a donné divers arresis en ceile con- 
formité, pour éviter à ceux qui ont des justices incontestables la peine 
d'apporter leurs titres au greffe. 

Je suis informé avec certitude que tous ceux qui ont des justices de cette 
qualité ont voulu y venir volontairement pour avoir des arrests de confir- 
mation. À l'égard de tous ceux dont les juslices sont usurpées, qui sont 
en très-grand nombre, ils n'ont voulu comparoir ni apporler leurs titres, 
prétendant se faire donner une confirmation générale par les instances des 
Estais, Mais Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle ne confrmera, pour 
quelque cause que ce soit, une usurpstion si exirardinaire que celle-B. 
Êlle m'ordonne auesy de vous dire qu'il est très-nécessaire que vous exami- 
niez bien ces raisons, et que vous y supyléiez encore de toules celles que 
les lumières que vousavez vous fourniront, parce qu’elle estime absolument 
nécessaire au bien de son service que, estant persuadé aussy fortement que 
vous le serez, vous travailliez incessanunent à persuader les aulres et leur 
mettre dans l'esprit, par ces puissantes raisons, une autre disposition que 
celle qui vous à paru dans ce commencement, pour la saisfaction de Sa 
Majesté. 

Sa Majesté m'ordonne encore d'ajouter que j'ay parlé par son ordre à 
M. le duc de Chaulnes! pour tenir la main à ce que touies les Compagnies 
qui se présenteront pour prendre à ferme les devoirs des Estats ayent une 
entière liberté de le faire, et qu'on ne donne la préférence à aucune Cow- 














1 Charles d'Albert d'Ails, duc de de Brelagne en 1671, el, quelques mois plus 
Néen 1625, dur et pair en 165%, lieutenant tard, gouverneur de la provinee. Il eeups ceèr 
général en 1669, rommissain du voi aux Étals charge jraqu'en mar 1695 , où ilobio le por- 
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pignie, qu'elle soit composée des gens de la province ou d'ailleurs: vous 
pouvant assurer que si {rois ou quatre Compagnies, que jy ay envoyées, 
sont persuatées qu'il n'y aura point d'acceplion your personne, et qu'elles 
auront une entière prolection pour la levée des devoirs !, la ferme augmen- 
fera, pour les deux années, de 400,000 livres, ayant desjà reçu les assu- 
rances de deux différentes Compagnies d'une enchère de 300,000 livres. 

Vous sçavez que ce sera par le moyen de ces augmentations de revenus 
que la province pourra estre en estat de donner satisfaction à Sa Majesté, 
Mais 1 est nécessaire surtout que vous preniez toutes les mesures possibles 
pour empescher que les mauvais raisonnemens qu'on vous à débités 
d'abord ne passent dans les esprits; et vous pouvez assurément faire con- 
noiïstre aux députés des Estats que le Roy ne peut jamais avoir aucune 
condescendance pour ces sortes de raisonnemens, pas mesme quand iliroit 
de tout le don gratuit; vous pouvant assurer avec certitude que, quoyque 
Jes dépenses de Sa Majesté soyent prodigieuses, elle n'est point pressée à 
un tel point que, pour le don gratuit de Bretagne, elle veuille se départir 
de ses maximes et de la conduite qu'elle a gardée jusqu'à présent dans 
l'administration de ses finances. J'allendray avec impatience vostre ré- 
ponse, 








USiDL. des nv. Mv, Corremendance de M, Colbert, 1073, (ol. 431.) 

















270. — AU DUC DE CHAULNES, 
GOUVERNEUR DE BRETAGNE, À RENNES. 
Saint-Germain, 30 déceoibre 1673 
P'espère que le mauvaise disposition dans laquelle vous avez trouvé tous 
les esprits des Estals tournera À vostre gloire et fera toujours mieux con- 
noïstre au Roy vostre industrie et le crédit que vous avez dans la province 
pour le suceès de ce qui peut extre du hien de von service et en mesne 
temps luy estre plus agrésble, Comme je me tiens plus obligé d'entrer 
avec vous un peu plus avant en malière et de vous faire connoistre en 
détail les sentimens qui sont nés et qui naissent tous les jours dans l'esprit 
de Sa Majesté, je crois vous devoir dire que tous les édits dont on se 
plaint en Brelagne ont esté et sant exécutés tous les jours dans le 
Languedoc et dans lu Provence, mesme avec des circonstances qui sont 








vemement de Guyenne. 1 fut quatre fois {on 2 Équivalent du mot droit, comme il u été 
1667 en 1670. en 168g ot en 1figi) ammlas- dit plus haut, paye 209, nole. 


sdear à Rome. Murt le À septembre 1698. 
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plus à charge à ces deux provinces qu'à celle de Bretagne, entre autres 
que ce sont les intendans, qui sont personnes étrangères à l'égard de ces 
provinces, qui jugenttout ce qui provient de l'exécution entière de ces édits. 
Cependant il n'a para aucune chaleur ni difficulté dans tous les esprits 
des Estats du Langueduc, ni mésme dans ceux de Provence. Les pre- 
miers ont accordé tout d’une voix et par acclamation le don gratuit qui 
leur a esté demandé, sans aucune condition; et dans trois ou quatre jours, 
Sa Majesté recevra ln mesme nouvelle de Provence, 

Je ne doute point que la Bretagne ne fasse la mesme chose et ani del: 
mais je vous avouc que, souhaitant fort que cetic province donne encore 
plus de marques que les autres d’un entier dévouement aux volontés de 
Sa Majesté, je suis un peu touché d'estre obligé de luy rendre compte 
de tant de mauvaises dispositions qui se trouvent dans les esprits. Comme 
je suis persuadé que vous les remettrez dans d'autres sentimens, j'espère 
aussy avoir la satisfaction de porter à Sa Majesté de plus agréables nou- 
velles, d'autant plus que la Bretagne ayant toujours commencé à donner 
des marques d'obéissance et de soumission entière, et mesme ayant com- 
mencé à accorder ses dons gratuits tout d’une voix el par une seule délibé- 
ration, les députés de ces Estats ne voudront pas perdre le gré que Sa Ma- 
jesté leur sçait d’une si bonne et si agréable constance, et vos, Monsieur. 
de leur avoir le premier inspiré ves senlimens. 

Outre la différence que je viens de vous faire remarquer, je ne doute 
point que vous ne vous seriez avantageusement de tout ce que Sa Majestéa 
fait depuis les derniers Estats, et de ce qu'elle fait encore tousles jours pour 
protéger el augmenter le commerce de cette province en lenant toujours 
la Méditerranée libre et netle de toux corsaires, de puissantes escadres de 
ses vaisseaux à Cadix pour soutenir le commerce de Saint-Malo et de toutes 
les autres villes de Brelagne pour escorier les vaisseaux dans leurs ports, 
d'autres escadres dans les isles de l'Amérique, pour y tenir les vaisseaux 
de Nantes en seureté et pour les convoyer dans leurs voyages et duns leurs 
relours, en un mot par une infinité d'autres dépenses que Sa Majesté fait 
pour attirer l'argent dans cette province, ct qui s'écoule ensuite dans Les 
autres de son royaume. 

Comme je vois que la recherche que Fon fait de l'usurpalion des hautes 
justices fait plus de peine aux députés de la noblesse que les autres affaires, 
je vous prie de bien examiner la qualité de cette recherche, s'il y en a 
jamais eu de plus juste et de plus légitime, et mesme si jamais le Roy 
peut autoriser une usurpation de cette qualité. Je conviens qu'il n'est pas 
juste que tous ceux qui ont le droit de haute justice bien estably sayent 
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cbligés de rapporter Les titres du fond de la province à Rennes ; mais je suis 
persuadé que l'on peut frcilement trouver des expédiens pour les exemp- 
ler de cette peine. Mais pour celles qui sanl usurpées, en réduisant la 
preuve aux quarante années, ainsy qu'il est porlé par l'arrest qui fut donné 
lors de l'accommodement des france-fiefs, je ne suis pas persuadé que le 
Boy veuille jamais autoriser une usurpation de cette qualité. 

Quant à la déclaration portée au parlement sur l'enregistrement des or- 
donnances, quand les termes en seront bien examinés, vous trouverez que 
c8 ne sont que de mauvaises impressions dont les esprits se sont remplis 
sans aucun fondement, vu que l'intention de Sa Majesté n'a pas esté d'em- 
pescher que le proeureur-syndic des Estats ne forme les oppositions et ne 
représente les intérests de la province; mais elle ne veut pas souffrir que 
son procureur général ni le parlement mesme ordonnent cette communi- 
cation pour éluder l'enregistrement de ses édits et ordonnances. 

(Depring. Forespondtance ali 








ke, 1,583) 

















271. — A M. DE SÈVE, 
INTENDANT À BORDEALX. 
Sail 

Fécris à M. le mareschal d'Albret sur le sujet du renouvellement du 
traité de bonne correspondance entre les frontières de France a celles 
d'Espagne. 

A Pégard des faux bruits que l'on fait courir en Guyenne concernant 
F'establissement de la gabelle et autres de mesme nature, vous sçavez bien 
qu'il est difficile d'emposcher que les peuples ne so remplissent quelquefois 
de ces sortes de terreurs paniques; mais comme elles n'ont aucun fonde- 
ment, elles se dissipent presque au mesme moment qu'elles sont nées. 
Ainsy, non-seulerment il n'y a point à craindre aucun mauvais effet, mais 
mesme je ne doute point que ces bruits ne soyent à présent dissipés. Ce- 
pendant il faut toujours augmenter, il est possible, vostre application à 
maintenir et avancer les recouvremens de la taille, des franes-fiefs et de 
toutes les autres affaires extraordinaires. Vous voyez assez, por la guerre 
que le Roy est obligé de soutenir contre toute la maison d'Autriche, 
d'Espagne et d'Allemagne, les Hollandois et tous leurs alliés, combien il 
est nécessaire de tirer les plus grands serours qui seront possibles de 


Germain, 15 décembre 1673. 








1 Crest-à-dire. inoutestée 
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toutes les affaires extraordinaires qui sont à présent poursuivies dan 
Pestendue de In généralité de Bordeaux. 

Je vous prie d'examiner avec soin l'estal auquel est l'affaire des for 
mules, d'exciter souvent les fermiers qui sont sur les lieux à vous informer 
des difficultés qui surviennent en ce recouvrement, et de leur donner in- 
cessamment toutes les essistances qui dépendront de l'autorité que le Roy 
vous a commise pour les surmonter, 

J'ay reçu le mémoire concernant Les octrois et les charges de la ville de 
Bordeaux et je verray ce qui se pourra faire pour cela avec les députés qui 
sont icy. 





AB, des ne. Me, Corverpondanos de M. Colbert, 1673. Rl. 458.) 




















272. — À M. DE MIROMESNIL, 
INTENDANT À CHÂLONS!, 
Saint-Germvin, 15 décembre 1673. 

de vois que les receveurs des finances, les fermiers des aydes? el des 
formules?, et généralement tous ceux qui ont des recouvremens à faire, ou 
ordinaires où extraordinaires, dans la généralité de Châlons, commencent 
à se plaindre et à former des demandes de diminutions considérables, et 

mesme à vouloir abandonner Leurs fermes el leurs recettes. 


* Thomas ue, sieur de Miromesnil (voir Divers druils, joints suecemsivement à 1 


page 154), intendant à Châlans-sur-Marne 
de 1673 à 1681, puis à Tours en 1689 Mort 
en 1708. 

% «Los aides, qi 
secours qu hommes armés où 





argent éven- 
luellement accordé au souverain, #e transfor- 
mèrent, avec Je temps, en un impôt indirect 





permanent qui portail principalement sur les 
boissons, Lorsque le roi Jen réclame l'aide rén 
rale en 1360, pour payer s9 rançon, diverses 
provincess y reflwèrent. Bouratirindre son but, 
IL décida qu'elles seraient censidérées comme 
prorinees étrangères el assuÿeties À une sorte 
de droit de douane qu'on appela traite foraine ; 
appliqué aux denrées sortant de ces provinces, 
La distinclion entre les provinres aujelles aux 
aides et celles qui ne les pagañent pas subsisa 
et on comprit dans ceile dernière catégorie 
cells qui avaient obtenu de remplacer Le droit 
A'aides par un abonnement où qui ven étaient 
hotes. (Encyel. méthod. Finances.) 

















ferme des aides, en ayant été disiraits sous la 
surinlendance de Fouquet (voir page 30), Col: 
Bert Gt résoquer ces aliénations el réunit tous 
cesdroits en un seul bail dontie montant, sde. 
vant à 13,720,0n0 ivre, lui permit de rem 
bourser en peu de temps le capital de l'aliéne- 
tion avec l'intérdt on denier 18. (Forbonneis, 
Mach. eur Le finances, 1, 103.) 

3 Voir pièce n° 260. — La ferme des for. 
des, consentie à forfit, aval commencé le 
ortobre de cette année. Colben éri- 
sait, le même jour, à M. de Creil, intendent à 
Rouen : 

«Le Roy ayant reçu diverses pleintes des 
fermiers des formules concernant des dif. 
culs qu'ils trouvent à poursuivre Loul ce qui 
concerne l'exécution de leurs fermes parde- 
snatles juges ordinaires, Sa MojeaLi à eninué 
nérosraire, ponr le bien de son service, de 
sons en donner la canncissance et d'erpédier. 
que re effet, larrest du conseil et Là con 
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Comme il est très-important de mainienir {ous ces recouvremens, et 
que vous devez employer à cela vostre principale application, il est nécos- 
saire, s'il vous plaist, que vous appeliez fort souvent chez vous tous les 
receveurs généraux et les receveurs des tailles, fermiers des aydes et des 
formules chargés de ces recouvremens, que vons examinier avec eux toutes 
les difficultés qu'ils rencontrent et les prétentions de diminution qu'ils 
peuvent avoir, que vous leur donniez toutes les assistances qui dépendront 
de l'autorité que le Roy vous a commise pour lever leurs difficultés et sou- 
tenir leurs recouvremens partout. Quoyque j je ne sois pas persuadé qu'il 
soit nécessaire d'avoir autre pouvoir ni commission du roy que ceux que 
Sa Majesté vous a donnés, si néanmoins vous avez besoin de quelque pou 
voir particulier, en me le faisant sçavoir, je ne menqueray pas de vous 
l'envoyer. 

Surtout, il faut que vous considériez cette affaire comme la plus im- 
portante qui puisse passer par vos mains, et que vous fassiez en sorte, par 
vostre application et par tous les ordres que vous pourrez donner, que les 
receltes et les recouvremens ordinaires et extraordinaires ne diminuent 
point. Je vous prie de me faire sgavoir tous les quinze jours ce que vous 





ferez en cela, pour en rendre compte au Roy. 
Bibl, des 1nv. Me, Corvesgomdenre d M. Cobert, 1678, ol. 462.) 


mission que je vous envoye. Se Majesté m'a 
ordonné de vous dire qu'elle veut que vous 
douniez une entière application à l'eslablisse- 
ment de celle afire dont vous connvisses 
l'importance, que vous ordounies souvent au 
feriers do vous venir trouver pour vous à 
former des dificullés qu'ils rencontrent on 
celte afaire, et que vous leur donnier toutes 
Les asaistances qui pourront dépendre du. pou- 
voir que Sa Majesté vous a commis. là sera 
bon aussy que vons pénétries, dans La auile, si 
ce recouvrement u'escéders point le prix de 
leur bail, fin que, sur la eunnoisance que 
vous en prendrer, Sa Majesté puisse eon- 
noistre bien clairement à eombien colts afaire 
peul monter, estan£ difirile de ke connoistre 
par les moyens ordinaires. » 

Des recommandations du mémegenre étaient 
adressées le 23 décembre suive à l'intendant 
de Bordeaux : 

*La ferne des formules ayant esté portée 
au Conseil à un prix assez Leul, les sous-fer- 
miers de chacune général ont monté par les 
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enchères à a mesme propertion. Comme il im- 
port extrémement au bien des afsires du roy 
et à ln satisfaction de Sa Majorté que celle 
ferme produisele prix auquel lle a esté portée, 
Sa Majesté m'ordonue de vous dire qu'elle veut 
que vous envoriez quérirlous lessons-fermiers 
de ostre généralité, où celuy qui régit cetle 
ere pour eux que vous ous fasses informer 
exactement de ce qu'elle produit, et que, non 
seulement vous les écautiez sur toules les pro- 
pusiions qu'îls vous feront pour maintenir ce 
recouvrement, meis mesme que vous cherchiez 
les expédiens que vous cslimerez nécessaires 
pour cela, en sure que Leila sous-fermiere ne 
puisent pas dire qu'ils ent pris celle ferme 
eur an pied plus haut qu'elle ne doit; d'antant, 
que, encore qu'ils soyent obligés d'entretenir 
Leur bol, 31 soit impossible que la perle na 
tombast sur le Roy après qu'ils auroient eslé 
contrainls jusqu'à la concurrence de leur eau- 
tionnement.….» { Correrp. de M. Colbert fol. bla 
ego.) 


à FINANCES, 

















278. — À M. DUGUÉ, 
INTENDANT DE GRENOBLE ET DE LYON’. 
Saiul-Germain, 15 décembre 1633. 
y reçu la liste des usurpateurs de noblesse de la généralité de Lyon, 
qui accompaguoit vostre lettre du 4 de ce mois. Je seray bien ayse de re- 
cevoir les rôles des olficiers des justices royales et seigneuriales de le 
mesme généralité, les mesmes éclaircissemens eslantinuiles pour la géné- 
ralité de Grenoble puisque le cadastre y est estably. 

Vous n'avez fait plaisir de me donner avis qu'il y a dans la généralité 
de Lyon un nombre considérable de banqueroutiers frauduleux qui out 
besucoup plus de bien qu'auparavant leurs banqueroutes. Je crois qu'il 
ny a rien de plus avantageux au publi: que de punir sévèrement ces 
sorles de gens-; je vous prie de m'envoyer un rôle bien exact de leurs 
noms ei du bien qu'ils peuvent avoir. par estimation, afin que j'en puisse 
rendre compte au Roy®. 








(BbL. des Inv. Me. Corespandaneo de M. Colbert, 1678, fol. 464.) 





974. — À M. DE MACHAULT, 
INTENDANT À SOISSONS! 
Saint-Germain, aa décembre 1678. 


Vous aurez appris, par les leitres de M. le marquis de Louvois, que 
l'armée du roy, commandée par M. le due de Luxembourg®, doit estre le 
24 de ce mois à Mézières. Comme les troupes prendront incessamment 





? François Dugué Bagnols{voir page 103), 
intendant de Grenoble el de Lyon. de 1667 à 
2879 etdeLjon senlementjunqu'en mai : 689. 
Mot sou-doyen du conseil d'État le 8 dé- 
cembre 1685. — [était parent de Le Tellier. 

Voir pièce n° ga, nole +. 

5 L'article 12 de ordonnance rar le com 
merce, du mois de mers 1678, portait ce qui 
suit: =Les banquerontiers frauduleux seront 
poursuivis extraondinairement et punis de 
mon» 

* Louis de Machanlt, né en 1623, maitre 
des requêtes en 1647, al successivement in- 
tendant en Guyenne, en Provence, en Roi 
Sillen, en Champagne, en Picardie (1665), en 
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Bourbannais, en Flandre, à Orléans (1687), 
à Soissons, de »66g à 1683. 1 résigna a place 
de maftre des requêtes en +674. Mort le 14 ÎE- 
vrier 1695, Agé de soitante ef doute ans. 

! François-Henri de Montmorency-Baite- 
ville, duc de Luxembourg, né en 1688, sé. 
tait allaché de bonne heure à La fortane de 
prince de Londé, dont il avait euivi le pan 
pendant la Frande. Due et air en 166a lien- 
lemant général en 1667; maréchal de France 
en 1679 à gouverneur de Champagne (1685). 
puis de Normandie (s 690) capitaine des gar- 
des da corps depuis +672. Mort le 4 jamier 
«605. 
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leurs quartiers d'hyver, iL est nécessaire pour le service du roy que vous 
vous trouviez sur les frontières de la généralité où vous servez lorsqu'elles 
y arriveront et que vous preniez des mesures si justes qu'il n'entre, par 
leur moyen, aucun sel dans le rojaume. Vous en sçavez assez la consé- 
quence pour vous y employer avec le zèle et l'exactitude nécessaires. 

Le Roy m'ordonne aussy de vous dire que Sa Majesté veut que vous 
examiniez avec soin le nombre et la qualité des paroisses situées dans l'es. 
tendue du pays exposé aux contributions et aux courses des ennemis, et que 
vous fassiez un rôle de ce à quoy ves paroisses sont imposées. En cas 
que les receveurs des tailles se chargent d'en faire le recouvrement à l'or- 
dinaire, Sa Majesté veut que vous les laissiez agir; mais s'ils refusent de 
s'en charger, [elle veut] que vous examinies les moyens de faire payer leurs 
impositions, soil par le moyen des troupes, soit per lelle auire voye que 
vaus estimeres à propos, et que vous m'envoyiez un mémoire de vos senli- 
mens sur ce sujet pour en rendre compte à Sa Majesté. 

Bb, des nv. Ma. errenpraleue de M. Clerc, 1073, (ol. 475.) 





275. — AU DUC DE CHAULNES, 
GOUVERNEUR DE BRETAGNE, À RENNES. 
4 Saint-Germain, 33 décembre 1673. 

Je dois réponse à quatre de vos lettres, dont la dernière est du 20 de 
ce mois. Je commenceray par les trois premières, et à l'égard de ls der- 
nière j'y feray réponse par une autre lettre, après en avoir rendu compte 
au Roy avjourd'hny en son Consoil ot reçu sos ordres. 

Sa Majesté n'avoit pas moins attendu, et du crédit que vous avez dans la 
province et de vostre adresse, que le changement que vous avez produit 
dans les six ou huit premiers jours de vostre arrivée. IL est vray que Sa 
Majerté estoit surprise de voir tant de mauvaises dispositions dans les es- 
prits avec si peu de fondement véritable et légitime, n’y ayant presque 
rien, dans tous les édits, qui soit en aucune façon contraire aux priviléges 
de la province et aux grâces que Sa Majeslé veut bien luy conserver ?. Elle 
m'ordonne de vous dire que le point Je plus important de son service est 
que vous vous appliquiez à bien connoistre les principes et les sources d'où 
cette mauvaise disposition peut estre provenue, d'autant que les causes 
légitimes manquant, il faut de nécessité que quelques particuliers mal 








On svait lé sonvent obigé de aévir contre des eolatsqué fissient Le contrebande du sol. ( Voir 
pière n° 36.) -- ? Voir pièces n° 364 el a7n, 
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intentiannés ayent répandu cette mauvaise disposition, à quoy il est abso- 
lument nécessaire de remédier. 

Sa Majesté m'ordonne d'ajonter à ce que je viens de vous dire qu'il n'y 
a aucune province dans le royaume qu'elle ayt si bien traitée que la Bre- 
tagne, avec tant de distinction et avec tant d'application de toute sorte de 
moyens pour la conserver et pour maintenir et augmenter le grand com- 
merce qu'elle fait en Espagne, qui luy attire une abondance qui la dis- 
fingue sans comparaison de toules Jes provinces du royaume. Cependant . 
de toutes celles qui sont régies par les Estats, quoyque Sa Majesté y fasse 
exécuter tous les édits avec beaucoup de circonstances qui leur sont plus 
à charge qu'en Bretagne, elle n'en reçoit néanmoins que des remercie 
mens sans aucan murmure et sans auèune inslance, au contraire avec un 
abandonnement entier et une soumission presque incroyable à loutes ses 
volontés, Néanmoins, dans la province de Bretagne, les mesmes cautes 
produisent des effets tout contraires, et pour fondement de ces grandes 
plaintes et de la muuvaise disposition qui est en effe dans les esprits, on 
1’allègue que des imaginations, à sçavoir : 

La Chambre roysle, laquelle paroist faire le plus de peine. Cependant 
elle a esié establie pour la réformation des eaux et forests, et pour la re- 
cherche des usurpateurs des titres de noblesse; et la province en ce temps- 
là s’est trouvée bien traitée, et avec raison, d'autant que ces recherches 
ont esté faites partout par les maistres des requestes, intendans des pro- 
vinces. 

Les francs-fiefs et nouveaux acquests ont esté recherchés, non-seule- 
ment depuis que le duché est uny à la Couronne !, mais mesme du temps 
des dues. 

Le papier terrier? 1 n'y a par un simple gentilhomme dans le royaame 
qui ne choisisse tel notaire ou tel autre officier de justice que bon luy 
semble pour de faire. 

Les justices usurpées? Ÿ a-il rien de si légitime? 

Les usurpaleurs condamnés qui ont repris le titre de gentilhomme? 
Celle recherche n'est pes moins bien fondée que la première; et ainsy de 
toutes les autres. 

Permeltez-moy de vous dire, avec la liberté que je dois, ou que vous 
ne découvrez pas, ou que vous voulez dissimuler les véritables sources de 
cette mauvaise disposition qui vient d'esprits qui ont répandu de toutes 
parts leur venin. Je ne puis pas m'empescher de vous dire que je le con- 





* La Bretagne avait 616 cénnie déliniivemeut à La rance on 1542. 
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nois, el que si vous ne travaillez à couper ce mal par la racine, trèe-assu- 
rément il vous donnera de la peine, en ce que la province se mettra hors 
d'estat de satisfaire le Roy, at le crédit que vous y devez avoir recevra peut- 
estre des altérations auxquelles vous ne vous attendez pas. 

Je vous ay fait le commencement de ce diseonrs en exécution des ordres 
du roy; la suite est de moy, ayant cru que je pouvois prendre la liberté 
de vous découvrir mes sentiroens sur ce qui me paroist de l'esiat de la 
province que j'estime très-important et pour le service du roy et pour 
vous. Je suis persuadé que, pour peu que vous vouliez faire réflexion sur 
ce que je viens de vous dire, vous connotrez facilement ce que je venx 
dire, et mesme que c'est la vérité. 

Sa Majesté a approuvé la résolution que vous avez prise de chasser 
deux gentilshommes qui s’estoient Je plus emportés, et elle à esté bien 
ayse d'apprendre , par vostre lettre du 16, qu'enfin les Estais avoient passé 
le don gratuit à 2,500,000 livres par une seule délibération. 

Quoyqu'elle trouve bon que vous donniez part de ce qui se passe en 
Bretagne à MM. les ambassadeurs plénipotentiaires à Cologne, elle n'es- 
time pas toutefois que vous deviez écrire sur ce sujet à M. de Lisola!, 
nestant pas à propos, dans les conjonctures présentes, de tesmoigner au- 
eune affectation. 

Pour les édits, je crois que Sa Majesté pourra estre poriée À consentir 
quelque tempérament; mais je ne crois pas qu'elle consent jemais que le 
papier lerrier puisse estre sursis, ni les usurpateurs de justices laissés en 
jouissance, Mais je vous écriray plus amplement sur cette matière par une 
autre lettre séparée, après avoir çu les intentions de Sa Majesté, 





* Le baron François de Lisola, publiciale el mémoire qu'il m'a envoyé avec touio les pièces 


diploraate célèbre vera le mien du xvu' sibele, 
né à Sains en 1613. Il était entré, en 1639. 
au service de l'empereur Ferdiosa! I, qu'il 
représenta on Bapagno el ensuie ea Portugal. 
Mort en 1673. — IL s'était rendu odieux à 
Lonis XIV per divers belles ayant pour objet 
de s'opposer à la réalisation de ses desseins, 
nolamment par Le Bouelir d'État et de justes 
contre le desein mavifeatement découert de La 
eumarchie uniswelle, 

Colbert écrivit en eff le même jour à 
M. de Chauinos + 

d'ajout ces lignes à le lettre que je vous ay 
écrite ce malin pour vous dir qu'ayant lu an 
Roy vostee detre, celle de M. Bourherat ot le 
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qui y esloientjoiutes, Sa Majesté à enfin pris 
la réalution que vous verrez ar les réponses 
que j'ay mixe on apostille de ce mémoire. 
Gonsmg le proviocn sera salisaile sur le pr 

pal point de sea désirs, qui es Ja révocation de 
La Chambre, et qu'à l'égard des autres Se Ma- 
jesté luy accorde presque lout ee qui est eon- 
lenu audit mémoire, je De doule pes que 00 
n'ayez de quoy bien faire connoistre aux dépu - 
és des Estals Ia bonté que le Roy a pour colle 
province,et leur donner one meilleure digposi 
lion que celle qu'ils ont eu juqu'à présent, 
Vous serrer que Sa Majeau demande 1,700,000 
livnos outre les #,600,000 de don gratuit, 
Mais, en meume Lempe, elle m'ordonne de 
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À l'égard des sommes que les Estats pourront consentir pour celle 
révocation, je vous diraÿ en secret, avec condition expresse que vous ne 
le déclarerer à qui que ce soit, que M. l'évesque de Rennes ? i'écrit 
que les Estats pourront donner un million de livres outre les 1,600,000 et 
les 1,500,00n0 du traité, en sorle que ce seroit en tout 5,100,000 livres; 
et Sa Majesté est parsandée que, en temant un peu ferme, vous en pour- 
rex tirer jusqu'à 1,200,000 payables dans les mesmes termes que le don 
gratuit 2, 

Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle est très-satisfaite du soin, 
du zèle et de l'application qne M. Boucherat a fait paroistre en cette occa- 
sion, comme il a fait en toutes les autres pour tout ce qui regarde le bien 
de son service, dont je crois qu'il est bien persuadé que Sa Majesté n'a 
jamais douté. Il est ray que Sa Majesté a cra estre obligée de luy faire 
évire au sens qu'elle n'a ordonné pour luy fournir des raisons contre les 
mauvais discours de la province. 

Sa Majesté est aussy trèe-satisfaite du service que luy ont rendu en 


vous dire que, ve doutant pes que vous ne fae- 
ses tous vos efforts pour parier Les Estais à Iuy 
accorder celle somme, elle vous Laisse Lantefois 
La liberté da vous relsacher jusqu'à 9,500,000 
livres, 'estidire un mio de livres, outre 
les 1,600,000 contenues au truilé ait. ave 
les députés des Eslels,n ( Cerrevp. de M. Col- 
Bert, fol. 485.) 

Voici enfin les instructions que Colbert 
aäressait par le même courrier an président 
d'argouges : 

ray rendu compte au Hoy de vas sentimens 
portés par vostre lettre du 20 de ce mois, con- 
cermant les affaires de Brelagne et partico- 
Hérement sur le anjet des jowices onrpées. 
Quoyque Sa Majenté nyl fort souhaité pouvoir 
Air pette affrire en pou de temps par Le moyen 
de la Chambre royale, quand mésme Sa Ma- 
jeuté n'an puroil pas tré un aussy grand avan- 
lage que celuy que vourdites, néanmoins, après 
avoir bien examiné l'stat général de ces aBairos 
etle bien de In province, elle & mieux aimé 
coadescendre aux instances que l'assemblée des 
Etats luy a faites par toutes sories de voyes el 
ay accorder Ia révoratiom de la meilleure par- 
lis des afires qui se traitent à présent dans 
ladile Chambre, à condition d'angmenter con. 
sidéroblement lex sommes du don gratuit et 
celes contenues an traité qui a esté fai icy par 
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les députés desdits Estats…{Corvempede M. Ca 
Be, ol. 488.) 

* Chares-Français de La Vieuville, évêque 
de Rennes depuis 1660. Mort à Paris le #9 
janvier 1676. — Fils du sucinlendant des 
finances. 

* Les États de la province prirent un moyen 
terme. — Colbert, dans sa première dépêche, 
demandait, au nom du roi, outre les 
2,6auraoa livres du don gratuit, 2.500,00 k- 
res; dans a seconde il premait M. de Chauloes 
de réclamer 2,700,000 livres. Les États nocor- 
dirent 2,600,000 livres comme pour Je dos 
gratuit. On lit dans Ie Correrpandence de M de 
Sévigné (lettre du 4" jenvier 1674 à M° de 
Grignan) : «Un a révoqué tous Les étils qui 
nous étrangloient dans uotre proviace. Le jour 
où M. de Ghauines l'annomça, ce fat ua cri de 
Vive Le Roi qui Bt pleurer lus les Étate. Che 
eur s'embrasoit, on éloil bora de soi; on dm 
donna un 7e Deus, des feux de joie e4 des 
remerciemens pnblies à M. de Chanlnes. Mais 
wvez-ious ce que nous donnons au Foi por 
lémoigner notre roconnolwance? 2,600,002 
Livres et autel de dan graluit. Cest justement 
5;a00,000 livres. Que diles-ons de cel pe- 
tite sommet Vous pouver juger par li de h 
grâce qu'en noue a faile de mous der les 
édite. 
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cetie oceasion MM. de Lavardin!, de Coëtlogon?, de La Costes, el les 
évesiques de Rennes, de Snint-Malo® et les autres. 
{BIEL des Inv. Me. Cerremondance de M. Collert, 1675, (ol. A8a.) 





276. — A M. DE SÈVE, 
INTENDANT A BORDEAUX. 
Saint-Germain, 36 janvier 1674. 

J'apprends par la-letire que vous avez pris la peine de m'écrire, 
de 16 du mois passé, que les députés de Bordeaux devaient offrir 
60,000 livres pour la confirmetion des priviléges de leur ville®, ce qu'ils 
ont fait depuis ce temps. 

Vous pouvez vous persuader que le Ray ne les quittera point pour une 
somme si modique; Sa Majesté veut tirer 120,600 livres; et c'est ce que 
je leur ay fait déclarer. Si vons entendez encore parler de cette affaire, 
faites connoïstre , s'il vous plais, aux jurats que la ville n'en sera pas quitte 
à moins, afin qu'ils donnent promptement pouvoir à leurs députés de con- 
venir de cette somme et de s’en retourner ensuite. 

{BGbL. des Inv. Ma. Correpondancs de M. Coben, 1674, page 49.) 














— À M. PONCET, 
INTENDANT À METZ*, 
Saint-Germain, 31 janvier 1674. 
Je vous ay éerit bien amplement, par mes précédentes lettres, sur tout 
ee qu'il y a à faire pour maintenir la ferme des gobelles de Metz et les 


1 Henri-Charles, sire de Beaumandir, mare 
quis de Lavrdin, lieutenant général eux évé- 
chés de Brelogue el comunisaire du roi aux 
États. Ambassadour à Rome de novembre 1 687 
à moi 1689. Mort le ag août 1701, à l'âge de 
dinquants-sepl ans. 

2H n'en pes focile de manoir SA s'agit ici 
de Réné, marquis de Goëtlogon, lieutenant 
dm roi dans la brute el gouverneur de 
Henrres depait 1657, conteitler d'État l'année 
suivante, mot le 27 avril 1688, on de son fils 
Réné-Fyncinthe, marquis de Coëllogon, qui 
en 1063, oblint, en survivance de som père. 
la lientenance de la Rrelagne el le gorrrer. 
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vement de Rennes, dont i n'ent Jes provi- 
sions qu'en 1683 , a nmarat en oclobre 1698. 

+ Le marquis de La Coste fut gouverneur de 
Brest en 1674, pendant une ahsence de dne. 
de Chanines. 

+ Sébastion de Guémadeue, évêque de 
Saint-Malo de 1670 an 4 mars 1703, époque 
des mort. — Parent de M= de Bévigné, qui 
l'appehit une Hnotte mitré. 

*"La vite de Bordeaur deroandait à. être 
confirmée dans de privilége des francs-Bef. 
{Yoir pièce n° 367.) 

+ Mathis Ponœet, sieur de La Ni 
{soir page 107), intendant à Mots de 1 693 à 
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autres fermes. Comme la guerre en rend les recouvremene beaucoup 





plus difficiles, il est nécessnire aussy que vous y donnies plus d'application 
que jamais et que vous donniez une audience favorable aux fermiers aussy 
bien qu'à leurs commis lautes les fois qu'ils vous iront trouver, el qu'en 
mésine temps vous leur donniez ous les secours qu'ils vous pourront de- 
mander. Comme le principal consiste à establir la Jiberté qui leur est né- 
cessnire d'aller et de venir partout pour faire valoir Jeurs fermes, ensemble 
celle de leurs charrois , je vous prie de bien exaniner avec eux ce qui se 
peut faire pour cela; et s'il estoit nécessaire de l'autorité ou de l'entremise 
de ceux qui commandent les armées de Sa Majesté, vous pouvez vous adres- 
ser à eux parce qu'ils ont ordre de faire tout ce que vous leur direz sur 
ce sujet. 

Je vous prie de donner à cela toute l'application nécessaire et de mo 
faire réponse précise ; et mesme, en cas que vous ayez besoin d'ordres du 
roy, pour tout ce qui peut estre nécessaire pour maintenir lesdites fermes 
el faire en sorte que les fermiers ne puissent demander aueune diminu- 
tion, en me le faisant sçavoir, je ne manqueray pas de vous les envoyer! 

BB. des nv Ma. Corrependencs de A. Colbert, +674, page 66.1 

















278. — A M. DE SÈVE, 
INTENDANT A BORDEAUX. 
Saint-Germain, 2 février 1674. 
Pour réponse à la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 1 
du mois passé, l'intention du roy est que les marchands prennent du 
papier formulé pour leurs livres, allendu qu'ils peuvent faire foy en jus- 
tice contre eux, quelquefois mesme pour eux ; mais autant que vous pour- 
rez les induire à en prendre volontairement, sans en venir aux con- 
traintes, ce sera assurément le mieux. De quelque manière que ce soit, il 


1676. Mort le ao août 1693, à l'âga de cir- 
quante-srpt ons. — Il étoil ls de Pierre Pon- 
cet. (Voir poge 135.) 

Le 19 février, Colbert revenait sur ce 
el dans Ja lettre ci-après, adressée ant même in- 
tendant : 

«Yous congoises si bien de quelle impor 
Lance est de travailler à maintenir Les reou- 
vremens ordinaires de l'eslendue de vostre dé- 
partement, à sçavoir Jes deniers imponés pour 
la subaistence des Irvapes et paur Les eslapes 





Len fermes des furmules dos domaines ct par 
Leulièrement celle des gabelles, que je m° 
tonne que sons ne m'en écriviez rien, Il ent 
donc nécessaire el Sa Majeslé désire que vous 
eppeliez souvent chez vous ls recrnours péné- 
vaux el tous ceux qui ant le direction de ces 
fermes; que vous vous informies avec soin de 
l'eslat auquel elles sont, el que vous lear don- 
niez Loules les awislances qui pourrual dé- 
pendre de vous...» (Corrs. de M. Cabert, 
peha.) 
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est nécessaire que vous meltiez le fermier en possession de ce droit, comme 
on lravaille à Paris et dans les autres villes du royaume à l'establir aussy. 

Je vous enverraÿ par cel ordinaire ou par le premier l'arrest que vous 
me demandez pour faire le procès au nommé Robey, estant important de 
temps en temps de donner des exemples de sévérité dans les provinces 
pour empescher les exactions et les concussions sur les peuples. 

À l'égard du pouvoir que vous estimez nécessaire de donner au lieute- 
nant général de Bayonne !, envoyez-moy, sil vous plaist, un mémoire con- 
tenant le pouvoir qu'il avoit, sur quoy il estoit fondé, celuy qui luy a 
esté osté par da nouvelle ordonnance et ce que vous demandez pour le 
restablir, 

M. Bidé de La Granville, commissaire départy en la généralité de 
Limoges, me donne avis qu'il a esté volé deux messagers en Périgord et 
qu'il vous a écrit sur ce sujet, Comme il me donne avis, en mesine lemps, 
qu'il y a des faux-monnoyeurs en cette province-là, je vous prie de vous 
entendre avec Îuy, non-seulement pour faire arrester ces voleurs, mais 
mésme pour découvrir ceux qui fabriquent de la fausse monnoye, n'y 
ayant rien de plus important que de s'appliquer toujours à la punition des 
crimes. 

Je ne doute pas que vous ne travaillez toujours avec la mesme applica- 
tion à tout ce qui concerne l'affaire des francs-fiefs, connoïssant comme 
vous faites combien il est important au service du roy d'avancer ce recou- 
vrement. 

Appliquez-vous, s'il vous plaist, autant qu'il vous sera possible, à re- 
trancher le nombre des porteurs de contraintes et des archers employés 
au recouvrement des impositions, sans toutefois que cela y puisse causer 
un grand retardement, n'y ayant rien de plus grande conséquence que de 
les avancer et de prendre garde, en mesme temps, que les frais de con- 
traintes ne soyent pas excessifs. 


{CBIL. des Tax. Ms, Corvsspomdance de M. Colbert, 1674, page 71.1 
! Anloine, due de Gramant, né en 1604, roi de Navarre et de Béirnÿ gouverneur el 
Hieutenant général et maréchal de France on lieutenant générat de la vile de Bayonne, où il 


1664, ambassadeur à Francfart en 1657, en mourut le 12 juillel 1678. 
Espagne en 1659, duc et pair en 1663. Vice. 
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279. — À M. DE MARILLAC, 


INTENDANT À POITIERS. 
Saint Germain, à février 1674. 

Pour répondre à vosire lettre du a0 du mois dernier, toutes les terres 
qui sont passées, par contrat ou décret volontaire, d'une main roturière 
en celle d'un noble dans le temps qu’il a esté parlé de l'affaire des franes- 
fiefs et un an auparavant, doivent, sans difficulté, payer le droit, parce 
qu'il y a trop de suspicion de frauda. Pour les acquisitions foites un an 
auparavant et sur lesquelles il ne tombera aucune suspicion de fraude, 
le noble doit estre déchargé et le roturier poursuivy sur ses autres biens. 
Cest mon sentiment ; cela ne doit pas empescher que, dans les cas par- 
ticuliers, suivant les circonstances, vous ne jugiez d'ane autre manière. 

A l'égard des nobles de privilége ! de la ville de Poitiers qui ont des 
terres hors de l'estendue de la généralité, vous sçavez que le Roy a res- 
Areint le privilége des bourgeois de Paris? dans l'estendue de la généralité 
et que cette loy doit servir pour les nobles privilégiés de Poitiers, qui ne 
peuvent pas eslre plus favorablement traités que les bourgeois de la ville 
de Paris. Ainsÿ, j'estime que les taxes faites sur leursterres de la généralité 
de Tours doivent estre payées. 

Pour ce qui est des taxes que les villes payent pour la confirmation de 
leurs priviléges, comme ce sont les corps des villes avec lesquelles les 
compositions sont faites qui les payent et que les particuliers ne payent 
rien, le payement de cette taxe ne peut pas servir à la décharge de l'autre. 

Je vous prie de vous appliquer à bien conncistre les frais qui se font 
dans des élections particulières de vostre généralité, ayant requ avis qu'ils 
sont excessifs en quelques-unes. Vous sçavez qu'il n'y a rien de si grande 
conséquence que d'empescher que les peuples ne payent rien que ce qui 
vient directement au Roy et de retrancher par toutes sortes de moyens tout 
ce qui tourne au profit des particuliers. C'est à quoy vous dever, s'il vous 
plaist, donner une application tout entière. 

Vous avez fort bien fail de faire arrester le sieur de Solcigne, n'y ayant 
tien de si important que de purger les provinces de ces pelits tyranneaux 
qui ruinent Îes peuples. Je proposeray au Roy de faire quelque gratifica- 


1 C'est--dire, de œux à Roi avail ne résidoit dans ladite ville au raains sept mois 
conféré Ja noblesse par lettres spéciales. de chaque année, lenant maison el payant les 

+ Aux termes dela déclaration de 1673, nul taxes des pauvres, lanlernes at boues. (Mém. 
rue pouvait être répulé bourgeois de Paris s'il ajph.) 
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tion au prévost de Montmorillon pour la capture qu'il en a faite et vous 
feray seavoir la résolution que Sa Majesté nura prise sur e* sujet, 
CBGBL des Inv. Me. Cerramondancs de M. Colbert, 4634, pare 74.) 











280. — À M. DE SÈVE, 
INTENDANT À BORDEAUX. 
Versailles, g février 1674. 

Pour réponse à la letire que vous avez pris la peine de m'écrire, le ag 
du mois passé, sur le sujet des aliénations des domaines, je dois vous 
dire que de toules les affaires dont vous devez prendre le soin et dont 
le Roy attend de lirer les secours qui luy sont nécessaires pour les dé- 
penses de la guerre, il n'y en a pas qui demande de vous une plus grande 
application que celle de la vente des petits domaines, parce que le Roy 
doit en tirer dans iout le royaume une somme de g millions de livres, 
dont la généralité de Bordeaux doit produire sa part. Comme les grande 
rachats de domaines et de droits de toute nature que Sa Majesté a faits 
jusqu'à présent ne persuadent pas que les aliénations qu'elle veut foire 
puissent durer longtemps, peut-estre que ceux qui, sans cette considéra- 
tion, seraient portés d'acheter les parties des domaines contenues aux es- 
tats qui vous ont esté envoyés ne s’empresseront pas de les enchérir ; c'est 
pourquoy il est nécessaire que vous surmontiez cette difficulté par vostre 
application eL que vous travailliez, par tous les moyens possibles, à per- 
stader tous ceux qui ont du bien aux environs de ces domaines de les ac- 
quérir. 

Sur da demande que vous faites si la justice sera administrée par les 
oficiers qui seront establis par les acquéreurs et par qui le rembourse- 
ment des officiers royaux sera fait, je vous diray que, par l’édit, vour 
voyez bien clairement que Sa Majesté entend vendre en pleine propriété et 
à titro incommutable, et par conséquent que la justice se rendra au nom 
des acquéreurs; à l'égard du remboursement des officiers, ce sera à eux 
de le faire et non à Sa Majesté. Mais, lorsque vous trouverez que les com- 
munautés ou les officiers, crainte de tomber en la main d'autres seigneurs 
que du Roy, voudront faire quelque effort et payer quelque finance à Sa 
Majesté pour s'en garantir, ainsy que vous me diles que ceux de la prévosté 
de Barsac? veulent faire, il faudra que vous m'en donniez avis auparavant 


Voir piéce n° 266. — * Arrondissement de Bordeaux, canton de Podensac ((Hironde). 
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que de faire l'adjudication, et que vous me fassiez connoisire ce qui séra 
offert par lesdites communautés et oficiers et cs que le Roy pourra en 
tirer en les vendant, afin que, sur le rapport que j'en feray à Sa Majesté, 
elle puisse prendre ses résolutions. 

Gomme, dans l'estat que je vous ay envoyé, il y a un grand nombre de 
paroisses dont le Roy veut aliéner les justices el dans lesquelles Sa Ma- 
jesté n'a point de domaines, je vous prie de me faire sçavoir s'il y a des 
officiers royaux dans toutes ces paroisses, ce qui paroist assez difficile à 
croire, d'autant que je n'ay jamais vu aucun de ces officiers payer l'annuel. 
1 me paroist plus vraysemblable que ce sont des paroisses dont les habi= 
tans se pourvoyent, en première instance, à quelque justice royale voisine: 
en sorte que, si cela estoit ainsy, il suffiroit de donner quelque petit 
dédommagement aux officiers royaux qui deviendroïent, en ce faisant, 
juges d'appel, au lieu de premiers juges. l’attendray sur cela léclaircisse- 
ment que je vous demande. 

Je suis bien ayse que le recouvrement des francs-ficfs avance; je vous 
prie de continuer à y donner vostre application, et surtout faites en sorte 
que nous ayons une seconde augmentation de forfait, Je vous recommande 
particulièrement les revouvremens ordinaires et toutes les autres affaires 
qui se fant dans ladite généralité. 

BH, dus Inv. Me, Correspondance de M, Colbert, 1674, page 84.) 


























281. — AUX INTENDANTS. 


Versailles, 1a février 1674. 

Vous spavez assez combien il imporie au service du roy de trouver 
les moyens, dans la conjoncture présente, de soutenir les dépenses im- 
menses de Ja guerre. Comme Sa Majesté a espéré quelque secours de 
l'affaire des arts ot métiers? en accordant des staiuts et règlemens à ceux 


1 Voir pièce n° 283, page 327, note +. 

+ Voir pièee n°253, nole.— Colbert éci- 
vaitencore à ce sujet à l'intendant de Limoges, 
le a3 février 167h : 

«A l'égard de l'aire des arls et métiers, 
je suis du mesme sentiment que vaus me trs. 
imoignes qu'il ne faut pas presser celle alfaire 
par voye des contraintes: mais j'estime qu'il 
sera bien plus à propos d'enciter les premiers 





juges auques j'ay écrit ponr donner leur avis 
el porter Les corps de métiers autant qu'il d&- 
pendra d'eux à donner quelque assistance dns 
uno occasion aussy imperlanta que calle-cy. Cent 
à quey il est nécesraire que vous lravailliez 
de voitre part, Gomme cette affaire peut pro- 
duire un très-grand secours an Roy dans loute 
l'estendue du royaume. Sa Majesté en confie 
Le soin et la conduile à l'industrie de MM. les 
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qui ne sont point encore en communautés et en ajoutant ou diminuant 
ce qui sera estimé nécessaire aux statuts qui ont esté cy-devant accordés, 
elle a fait rendre en son conseil l'arrest que vous trouverez ey-joint, por- 
tant que les lieutenans généraux et autres juges feront assembler devant 
eux les principaux des corps et communautés de chacun art et métier, 
pour dresser-leurs procès-verbaux de ce qu'ils estimeront à prapos de faire 
et en mesme temps donner leur avis de ce que chacun corps ou com- 
munauté pourra payer à Sa Majesté. 

Je vous prie de tenir la main À ce qu'il soit promptement et ponctuel- 
Jement exécuté dans l'estendue de vostre généralité, en sorte que Sa Ma- 
jesté en puisse tirer le secours qu'elle en atiend. 

{BIL. des Inv. Ma. Corrmpomdenes de M. Collert, 1074, page 106.) 





282, — À M. TUBEUF, 
INTENDANT À TOURS. 
Versailles, +3 février 1674. 
Je feray rapport demein au Roy de l'arrest dont vous m'avez envoyé 
le projet pour vous donner le pouvoir de faire le procès aux coupables 
de V'assasinat commis en la personne d'un huissier, porteur du juge- 
ment que vous avez rendu contre le nommé Fougère. Je ne doute pas que 


commissaires départs dans Les provinets, qui 
doivent s'y employer avec soin et prudence, 


Bsaneoup de perruasion et un peu de contrainte, * 


jugeront nécessaire pour le succès 
de cette afire...» 

Et le a wars suivant : ele sgais bien que 
Yafiire des arts el métiers peut estre difficile 
dans soneséention mais comme Los Les Ordres 
et toutes les Compagnies du royaume donnent, 
dans l'occasion présente de la gusrre, des 
preuves de leur xèle ot de eur Adéité pour le 
rervice du roy, il me paroist aussyjusle que ces 
sorkes de gens donnent pareillement quelque 
assisiance à Sa Majesté; néanmoins vous aurez 
vu, par mes déponches prévédentes, qu'il faut 
conduire cetle afire avec grande cirenspee- 
Von et grande prudence. Comme il y a denjà 
plasieurs villescomme Bordeaux , Tours, Rouen. 
#tautres, et des provinces antières, enmme le 
Langaedoe, qui ont composé ct Lralé de eotte 
affaire, il seroit bon que vous profitaeier de la 








Google 


ersinie que les maires, écherins et principaux 
bourgeois ont du brait qu'elle pourroi exciter 
paresy le menu pouple pour porter Los villes à 
s'en accommoder el à payer cetis luxe, el, en 
‘ce cas, on en pourroit tirer une aussy bonne et 
asses raisonnable composition. C'est à quoy il 
est nécessaire que vous douaiez vostre applica- 
Lion entière. 

Eofr, à Yiatendant du Languedoc: rEn- 
core quo MM. les dépotés des Entats qui sont icy 
m'ayent desjà proposé detraiterl'effaire des arta 
‘elméliers, néanmoins, comme il est important 
dé les presser un peu pour les obliger d'en 
donner quelque eboce davantage et une partia 
comptant, je crois qu'il est bien à propos que 
vous fssiez en sorle que le traitant renouvelle 
quelques instances un peu pressantes, afia que 
le bruit en venent de la province, les députés 
soyeni obligés de conclure promplement.…» 
CGorresp. de M. Colbert, pages 198, 164 
etahg) ÿ 
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Sa Majesté ne vous l'accorda; je le feray expédier aussylost et je vous l'en- 
verray par le premier ordinaire. 

Appliquez-veus toujours, autant qu'il vous sera possible, à avancer le 
recouvrement des francs-fiefs el des affaires extraordinaires; surtout Lenez. 
sil vous plaist, la main à l'exécution des arrests des a et 30 déeembre der- 
nier, que je vous ay envoyés, l'an pour obliger les traitans des affaires 
extraordinaires à faire convertir leurs récépissés en quittances? des gardes 
du trésor royal et du trésorier des revenus casudks, et l'autre pour abliger 
ceux qui ont payé des taxes pour l'extinction de la Chambre de justice? à 


faire convertir en quittances comptables les récépissés qu'ils ont eus des 
sous-traitans. 





{RGDL den nv. Ms, Corrpondencn de M, Colbert, 3674; page 136.) 

















283. — À M. DE SÈVE 
INTENDANT A BORDEAUX. 


Versailles, g mars 1674. 

J'ay esté bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du 34 du mois 
passé, qu'il paroissoit un restablissement général du commerce de Bor- 
deaux par l'arrivée de plus de 100 vaisseaux dans la rivière, et que le 
fret de chaque tonneau estoit descendu de 45 et 5o livres à 15. Comme 
la cargaison de ce grand nombre de vaisseaux consommera un grand nombre 
de vins et autres denrées et marchandises, cela apportera en celte ville-à 
de l'argent et donnera moyen aux peuples de payer leurs impositions. 

Le Roy veut que M. le mareschal d’Albret et vous fassiez rappeler promp- 
tement les dépatés de Bordeaux qui sont icy, d'autant qu'ils ne servent 
qu'à consommer les villes en frais sans aucune utilité et avantage pour 
elles. Sa Majesté a accordé la confirmation des priviléges de ladite ville et 
à déchargé Les habilaus de La recherche des franes-fiefs, moyennant lo 
somme de 100,000 livres. 

A l'égard des arts et métiers, comme Sa Majesté a appris, par Les lettres 
que vous m'avez écrites, que Les jurais el principaux bourgeois voudroient 
bien que ectte affaire fust accommodée promptement, elle m'a ordonné 
d'écrire à M. le mareschal d’Albret et à vous qu'elle a accordé à le ville la 
décharge de tout ce qui concerne celte affaire en payant 50,000 livres, 


Voir pièees n° a5a, 306 et 340. # On avu plus haut, pièce n°376, que Gol. 


? La Chambre de justice avai été dissoute her exieail d'abord 120,000 lives. 
par édit da 13 août 1660. 
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en sorte que, pour 50,000 écus, la ville sera quitte de tout. Comme vous 
sçavez que les jurats cstoient presque convenus de donner 40,000 écus 
pour les francs-fefs, il se trouvera que, pour 10,000 écus davantage, 
elle sera quitte de tout; mais Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle 
ue veut point de négociations pour cela et qu'elle veut que la ville paye 
cette somme, ou elle donnera en mesme temps l'ordre de faire exécu- 
tion des rôles. Mesme, je vous puis dire que Sa Majesté sera bien ayse, 
pour les raisons que vous sçavez, que celle affaire s'accommode et qu'elle 
s'attend de lentremise de M. le mareschal d’Albret et de la vostre que 
vous les obligerez à donner promptement les 50,000 écus. 

Je suis bien ayse d'apprendre que l'affoire des francs-fiefs s'avance el 
je vous prie d'y Lenir soigneusement Ja main, n'y ayant rien de plus né- 
cessaire que de conclure ces sortes d'affaires avee diligence, Faites-moy 
sçavoir si les traitans ne pourronl pas faire une augmentation de forfait, 
suivant les mémoires que je vous ay cy-devant envoyés. 

On me donne avis de toutes parts que les vaisseaux estrangers qui sont 
à Bordeaux et dans les autres ports du royaume, chargent beaucoup de 
bleds. Encore que l'abondance qu'il y a ne donne pas lieu d'en craindre 
aucune nécessité et qu'il soit avantageux que loutes les denrées s’enlèvent 
parce qu'elles y attirent l'argent et l'abondance, il est bon que vous obser- 
viez ce qui se passe en cela eL que vous m'en donniez avis. 

Bi des Tav. Me Grrespendance de M. Cart, 1674, page 163.) 








284. — A M. DE CREIL, 
INTENDANT A ROUEN. 
Versailles, 16 mors 1674. 
Pour réponse aux lettres que vous m'avez écrites les 3, 11 et 13 de 
ce mois sur le sujet des arts et métiers, je vous diray que, pour con- 
duire ces sortes d'affaires en une fin tclie qu'i ost nécessaire pour le 
service du roy, il faut estre extrêmement circonspeet pour les bien com- 
mencer et encore plus pour les conduire, de telle sorle qu'elles ne puis- 
sent rien émouvoir®. Vous sçavez ce que je vous en ay écrit; mais quand 


4 «Le droit des france-fefs at, en effet, au profit du roi, de divers parties séparées, 
augmenté de 3, 400,000 livres, avec la ro un Lravail partierlier que M. Golbert 
mise du sixième, Mais on tira encore depuis i fire pour connaitre le fond de, cotie 
1,800,000 livros de cette affaire en déposé afire.> (Forbonnais, Il, 110.) 
dant plus Uni les fermiers el en soustraitant, Voir pièce n° aBr, nelc. 
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elles sont une fois commencées et qu’elles sont en bon train, il est dange- 
reux de les suspendre, d'autant que cela ne se peut que par foiblesse ou 
par inconsidération, qui peuvent avoir de grandes suites dans les affaires 
publiques. Ainsy, je vous avoue que je n'ay jemais pensé que J'on dust avoir 
recours, pour les arts et métiers, à la contrainte au nom du roy contre 
chacun particulier; mois seulement que, après que les communautés en 
corps seroïent convenues de donner au roy les sommes qui auraient esté 
offertes, les principaux en fssent ensuite la répartition entre eux, afin que, 
sil y avoit quelque contrainte à exercer contre les particuliers, elle vinst 
de leur part et non de celle de Sa Majesté, 

Les cinquanteniers ! et les arquebusiers ? doivent payer leurs tares 
quend elles seront réduites dans les termes que je vous ay marqués; et le 
Roy donnera les arrests du conseil nécessaires pour cela. 

Je vous recommande toujours l'achèvement du recouvrement des francs- 
fiefs et nouveaux acquests, et surtout de faire exécuter les arrests qui vous 
ont esté envoyés pour obliger les habitans de la ville de Rouen à donner 
leur déclaration, 


BibL. des Ine. Me. Gorapondemes de M, Colre, 1678 pape 276.1 














285. — A M. DE MARLE, 
INTENDANT 4 RIOM. 
Versailles, 16 mars 1674. 
J'ay reçu les rôles des arts et métiers envoyés par les juges royaux; 
mais, comme le recouvrement de cette affaire sur Les particuliers seroit 
difficile, le Roy veut que vous examiniez avec soin et application le moyen 
d'en tirer quelque secours. Pour cela, je dois vous dire que dans toutes 
les autres provinces les intendans conviennent avec les communautés et 
avec les villes, en sorte qu'il y en a desjà une bonne partie qui se sont ac- 
commodées sans contrainte. Îl est nécessaire que vous ohserviez bien que 
cette affaire se doit traiter de cette sorte, parce qu'il servit dangereux de 


* Officiers municipaux, dont le nom vensit habitaient, avaient la garde des pres et La 
de ca que primilivement cinquante familles direction des secours contre l'ncmdie, etc. 
étaient placées sous leurs ordres, où de ce (Uhéruel, Diet. hü.) 
qu'ils commandaient une compagnie de cin- * Les arquebusiere formaient de compa- 
quante hommes. Plus tard, ile furent chargés gnics de bourgeois s'exerçant au ir. Lis mom- 
do tranemeltre aux bourgeois les ordres des maient, pour es eommander, un roi qui jonis. 
querleniers, qui commandaient le guet du sail de divers priviléges. 
quartier, tenaient regisire de lous reux qui 
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faire des taxes sur ces sortes de petites gens el d'en faire le recouvrement 
par contraintes. 

Je suis bien ayse de vous informer d'une affaire qui peut avoir quelque 
rapport à la province d'Auvergne, et dent il faut que ons gardiez inviola- 
blement le secret : c'ast que le Roy a quelque pensée de changer le ferme 
des formules! et, au lieu de ce qui se paye suivant les tarifs, d'establir sur 
le papier en général une imposition assez forte pour produire à Sa Mujeslé 
autant de revenus que celte ferme fait. 

Comme la province d'Auvergne fabrique la plus grande partie du papier 
qui se consomme dans le royaume. il seroit nécessaire que vous examinas- 
siez avec soin la quantité qui s'en fabrique, cotmbien il s'en débite et s'en 
consomme au dedans, combien il s'en transporte au dehors, en quelles 
provinces, en quelles villes il est envoyé; comme anssy les expédiens que 
on pourroit pratiquer pour lever cette imposition, qui pourroit estre égale 
au prix véritable que le papier se vend pour former un rerenu tel que Sa 
Majesté le désire. 

Faite-moy sçavoir promptement vos sentimens sur chacun de ces points. 


CB dos In. Ma, Cerospondonce de M. Colbert, 4674, pag 292.) 
est nécemsire que vous tenier la main avec 


tout le soin ct l'epplication porsbles..s (Cor- 
resp. de M. Colbert, page 228.) 


2 A était trèsimporiant, en efls, de gaider 
le secret puis , dans une dreulaire du 


30 mars 16h, Colbert prolesai contre l'in 


Lention atiribués an Roi de supprimer la ferme 
des formules : 

# Le sous-fermier des formules m'eyant fait 
entendre que le produit de ce recouvrement 
dimionoit comsidéreblement depois quelque 
Lemps , dans les généralités, el que cetle di- 
minution estoit principalement causée par Ja 
prévention imaginaire que le peuple a que le 
Roy « doetcin de rapprimer los emule, j'y 
eru devoir vous faire savoir que, le Roy 
n'ayant aucune intention de changer cetle 
affire, mis au coutraire voulant mainlenie 
ee recouvrement, il ent très-important. que 
vous donsiez à ceux qui en sont chargés Les 
axistances dont ils ont besoin pour lever Lou- 
es les dificnltés qui se peuvent rencontrer 
des l'exéculion de cette affaire, à laquelle il 
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“Malgré les Lermes calégoriques de oetle ir 
cuire, la ferme des formules était sapprimée 
en avril uirant et remplicée par an droit sur 
le papier luiamême, {Voir pièse n° 388.) — 
La perception da droit élit constatée par ue 
marque. L'ordoununrs réglementaire prescri- 
voit au fabricant de faire marquer son papier 
ru mois aprèa qu'il était collé, de le faire em 
baller en présence d'un ecmmis 1 de ls garder 
en cet élai jusqu'à l'expédition. On £t, plus 
ri, une exception à l'égard des papiers de 
l'Auvergne et de Y'Angournois que l'application 
de la marque royale w'aurait point pers de 
faire entrer dans le commerce comme papiers 
de Hollande. (Forhonnais, Raeh. sur ler fin. 
1,161) 
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286. — A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE, 
INTENDANT À LIMOGES. 
Versailles, 23 mars 1674 

Je suis bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du 17 du présent 
mois, que le débit des bestiaux ayt commencé à estre avantageux dans la 
généralité de Limoges et que vous voyez beaucoup d'apparence qu'il ÿ 
apportera de l'argent. 

Vous avez bien fait de ne pas donner lordonnance qui vous a eslé 
demandée, ne la croyant pas nécessaire pour faire payer les tailles et 
estant très à propos de ne point faire connoïstre au public qu'il soit 
nécessaire d'y apporter tant de rigueur. Il dépend beaucoup de l'industrie 
et de application de MM. les commissaires départis d’en faciliter la levée 
par les divers expédiens que le caractère de l'esprit des peuples de chaque 
généralité leur peut fournir, y ayant beaucoup de provinces où les peuples 
payent sans frais dans los temps qu'on leur donne, comme l'Auvergne qui 
est voisine du Limousin el où les collecteurs se chargent du payement 
moyemiant quelque profit qu'ils tirent par l'imposition, et quantité 
d'autres où les seuls sergens des tailles se font payer avec facilité et où 
les frais ne montent pas à plus de 3 ou 400 livres par an dans une élec- 
tion de cent paroisses et au-dessus. I est vray qu'il y en a quelques-unes 
où les peuples sont plus difficiles et où il fant plus de rigueur pour les 
obliger de payer. 

L'intention du roy est que les marchands prennent des registres en 
papier timbré sans aucune difficulté? Ainsy, vous devez les y obliger: 
mais il faut, en cela, éviter autant qu'il sera possible les contraintes per- 
sonnelles. 

Je vous ay desjà fait sçavoir, sur le sujet des arts et métiers, que vous 
devez porter les villes à traiter de cette affaire et l'accommoder de concert et 
avec la participation du traitant#, 

ADiBL des nv. Me Correspondance de M. Calbere, 1674, eg 195.) 


1 Voir piéve n° 78. — 2 Voir pièces n°84 el af. 
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247. — À M. DE CREIL, 
INTENDANT À ROUEN. 
Versailles, 6 avril 1674. 

Jay esté surpris d'apprendre, par vostre lettre du 1* de ce mois, 
que vous ayez trouvé un grand nombre de collecteurs dans les prisons 
d'Évreux. Comme il n'y a rien qui soit plus préjudiciable au service du 
roy que ces cmprisonnemens! et qui cause plus de ruine aux peuples, 
je vous prie de vous informer soigneusement du nombre des prisonniers 
de celte nature qui sont dans loutes les prisons de l'estendue de la généra- 
lité de Rouen et de m'en envoyer le mémoire afin que je puisse en parler 
forlement aux receveurs généraux; mais ce pendant travaillez promplement 
à examiner les moyens de les faire sortir sans préjudicier aux recouvremens 
de Sa Majesté. 

H sera difficile, en l'estat présent des affaires de l'Europe, que le Roy 
puisse prendre la résolution de diminuer les impositions des tailles, vu les 
prodigieuses dépenses que Sa Majesté rt obligée de faire, et nous courons 
mesme assez de risque que.le Roy voudra les augmenter. 

Je vous avoue qu'il est difficile de <e persuader d'aussy grandes difi- 
cultés que celles que vous me dites, d'autant que le total des imposilions 
dans tout le royaume ne monte encore qu'à 36 millions de livres, et que, 
dans les dernières années de la guerre qui a finy par da paix des Pyrénées, 
elles montoient entre 5o et 6a millions. 


{BibL. dos nv. Ma. Correrpmndance de M, Colbert, 1874, page 31.) 




















288. — AUX INTENDANTS. 


Versailles. … avril 1674. 

Le Roy a estimé du bien de son service, sur les remontrances qui luy 
ont esté faites de toules parts des grandes dilfcultés que les ministres 
de justice rencontroient de se pouvoir servir des formules ou du papier 


1. Cet état de choses faisait déjà, en 1670, 
l'objel d'observations de Ja part du minier à 
plusieurs inlendants. (Voir pièce n° 19, note 3.) 
IL Les renouvelail encore an 1679. (Voir pièce 
n°57) 

# Les uailles ne furent pr fort augmentées 
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pendant I suite du tministère de Colbert, puis. 
qu'il déclare lui-même, en : 680 , que, depuis 
2662 jusqu'à 1679, le produit de cel iempôl 
saria de 38 à ha millioass en 1680, i ne sé 
levait qu'à 35 millions. (Voir pièce n° 75, 
59.) 
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timbré, d'en résoudre la révocation !. Mais, comme les affaires de Ja guerre 
sont toujours de plus en plus pressantes, et que Sa Majesté a besoin 
de trouver un secours qui répare, en quelque façon, le défaut de ce- 
luy-là, elle a ordonné la levée d'une imposition sur tout le papier qui se 
débite dans Le royaume, canformément à sa déclaration qu’elle a en mesme 
temps envoyée au parlement de Paris. Cependant, pour la seureté de ce 
droit, Sa Majesté ayant ordonné l'expédition de l'arrest du conseil ey-joint, 
elle m'a commandé de vous l'envoyer et de vous dire qu'elle veut que vous 
le fassiez exécuter avec a plus grande diligence qu'il vous sera possible 
dans toutes les villes, moulins, magasins et boutiques de l'estendue de 
vostre généralité. 

Comme il n'y a que la précaution portée par ces arrests qui puisse 
empescher que tout Je papier ne se débite, et que les particuliers ne sen 
fournissent pour longiemps, il est néressaire que, par la diligence que vour 
apporterez à son exécution, vous évitiez cet inconvénient qui apporteroit 
un fort grand préjudice au service de Sa Majesté. 

(Bibl. des Iuv. Ma. Correspondance de M. Colbert, 1674, page 239) 

















289. — AUX INTENDANTS. 


Versailles, 19 avril 1674. 
Dans les derniers momens que le Roy a donnés à la conduite et à 
la direction de ses finances avant son départ?, Sa Majesté ayant bien 
considéré les différentes plaintes qui luy ont esté faites sur les difficultés 
que l'édit des hypothèques apportoit à ce qui est le plus familier dans le 





: Voi n° 286. — Colhort écrivait à 


jusqu'en mois do septembre 
T'intendant de Riom , Le 25 du méme mois : « J'ay 


aures facilement jngé que ces deux ares do. 





esté mrpris d'apprendre que vous avez aursis 
l'exérutionde l'errost du conseildu 5 de ce mois. 
Comumeje ne doute pasque, depuis m'avoir cri, 
vous n'ayes examiné es arresls du conseil qui 
vas ont esté envoyés, el que, par leur date, 
vous d'ayez jugé facilement qu'ils n'ant rien de 
contraire l'un à l'autre, que Le premier a esté 
donné sur Ja roqueste du fermier des formules 
pour maintenir son droit; le scond pour l'es 
Ablisoment d'une nourelle imposition sur le 
papiers et quoyqu'il porte que l'intention du 
roy est de révoquer l'édil des formules, néan- 
moins, comme Sa Mejesté Le veut maintonir 








vent estre exéeulés en mesme empn; je ne 
doule point, dis-je, que vous n'ayez Lravailé 
avec la diligence nécessaire à Fexéention du se 
cond, qui est assurément bien plus important 
que Le premier, Mais ei vous ne l'avez pas fa 
ne manquez pas de le faire à La récrplies 
de cette lettre...» (Correrp. de M. Cale, 
page 397.) 

? Le Hoi partit de Saint-Germain le 20 
avril pour la Kranche-Comié, et arrin le 
2 mai devant Besançon , qui éuait invesl par 
le due d'Enghien. 
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commerce des hommes, qui consiste à prester et à emprunier, Sa Majesté 
a résolu la révocation de cet édit et en a envoyé au parlement de Paris 
sa déclaration qui y a esté registrée, de laquelle elle m'a ordonné de vous 
envoyer copie afin que vous teniez la main à ce que cette frâce que Sa 
Majesté a faite à ses peuples soit publique et connue}. 

Sa Majesté ayant de plus examiné toutes les difficultés qui se sont trou 
vées dans l'exécution de l’édit des formules, elle en a résolu de mesme la 
révocation, ainsy que je vous l'ay desjà fait sçavoir ?; mais comme le se- 
cours qu'elle en rctiroit dans l’estat présent de ses affaires estoit nécessaire, 
elle a bien voulu se contenter d’une imposition sur tout le papier, beau- 
coup moins forte que celle des formules. 

Comme elle ne doute pas que vous n'ayez travaillé et fait travailler 
pariout 105 subdélégués aux inventaires, en exécution de l'arrest du 5 de 
ce mois que je vous ay envoyé, Sa Majesté m'a ordonné, en mesme temps, 
de vous envoyer l'arrest ey-joint qui porte les payemens de celte impo- 
sition et de vous dire qu'elle veut que vous teniez soigneusement la main 
à ce qu'elle soit levée dans toute l'estendue de vostre généralité, ainsy 
qu'il est contenu par ledil arrest. 

Je vous envoye aussy l'arrest qui vous commet pour l'exécution de l'édit 
de la marque du papier dans vostre généralité. 


{UD des lux. Ms. Corrempondance de M. Collet, 1874, page 274.) 


* L'édit de mars 1673 evait ésbhi Ja publie da leurs créanciers. Les arguments du célèbre 





cité des hypothèques. «Par ce moyen, dit le 
préambule, on pourra prôler aves sireté et n0- 
quérir sans crainte d'être évincé; les créanciers 
reront certains de la fortune de leurs débiteurs et 
re seront ni dans le erainte de la voir périr, ni 
dre l'inquiétude d'y veiller; et es acquéreurs 
servait assurés de n'étre plus troublés dans Jeur 
possession par des charges ou hypothèques an- 
térieures.» Mais, dès Le mois d'avril 4674, Les 
greffes d'enregistrement, malgré leurs avan- 
Lagss reouuus, aient supprimé à œause de 
dificuliés que ls règlements Len plus utiles on 
dèns leurs premiers élablimements el que la 
Buerre rendait alors insurmontables. Cependant 
Daguesseau (CEures, LIL, 530) aite do pré 
etes les motifs de l'édit de 4673. (1 Le dé- 
che dangereux pour toutes Les ftrilles, dont. 
Al révèle La situation el qu'il Hivre à la poursuite 
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chancelier ont é1£ vivement réfutés par M. le 
baron Grenier dans san introduction au resté 
ur Les hypothäques. 1 férit a clandealinité des 
bypolhéques ct donne les plus grands éloges 
aux vues de Colbert et à la rédaction de édit 
de 1673. Le sort de ca même édit « inrpiré à 
Lemontey lesréflecions suivantes: « Le déchat- 
nement fut hardi et général. On que l'a 
mour-prapre des grande aurniLtrop üooufcir en 
révélant lasitualion deleur fortune, queletustre 
desfamillesreposaitsur une obseurité vénérable, 
4 qu'enfin la noblesse, comme le Lrône, sub- 
sistait d'illusions. Après lreize mois d'une latta 
impudente, la cause de le probité fat perdue et 
Pédit névoqué.n (Œuores complles, V, 159, 
Euai sur Péablisement mensrehique de 
Louis AÏV.) 
* Voir la pièce précédente, 
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290. — À M. DE SÈVE, 
INTENDANT 4 BORDEAUX. 
Paris, 26 avril 1674. 

Je suis bien ayse d'apprendre, par voire lettre du 16 de ce mois, 
que, dans la visite que vous avez faite de la Teste-de-Buch!, vous ayez 
trouvé la dificulté d'y faire des descentes par Les ennemis plus grande que 
vous ne l'aviez cru. Vous voyez bien clairement, par les avis que vous 
avez reçus de la cour et ce que je vous ay écrit, qu'il faut estre extraordi- 
nairement sur ses gardes en ce temps-cy et veiller également partout, en 
sorte que, par une application continuelle et par touies les précautions 
qui se peuvent prendre, les ennemis soyent dissuedés d'y tenter aucune 
descente ?. 

le fais chercher icy le sieur Le Normand, qui est chargé du recouvre- 
ment des villes franches eL des arls et métiers en Guyenne et que vous 
dites devoir estre en cette ville, pour l'entendre et régler ensuite ces deux 
affaires dans cette province-là. Aussylost que ce règlement sera fait, je ne 
manqueray pas de vous l'envoyer. À l'égard des arts et métiers, vous au- 
rez appris. par deux ou trois de mes letires précédentes, de quelle sarte 
vous en devez user pour parler les magistrats des villes à accommoder celtr 
afloire, ainsy que ceux de Bardeaux ont desjà commencé 

Vous devez presser extraordinairement les jurats de ladite ville de Bor- 
deaux de payer ce qu'ils doivent aux termes qu'ils ont promis, mais je ne 
conviens pas qu'on ne leur ayt demandé que 25,000 livres. 

I est nécessaire que vous examiniez de nouveau Je mémoire que je vous 
ay envoyé au mois d'octobre de l'année dernière, par lequel vous verres 
que le Roy vouloit tirer encore une augmentation de forfait, outre les deux 
traités qui ont esté faits dans la généralité de Bordeaux pour les francs- 
fiefs et autres recouvremens contenus aux mesmes traités; et, après l'avoir 
soigneusement examiné , vous me ferez sçavoir à combien pourroit monter 
cette augmentalion. 

Quoyque nous ayons sujet d'espérer et souhaiter que la présence du Roy 
à la leste de ses armées, son application, sa puissance et sa vertu luÿ 
feront faire de si grandes conquestes qu'elles obligeront ses ennemis à de- 











* Copitale de la paile seigneurie de Buch, 1674), an aujet des bris de descente des 
actuellement eomprite dans le département de Hollandais et de leur apparilion dans ces pr 
la Gironde. res. 

2 Yoirlasection Industrie, Commerce (année # Voir pièce n° 283. 
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mander la paix; néanmoins, si la guerre continue, comme il sera néces- 
saire de tirer des sceours de toutes parts pour faire subsister les grandes el 
puissantes armées que Sa Majesté a sur pied, et qu'on peut avoir dans 
les provinces des connoissances particulières de certaines affaires qui s'y 
penvent faire ou pour le bien général , ou pour l'avantage des particuliers, 
et qui peuvent produire quelque secours, je vous prie de vous appliquer 
à en faire la recherche avec soin et de m'en envoyer lex mémoires, afin 
que je les examine et les prépare pour en faire rapport an Roy, en cas 
de continuation de gucrre, estant beaucoup plus avantageux de chercher 
des affaires de cette nature que d'augmenter les impositions sur les tail- 
lables!, 


BI, des ne. Me. Corremandanre de M, Cher, 3674 page 298.) 











2H. — À M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE, 
INTENDANT À LIMOGES. 
Seraux, 4 may 1674. 

Pour réponse à vostre lettre du 27 du mois passé, vous devez considé- 
rer la dernière imposition que le Roy a ordonné estre faite sur le papier 
en da place des formules?, comme l'affaire à laquelle vous devez le plus d'ap- 
plication, parce que, encore que ce ne soit qu'un changement, ce ne laisse 
pas d'estre un droit Lout nouveau pour l'eslablissement duquel il faut que 
l'autorité du roy paroisse dans toute son eslendue pour imprimer dans 
V'esprit des peuples la volonté de le payer et pour remédier prompiement 
à lous les abus qui se peuvent commettre et à lous les expédiens que la 
malice des hommes peut inventer pour se dispenser d'une charge que la 
nécessité publique veut qu'ils souffrent. 

Pour cet effet, vous devez considérer ce droit en trois classes différentes : 

La première regarde la levée du droit aur le papier qui a esté débilé 
par les marchands avec précipitation depuis qu'ils ont connu celte impo- 
sition: 


* L'intendant de Riom ayant soumis à Col 


Le ne manqueray pas delay en rendre compte 
‘bert ane liste d’effoires extraordi 


el de vous faire sçevoir ce qui ours eslé résolu 





répondit le 15 décombre 1673: 

<J'ay reçu les avis que vaus me donnez, par 
voire lettre du de o mais, cuncernant les 
aires euroordinaires que Sa Mojenté pour- 
rit faire en Auvergne, comme une marque du 
réle que vous avez pour Le bien de son service, 
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sarcosujet,»(Correnp. def, Colbert, page 464.) 
ILexisle à la Bibliothèque impériale (S. K. 
3496 ) de nombreux mémoires sur toute espèce 
d'eBrires de finances proposées au roi par Col. 
Bert ou à Colbert lui-même. 
3 Voir pièsen*88.— La lettre de Louis XIV, 
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La seconde regarde la levée du droit sur le papier qui est encore entre 
les mains des marchands particuliers qui le débitent; 

Et la troisième regarde les précautions qui sont À prendre pour la levée 
du droit sur le papier et parchemin qui sont encore dans les moulins, où 
qui ne sont pas encore fabriqués et qui se fabriqueront à l'avenir. 

Pour la levée de ce droit sur ces trois classes, vous ne devez attendre 
aucun intéressé, d'autant que , le Roy ne l'ayant point encore affermé, à n'y 
a aucun fermier qui ayt intérest d'en faire la levée; mais, comme Sa Ma- 
jesté a voulu que les fermiers des fermes unies! fissent recevoir par leurs 
commis et qu'ils leur en ant envoyé l'ordre, vous pouvez les obliger d'en 
faire la recette, mais vous devez prendre soin de tout le reste. 

Pour revenir aux trois classes : la levée du droit sur la première sera 
peut-estre assez difficile. Vous devez pourtant donner toute vostre appli- 
cation pour la faire, estant très-important et absolument nécessaire, dans 
un nouveau droil, de ne laisser ralentir aucune des parties qui le doivent 
composer. 

Pour la seconde classe, vous pouvez assurément le faire lever avec faci- 
lité, mais il est d'une absolue nécessité que vous donniez toute vostre ap- 
plication à la troisième, que vous visitiez vous-mesme, s’il est possible, la 


plus grande partie des moalins qui se trouveront dans l'estendue de la gé- 


néralité où vous seres, et que vous fassiez 


4 Colbert, du 18 mai 1674, mentionnée 
page :04, note 2, donne sur cete sabutitu- 
on des renseignements précieux qui nous en- 
agent à la reproduire en entier + 

«J'ay lu avec application la Leiro que vous 
m'aves écritesur la marque du papier ét sur les 
formules. Je trouve des inconvéniens à quel. 
que party qu'on puise prendre; mais comme 
je me fie entièrement à vous et que vous con- 
aviser mieux que quique e soit ce qui serale 
plus à propos, je me remets à vous et je vous 
ordonne de faire ce qua vous croyer qui sera 
le plus avantageux. 

«Il me paroiat qu'il est important de ne pas 
læmnoigner le moindre foiblesse, et que les 
changaens dans un temps comme celuy-} 
sont fascheur et qu'il faut prendre soin de las 
&viler. Si on pouvolt prendre quelque tempére- 
ment, c'est-à-dire, diminuer les deux tiers de 
l'imposition du: papier, sous quelque prélerie 
qui serit naturel, el restablir les formules en 
meltant a prix moindre qu'il n'a esté par le 
pmét Je vous dis ce que je pense et ce qui 
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ter l'autre par des subdélé- 


paroïtroit le meilleur; mais, après tout, je 
Bnis comme j'y commencé, en me remetiant 
tout--fait à vous, estant sœur que vous ferez 
ce qai sera lo plus avantageux pour mon 205 
vice.n 

Le régime des formales avait 68 main 
tenu provisoirement dans les pays d'Élots. Coï- 
bort écrivait, le 11 mai suivanl, à l'inten— 
dant de Toulouse : eSur le fit des formules 
et du papier, +ous devez exécuter tous les ar- 
rests qui seront envoyés pour maintenir les 
formules dans la provines de Langoeloc, me 
avoir égard à ul ce qui vous a eslé envoyé 
concernant l'imposition sur Le papier, d'antant 
que le Roy ne vent point que cette imposition. 
ayt lieu dans les pays d'Etlais jusqu'à l'ame 
bide desdits Entats.… »(Corren. de M. Colbert, 
page 360.) < 

! Un seul adjndicataire oblenait souvent 
plusieurs fermes. Par exemple, le bail Fancon- 
net (:6ka-s 587 } réunit tous les droils qui an- 
parsvant fhisaïent l'objet de traités particoliers. 
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gués habiles, intelligens et fidèles. Vous pouvez mese disposer la visite 
que vous devez faite de ladüe généralité en exécution des ordres du roy 
que je vous ay envoyés, en sorle qu'elle vous conduise dans les lieux où sont 
ces moulins pour en faire vous-menne lu visile. 

CRM due dv. Ma Cragemdeué de M. Cart, 53 par 834.) 














292. — AU MARÉCHAL D’ALBRET, 
GOUVERNEUR DE GUYENNE. 
Paris, 18 may 1674. 

Je suis facilement persuadé de la sagesse de M. le marquis de Noé!; 
mais je vous avoue que, quand je le vois s'emprescer ei fortement qu'il a 
fait pour faire décharger les Quatre-Vallées® d'une taxe % que toul le royaume 
a payée presque volontairement, et que je luy vois faire denx ou trois 
assez grands voyages pour une matière qui n'est du tout de sa fonction 
et en laquelle il n'a aucun intérest, il est difficile de pouvoir s'empes- 
cher de le soupçonner d'avoir en cela quelque fin qui n'est pas conforme 
aux volontés et aux intérests de Sa Majesté: particulièrement dans un 
temps comme celuy-cy, où l'application du Roy à la teste de ses armées, 
pour d'aussy grandes actions que celles où Sa Majesté est à présent em 
ployée, devroit obliger toutes les personnes de qualité qui ont quelque 
crédit dans toutes les provinces à porter les peuples, pur tous les moyens 
qui peuvent dépendre d'eux, à une obéissance aveugle, respeclueuse et 
pleine de vénération pour un aussy grand et aussy juste maistre que le 
nostre. 

Pour ajouter encore quelque chose à cecy, comme Sa Majesté n'entre 
prend rien qu'après l'avoir bien et meurement examiné, ct quand oussy 
elle l'a entrepris, elle veut qu'il soit exécuté, elle ne sourira pas axsuré- 
ment que les Quatre- Vallées se dispensent d'une charge juste et légitime, 
et que tout Le reste du royaume a payée. Ainsy, tost ou tard ce pays-là payera 
celle taxe, et M. le marquis de Noé feroit du bien à ces peuples, et en 
mesme temps s'en feroit à luy-mesme , s'i les portoit à convenir de ce paye- 
ment avec le traitant, à quoy l'entremise de l'intendant pourroit produire 








2 Roger do Noé, sénéclal et gonverneur  Magnose, de Nesle el de Barrousse, qui oveu- 
des Quatre Vallées depuis 46%6.Mort en 1699. pent le sud-ouest du département de Là Haute- 
3 Peut pays situé en Gasrogne, cuire le Garonne ele sud-est de relui dus autes-Pré- 
Nébouran et les Pyrénées. Les quaire vallées nées. 
qu'il comprenait sont les vallées d'Anre, der à Voie piêer a auf 
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quelque soulagement pour eux; assurément ils en seroient quittes à meil- 
leur marché à présent qu'ils ne le seront l'hyver prochain. 

4 l'égard da In ville de Bordeaux, tout ce qui a esté promis aux dépu- 
lé a esté exécuté; mais je vous prie d'observer que l'un de ces député 
esboit un avocat braillard qui. est bien plus capable de reculer et retarder 
Jes affaires que de Les avancer, el je crois que Loutes les visions d'arresis 
dont on m'écrit sont nées dans sa cervelle mal réglée; au moins vous puis 
je assurer que je n’en ay point entendu parler. Ainsy il faut promptement 
lerminer cette affaire, d'autant que les arresis qui ont esté promis ont esté 
expédiés. 





{BIBL des Inv. Ma. Gorvespondance de M. CoDert, 4674 à page 394.1 














— A M. DE SÈVE, 
INTENDANT A BORDEAUX. 





Paris, 85 may 1674. 

Vous aurez à présent reçu Jes ordres du roy par le courrier que M. de 
Châteauneuf vous a envoyé par ordre de Sa Majesté sur tout ce qui est à 
faire en Guyenne, en cas que les ennemis y fassent descente, et particu- 
ièrement à Bayonne! ; en sorle qu'il ne vous reste à présent qu'à tenir la 
moin que tout cc qui regarde les ouvrages à faire pour la réparation des 
fortifications de cette ville soit bien fait, et avec économie, jusqu'à la con- 
currence des 12,000 livres que j'y ay envoyées, n'ayant reçu aucun erdre 
de Sa Majesté d'y en envoyer davantage. 

Je n'ay encore reçu aucune nouvelle que la flotte de Hollande soit entrée 
dans la Manche, quoyque j'aye écrit à M. le duc de Charost? par ordre de 
Sa Majesté de m'envoyer un courrier exprès aussytost qu'elle paroistroit 
entre Calais et Douvres, Je ne manquersy pas de vous donner les mesmes 
avis que je recevray de luy. 

Sur ce qui concerne es mauvaises dispositions que vous trouver dans 
les esprits des Bordelois, vous devez bien abserver qu'il ne faut jamais que 
vous souffriez de mauvaises confidences de ceux qui, se disant bien inten- 
tionnés, ne laissent pas bien souvent de dire leurs mauvais sentimens par 
Jorme d'avis comme venant d’autray, n'y ayant rien qui contribue tant à 
exciter les esprits des peuples que les Lerreurs et les imaginations qui 
sortent de la bouche de ces sortes de gens. Tont ce qui vous approche 








1 Voir piére n° 290, —? Voirt 1, 301. 
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avec ces mauvais avis, de quelque qualité qu'il soit, doit se retirer d'auprès 
de vous plein d'une assurance, éloignée de toute crainte, que la vertu et la 
force de nostre maistre doit produire et spatenir!. Nous sommes nés sous 
Je plus grand roy qui ayt jamais porté sceptre; et à l'heure que vous par- 
Jerez, pendant cet esté, il sera perpétucllement à la teste de son armée 
faisant des actions qui étonneront toute la postérité. Si, dans ee tomps, 
uus ville comme Bordeaux faisoit connaistre le moindre mouvement de 
sédition, elle it Lrès-assurément le souvenir de sa mauvaise volonté 
plus longtemps qu'elle n'a fait sous le règne de Henri IL2. 

En vous écrivant cecy, jo reçois du Roy la nouvelle qu'il est moistre des 
deux villes et de la citadelle de Besançon”, après avoir fait attaquer ladite 
citadelle, que son assiette rend presque imprenable, par son régiment des 
gardes el ses mousquetaires, qui ont monté en plein jour l'espée à la main 
sar un rocher de six toises de haut, escarpé à droite ligne, ont forcé deux 
retranchemens et tué un grend nombre des ennemis, ce qui leur a donné 
une si grande épouvante qu'ils se sont rendus. 

Jugez vous-mesme si, après ces ooups de maistre, nous devons craindre 


la mauvaise volonté de quelques canailles de Bordeaux. 
CGbL. des Inve. Ma. Correspondonee de M. Colbert, 1695, page A9.) 


1 Colbert écrivait le même jour au premier 
présldent da parlement de Bordes : 

«le voue diray salement deux mots, en ré- 
ponse de a lettre que vous avez prie la peine 
de m'écrirs le 19 de eo mois, et ces deux mois 
seront que vous ne devez rien craindre a que, 
en la place où vous esles. il fout que tous ceux 
ui vous approchenl syen£ pleins etse remplie 
sent enx-mesmes par vous d'une mnrance que 
Ja vert da nostre maistre doit oulonirs et quel 
que mauvaiie volonté et empartement qai vous 
paraissent dns les esprits de celle ville, il esl 
difieile de craire qu'aucun one les rendre pu- 
lies. Miss colle mouma vertu de nootre mais 
Aro, qui parvis ei vive el ai élalunte dus joues 
ses scione, n0 les en empeschoit pas, je vous 
puis esearer qu'ils parteroieut un exemple éter. 
el da l'obéissance et du respect que Les peuplos 
El Loue ceux qui en fon partie, de quelque qna- 
Hité qu'ils syent, doivent à un roy comme le 
ncsire. Pour Late svade du centanu on vonire 
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Lettre, apyex persuadé, il van plant, que Le Roy 
fera justice telle qu'il la doi e4 qu'il a necous- 
Lumé de la faire en toutes choses, ct que eo qui 
Any peut estredil de a mauvaise disposition des 
“esprits n'est pas capable de le foire départir de 
relie règle.» (Correp. de M, Calere, p. 217.) 
— Voir aussi pièce n° 297. 

2 L'insurraction de 1548, contre les pa 
belles, ait &lé générale dens ke eud-oavst. 
Moctmorency, entré à Berdesux per ue brèshe 
faite exprès, remplit la ville de terreur el de 
supplices. — Les menaces du ministre n'em- 
pébirent spas que l'année suivante (165) des 

es n'éclaisamt en Gayanos, 
Else de ne à late ps 
Lelle. Malheurensement, nous n'avons pu re- 
trouver la correspondance de Colbert sur tes 
désordres. 

? La ville haute et la ville bosse de Bessuçon 
86 rendirent le 15 mai, ella citadelle fit prise 
Den 
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294. — AUX INTENDANTS. 


Sceaux, 29 may 169. 

Le Roy cherchant tous les moyens de soulager les peuples autant que 
l'estat présent de ses affaires et la gucrre qu'il est obligé de soutenir le peu- 
vent permettre, Sa Majesté a fait expédier l'arrest que vous trouver 
yjoint pour surseoir l'exéeution des édits concernant la création des jau- 
geurs et courtiers de boissons et liqueurs !, doublement du droit de marque 
del'or et de l'argent fabriqués * et marque sur l'estain®, exemption des tailles 
aux juges royaux*, restablisement des adjoints aux sequestres, et imposi- 
tion sur tout ke papier et parchemin. 

Comme elle désire que le bien et avantage qu'elle accorde par ee 
moyen à ses sujets sovent incessamment connus, elle m'a ordonné de vous 





l'envoyer el de vous dire de le rendre public. 
(Bb, des Inv. Mn, Corrwpomdence de M. Collet, 1674 , pape 636.) 


!_Le droit de jauge et eouriage était compris 
clan I ferme des nides. Les oficiers chargés 
de la perception, plusieurs fois supprimés, 
avaient été rétablis par édit de février 1674, 
sous le titre de jaugeurs de futille ot cour 
Liens de vin, cidre, eau-de-vie, bre, huiles et 
autre boissons et liqueurs. Les dois de cour- 
Haye étaient de dix sous par maïd, mesure de 
Paris, pour leo boissons et lqueuroc ceux de 
ieuge étaient rés à cinq sous par mnid, Ces 
officiers et Les draits 
furent définitivement. 
1670. (Eneyck. méthod. 
Forhennais , cette imposition extraordinaire 
rapporta 3,600,000 livres. La aurséance dont 
pade Colbert ne it pas de longue durée, On 
Arouvera plus loin des renseignements sur les 
nombreux sanlèvements auxquels donne lieu, 
Gars diverses provinces, l perceplion du droit 
de jauge et de courtage. {Voir pièces n° 310. 
344 à Ban et notes.) 

# Le droit de marque sur l'argent avait éf 
portéà vingt sous paromee, el eclui de lamarque 
d'or à trente sous, L'édit relatif au doublement 
du droit ne reçut d'exécution qu'en 1675. 
{Forbonnais, Beck. anv Les fa. NL, 147.) 


? La déclaration du rog pour le marque de 
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la vaiselle d'étain est du 9 février 1674. Sans 
doute, l'application en fut suspend jasge 
deraière eclrémité. Le nouvel impôt était basé 
eur os abus auxquels donnaiïtieu La fabrieaion 
des ouvreges d'élain. Le droit d'essai an de 
marque élit ré à un sou parirre d'étin; plus 
tard il fut réuni à e ferme du tabac. (Voir pce 
n°812 et noie.) 

* Voir pitee n° 36%. 

* Le 8 join smirant, une cireulaire mpéciale 
renonvelait eux intendants l'ordre de enrsei 
à l'imposition du papiers mris dés Le 1° de ce 
mois, Golbert avait érrit à l'ntendant d'u- 
verge : 

9 Vons aurez va per l'arrest que je vos oÿ 
envoyé que le Roy a bien examiné fes raisons 
sur l'imposition du papier, en sorte que Sa M 
jesté a estimé à propos de la anrscoir jusqu'à 
ve qu'elle puise connotre si sex envemis 
pourront estre poriés à a paix par Les glorieur 
succès qu'il plaist à Dieude donneràses armes. 
Airsÿ, vous pourrez sans dificullé donner 
imainlevée de loutes Les saisies qui ont ed 
faites du papier dans toute l'estendne de la pro- 
vince d'Auvergne, ol exciter les papeters el 
moistres des moulins.de se restablir au mesne 
saut qu'ils estoient auparavant. Gamme celle 
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295. — À M. FOUCAULT, 
INTENDANT A MONTAUBAN". 
Paris, 27 juin 1074. 

de suis bien ayse d'apprendre vosire arrivée à Montauban, par vostre 
lettre du a3 dn mois passé, et que vous ayez commencé à vous faire rendre 
compte par les receveurs de l'estat de leurs recettes, D'autant plus ce 
tempe-cy paroist faschenx par Les appréhensions de la guerre, d'autant plus 
il est nécesanire que vous redoubliez votre application pour connoistre et 
péuétrer toutes les parties de la généralité en laquelle vous servez, et sou- 
tenir les affaires du roy au point où elles sont à présent et où il est né- 
cessaire de les maintenir pour le service de Sa Majesté. 

À l'égard des affaires extraordinaires et particulièrement de celle qui 
regarde les Quatre-Valléest, j'ay donné ordre au receveur général des 
finances d'apporter les facilités nécessaires pour l'accommoder; ainsy vous 
n'avez qu'à l'entendre et chercher ensemble les moyens de la terminer. 

Vous avez bien fait de faire élargir les deux prisonniers desdites vallées 
et de leur donner la ville de Montauban pour prison. 

Dans toutes les lettres que vous m'écrirez à l'avenir, vous ne devez pas 
vous servir du terme de Monseigneur, mais de celuy de Monsieur seulement #. 


Bb. des Iav, Me. Comespondance dé M. Calert, 1578, page Abo.) 


manufacture est d'une grande considération 
dans celte province, vous devez loujours vous 
appliquer à la maintenir, el meume à l'aug- 
enter.» [Corresp. de M. Colbert, page 465) 
2 pe — Voir aussi sa biographie 
dans 008 Étuls fnancère ei d'économie sociale: 
Un iateadant de province sous Le: 
Fouauk avoit été nommé intendan 
lauban depuis le mois de mars précédent. 
* Voir pièce n° 92 
+ Déjà Colbert avait fuit à ls date du 18 no- 
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rembre 1679, une recommandation analogue 
à M. Ravot, premier président au perlanent 
de Mot: 

eLa plare que vous occapes dens le parle- 
ment de Melt me vous permellant pas d'user 
du lerme de Monseigneur à mon égard, si vous 
voules que j'aye quelque correspondance avec 
vous, je voue prie de me trier dans vos letras 
ainsy que fond lous ceux qui sont à la tes des 
Gorpagnies sopérieures.…r (Arch, de la Mar, 
Dép. eme. Le com. Lol, 36.) 
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296. — À M. ROUILLÉ, 
INTENDANT À AIX. 
Paris, 8 juin «674. 

Los propositions failes à l'égard des francs-fiefs, de la part de ceux qui 
se sont assemblés chez le sieur Gaillard, ne seront point rèçues ; amis je 
dois vous avertir qu'il est nécessaire que cette affaire aille plus vite qu'elle 
n'a esté jusqu'à présent, et que si vous faites faire des instances en forme 
sur chaque affaire, il sera difficile qu’elles nissent jamais. Vous sçavez 
bien que, en matière de recouvremens extraordinaires, il faut les conduire 
dans les termes portés par les déclarations et arrests, en conservant tou- 
jours la justice au Roy et aux particuliers taxés ; mais il n'y a rien desi né- 
…eenaire que de faire faire ces recouvremens avec une très-grande diligence, 
parce qu'elle est nécessaire pour en tirer les socours dont le Roy fait estat, 
et mesme pour en délivrer promptement les peuples, qui regardent tou- 

jours ces récouvremens avec peine, quelque justes qu'ils soyent. 
Ainsy, pour parvenir à cette fin, qui doit estre la principale, le bien de 
TEstat et le soulagement des peuples veulent qu'on passe mesme quel 
quefois au delà des hornes de Îa justice pour finir ces sortes d'affaires. Je 
m'entreray pas plus avant dans le détail, ne doutant pas que vous n'appli- 
quiez bien ces maximes à ce qui est du fit particulier de ce recanvrement. 
{Bibl des lnv. Ms. Correspondance de M. Colbert, 1674, page 486) 








297. — A M. DE PONTAC, 
PREMIER PRÉSIDENT À BORDEAUX". 
Paris, 15 join 1678. 
H est bien difficile que, dans une ville comme Bordeaux, il n'y ayt pas 
quelques meschans esprits fort malintentionnés?; mais assurément, comme 
les bien intentionnés prévalent de beaucoup, et que tous les bourgeois 
qui ont quelque bien ont à craindre les effets de quelque sédition, il est 
nécessaire que ce plus grand nombre 'évertue pour réprimer et punir les 
premiers mouvemens qui pourroient arriver, n'y ayant que ce seul moyen 


* Arwaud de Pontac, sieur de Sallee 
prier président an parlement de Bordeaux , 
et de 26 avril 66 à l'âge de qualretimpte 


pére, Gcoliuy de Ponte, avait 
ésidé le parlement de rete ville. 
Voir piére n° 298. 
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qui puisse conserver l'autorité légitime des magistrats el empescher les 
suites funestes de ces mouvemens. 

Je ne doute point que vous n'en veniez à bout avec le rôle, la fidélité et 
l'autorité que vous avez entre les mains; et quoyque je sçache bien que 
vous n'estes pas capable de crainte mal fondée, je ne laisse pas de vous 
répéter qu'il faut que tout ce qui vous approche reçoive l'impression 
de ceue fermeté et connoisse que comme il n'y auroit jumais eu de ai 
grand crime dans l'Estat que de s'opposer par un mouvement de sédition 
à la rapidité de la fortune vertueuse de nostre maistre, aussy n'y en auroit- 
jamais eu qui dust estre plus sévèrement réprimé et puny. 

BIbL des In. Ma. Correpemdanes de M, Colert, 1536, page 507) 




















298. — A M. FOUCAULT, 
ANTENDANT A MONTAUBAN, 
Paris, 15 juin 1674 

J'ay reçu avec vostre leltre du 6 de ce mois vostre avis sur le brevet de 
la taille. Comme le Roy ne prendra résolution sur Les impositions que 
dans la fin du mois de juillet ou dans le mois d’aoust prochain, on pourra 
plus facilement connoïstre si les biens de lo terre svront abondans, et si 
nous aurons la paix. En ce cas, Sa Majesté fera une diminution consi- 
dérable sur ses peuples; mais si la guerre continue, vour voyez bien vous- 
mesme qu'il n'y a pas d'apparence que Sa Majesté puisse leur en accorder 
aucune. Ainsy, quoyque ce emps-cy soit fascheux par la crainte que l'ar- 
mée hollandoise donne sur les cosles, vous ne devez pas laisser d'exa- 
miner soigneusement ce qui se pourra faire pour tirer de la généralité 
de Montauban des secours ordinaires et extraordinaires, auxquels Sa Ma- 
jesté s'attend pour soutenir les grandes dépenses qu'elle est obligée de 
faire. 

Vous avez bien fait de régler et de modérer les cstapes que M. le ma- 
reschal d'Albret a ordonné estre fournies aux gentilshommes qu'il a appelés 
pour Ja défense des costes maritimes!. Comme je vois que ces dépenses iront 











? Cette mesure, loute locale, avait précédé l'arrière-ban pour le défense des cdtes el des 
de qelques mois la pnblication des lettres ps frontières *. Les mêmes précautions Farent 
tentes par lesquelles Le Roi convoque le ban et prises par le due de Suinl-Aignan, pouverneur 





* Le 47 août 1694, le Bei mppele au service, pour deux mue, le moilié de Ja noblesse des pru 
vinces eituées à moins die con euos dos fronuitros menaedos. Celle meaure dait puremeut liscale , car, 
moyennant , variable suivent Le revenn, on pouvait ae dispenser de aervirs eno doutant pu. 
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assurément beaucoup plus loin que Sa Majesté n'a fait estat, vous devez 
travailler par tout moyen possible à les retrancher et à les diminuer, sans 
toutefois préjudicier au serrice de Sa Majesté, qui doit estre préféré à toutes 
choses dns une oecasion comme celle-ey. 

Je vous recommande toujours de chercher avec soin des moyens de vendre 
les domaines contenus dans les rôles du Conseil qui vous ont esté envoyés, 
fin quo le Roy en puisse tirer les secours dont Sa Majesté fait estat. 

Je sçais bien que la convocation des gentilshommes peut apporter 
quelque retardement à l'affnire des francs-Éefs; mais comme cela énira 
bientost, vous pourrez reprendre la poursuite de cette affaire et en con- 
tinuer le recouvrement. Cependant il est bon que vous examiniez toujours 
à combien peut monter l'augmentation de forfait que je demande aux rece— 
veurs généraux ! et de m'en faire sçavoir vostre sentiment, 

(DbL dos Inv. Ma. Correspondance de A. Colbert, 1674, page 508.) 


299. — A M. DE MARLE, 
INTENDANT A RIOM. 
Paris, 35 juin 1676. 

J'apprends, par vos lettres des 4 et 6 de ce mois, que vous estimez que 
les receveurs généraux auront peine à faire une augmentation de forfait 
sur les francs-fiefs et autres affaires extraordinaires dont ils ont traité: 
tnais puisqu'ils vous ont dit qu'ils enverroient un mémoire contenant leurs 
propositions, ce doit estre une marque qu'ils ont envie de faire quelque 
chose sur cel, et é'est à quoy je vous prie de les exciter, n’y ayant aucune 
rénérolité dans le royaume dans laquelle les receveurs généraux ne fassent 
encore une augmentation de forfait. Ainsy, comme vous avez toute l'appli- 
cation nécessaire pour soutenir ces sortes d'affaires jusqu'au point où elles 
doivent aller, je ne doute pas que vous ne fassiez connoisire aux receveurs 
généraux ce qu'ils doivent faire, et que Sa Majesté n’en retire tout l'avan— 
tage qu'elle s'est promis, 


du Havre, pour la défense de celle place mora- bien équipés, de manière que cela ne see! nulle 


cée par es Hollandais, Le duc écrivait à Bussy- 
Tabula, Le 15 juio + 

le fs revue da mes trou 
nier, 10 de ce mois; je trouvai 
et dix mille bommes de pied , bien armés ol 


dimanche dee- 








wa Je Ro, que notre noblesse ne soit bien aise, 





une somme ai modique dé se di 


ment La milice, mis pareil des ironpes ré- 
lées.» (Correrpondance de Bumy-Rebutin, 1, 
363.) 

1 Voir le premier $ de la pièce suivante. 

# Voir pièers n° 263 et 298. 


cer de marcher 





en personne {W. Roussel, Hsoire de Loucais, 11, 96.1 
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J'attendray aussy les autres mémoires de toutes Les affaires extraordi- 
naires que vous croyez pouvoir estro Jailes dans la province d'Auvergne. 
C'est ce que je vous prie d'examiner avec soin pendant le cours de cet esté, 
et pendant le cours de vos visites, afin que si Dieu ne nous donne pas la 
paix, quoyqu'i y ayt toutefois beaucoup lieu de l'espérer, Sa Majesté puisse 
soutenir les grandes dépenses qu'elle est obligée de faire. 

(BL des Inv. Ma. Correspondance de M. Colbert, 1674, page Gun.) 








300. — A M. DE SÈVE, 
INTENDANT À BORDEAUX. 
Sous, 6 juillet 1674. 

Je vous diray pour réponse à vos lettres des 21 et 2% du mois passé 
qu'une des premières choses que le Roy m'a demandées à son relaur? 
a esté combien vous aviez dépensé, et quelles sommes vous aviez prises 
dans ses receites, lant pour les fortifications que pour les milices qui se 
sont assemblées à Bayonne ; et comme je n'ay reçu de vous ni projet ni më- 
moire, je n'ay pu en rendre compte à Sa Majesté. C'est pourquoy il esttrès- 
nécessaire que, aussytost que vous aurez reçu cette lettre, vous ne man- 
quier pas de m'envoyer un mémoire certain de.tous les fonds que vous avez 
ris; et si vous ne pouvez pas m'envoyer un esta aussy certain de la dépense, 
envoyez-m'en au moins un projet, afin que Sa Majesté en puisse estre in- 
formée?, 

Vous devez toujours observer, en loute aceasion pareille, de ne pas 


Après avoir pris Dole le 6 juin, Louis XIV 
était apart le ÿ pour Fonisineblean, leissant 
au due de La Feuillade le soin d'achever con- 
quête de la Franche-Comté. 

3 Au sujet de ce genre de dépenses, Cob 
bort écrivait, le 29 juin précédent, à linten- 
dant de Monlouban + 

ele vous diray qu'il arrive dans les Estate 
certaines vecasions qui autorisent de passer 
par-dessus Les formes ordinaires; mais it faut 
prendre garde de ne le faire que dans les cas 
d'une entrême néerasilé. Ce qui se pre à 
présent en Guyenne est de celle naturé; mais 
comme le navigalion de Ia folle hollandoise 
st anse contraire aux avis qu'on en avoit re. 
gus el qu'il n'y à aucune apparence qu'elle 
puisse avoir un any grand desscin que e 
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luy de Bayonre, el mesme qu'elle » donué le 
1emps de metre cel place en eslat d'en entre 
prendre le siége (la défense) quand mosme elle 
cn auroit formé Îe dessein, il esl néceamire 
que vous soyez à présent fort retenu à disposer 
des deniers du roy pour aucune dépense, 
joint que la généralité où vous servez est un 
pen trop éloignée pour vour obliger à vous 
avancer antant que vous aves fait. EL comme 
par La roule que cette folle prend vou serez 
ecrainement sverty de lou ce qu'elle aura 
sin de faire, il ea bon que vous vous reti 
riez dans ladite généralité et que vous vous 
appliquies, comme à vestre principale fonction , 
à faciliter les recouvromens ordinaires e£ ex. 
Arsordinaires, en sorte que les deniers en vien 
nent au Lréser royal.» » Puis, le 17 août sni- 
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manquer de satisfaire Sa Majesté sur ce point. Elle m'a recommandé ce- 
pendant de vous envoyer encore 30,000 livres pour pourvoir à la subsis- 
tance des milices el en mesme temps d'envoyer à Bayonne le sieur Des- 
houlières!, qui est un de ses plus habiles ingénieurs, pour commencer à 
travailler tout de bon à cette place, et la mettre en esta de ne plus rien 
craindre des ennemis. Ainsy, le Roy prenant soin à présent de vous envoyer 
des fonds, et Sa Majesté estant icy, vous devez observer de n'en plus 
prendre dans les recettes, sans ordre, Aussytost que vous serez délivré de 
la crainte présente, je vous prie de reprendre vostre première application 
pour les affaires de finances. 

Les fermiers généraux des domaines m'ont mis enire les mains un billet 
signé de vous que je vous renvoye ; sur quoy vous devez observer que la 
surséance ne peut s'estendre qu'aux affaires extraordinaires. Encore est- 
il nécessaire que ce soit une suspension tacite et sans ordre par écrit. Mais, 
à l'égard des recouvremens ordinaires, dont les deniers des domaines sont 
les plus légitimes, il ne faut point les saspendre, encore moias donner un 
ordre par écrit pour cela, parce que jes fermiers en ürercient un trop 
grand avantage. 

Vous trouverez cy-joints les estats des domaines à adjager dans ln gé- 
néralité de Bordeaux, comme aussÿ les réponses aux mémoires que vous 
m'avez envoyés sur ce sujet. IL est nécessaire que vous les fassiez promple- 
ment publier, ct que vous en adjugier le plus grand nombre et avec la plus 
grande diligence qu'il vous sera possible. 

UBibl, des Inv. Me, Cornopondance de M, Colbert, 1874 ; page 5681 


vant: eJ'ay reu l'stal que vous m'avez envoyé 
de ls dépense qui a est file pour Les grains 
et œmnitions de guerre que vous aver fai our- 
ir ponr Beçonne. Je ne marqueray pas d'en 
rendra compte au Roy el de prendre ron ordre 
pour le remboursement an receveur qrénéral 
qui » fait les avances; mais puisqu'il ÿ a en- 
<oroun magasin de bleds à Auch, auxquels on 
n'a point touché, vons dever les fire ro- 
prendre par les marchands qui les ont four- 
nis.s (Corresp. de M. Colbert, p. 55a ct 668.) 
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* Hngénieur des foruations. IL éait entré 
au service en 1640. Lieutenant du roi à Do 
Les: chargé en 1668 de fire constraire la cit 
delle de Tourney. À la fin de 1659, Louvois 
Le ft passor dans le département de Colbert 
Auteur d'un Discours sur La défense des place, 
qui a été attribué à Vauban. Mort en 1693. 
CYcir Aperqu eur le fortfetions par 1e cole- 
nel Augoyal, 1, 78.) — Mari de ls eélébre 
madame Deshonlières, 
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301. — A MICHEL COLBERT, 
INTENDANT À ALENÇON. 
Verailles, 6 juillet 1674. 

J'appreids, par vostre lettre du 26 du mois passé, les sommes que les 
silles de Verneuik, de Sées et d'Argentan offrent de donner pour les arts ct 
métiers; ces deux taxes doivent estre toutes différentes, estant comprises 
dans deux différens traités dont l'exécution est commise à deux diffé 
rentes personnes. 

A l'égard du nommé Marreau, commis de Domfront, je vous avoue que 
j'ay esté un peu surpris que vous nyez commenté par Îe faire arrester, et 
que vous ayer commis un vieomte pour la recette des tailles et pour le 
recouvrement des franes-fiels. Jusqu'à présent les commissaires départis 
dans les provinces n'en ont pas usé de cette sorte, et il senoit très 
dangereux de l'introduire. Le bon ordre veut que lorsque les intendams 
trouvent quelque désordre de cette qualité dans l'estendue de ln gé- 
néralité dans laquelle ik servent, ils m'en donnent avis pour en rendre 
compte an Roy; ensuite, si Sa Majesté estime qu'il y ayt lien de faire 
an exemple, elle leur envoye ordre de faire arrster celuy qui est accusé, 
d'informer et de luy faire son procès. Comme il parois de la précipi- 
tation dans vostre procédé, vu que je n'ay reçu aucun avis précédent de la 
mauvaise conduite de cel homme, il y a beaucoup d'apparence que vous 
vous cstes laissé persuader subitement, et que vous n'avez pas approfondy 
et pénétré celte affaire qui est de plus grande conséquence que vous no 
croyez. J'en feray rapport demain au Conseil du roy, el vous feray sçavoir 
la résolution que Sa Majesté prendra sur ce sujet. Mais vous devez prendre 
garde une autre fois de ne point faire arrester d'employés au recouvrement 
des deniers du roy, sans vous vstre bien informé des rapports qui vous 
sont faits contre eux et m'en avoir donné avis. 

BL des Inv, Me. Grrerponden de M, Galet, 1074, paye 576.) 





























302. -— AU MÈME. 


Versailles, 18 aousl 1674. 
Je vous avoue que Jay esté surpris de voir anjourd'huy les deux in 
primés joints à celle lettre que je vous envoye: je ne puis pas m'em- 
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pescher de vous dire, sur l'ordonnance que vous avez donnée, que je ne 
sçais pas quels conseils vous suivez dans les fonctions de lintendance de 
la généralité d'Alençon; mais âssurément celuy qui vous conseille n'a 
pas envie de bien faire?, Vous le jugerez facilement aussy bien que moy si 
vous considérez que , par vostre ordonnance, vous commettez les procu- 
reurs du roy des bailliages de ladite généralité pour estre les instigateurs 
des informations que vous voulez faire sur le fait de ln taïlle; ct ces mes- 
mes procureurs du roy obtiennent des monitaires* pour parvenir à cette 
information. Jusqu'à présent, on n'avoit guère reconnu que les officiers 
des justices ordinaires fussent de bons instrumens pour travailler au recou- 
vrement des deniers de Sa Majesté, et on avoit fort soigneusement évité 
de leur en donner jamais aucune connoissance*; mais il fant que vous 
ayez des lumières particulières, puisque vous estes bien ayse de passer par 
leurs mains, et que vous faites mesme des ordonnances générales dont 
vous leur confier l'exécution et dont assurément vous ne sçavez pas les 
conséquences. 

1! seroit bon , et mesme très-nécessaire pour le service du roy, si vous ne 
les pouver pas connoïstre par vous-mesme, qu'au moins vous ne donnassier 
pas de ces sortes d'ordonnances sans consulter M. Hotman de Fontenay *, 
ou moy; et peut-estre que nous réussirions mieux à veus donner des con- 
seils plus conformes au service du roy que ceux de qui vous les prener. 

BL. des Ine, Ms. Cerregondanre de M, Colbert, 2674, page 681.) 





1 La veille, Colbert aveit rit à 0 consin: 

le trouve que vous me fais des réponses 
silacuniques sur cale afare que je commence 
A ercire quelque chose dece que L'on dit iey, 1 
dont on se plaintirès-fort qui est que vousavez 
fait cette information, nonseulewent par pré 
Sipilaiog, mais mea à la solitation pres 
sante d'un homme qui es auprès de vous. 
Vous devez m'échairdir promplement sur ce 
point, parce que le service du roy ne peut pas 
compatie (être compatible) avec la condaile 
d'un intendant qui se Laisse emporter aux mou 
vemens d'autruy...» 

I ui écrivit encore le 24 du même mois : 

se verray les informations que vous m'avez 
envoyées, concernent le nommé Marreau; mais 
souvenez vous loujours que, quelque crime 
Au ay commis, Vous n'auriee pas deu faire 
ce que vous avez fait, ek vous suriez deu com 
mener par m'en donner avis dl eu mesme 
duanps an rorcveur général, au qu'il pus le 
changer, on au moins, si ne l'avoit pas fit, 
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vous aurics eu ion d'estre persuadé qu'il con- 
nivalt où participoit à son crime: en ce eus, 
la punition auroil esté mieux fondée qu'elle ne 
V'est À présent par la faute que vous aver fie 
de ne conncistre la mauvaise conduile de cet 
homme qu'après ny avoir laissé continuer 
ai longtmpe. Vos devet olserver que les eut 
misairos départis qui sont dans les génér- 
lités doivent examiner avec soin la conduite de 
ous ceux qui sont employés au recouvrement 
on deniers du roy, en Lelle aorda qu'il paient | 
de Bonne heure décousrie Les abus 
mellent, afin d'y remédier d'ebord, pour évier 
d'en venir à ces extrémités.» (Core. de 
M. Calbert, pages 675 et 697.) 

Voir page 206, note, 

2 La juridiction en matière de taille appat- 
Lenait, on se le rappelle, aux élus et à la Caur 
ds rides. 

 Holnan avait épousé Marguerite Cole, 
sur de l'intendant d'Alençon, œuorle en nt. 
à l'âge de quatrexngt-quatre ans. 
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303. — A M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE, 
INTENDANT A LIMOGES. 
Versailles, s6 aonôt 1674. 

Pour réponse à vos lettres des 8 et 17 de ce mois, sur ce que vous 
m'écrivez que quelques-uns des receveurs veulent se servir de la contrainte 
par emprisonnement, au lieu de se servir de celle par logement effectif, 
vous devez examiner ave grand soin laquelle de ces deux voyes vous 
estimez la plus seure pour le Roy et d’un plus grand soulagement pour les 
peuples, et m'en donner vostre avis en forme. Vous pourriez mesme per- 
mettre à quelqu'un des receveurs dont la conduite vous paroistra la meil- 
leure de so servir de la contrainte par emprisonnement, pour voir l'effet 
que le changement produira, afn que vous en puisiez mieux juger et 
donner au Roy vostre avis avec plus de certitude. 

Je crois que l'amende honorable que vous avez fait faire, en vostre pré- 
sence, au procureur qui avoit falsifié son écriture et son nom, sera fort 
avantageuse au public, n'y ayant rien de si nécessaire que de purger les 
provinces de ces faussaires qui seroient maistres de toutes les fortunes par- 
ticulières, si on ne réprimoit ce crime par de sévères punitions. 

J'attendray les mémoires que vous devez faire avec les receveurs à leur 
retour, concernent les abus qui se commettent pour la levée et imposition 
des tailles, el les remèdes qu'on peut y apporter, 

11 sera très-avantageux aux peuples que vous appuyioz l’establissement 
des manufactures qu'en doit commencer à Brives et à Tulle, n'y ayant rien 
qui puisse plus facilement produire de l'argent dans les provinces que ces 
sortes d'establissemens. 

{BB des Ine. Mn. Grrremondance de M. Colbert, 67h, page 690.) 











304. — À M. DE MARILLAC, 
INTENDANT A POITIERS. 
Yeruilles, 34 aoust 1674. 

Je ne doute point que les généralités ne souffrent d'une aussy grande 
et forte guerre que celle-cy; mais vous devez considérer et rendre pu- 
blic autant qu'il sera possible que dans la première année que le Roy n 
commenté à prendre soin de ses finances les tailles estoient à 56 mile | 
lions de livres, Sa Majesté, en sept où huit années de temps, les à ré- 
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duites à 32 millions; mais encore qu'elles soyent angmentées depuis là 
guerre, elles ne seront pourtant, en 1675, qu'à 38 millionsi. La géné- 
ralité de Poitiers se tronve enfermée, en sa jusic proportion, dans ces 
diminutions et augmentations, et les penples doivent estre persuadés que 
le mesme esprit qui a porté Sa Majesté à les soulager pendant la pair, 
aura encore la mesme disposition, aussytost que, par ses soins et son ap 
plication , les risques mesmes de sa personne à da teste de ses armées, 
elle pourra la rendre À ses peuples. 

Ainsy vous devez estre persusdé que, tant que la prodigieuse dépense 
que le Roy est obligé de fairs durera , Sa Majesté, non-seulement ne peut 
pas soulager ses peuples, mais encore est obligée d'angmenter les imposi- 
lions ; en sorte que ceux qui ant l'honneur de 1a servir doivent travailler 
à en si bien faire le régalement que, la charge estant partagée comme il 
faut, elles pnissent estre portées plus facilement par les penples, et qu'ils 
lravaillent en mesme temps à rendre publiques les grandes raisons qui 
obligent Su Majesté de suspendre pendant la guerre les marques qu'elle 
Jeur a données de sa bonté. 

Pour l'arrest du a1 juillet qui porte que Von contraindra les rede- 
vables des franes-fiafs par saisies réelles de leurs immeubles, jeme remete 
à vous, ou de vous en servir pour peine comminatoire, on de ke faire 
exéeuter on effet, ainsy que vous l'estimercs à propos pour le bion du ser- 
vice, en éritant toujours que le traitant s’en serve pour faire des frais à 
son profit, inutiles pour le Roy, 

{Bb des nv. Me, Corveponden de M. Chlbors, 1674, page 730.) 


ES 


306. — AUX INTENDANTS. 


Versilles, 19 soptambre 1674. 

Je vous ay cy-devant fait sçavoir la volonté du Roy pour l'exécution de 
l'édit du mois de mars 1673 concernant les arts et métiers. Sa Majesté 
m'ordonne de vous écrire qu'elle veut que vous redoubliez vos soins afin 
quelle en puisse promptement tirer le secours dont elle a besoin dans 
les dépenses pressantes de la guerre. 

Pour rendre ce recouvrement plus facile, son intention est que chasune 
des villes et gens hourgs de ln généralité où vous servez payent une cer- 





2 Voir pièee u 287, note. —? Voir pièce n° 313 
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taine somme doat le fonds se prendra sur leurs octrois on deniers com- 
œmuns, en cas que lesdites villes en ayent de sulisans meune pour payer 
leurs dettes, qu'il faudra en ce cas retarder, sinon par capitation!, en lour 
donnant les arrests et expéditions qui leur seront nécessaires , auquel effet 
vous dresserez incessamment un eslat de ce que vous serez convenu avec 
ceux qui sont chergés dudit recouvrement de ce qui pourra estre payé 
par chacune desdites villes, que vous m'enverrez sans perte de temps, afin 
de vous en faire expédier les arrests nécessaires, et vous les remettre pour 
les faire exécuter ?, Faites monter le recouvrement le plus haut que vous 
pourrez et y apportez toute la diligence possible, 

UBSDL dus nv. Ms, Corerpomdencs de M. Core, 1674, pape AB.) 








306. — À M. DE SÈVE, 
INTENDANT À BORDEAUX. 
Versailles, 5 octobre 1674. 

Gomme il est d'une inès-grande conséquence de faire en sorte que ceux 
qui sont chargés du recouvrement des affaires extraordinaires et ceux qui 
ant payé soyent également portés à relirer des quittances en forme?, parce 
que le retranchoment de l'abus des récépissés des traitans leur oste obeo- 
lument les moyens de profiter indirectement des affaires extraordinaires et 
produit que le tout en revient au Roy, j'ay déclaré à tous les receveurs 
généraux qui sont iey et qui ont traité de ces affaires une chose qui y peut 
beaucoup contribuer, dont j'estime qu'il est nécessaire de vous donner part 
et que vous la rendiez mesme publique dans l'estendue de la généralité de 
Bordeaux; c'est que, de la mesme manière que vous sçavez que le Roy a 
fait rendre à divers corps de la ville de Paris une partie des sommes qu'ils 
avoient données à Sa Majesté par un don volontaire de fort bonne grâce, 
el sans en estre requis, Sa Majesté a résolu, aussytost qu'il aura pla à Dieu 
de vous donner la paix, à laquelle il. y a beaueoup d'apparence. pous cet 
hyver, de faire rendra une partie de ce que tous ceux qui ont calé laxéd 


2 C'est-à-dire, parune imposition à tant par 
lèle, 
3° Colbert écrivail, le g novembre suivant, 
4 l'intendant de Châlons : 

«Je ne agais pas quelle raison & pu avoir le 
caummis des aris ct métiers qui est auprès de 
vous de vous dire que cette avoit changé 
de Gare, prisqne je n'ay point entend parer 
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que le Ray y aÿt apporlé aucun g 
Il fut, s'il vous plaist, continuer d'achever la 
négociation de cette faire avec Îes villes, ainsÿ 
que vous l'aves commencée, afin de là finir Le 
plos promplement qu'il mes possible...» {Cor- 
resp de M, Calbers, page 933) 

5 Voir pièces n° 458,284 el 340. 
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pour des affaires extraordinaires ont payé sur des quittances en bonne 
forme; et dans le mesme temps que j'ay expliqué cery aux receveurs gé- 
néraux, je leur ay dit que, sil y en avoit quelqu'un qui eust profité par 
des compositions illicites, Sa Majesté ne luy pardonneroit pes. 

Voas connoistrez clairement qu'en rendant public ce que je viens de 
vous expliquer tous ceux qui ont payé ne manquerent pas de faire leurs 
ditigences pour avoir des quittahees en forme, el les Lraitans généraux et 
particuliers, dans la crainte d'estre punis, ne refuseront pas de leur en 
donner. Quand vous aurez rendu cecy public, feiles-moy sçavoir l'effet 
qu'il aura produit. 

Quoyque je ne doute point que vous ne vous appliquies à faire, avec 
toute l'égalité et la justice possibles, les départemens des tailles en exécn- 
tion des commissions que vous avez à présent reçues, Sa Majesté n'ordonne 
toutefois de vous dire que, comme l'augmentation qu'elle a esté obligée 
da faire rendra sans doute les recouvremens difficiles, vous devez ausey 
avoir encore plus d'égards que par le passé eux avis el aux mémoires qui 
vous seront donnés par les receveurs généraux des finances et receveurs 
particuliers des tailles, où commis aux recettes en chacune élection, afin 
que, ne faisant rien que de concert avec eux, ils puissent faire leurs re- 
coavremens sans non-valeurs, et par ce moyen estre en estat de faire négu- 
Hidrement laurs payemens au trésor royal, et mesme Îes avances qu'il ot 
nécessaire de tirer d'eux peur le service du roy… 

{BUHL. des Ir. Me. Corrsspoidence de A. Colbert, 1674, page 397.) 








307, — 4 COLBERT DE CROISSY, 
INTENDANT À PARIS! 
Yormilles, 18 octobre +674. 

Je reçois vostre lettre datée æ Provins? du 13 de ce mois et:vous fais 
réponse sur-le-champ. Vous devez bien ‘exeminer tout ce qui se passe dans 
Je recouvrement des francs-fiefs el nouveaux acquests, concilier toujours 
les deux intérests du roy et des taxés, et ewpescher 1pus les abus et vexa- 
tions qui s'y peuvent commettre. 


! Charles Colbert de Groiuy était inten- 
dant de la généralité de Peris 
1 revenait alors d'Angleterre, où à 
ambassadeur pendant sept ann, Il avait épousé, 
Ar 20 janvier 1664, Marguerite Béraud, fille 
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de Joachim Béraul, seigneur de Croïy, grand 
andiencier de France, Cest depuis ce mariage 
ail avait ajouté à son nom celui de Guies. 

2 Élection de la généralité de Paris. 
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A1 auroit esté très-nécessaire, avant vostre départ, de sçavoir les noms 
de tous les sous-trailans on commis establis pour ces recouvremens dans 
les élections, et, aussytost que vous entrez en chacune, de vous faire 
accompagner par lesdits sous-traitans ou commis; en ce faisant, vous 
auriez pu à tous momens examiner à fond et prendre résolation sur les de- 
mandes et sur les plaintes qui vous auroient esté faites. 

Sur ce que vous m'écrivez, je ne sçaurois rien vous dire de positif, mais 
seulement les maximes générales qui sont de donner toutes les facilités 
pour les recouvremens et pour surmonter la résistance naturella des peu- 
ples et des taxés, mais aussy d'empescher les abus et les vexations que les 
commis et sous-traitans peuvent faire pour leur intérest particulier, Et si 
vous en trouviez quelqu'un qui eust fit des friponneries considérables, 
il seroit bon et Lrès-avantageux d'appuyer la sévérité de la justice sur celay- 
là pour servir d'exemple à tous les autres. Mais surtout vous devez toujours 
avoir dans l'esprit de-faciliter les recouvremens el de ne pas croire facile- 
ment ce qui vous est dit contre ceux qui en sont chargés. Il faut approfon- 
dir les matières, entendre les traitans dans Jeurs raisons, excuser les fautes 
que la nécessité el la difficulté du service et non la malice causent, et 
punir sévèrement celles qui sont causées par la malice et par un esprit de 
vexation. Ce sont les règles générales que vous eppliquerez dans les cas 
particuliers. 

À l'égard de la subdélégation dont vous m'envoyez le projet, je trouve 
que le pouvoir que vous donnez aux subdélégués de faire exécuter dans 
toute leur estendue les arrests des g aoust 1672 et 5 aoust 16731 est bien 
grand, et que cela pourra leur donner les moyens de traverser les recou- 
vremens et de vexer les sous-traitans et les commis; car vous ne devez pas 
naturellement espérer que vos subdélégués ayent l'esprit assez droit pour 
se conduire sur les maximes que je viens de vous expliquer, en sorle qu'il 
me semble qu'il seroit à propos que vous leur donnassiez un pouvoir de 
moindre estendue que eeluy-là. 

DL, des ne. Ne, Gorregondance de M. Colert, 1674, pate 838.) 


2 Le premier de cosarrètsréglai la taxa des V'emploï du papier liumbré ponr Les ace el re 
frais de contraintes pour recouvrer les droils … gstres des formes 
der francs-fiefs, ele, Le sand lait relatif à 
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308. — À M. DE SÈVE, 
INTENDANT À BORDEAUX. 
Vermilles, 19 oclobre 1674. 

Le résolution que vous prenez de faire le tour de vostre département 
avant de partir de la généralité de Bordeaux est très-bonne; el comme 
c'est une grdce extraordinaire que le Roy vous fait de vous. donner permis- 
sion de venir iey, dans un lemps où vostre présence est si nécessaire dans 
cette généralité, vous devex en bien user en esiablisant le recouvrement 
des affaires extraordinaires avec toutes les précautions possibles pour empes- 
cher qu'elles ne retardent pendant vostre absence, et mesme en donnant tous 
vos ordres pourque vostre séjour à Paris ne soit pas long. Je ne sçaurois as- 
ser vous dire combien cela est nécessaire, et je remplirais des feuilles de 
papier tout entières pour vous expliquer les inconvéniens qui peuvent arri- 
ver de vostre abssnce; je crois que ce que je vous on dis vous doit suffire. 

Je ne veux pas que vous partiez que toutes les impositions ne soyent 
faites pour l'année prochaine 1675; et à l'égard des afaires ertraordi- 
naires, il séroit bien nécessaire que vous prissiez la peine de m'envoyer 
un mémoire exact de l’estat où elles se trouveront au moment de vostre 
départ, pour en rendre compte au Roy. 

Pendant le temps que vous demeurerez en Guyenne, continuez à me 
donner avis de la quantité de denrées qui s'enlèvent, et mesme du prix 
que les vins, eaux-de-vie et autres se vendent?. 

(BibL des Inv, Ma. Correrpondence de M. Court, 1674 page 838.) 


1 Colbert fait jé allusion aux résistances 
qui s'étsient manifetéos jusque dans le parie- 
ment de Bordemax el qui produisirent, l'année 
suivante, ane révolle populaire des plus vio- 
fentes. Le 16 novembre suivant, 11 écrfrait 
au méme intendant 

«Vous fites fort bien de demeurer quelques 
jours à Sarint pour faire le procès à cour qui 
on fait paroistre quelques. mouvemens di- 
Sieux onalre les préposés au recouvrement des 
droits deslinés au payement des sommes que 
La villa promises pour la confirmation de ss 
priviléges, eslant de la dernière ronséquence 
da réprimer ces sorle de mouvemens dès leurs 
commencemens el vous deves mesme observer 
que si les conmeneemens de sédition qui ont 
paru aux environs d'Angoaléme avoient quel. 
que suite, il ne sorit pas possible que sont 
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puisses füire vostre voyage iey, parce qu'il 48 
roi fort À eralndre que pendant voëre aboener 
Je feu ve s'llument axes pour erbraser une 
partie de la Guyenne...» 

Et, le a3 du même mois: 
ordre du Roy de voas dire qu'en l'e- 
Lal où éont lex affaires de La généralité de Bor- 
deaur, et dans les monvemens de sédition qmi 
sent dans les provinces voisines, Sa Ma- 
eslé ne veut pes que vous pensez à venir iey 
dans le temps qu'elle vous l'avoit permis. Vous 
remetirer ce voyage à un autre Lempe auquel 
le bien de se affaires lo pourra permeltre sans 
aucun risque...» (Correp. de M. Colbert. 
pages 934 el 951.) 

% Colbert aressait à M. de Save les oler- 
vations suivantes, le à novembre 1674: 

cle suis surpris d'apprendre cambien les 
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309. — À M. BIDÉ DE LA GRANDYILLE, 
INTENDANT À LIMOGES. 
Versailles, 19 octobre 1674. 

Jay reçu Ja lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 13 de 
ce mois,et j'en ay rendu compte au Roy, qui a approuvé que vous fassiez 
payer les officiers qui ont travaillé avec vous à la réformation des eaux et 
orests, sur les premiers deniers qui proviendront des amendes, suivant la 
proposition que vous en faites. 

Vous ne devez jamais entrer en défiance des mauvais offices qu'on vous 
peal rendre auprès de moy, et vous poures assez facilement juger qu'il 
seroit difficile que je pus jouir ei longtemps des bonnes grâces du Roy 
ai j'avois l'esprit asses mal iourné pour faire quelque fondement sur les 
discours d'un receveur des tailles contre un commissaire déperty. Mais il 
est nécessaire que vous et moy examiuions en toutes chuses ce qui concerne 
le service du roy; et comme il faut que tout ce que Sa Majesté désire soit 
exécuié promptement et ainsy qu'il convient au bien de son service, vous 
devez aursy faire la mesme chose dans l'estendue de vostre employ et sur- 
monter les petites difficultés qui y peuvent apporter du retardement. Si 
le commis du sieur Malvillain n'est pas habile, il faut luy en doaner avis, 
et ce pendant donner toute l'application nécessaire pour suppléer à ce 
qui manquera de sa part; c'est uinsy que vous deves travailler en toutes 
choses. 

L'intention du Roy estant que toutes les affaires extraordinaires qui se 
font dans la généralité de Limoges soyent terminées le plus promptement 
qu'il sera possible, je vous prie de prendre la peine de faire un mémoire 
exact de stat où elles sont à présent, et de me l'envoyer afin que je 
puisse rendre compte à Sa Majesté des diligences qui se font pour avancer 
les recouvremens desdites affaires. Surtout apportez toute voatre application 
et tous vos soins pour les terminer toutes dans le courant de cet hyver, es- 


recouvremens de 1Ë7h sont peu avancés. 
Gomme je ne doute point que vous n'en nyes 
pénétré les raisons, je remels à les apprendre 
de vons À vosire arrivé is il fout faire en 
sorte qu'ils 8e fassent à l'avenir plus diligem- 
ment. IL est certain que je n'ay jamais va que les 
guerres, quelque grandes qu'elle ayent esté, 
ayent diminaé l'ertivement des denrées des 
provinces dont la généralité de Bordeaux est 
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composée: et je crois que, en vons appliquänt 
loujours à régler le tolle de mieux en rieur 
81 à rechercher avec soir Loules Les causes qui 
pensent prodnire ee relanlemtent, vous y pour- 
rex remédier; d’emtant plan que cette année il 
nersble que les estrangers ÿ envoyent em raie. 
seaox en plus grand nombre que jamais...» 
CGerrer. de M. Colbert, page 885.) 
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tant très-important au service de Sa Majesté que les recouvremens en soyent 
finis dans ce temps-là, 

{Bibl dos nv, Ms. Corremondence de M, Cobert, 4678 page 863.) 








310. — À M. DE MARILLAC, 
INTENDANT À POITIERS. 
Versailles, 19 octobre 1674. 

Sur la proposition que vous me faites par vostre lettre du 14 de cc 
mois de dresser un procès-verbal sur la levée des droits de jauge et de 
courtage, il suffit de vous dire que le Roy veut que cet establissement soit 
général. Ainsy vous ne devez recevoir aucune raison pour l’empescher: et 

. si les maire et échevins de Poitiers vous présentent requeste, vous pouver 
les renvoyer au Conseil, et cc pendant faire l'establissement du droit. 

À l'égard des nouveaux droits d'aydes, comme c’est un nouveau droil, 
et que le précédent fermier n'en a point esté mis en possession, vous pouvez 
dire aux fermiers qu'ils en suspendent la levée jusqu'à ce que l'intention 
du Rey vous eoit connue par un arrest ou par mes lettres. Mais souvenes- 
vous qu'il n'y a rien qui rende la ville de Poitiers gueuse et misérable 
comme elle ot que Îa fninéentiso do sos habitans, qui m'otant point 
excités par quelque chärge douce, qui leur donne un peu de peine à y 
fournir et qui les porte par ce moyen au travail, tombent visiblement dans 
la misère où ils sont". 

(BGBL des Jov. Ma. Correspondonce de M. Colbert, 1674 page 843.) 











311.,— AUX PROCUREURS GÉNÉRAUX 
PRÈS LES PARLEMENTS. 
Seint-Garmain, 3: oclabre 4676. 
Le Roy ayant ordonné de vous envoyer les deux déclarations que vous 
trouverez cy-jointes pour l'establissement de la marque de Pestain et la 
vente el distribution du tabac: , Sa Majesté m'ordonne en mesme temps de 


2 Voir a lire du 92 oclobre 1689, pièce 
173 das laquelle Colbert insisle sur le pau- 
vreté et fainéantisen de le ville de Poitiers. 

* Une déceration du 7. septembre 1674 
avait établi que «tout inbar dur cru du roguurne. 








Google 


ins françoises de l'Amérique, bac méstiné 
da Brésil, et autres provenant de pass san 
ge, en sil, leu, de en pod 
parfumé va non parfumé, seroil, à l'avenir 
vend Len en groë qu'en détail, par renx qui 
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vous dire qu'elle veut que ous fassiez toules les réquisilions nécessaires 
pour les faire promptement enregistrer au parlement de”. 

UBibl. des Toÿ. Mo. Comupondencs da M. Colheri, 1674, page 883.) 











312 — À M. TUBEUF, 
INTENDANT À TOURS. 
Saint-Germain, 9 novembre 1674. 

Pour réponse à vos lettres des 4%, 24, 28 et ag du mois passé, vous 
avez bien fait de faire venir à Tours les receveurs des tailles des élections 
voisines de cette ville et d'en faire les impositions; mais aussytost que 
vous serez en santé, il n'ÿ a rien qui soit plus nécessaire que de vous 
transporter vous-mesme sur les lieux, de faire le département des tailles 
dans ceux où il n’est pas encore fait, et de bien examiner tous les désordres 
qui s'y rencontrent c'est co que je ne puis assez vous recommander. 

Je n'ay point ouy dire jusqu'à présent que les trésoriers de France fussent 
exempts des droits de francs-fiufs, et je ne sçais pas s'ils en ont des titres. 
Mais de quelque façon que ce soit, ils doivent se pourvoir au Conseil, et, 
jusqu’à ce qu'ils ayent un arrest qui les en décharge, vous devez laisser 
agir le traitant?. 

Je viens de lire au Roy vos lettres des ag et 30 du mois passé. Sa 
Majesté a pris les résolutions que vous apprendrez par les deux lettres de 
cachet ey-jointes. J'y ajouleray seulement que ce seroil un très-mauvais 


estoient préposés por le Roy, au prix de vingt 
sols pour lé tabac du cri da rogaumie el de 
quarante ss pour celuy du Brésil.» 

Le 30 novembre suivant, l ferme du labsc 

et de l'élafn ful concédée pour 6h années, sue 
le pied de 500,000 livres pour les deux pro 
mières années, el de 609,000 livres pour les 
quatre deruières. (Isabert, Anc. loi fran. 
XX.) “ 
1 Lesmèmes recommandations furent adres- 
séca aux proeureurs généraux. prés les Cours 
des aides, avec invitalion de faire enregistrer 
promplement les édils, el de tenir Îe moin à 
e qu'ils Fusent ponctuellement exécutés dans 
1e ressort de chaque Cour. 

* Cependant, le 28 ‘novembro 1673, le 
prédécosour de Tubouf, M. de Ribeyre, ayant 
annoncé au ministre que «les Inésoricrs de 
France de Tours. sachant que cinq ou six 
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d'entre eux avoient cské compris dans un. rôle 
expétié pour les francs-fels posstdés par les 
lalilens de Ja ville, luy avoient apporté un 
mémoire de plusieurs édit et déclarations par 
Hesquels ils estoient nommément exémpla des 
frencs-fefs,p et Ini ayant demandé «sil flloit 






surseuir à la signification du rôle,» Colbert Lui 
avait répondu : «Je n'a point encore auy dire 
que les irésoriers: da Franco fussent exempls 


il faudroit pour cele que le 
charge rondist ‘noble le gourrui ce que je 
ne crois pas que fake le Wésor qui duy est 
donné...» 

Néanmoies un édit de François Le (1°° avril 
1519) avait exempté les’ trésoriers généranx 
du droil des francs-fifs et nonveaur acquéts. 
Et deux édils de Louis XIV (juillet 1646 et 
avril 694) confirmérent celle immunité. (Pr. 
viléges des trésorier généraux, page 87.) 
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party à ls ville de Tours de se distinguer seule de toute l'Europe, toules 
Îes villes du royaume estant dans l'obéissance et le respect qu'un aussy 
grand maistre que le nostre mérite plus par sa vertu que par le pouvoir 
légitime que Dieu lay a donné sur nous, et tous les estrangers dans une 
admiration contimnelle de ses grandes qualités! 

ABibL. des Inv. Mo. Correspondance de M. Colbert, 1674. page 889.) 











313. — À M. DE MARILLAC, 
INTENDANT À POITIERS. 
Saint-Germain, g anvembre 1674. 

Pour réponse à vostre lettre du premier de cè mois, il est certain que les 
gendarmes servant actuellement pendant la campagne doivent jouir de la 
surséance accordée par le Roy pour les francs-fiefs à tous les officiers de ses 
troupes. Comme celle surséance est finie à l'égard de celles qui sont à 
présent en quartier d'hyver et que les gendarmes ont congé de retourner 
chacun dans leurs maisons, il ne doit plus y avoir de surséance pour eux. 
Et quant à la décharge, les places de gendarmes ne les faisant pas 
nobles, ils doivent payer sans difficulté, s'ils ne sont pas gentilshommes 
d'ailleurs? 

M'estant fait rendre compte, depuis peu de jours, du recouvrement de 
l'affaire des franes-fiefs dans la généralité de Poitiers, j'ay trouvé qu'il y 
avoit encore pour près de 200,000 livres de fortes laxes à payer; et sur 
ce que j'en ay recherché la cause, il m'a paru clairement qu'il est néces- 
saire d'exécuter dans cette province les deux arrests du conseil, savoir : 


* Le 9 du même mois, Colbert écrivait vo 
core à Tabeuf: 
nJ'ey reçu vos Îettres our le sujet de l'émo- 
Lion qui avoil paru à Tours, ct je dois vors 
dire que, autant le Roy mvoit parn mécontent 
du commencement de ee petit désordre, sulant 
Sa Majesté a calé satisaile de se fin, Vous avez 
va, par les lettres de cachet qui vous ont esié 
envoyées. qu'elle ne s'atlendoit pas à moins 
de la fdéité des officines et principaux hab 
fans de La ville de Touran (Correrp. de M. Co 
Bert page 910) — Vir num bee n° 347: 
avait écrit, sur Ja même affaire, 
de 41 septembre précédent, à l'intendant le 
Tours: 
eL'arrière-ban et les francs-fefs sont de 
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choses entibrement oépardes et qui a'on rien 
de commu l'une ave l'autre. Ainsy, ke mesme 
robarier qui œs sujet à l'arciéreben, à cause 
do son ef, est aussy sujet aux franre-fefss eù 
bien loin do matituee la moitié de ce qu'ils 
ont avancé, l'intention du Roy ent quo le re- 
conrrement continue, en obrerrunt smleient 
de donner quelque sarséance à eux qui mr- 
chent en péramme, Comme il a eslé fait eu 
moavean furfut depuis peu pour re recouvre 
ment avec Les réceveurs générens et que cglny 
de Toors ent ameu fort, vous déves leur donmee 
toutes les faciliés qui pourront dépendre de 
vous pour achever eur recourrement . 
{Gorrerp. de M. Colbert, page 770.) 
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celuy du 19 juillet 167 qui ordonne que la taxe sera par moitié payée 
par les redevables avant que d'estre reçus opposans, et l'autre, du 21 juil- 
Jet 1674, qui ordonne que les immeubles des mesmes redevables seront 
saisis et décrétés. Quoyque je vous aye écrit que vous ne pouviez vous servir 
de ces arresls que comme peines comminatoires, il est à présent nécessaire 
de les faire exécuter comme peines effectives, afin de presser par là les 
redevables de ces taxes de s’accommoder et de payer; parce que sans cela 
il est difficile que nous puissions voir la fin de cette affaire aussytost qu'il 
est nécessaire 





CBI due Jar. Mt. Conpondance de A6. Colbert, 1674, page Lab.) 








314.-— À L'ARCHEVÈQUE DE LYON 


Saint-Germain, 9 novembre 167. 
Je vous avoue sincèrement que je ne me souviens pas de vous avoir 
promis, lors de l’accommodement des affaires de ls ville de Lyon, qu'elle 
seroit exempte du droit de jauge et courtage; je me souviens seulement 
qu'ayant esté mis dans l'arrest, je le rayay en disant qu'il m'estoit point 
question de cela, puisque, si nous avions Ja paix dans la campagne, le Roy 
eslait résolu de ne point establir ce droit. Ainsy, comme cet avantage n'est 
pas arrivé à l’Estat, et que vous sçavez assez quels efforts il faut faire pour 
soutenir les dépenses que le Roy est obligé de faire, Sa Majesté a résolu 
de lever ce droit. Mais comme il a paru dur dans l'establissement qui en a 
esté fait, j'espère que le règlement que Sa Majesté a fait, qui porte qu'il 
ne sera levé qu'à la vente?, et non pour les vins du cru qui sont consom- 
més par les particuliers, avec défense de faire des visites et inventaires, fera 
que la levée de ces droits sera plus facile. 
Je n'ay point vu que le Roy ayt encore permis de porter de l'or et de 





1° Voir pidee n° Job. 

*° Voici la circulaire adressée aux intendants, 
le 11 du même mois, ea exécution de ce règle 
mnt : 

mLe Moy ayant esté informé des diflicoltés 
qui se sont rencontrées dans les provinces pour 
la lorée des droits de jauge et courtage, Sa 
Majesté a fat expédier l'arrost que vous Lrou- 
verez 6y-joint pour régler La lewée desdits droits 
et parliculièrement pour ordonner que Je droit 
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de jauge sers levé lors de la vente, el défendre 
de faire aucanes visiles et inventaires dans les 
maisons des particuliers. Comme il esl Lrès- 
imporant que le peoples connoissent promp- 
lement l'intention de Sa Majesté sur ce sujet, 
ne manques pas de faire publier et aficher lei 
arrest aussytost que vous l'oures reçu, et au 
sarplus de lenir le main À ce qu'il soit pouc- 
tellement ex mn sorte que los evramis 
À la levée desdits droits n'exigent que ceux qui 








360 - FINANCES, 


l'argent je ne doute point. que Sa Majesté non fasse lever los défenses 
sur Particle de vire ei que je ay Liray dencin a Cage 
(Be ve M Cropna de Cala, 674518) 





315. — À M. BIDÉ DE LA GRANDYILLE, 
INTENDANT À LIMOGES. 
Paris, 15 novembre 1678. 

J'ay reçu la lettre écrite de vostre main, en date.du 10 de ce mois, sur 
le sajet des mouvemens que quelques séditieux ont commencé de faire 
paroisire aux environs d'Angoulême, dont jay fait lecture au Roy. Mais je 
vous dois dire que Sa Majesté s'est étonnée que vous ayez pris l'alarme si 
chaude et que vous vous en soyez relourné sur vos pas, d'autant que Sa 
Majesté a estimé que cette mauvaise démarche que vous avez faile peut 
donner de la hardiesse aux séditieux quand mesme ils n'en auroient 
pas. 

Je ne puis pas m'empescher de vous dire que, au il ne falloit pas partir 
de Limoges sans estre bien informé de ce qui se passoit, pour me vous pas 
commotire mal à propos, ou il ne falloit pas reculer quand.vous vopsestes 
avancé, u'y-ayaal rien qui soit de plus grande conséquence, dass une oc- 
casion de cetle nature, que de donner quelques démonstrations de peur 
aux peuples; d'autant qu'il est difficile de se persuader que les ponples, 
confirmés: dans l'obéissance qu'ils doivent au Roy. parles vertus et les 
grandes qualités de Sa Majesté et par la douceur desson gouvernement, sc 
Puissent-porter À-aueuns mouvemens contraires à dour devoir, 

H est du devair de ceux qui ont son autorité dans les provinces de ne 
tesmoigner jemeis aucune -crainto,.et mesme do hasarder quelqne ahose 
dans los occasions importantes paur 4e ‘aire svoir el montrer aux pouples 
eur devoir, et mesme leur faire connoistre la grandeur du chastiment qui 
Jeur arriveroit si, par leur désobéissance et leur. mouvement, ils inler- 
rompoient pour quelques momens le eours dé vicloiros at des grandes 
actions de nostre maistre. 

Je crois vous devoir dire que vous aves ca grand: lort de vousestre 
retiré et que vous devez réparer ce manquement en vous trassportant sur 


sont poriés per isoluy, et en la œapière qui Lronpes el antres servant denses aruéps de 
y st marquée...» (Corremp. de M. Colbert, porter sur lours babits aucun passement dur 
page 991) on d'argent est du #5 mars 1672. 

1 L'ordonnance interdisant aux officiers des 
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Les lieux et faisant toutes les diligences qui peuvent dépendre de vous pour 
apaiser ces apparences de mouvement. 

Quand vous vous confierez davantage aur l'impression que le gouverne- 
ment du roy fait dans l'esprit de tous les peuples, et que vous serez 
persuadé qu'ils n'en viendront jamais À aucune extrémité, vous serez aussÿ 
persuadé que vostre présence calmera ces petits mouvemens. En tout cas, 
vous devez estre assuré, ct le rendre mesme public dans la province, que 
le Roy tient toujours, à vingt lieues aux environs de Paris, une armée de 
vingt mille hommes, pour marcher dans toutes les provinces où il parois- 
&roit du soulèvement pour punir avec éclat el donner un exemple à toux 
les peuples de l'obéissance qu'ils doivent à Sa Mujesté?, 


BL. des Inv. M Corregpmdanes de M, Colbert, 1674, page 938.) 





316. — AU MÊME. 


Saint-Germain, 23 novembre 1674. 

J'apprends, par vosire lettre du 16 de ce mois, que les mouvemens 
qui avoient para auprès d'Angouléme sont entièrement apaisés, J'en ren- 
dray compie eu Roy incessamment , et Sa Majesté vous fera sçayoir aussytost 
ce que vous aurer à faire sur ce sujet. Comme vous œstes desjà informé 
qu'elle a envoyé ses ordres aux troupes de Catalogne peur marcher en ce 
pays-là, vous devez bien examiner #'il.ne seroit pas du bien de son service 
de punir les principaux auleurs de celte sédition, afin d'en empescher les 
suites à l'avenir. Sur quoy je dois vous dire que, par la première lettre 
que vous m'écrivistes,  paroissoit que vous en connoissiez l'auteur, dont 
vous ne vouliez pas dire le nom; maïs il est très-important que vous disiez 
au Roy tout ce que vous pouvez sçavoir sur ce sajet, et de quelle manière 
et par quelle voye vous le sravez. afin que Sa Majesté puisse y donner les 
ordres convenables pour le bien de son service. 

J'ajoute encore que je ne crois pas que le Roy prenne la résolution de 
pardonner ces mouvemens sans aucun exemple, ct que Sa Majesté voudra 
esire informée des auteurs et de toute la suile de cette sédition. C'ext à 
vous d'examiner sù vous pouvez informer coutre tous Les coupables et ca 
punir quelques-uns sans la présence des troupes, ou, il en faut ahsoln- 








* Voir la lutire suivante. 
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ment demander, combien il est nécessaire d'en envoyer, et généralement 
de donner vostre avis sur ce qui concerne cette affaire... 


BEI, des Inv, Me. Correrpendanee de M. Colèvrt, 1674 page G58.) 





317.— A M. TUBEUF, 
INTENDANT À TOURS. 
Saint-Germain, 53 norembre 1674. 

Pour réponse à vostre lettre du 19 de ce mois, j'ay fait lever par un 
arrest du conseil, que je vous enverray au premier jour, la difficulté que les 
officiers de l'élection du Mans ont faite d'aller chez vous, soit en corps, soit 
en particulier, pour travailler au département des tailles, 

À l'égard du lerme de Monseigneur dont ils ont toujours usé jusqu'à 
présent en haranguant MM. les intendans, j'aurey soin de leur faire 
expédier une lettre de cachet pour leur ordonner de s’en servir encore à 
vostre égard, laquelle vous sera envoyée. 

Comme vous avez vu mn commencement de sédition à Tours sur le fait 
des droits de jauge et courtage, et mesme que ces mouvemens ont eu 
quelque suite dans les autres provinces, vous devez observer avec un grand 
soin tout ce qui se passera sur ce sujel, et vous tenir en estat de vous 
transporter sur les lieux où il y auroit encore apparence de mouvement. 
L'arrest du conseil que vous avez reçu réglant toutes les difficultés qui s'y 
pourroient rencontrer et restreignant mesme ces droits assez considé- 
rablement, il ne reste qu'à tenir la main à ce qu'il soit poncinellement 
exécutés. 





Bibl, den Jar. Me. Cerrespondenoe de ME. Colbert, 1674, pags 960.) 


* Voir la leltre précédente el celles n° 330 commencée ; cependant il aurait el très-né- 
à 392. Une irtire de Colbert au même in-  cesaire pour le service du roy que vous cum 
landent, du 7 décembre suirant, fait connaître sie fait sçavoir par vos letires ce qui sc dit dans 
la fin de celte révolte : ce paye des ankurs de ces mouvemens, afin 
«le œuis ion aysc d'apprendre, par votre que Sa Majesté en post juger et donner ses 
Letiro du +6 du mois pesé, que tout ce qui ordres ou pour eontinuer où pour finir celte 
avoit paru daus l'Angoumois soit entièrement information. .» (Corrwp. de M. Colbert, page 
apaisé. Je vous feray eçavoir ua premier jour 1024.) 
s le Roy voudra que vous fusiez cexer l'infor 4 Vuir pièce" 314. 
mation quetes jupes d'Ampouléee avoient dosji 
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318. — À M. DE SÈVE, 


INFENDANT À BORDEAUX. 
Saint-Germain, 30 novembre 1676. 

Pour réponse à vos leltres des 17, 19et 22 de ce mois, aussytost que 
le sieur Le Maigre aura remis en mes mains les récépisrés el acquits de 
toutes les dépenses qui ont esté faites cet esté en Guyenne, j'expédieray les 
ordonnences pour les fonds. Ainsy, ce sera une affaire qui sera bientost 
entièrement achevée. 

Sur tout ce que vous m'écrivez concernant la ville de Bayonne, je vous 
avoue que je vois asses clairement, par tout ce que vous m'en avez écrit 
depuis cinq ou six mois, combien colte ville est mal disposée; mais il est bien 
dificle, dans le Lompe où nous sommes, de poavoir a remettre dans le 
devoir, en cas qu'elle s'en fust écartée. Il fent seulement s'appliquer à eou- 
ler le temps et, autant que possible, ne rien émouvoir. C'est ponrquoy il est 
nécessaire que vous disiez aux principaux employés aa recouvrement du 
droit du papier timbré qu'ils n'innorent rien dans cette ville-là et qu'ils 
continuent de se servir de l'ancien limbre sans se servir du nouveau. Comme 
elle est à l'extrémité du royaume et presque entièrement séparée de toutes 
les provinces qui fuy sont mesme les plus voisines, il y a licu d'espérer 
que cela ne tirera à aucune conséquence pour les autres. 

Je vous renvoye le mémoire sur les difieultés du nouveau papier timbré 
avec les résolutions que le Roy a prises, lesquelles vous ferez exécuter. 

À l'égard d’Andijos?, vous avez bien fait de promettre mille écus à celuy 
qui le livrera. Mais il faut aller plus loin, et, pour cet effet, je donne 


1 Le 46 do ce mois, Colbert avait déj 
écrit sur ce sujel au même intendanl : kPour 
ce qui regarde le conleslation qui eat entre le 
nouvesu fermier dés formules et ceux qui sont 
obligés d'avoir des registres en papier timbré, 
il ny a point de difilté que ous ler ras 
Lres commenes pour une année ar du papier 
de Y'encion timbre doivent couter jusqu’à la 
En de celle-cy. Mais il ne faut pas souffrir que 
personne commence de nouveaux registres, ni 
fisso aucun acte à l'avenir qui n6 soit marqué 
danouveau timbre… » (Correrp. de M. Colbert, 
page 941.) — Voir aussi plèce n°278. 

4 Nom d'un chef de révollés du pays basque 
el des Landes. — L'introdoetion de ja gabelle 
clans ces pays + avait mis toute la population + 
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68 émoi. Forcé de sérir, l'intendant de Bon 
deux le ft avec le dernière rigueur mais, sou- 
tenus par les babitanls, les rebelles résistérent 
longiemps. On. disait même que quelques-uns 
d'entre eux qui avaient eseessiné des commis 
receraient one prime, indépendamment d'une 
subvention de 20 sous par jour. Plusienrs des 
corrplices d'Audijoe furent saisis et sbirent le 
supplice de la roue. Quest à ui, réunit à 
gagner la frontière d'Espagne. — On tro 
de nombreax renseignements eur eelle rsir- 
Lance à l'antorité royale dame la Cr lomco 
adminiotratine de règne de Louis LUF (1. HI, 
introduction, pages + à vu) et dans la eorres- 
adressée par l'itendant Pellot à Col- 
Bert (ième volume, pages 68 à 123}. 
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ordre au sieur Le Maigre de vous fournir jusqu'à 300 pistales, pour les 
distribuer ainsy que vous estimerez à propos, de concert avec M. le mares- 
chal d'Albret, pour pouvoir prendre cet homme. Si vous estimez mesme 
qu'il fust nécessaire de promettre davantage à eeux qui pourroient le 
prendre, vous pouvez le faire sans difficulté et estre assuré que le Roy fera 
exécuter ce que vous aurez pro: 

IL seroit à souhaiter que les habitans de la Guipuscoa! passent obtenir 
la liberté de renouveler leur commerce avec la France, et il ne peut estre 
qu'avantageux au service du roy que les hahitans de Saint-Jean-de-Luz 
et de Ciboure* soyent animés contre ceux des frontières d'Espagne. 

Vous voyez bien qu’en l'estat où sont les effaires de vostre généralité, 
il n'est pas possible que vous puissiez venir icÿ jusqu'à ce qu'il n'y avt 
aucun bruit et que tout soit entièrement calmé. 

Les fermiers du droit de jauge et courtage m'ont dit depuis peu qu'il 
y avoit eu du bruit à Saintes sur la levée de ces droits. Comme je ne doute 
pas que vous n'en ayez esté bien informé, j'espère aussy que vous n'aurer 
pas manqué de vous y rendre pour l'apaiser, et pour faire exécuter l’arrest 
du' conseil portant règlement sur Ix levée de ce droit, que je vous ay en- 
voyé. Ne manquez pas de me donner part de tout ce qui se passera en 
cela, estant très-important que vous vous lransportiez promptement dans 
tous les endroits de vostre généralité où la ievée de ce droit pourroit causer 
du bruit. 

Je vis hier à Paris, entre les mains des traïtans généraux des arts et 
métiers, le rôle des accommodemens que vous proposez de faire avec les 
villes de vostre département pour cette affaire. Muis comme je vois que ce 
rôle ne monte qu'à 50,000 Livres, que Les taxes des villes sont fort pettes, 
et que le Roy a fait estat de tirer près de 100,000 livres de la génés 
de Bordeaax, je vons prie d'examiner si, sans trop forcer ces taxes, vous les 
pourriez porter à 45,000 éeus.""" 

Le fils de M. 3 président de Gourgues ? est icy, qui sallicite toujours 
les ordres duroy pour faire prisider son père en‘la Grand'chambre, 
eu absence du premier président#, et une évocation générale de toutes 
ses uflaires du perlement de Bordeaux, pour estre renvoyé ailleurs. Pat- 
tends le détail de tout ce qui se passe au parlement sur son sujot, et 

















1 Province d'Espagae contiquë à la Navarre. mard de Gourgnes, son file, relui dont it est 

+ Petit village du osnton de Saint-fran-de- sans doute question ici, après avoir été maitre. 
Lux, arrondissement de Beyoune (Rases-Py- des requêtes, inlendanl à Limoges (1684 
rénées). puis à Garn (1686), devint prénideut el 

* Jean de Gaurques, président Amon an eat génfral au présliat de Bavdruun. 
erlement de Bordezux x mort em 1654. Ai ät M, de Pontae. (Voir paf 
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vostre avis sur les deux demandes qu'il. fait au Roy, Sa Majssté voulant 
que vous démasliez bieu ce qi peut esire de la mauvaise wolonté que 
celte compagnie. a pour ledit sieur de Gourgues à cause de la charge 
qu'il a levée aux revenus casuels, des autres motifs qui Ja peuvent exciter 
contre luy. : oo : 

Le Roy m'ayant ordonné de vous envoyer.sa déclaration du 20 juillet 
de la présente année, que vous trouverez ey-jointe, pour l'aliéiation des 
droits seigneuriaux qui & payent aux échanges, avec l'amest du 29 vep- 
lembre dernier sur le mesme sujet, comme anssy les deux arresis que Sa 
Majesté a fait expédier, lun du 7 de.ce mois, qui ordonne que mal um 
mois après la signification tous les provarears, huissiers, sergens et n0- 
taires seront tenus de faire segistrer aux greffes des juridictions royales, 
dans le ressort desquelles ils seront, les quiltances du trésorier des ro 
venus cesuels des taxes qu'ils ont payées; et lautre du 20 dudit mois-pour 
la vente et adjudication des offices de jaugeurs de futailles et de courtiers 
de boissons ex liqueurs, Sa Majesté m'a ordonné en mosme temps de vous 
dire que vous fassies publier et afficher lesdites déclaration et arrests dans 
tous les lieux de la généralité de Bordeaux où il sera nécessaire, et.qu'au 
surplus vous teniez la main à ce qu'ils sojent ponctuellement exécutés sui- 
vant l'intention de Sa Majosté. 

ABB. des Env. M, Carnepomdancr de AC Caber, 1678, page DB: 














319. — AM. DE DEMUIN, 
INTENDANT À ROCHEFORT *. 
Saint-Germain, 30 novembre 1674. 

Pour réponse à vos lettres des 10 et 22 de ce mois, vous devez tenir 
soigneusement la main à ce que les arrests que je vous ay envoyés con- 
cernant la levée des droits de jauge et courtage soyent ponctuellement 
exécutés, ne croyant pas que le Roy y apporte aucun changement ; mais en 
cas que Sa Majesté y en apporte, vous en serez promplement averly. 

Je ne sçais ce que vous voulez dire par la.demande que vous faites de 
savoir si le Roy veut que les ccclésiastiques et gentilshemmes payent Le 


 Honoré-Luess de Demuin (voir page 81) suceéda, en août 1674, à Cclbert de Terron, 
accompagne d'abord camme meerétaire Colbert dans l'intendance de Buchelort. Disgracié. en 
de Groisey, Jorsqu'it (ut nommé ombessadeur 1684, il se relira à Paris, où il moupul pru 
à Londres. À san retour en France, il épousa de temps après, 
une parente de Colbert, ct grâce à ce mariage, 
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droit de jauge et courtage à la vente de leurs vius, aliendu que Sa Mer 
jesté, dites-vous, ne parle dans l'arrest que des marchands et bourgeois 

Je vous avoue que j'ay lu et relu F'arrest tout entier, et je n'ay pas pu 
comprendre co qui vous obligeoit À former cette difficulté. L'arrest porie 
que le droit sera payé à la vente. Ainsy tout vin vendu, par quelques per- 
sonnes que ce soit, doit le droit. Le mesme arrest porte défenses aux fer- 
raiers de faire aucune visite chez les bourgeois; et quoyque, ën cet endroit, 
il ne soit pas parlé des ecclésiastiques et gentilshommes, vous pourez juger 
facilement que, estant-en plus forts termes que les bourgeois, ës doivent pa- 
reillement estre sxempts de visite sans difficulté. Si vous sviez bien lu cet 
arrest, vous ne me donneriez pas la peine de vous faire unc si longue ré- 
ponse; vous dever une autre fois y prendre garde, el surtout appliques-vous 
à bien le faire exécuter. 

Sur les difleultés que j'ay appris que vous faisiez de donner au 
traitant des france-fiefs toutes les assistances dont il a besoin pour en 
faire le recouvrement dans l'estendue du département où vous servez, 
je suis obligé de vous dire que, le Roy voulant que ce recouvrement 
soit incessamment achevé et que tous eux qui doivent payent dans le 
cours de cet byver, il est absolument nécessaire que vous danniez une ap- 
plication particulière à celle affaire, que vous en confériez souvent avec le 
traitant et que vous concauriez en tout ce qni pourra dépendre de vous à 
terminer promptement ce recouvrement. Pour cel effet je vous envoye cy- 
joints tous les arrests qui ont esté donnés sur le sujet desdits francs-fiefs, 
afin que vous les lisier, les examiniez soigneusement et que vous teniez la 
main à ce qu'ils soyent ponctuellement exécutés… 

CBI. des In. Ma. Carnage de M Calle, 1678, page 986.) 

















320. — À M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE, 
INTENDANT À LIMOGES. 
Saint-Gormain, 10 décembre 1674. 
J'ay reçu hier, par vostre courrier, vostre lettre du 7 de ce mois. En 
ayant aussytosl rendu compte au Roy, Sa Majesté fut bien satisfaite d'ap— 
prendre ce qui est passé dans le renouvellement de la sédition des pa 
roisses des environs d'Angoulême et que vous soyez en cstat de faire une 
punition exemplaire des plus séditieux. Mais dens l'incertitude si vous 
aurez fait cotte punition par voye militaire’, ce que vous auriez pu faire 
3 On a vu plus haut (pièces n° 346 et 316) que des troupes de l'armée de Catalogne 
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puisque le lieutenant du roy de la provincs! estoit présent à esète action, 
et qu'il y avoit des troupes, ou que vous ayer fait ce procès en 

de vostre commission qui vous en donne le pouvoir, Sa Majesté m'a ordonné 
de faire expédier sur-le-champ l'arrest du conseil que je vous envoye cy- 
joint, et de faire repartir à l'instant mesme vosire courrier pour vous le 
porter, et vous dire que ces punitions doivent estre faites avec diligence et 
surtout que vous devez vous appliquer à découvrir les auteurs de cette 
sédition. 

Ne manquez donc pas d'expédier prompiement cette affaire, qui servira 
beaucoup à affermir l'autorité dans ces provinces ?, el à oster l'esprit de ré- 
volle de tous ces peuples qui y ont esté assez sujets de tout temps. Tra- 
vaillez aussy à establir et afermir les droits du roy en sorte que les fermiers 
en puissent jouir paisiblement. 

(BL des Ine. Ma. Corremondancs de A, Colbert, 1674, page 1046.) 





32.— AUX INTENDANTS. 


Saïat-Germain, 18 décembre 1674. 
La déclaration de l'annuel ayant esté publiée par tout le royaume, et 
des officiers du parlement et de toutes les autres compagnies de Paris ayant 
desjà pris la plupart les augmentations de gages que le Roy les à conviés 
de prendre pour entrer au droit annuel el pour le vecourir dans l'estat 
présent des affaires du royaume, Sa Majesté m'ordonne de vous écrire ces 


avaient élé mises à lu disposition de l'intendant 
lors d'uoa première édition. 

* Le marquis de Jonsac, lieutenant général 
‘de Y'Angoumoiset de la Saintonge depuis 1683. 
Mort à Cognac, dont il dlait gonvernear, le 
9 janvier 1677. 

*_ L'esprit de révolle ayant gagné la génére- 
té de Poitiers, le Roi y AL diriger des troupes 
da l'armés de Rounsiion. Le 1 à dn même mois, 
Colbert éerivait à M. de La Grandvile 

«M. de Narillec (Vintendant de Poitiers) a 
appris tous les mouvemens qui avoient para à 
Saint-Germain cl à Rochochonert; les habite 
de ces deux lieux se sont souris facilement et 
luy ont meune donné des principaux. de leurs 
habilans pour caution de leur fidélité. Mais il 
mm'érit que, comme Gonfolens, qui «sl de Ia 
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généralité de Limoges ; sl entre cos deux 
Jeux, il est nécemaire que vons metlies cote 
communauté dons le mesme esat, afin que son 
exemple na renouvelle pas ce qui est apai 
(Correrp. de M. Colbert, page 1064) 

3 Voir page 137, male. Le rencavellement 
du droit annuel avait 46, celle année, suhor- 
donné à la condition imposée aux. parlements 
de sæuwrire à des augmentations de gages, 
é'estd-dire, de verser au Trésor une somme 
déterminés qui s'ajontait à la valeur de leurs 
charges et angmenteit le rétribation qu'ils 
en rétirmient, À avoit 616 eréé 509,000 livres 
de gages par édils de mers 1673 et janvier 
1675. La déclamtion de décembre 1674 dou- 
Bait ce chiffre. (smile, Ane. loi fran- 
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lignes pour vous dire qu'elle sera bien ayse que vous l'informiez de ce qui 
se passe aur ce sujet à l'égard des Cours souveraines de... et si les officiers 
qui les composent ont desjà commencé de prendre les augmentations de 
gages auxquelles ils sont obligés par la mesme déclaration, ou quelle ré- 
solution ils prennent sur ce point, sur quoy vous observeres de ne point 
du tout faire connoistre que vous ayez ordre de vous en informer. 

BED de Inr. Ma. Corespomdanes dé M. Colbert, 1674 page 1076.) 











329. — À M. BIDÉ DE LA GRANDVILLE, 
INTENDANT À LIMOGES. 
Saint-Germain, 21 décembre 1674. 

Je vois par vostre lettre du 15 de ce mois que vous avez encore fait 

- arresler quelques-uns des plus séditieux depuis que vous avez reçu l'arrest 
pour les juger souverainement, Je ne doute point qu'ayant esté pris les 
armes à la main et ayant chargé les troupes du roy, et leur crime estant 
très-constant, je n'apprenne, par le premier ordinaire, que vous en aurez 
fait faire une punition exemplaire, et que par ce moyen tous les mouve- 
mens ne soyent entièrement supprimés. 

Sur ce que vous dites que Ia noblesso ot les principaux bourgois n'os- 
toient pas faschés de ce petit désordre, cela ne mérite pas de réflexion, parce 
qu'il suffit seulement que ceux qui en seront reconnus les auteurs soyent 
punis. Suriout, aussytost que la punition sera faite, appliquez-vous à bien 
establir les droits en conformité des arrests du conseil que je vous ay en- 
voyés. 

7 l'égard du receveur des tailles de l'élection d'Angoulême, quoyqu'il 
soit esses ordinaire de trouver de l’animosité entre ceux qui sont employés 
en divers recouvremens, à est dificile de croire qu'elle pust allerjusqu'au 
point d'exciter des séditions les uns contre les autres, Si néanmoins ce 
receveur se trouvoit auteur ou complice des désordres passés, il faudroit 
suivre les premières preuves que vous en auriez?, 

(BL des Tav. M Carrepondanse de M. Calbers, 1674, page 1088.) 





1 Voir pièces n° 315, 316 ei 3 un sieur Marsois, reccveur des illes d'An- 
* Le 1 à de ce mais, Colbert, dans une lettre goulême, comme aceusé d'être un des prinei. 
adressée ou même inlendaut, lui avait signalé paux auteurs du désurdre, 
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323, — A M. D'ARGOUGES, 
PREMIER PRÉSIDENT À RENNES. 
Saiat-Germein, 38 décembre 1674. 

J'ay lu au Roy vostre letire du 13 de ce mois sur‘le sujet des difficulté 
qui se rencontrent au payement du droit ‘annuel des officiers du parlement 
et Chambre des comptes de Bretagne !. Comme ce. payement est_cntière- 
ment volontaire, les augmentations de gages sont de mesme:; et la déclara 
lion que Sa Majesté a donnée sur ce sujet estant universelle pour toutes les 
Compagnies du royaume, Sa Majesté n'y eut rien changer. Vous sçaver 
bien que lorsque ces sortes d'affaires ont esté examinées avec une profonde 
connoissance dans son Conseil, elle est ferme dans l'exécution. 

J'ay envoyé à M. le procnrbur général du partemént de Rennbs la dé- 
dlration sur les augmentations de gages; et la seureté sera teñle, pour le 
payement, qu'elle est à l'égard des Gonpagnies de Paris, qui n'en ont jus- 
qu'à présent fait aucune difficulté, 

LL des Jr, Me, Crrspomdance de, Colbert, 16574 pag 1414) 











‘32%. — À M. ROUILLÉ, 
INTENDANT À AIX. 
Saint-Germain, #8 décembre 4674. 
Je suis étonné de voir ce que vous m'écrivez, par vostre lettre du 1 4 de 
ce mois, concernant les les sur Jes confréries de pénitens, parce que, jus- 
qu'à présent, je ne crois pas que vous ayez reconnu que linfention du Roy 
soit que les traitans soyent les maäistres de laxer qui bon leur semble et à 
quelle somme il lear plaist, et encre moins qu'ils fassent contraindre 
telles personnes ainsy que bon leur semble, sauf leur recours. Gependant 
c'est ce qui est contenu dans vostredite lettre, sur le sujet des tates pour 


* Cale ri dé it Hp, 
le 23 novembre 

«Le Roya D alé ot és Gus 
avez prise peine de m'évrire, par voare lettre 
du 18 de ce mois, sur le sujet de l'nnuel; 
mais Le néccité de l'Extat et lon grondos dé 
penses que Su Majesté cet obligée de faire la 
portent À donner le renouvellement de l'annnel 
aux canditions que vous avez vues. Aina, je ne 
vuis pas que Sa Majesté soit en résolution de 
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changer ce qu'elle a ordooné , qui parois iey 
asser raisonvable, et plus qu'aucun autre de 
tous les expédiens qui se pouvoient prendre 
pour fournir aux prodigieuses dépenses de la 
guerre... (Corresp. de M. Colbert, pape 974.) 

? On voit, par ce pamajge de la dépäche de 
Colbert, le motif pour lequel Les snagistrais du 
parlement de Bretagne redoulaient de contri- 
buer aux augmentations de gagen crbies par le 
Roi. 
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raison des nouveaux acquests des confréries des pénitens, va que vous uftes 
que le traitant veul faire payer les taxes dans les rôles, quoyque la plupart 
des chapelles desdits pénitens n'ayent aucun revenu, et qu'il veut faire con- 
traindre les recteurs sauf leur recours. 

Si vous me disiez qu'il vous eust présenté quelque arrest du conseil qui 
continsl ces chases, j'en aurois esté étonné; mais comme ce sont ces arsests 
qui vous doivent servir d'ordre, je vous prie de me faire sçaroir s'il vous 
en a présenté quelqu'un, et ce qu'il contient. 

Je vous diray cependant que la taxe du nouvel aequest à l'égard des 
gens de mainmorte est très-légitime?, establie par les lois du royaume 
et exécutée de temps immémorial. 

Vous sçavez que les rôles ne se font qu'à cause des difficultés qu'on a 
de tirer la connoissance des véritables biens des communautés, et que la 

= signifoution qui se fait de ces rôles ne tend qu'à les obliger ds-donner la 
véritable déclaration de leurs biens, et en cas qu'elles laissent passer les 
délais, de les contraindre au payement. Ce sont, si je ne me trompe, les 
termes des arrests qui ant esté exécutés jusqu'à présent dans toutes les pro- 
vinces.du royaume. Ainsy, quend vous suivre cet ordre, je crois que vous 
ne tomberez dans aucun des inconvéniens que vous appréhendez. 

A l'égard de la proposition de 80,000 livres pour les arls et métiers, je 
n'avois pas cru que celle somme fust excessive pour loutes les villes de la 
Provence. Mais vous pourrez examiner ce qu'elles peuvent porter, et m'en 
faire sçavoir vostre sentiment pour en rendre compte au Roy. Je vous diray 
cependant, sur l'estat auquel vous dites qu'est sette province, que lorsque 
vous considérerez toutes les autres du royaume, vous trouverez certaine- 
ment que la Provence est la mieux traitée de toutes, que Le Roy y fait tous 
les ans six fois plus de dépenses qu'il n'en retire, et qu'il n'y en a aucune 
où $a Majesté envoye autant d'argent effectif et dont elle en retire si peu?. 

Pour ce qui est de ceux qui ont débité des provisions de barbiers et per- 
ruquiers, vous me ferez plaisir de m'envoyer la preuve des sommes qu'ils 
ont tirées eu delà de ce qui sst contenu dans les quittances de finances, 
afin de les obliger d'en tenir compte au profit du roy ou les faire punir 
ainsy qu'ils le mériterant. 

{RL des nv, Ms. Gorrempomnce de M. Galet, 1674; Page 4147 


* Voir pièce n° 236, Glwervation au même inlendant, (Voir pièce 
# Colbert avait déjà it plusieurs foi celte n* 233 e4 243.) 
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325. — A M. LE BLANC, 


INTENDANT À BOUEN !. 
Saint-Germain. 29 novembre 1675 ?. 

Je suis bien ayse qu'à vostre arrivée à Rouen vous ayez réglé avec le 
sieur Blot tout ce qui concerne les imposition de l'année prochaine; il est 
bien important que vous fassiez en sorte, par vostre application et par les 
visites fréquentes que vous devez faire dans les principaux lieux de vostre 
départemeai, que les recouvremens se fassent sans aucune interruption et 
mesme, sil est possible, avec plus de diligence quo les années passées, afin 
que Sa Majesté puisse tirer les secours que désirent les prodigieuses dé- 
penses qu'elle est obligée de faire. 

À l'égard du quartier d'hyver, je crois assrément qu'il anroit esté 
avantageux que les receveurs généraux s'en fussent chargés; vous devez 
les on solliciter pressamment. 

M. Le Fouyn® m'a fait voir une letire que vous luy écriviez sur le sujet 
des terres de mon Sls*, par laquelle je vois que vous voulez les exempter 
de l'imposition du quartier d'hyver; mais, comme à n'y a rien de si impor- 
tant dans l'Estat que de faire en sorte que, les troupes soyent bonnes, et 
que ceux qui ont l'honneur de servir le Roy at qui approchent de sa per- 
sonne eussy près que nous doivent montrer l'eremple à tout le monde, 
je vous prie de ne pas continuer dans cette pensée, et de donner auxdites 
terres leur part de cette imposition de mesme qu'aux autres paroisses de 
Ja mesme élection ?. 





(Bibl: Lmap. Mae, S, G, F. 36, Lettres de M, Enter, EL, Col.5.] 


Le Blane (voir page 416) fut intendant à 2 Voir page 176. 
Rouen, depuis 1695 jusqu'à l'ennée 168 , où * Louis Colbert, abbé de Bonfort, garde du 
A1 fat révoqué. — En 1689, H refus l'ambas- cabinet des médailles, bibliothécaire du roi, 
sade de Constantinople. Mort à Clermont, le puis comte de Linières et ofirier dans la gen- 
10 octobre 1707. darmerie. Mort Le 28 avril 1725, à l'âge de 

°° Nous d'avons pu retrouver aucun volume éoisente et dix-huit ans. — C'est de lui qu'il 
comprenant la correspondance générale de Col- est question pièce n° 70, au sujet de la Lerre 
bert au sujetdesfnances, de 1675 1679. —I1 de Marais-Vernier, située sur Jen bords de Ja 
existe heureusement àla Bibioihèquelmpériate Seine, entre Rouen et le Havre, et dont le des- 
une collection de lettres ndressées par lui à Le eéchement commencé, aur l'ordre de Henri IV, 
Blanc, fotendant à Rouen, qui nous a permis par le Hollandais Bradtey, resta inachevé, 
de combler celle faeune d'autant plus regret + Gomparor ce passage avc Je dernier para 
table qu'il s'agit d'ane époque des plus intéres. graphe de la lettre du 19 septembre 1679, 
santes pour l'histoire des finances, à raison de page 117, où Colbert exprime no opinion 
la luite acharnée que la France outenait alors oule différente. 
euntre la Hollande, l'Espagne et l'Allemagne. 
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326. — A M. LE BLANC, 


INTENDANT À ROUEN. 
Saint-Germain, 30 novembre 1675. 

Les augmentations de gages que le Roy a atiribuées aux officiers de ses 
Cours et fes rentes sur l'Hostel-de-Ville de Paris ont eu un tel débit que, 
outre un nombre infiny des sujets de Sa Majesté qui en ont pris et conbi- 
nuent d'en prendre lous les jeurs, ils'est trouvé beancoup d'estrangers qui 
en ont aussy pris. Cest ce qui a obligé Sa Majesté de faire expédier l'édi 
dont vous trouverez des copies ey-jointes, portant permission aux cstrangers 
d'acquérir lesdites rentes’ et augmentations de gages, sans esire sujets au 
droit d'aubaine pour cette nature de biens! 

Sa Majesté m'ordonne de vous dire, en vous les envoyant, que vous 
rendiez cet édit public dans lous les lieux de vostre département où vous 
eroirez qu'il sera plus à propos pour en donner connoissance aux estrar- 
gers el vous devez bien [faire] remarquer que le Roy aliène ces rentes au 
denier quatorré avee la jouissance d'un quartier d'avance, c'est-à-dire 
que. en quelque jour du quartier qu'un homme prenne desdites rentes, 
quand mesme ce serait le dernier, reçoit incontinent la moitié de sa rene 
et est payé six mois après de l'autre moitié, en sorte qu'en six uais de 
temps il est entièrement payé de l'année. 

CBI. Imp. Mas. 5. 6. F. 5360, Leures de M Cafert, À 1. G.7.) 


427. — AU MÊME. 


Saint-Germain, 14 décembre 1675. 


Le Roy fit expédier au mois d'aoust de l'année 1672 l'arrest dont vous 
Arouverez copie ey-joini, par lequel Sa Majesté ordonne, entre autres choses, 
que les marchandises el denrées qui passeront en fraude des droils du ro; 


* Déjt un édit de désambre 1674 aveitau- led Ville, par cession. dination entre vif, 
testament ou autre manière. En eus de déobs. 
les droits d'aubaine el de confiscation étaient 
sans qu'il ft bepoin de lettres do nat alolis; enfn, ces rentes étsient décarées non 
derésidence dans le royaurne. Plus a sujetes à représailles et iitsables. (leve 
du 7 juin 1676 accorda aux élrangers non patue rl, An. lis franr, XIX. 

ralisés et même demeurant hors du royaume, n°4 , note. 

autorisation de disposer des rentes ane V'HB. 







disposer, des rentes sur Jes 
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seront confisquées au “profit des-fermiers de Sa Majesté. Elle m'a or- 
donné de vous l'envoyer et de vous dire qu'elle veut que vous teniez ponc- 
tuellement la main à l'exécution de tout ce qui est contenu audit arrest, 
que vous empeschiez que les troupes qui passent par vostre département, 
ou qui y sont en quartier d’hyver, ne fassent aucuns faux-saunages, ni en 
irer on sortir aucunes marchandises ou denrées en. fraude, à quoy.Sa Ma- 
jesté veut que vous ieniez sévèrement la main, en sorte qu'il n'y ayt au 
euue fraude des droits du roy quiine soit punie, et que vous donaiez aux 
fermiers ou commis qui sont awprès de vous toutes Les assistances dont ils 
auront besoin pour y remédier. 

Bibl. Imp. Mos. 8. G.F. 6360, Lettreé de A. Colbert, À 1, Fol'10.) 











328. — AU MÈME. 


Sainl-Gerosin, 13 février 1676. 

Le Roy voulant esire informé de la revelle qui a esté fañe par le rece- 
veur général des finances de la généralité de Ronen peur l'année. 1675, 
comme ausy de l'estat de chaque recetie des tailles, peur connoisire wé- 
ritsblament si les receveurs généraux des fnences amt payé au trésor royal 
les mesmes sommes qu'ils ont reçues des receveurs des tailles eb si les rece- 

. veus des ailes ont payé ax reocveurs généraux des finances les mesmes 
sommes qu'ils ont reçues des peuples, Sa Majesté m'ardonne de vous dire 
qu'elle vont que vois Sassiez promptement la visite de toutes les élections de 
ladite généralité, que vous vous fassies représnter les registres des rece- 
veurs des tailles et que vous. dressies sur ces registres un estat exact de 
Loutes les receties et me l'eavoyiez pour en rendre compte à Sa Mejesté. 

Be veu'aussy: que vous fnssiez la meme chose pour la présente annéc 
jusqu'au 15 du mois prochain. 

Lan ons que Les Mopes GAL nE Eu quénie d'hyir ds ail 6 
néralilé vous empeschent de vous transporter dans toutes des élections, 
estant nécessaire que vous donniez tous vos soins à faire vivre lesdites 
troupes en bon ordre par préférence à tout autre travail, Sa Majesté veut 
que vous fassiez faire cette vérification en envoyant dans chacune élection 
quelque trésorier de Franco en qui vous puissies prendre une sntière cou 
fiance, ou par lelle antre voye que vous eslimerez plus À propos. 

CBibL Ip. Mas. S. 6. F. 6380, Later de M, Colbert, 2 1, fol. 35.) 
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329. — AUX INTENDANTS. 


Saint Germain, 24 avril 1676. 

Quoyque je ne doute pas que vous ne vous disposiez à coramencer 
cessamment de faire la visile des élections de vostre généralité, je ne lais- 
seray pas de vous dire que le Roy ayant examiné avant son départ’ tou 
ce qui pouvoit maintenir le bon ordre que Sa Majesté a estably pour le 
recouvrement de ses deniers dans les provinces, elle m'a ordonné de vons 
dire que, n'y ayant rien de plus important pour le bien de son service el 
dans l'estat présent de ses affaires que de maintenir, autant qu'il sera pos- 
sible, les peuples en estat de fournir aux grandes charges que la guerre 
ordonne de leur faire supporter, Sa Majesté veut que vous commencier 
cette visite aussylost que vous aurez reçu cette lettre. 

Pour cet effet, Sa Majesté veut que non-seulement vous visitiez chacune 
ville où il y a burean d'élection, mais mésme qu'en chacune vous choi- 
sissiez trois, quatre et jusqu'à six petites villes, bourgs et lieux principanx 
où. vous vous informerez ‘exactement et le plus en détail qu'il vous sera 
possible de tout ce qui se passe sur l'imposition, confection des rôles, 
collecte de la taille sur les taillables de chaque paroisse, et de la recette 
que les receveurs font des collecteurs; que vous vous informier de quelle 
sorte se fait le rôle des tailles et que vous empeschier formellemsent qu'an- 
eun gentilhomme, officier ou principal habitant ne se déchargent eur 
ou leurs fermiers, parens ou amis, pour charger les plus foibles des pa- 
roisses; que vous donniez tous les ordres nécessaires pour faire imposer la 
taille avec plus de justice et d'égalité les années suivantes que par les pas- 
sées; que vous en retranchiez soigneusement les frais tant du collecteur aur 
taillables que du receveur aux collecteurs; et enfin, que vous donniez toute 
l'application nécessaire pour faire en sorte que tous les taillables portent 
Jeur part à proportion de leurs biens et qu'il ne se fasse, s'il est possible, 
aucuns frais. 

Sa Majesté veut de plus que vous tenier la main à ce que les recouvre- 
imene de toutes Les affaires extraordinaires s'achèvent promptement, en cas 
qu'il en reste encore quelqu'un, et, pour ect effet, que vous donniez toutes 
les assistances à ceux qui en sont chargés pour les avancer et les terminer, 
particulièrement celle du huitième denier des biens ecclésiastiques. 

* Louis XIV était perti Le 16 avril de 


isiain, Harriva devant Condé Ar a 1, et prit quriée dans k 








Îe commandement de l'armée. La ville fut en 
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Sa Majesté veut encore que, dans cette visite fénératé, vous examiniez 
en détail ce qui concerne les manufactures, le nombre des bestiaux et le 
fruit que les étalons qu’elle a fait distribuer dans toutes les généralités ont 
produit. Comme ce sont lous moyens provenant de la fertilité des terres 
et de l'industrie des peuples pour atlirer l'argent dans les provinces et les 
mettre en estat de secourir le Roy en payant bien leurs impositions, vous 
pouves facilement juger que l'application que vous donnerez à ces quatre 
points principaux doit estre presque préférée à celle que vous donnez aux 
recouvremens, d'autant qu'il y a plus de favilité à les faire quand les peu- 
ples sont plus en estat de les payer, V'obéissance due à Sa Majesté par les 
peuples eslant si bien establie qu'elle ne doit travailler qu'à attirer de l'ar- 
gent au dedans de son royaume par toutes.sortes de moyens, estant bien 
assuré que, lorsque les peuples-en auront,ils fourniront facilement aux 
dépenses de l'Estat. 

Vous devez donner Je mesme soin ef application à Lout ce qui peut con- 
eermer les impositions des gabelles, des aydes ot, des cinq grosses farmes ; 
mais faites aette différence que, comme ce sont anciennes impositions Lier 
establies, vous devez laisser agir les juges qui en doivent connoistre, vous 
informer seulement des commis qui sont sur les lieux de l’état auquel 
lles sent, ei ne prendre connoissance que des affaires grandes et extra- 
ordinaires qui y arrivent et dont vous serez requis par lesdits commis. 

Vous sçavez ce que je vous ay desjà écrit plusieurs fois par osdre de Sa 
Majesté sur les estapes! ; mais comme cet arlicle est très-important pour le 
bien des peuples dans un temps de guerre comme celuy-cy, Sa Majesté 
mm'ordonne de vous expliquer encore ses intentions sur ce sujet. Elle veut 
done que vous arrestiez l'estat des fournitures tous les trois mois , s’il est pos- 
sible, et que veus observiez soigneusement de ne passer dans ces estals pour 
routes que les troupes qui auront efectivement et actuellement passé dans 
voatre généralité, ce qui doit estre d’une connoissance ai certaine que vous 
n'en ayez aucun doute; el à l'égard des lieux d'asemblée, Sa Majesté ne 
veut pas que vous en fassiez payer auean. 

IL est aussy bien nécessaire que vous examiniez secrètement, pendant le 
cours de cette visite, si les défenses qui ont esté faites de la contrainte par 
corps et de la saisie des bestiaux sont préjudiciables au rerouvrement de 
Ja taille, et s'il seroit plus avantageux de les lever. 

(Bb Emp. Mas. 8. G. F. 6300, Eater de M Gate 11. 49.) 


2 Fourniures aux Hroupes en marche, adjugées d'onlinire à des entrepreneurs 
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. 380. — À M. LE BLANC, 


INTENDANT À ROUEN. 
Paris, » avril 1679. 


J'ay reçu vostre lettre du 38 du mois passé concernant le papier timbré. 
Sur quoy je vous répéteray seulement qu'il fout donner aux marchands la 
crainte entière des visites et de toutes les suites qu'elles peuvent avoir, 
pour les obliger de bonne foy à prendre du papier timbré pour leurs re- 
gistres!; mesme il faut, s'il est nécessaire, laisser faire quelques visites au 
fermier afin de porter les marchands à convenir avec uv, s'il est possible. 
Mais aursy, à l'extrémité, il ne faut pas souffrir que le fermier pousse ses 
visites si avant que cela puisse faire tort aux marchands et préjudicier au 
COmIBerce. L 

Je suis persuadé qu'avec vostre application el la disposition où sont et 
ont toujours esté les peuples de Normandie de satisfaire aux intentions du 
Roy et y obéir, vous viendrez à bout de bien esteblir c droit, en sorie que 
celte province servira d'exemple aux autres. 


(BL Ip Mae. $. G, F. 5860, Lettres de A, Colbert, L, Fo. 150.) 





331. — AU MÈME. 


Versailles, a6 juin 169. 

: Pay reçu votre avis sur le brevot de la taille de l'anaée prochaine 1 678. 
Les'commissions vous scront envoyées incessamment afin que vous puissiez 
travailler de bonne heure au département et l'avoir entièrement achevé au- 
perévant-que les troupes entrent en quartier d'hyver. 

À l'égard des paroisses de l'élection du Pont-de-l'Arche que vous dites 
qui ont eu permission l'année passée de semer du tabac, le fermier. a rai- 
son de les vouloir empeseher de continuer, puisque ce n'est pas l'intention 
du Roy, et qu'il est trècertain que la cuhture du tabac dans le royaume 
ruine entièrement le commerce des isles françoises de l'Amérique, qu'il un- 
porte exirémement au bien de l'Estai de soutenir®. Ainsy, lout ce qu'on 
peut faire en faveur de ces paroisses est d'avoir de l'indulgence pour celle 





2 Voir pièce n° 278. = © Voir piéee n° 4. 
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année, sans pourtant leur en rien tesmoigner; maïs au contraire, laissez 
toujours faire quelques procédures par le fermier pour leur faire con- 
noïstre que, l'intention du Roy n’estant pas qu'ils employent leurs terres à 
la semence et culture du tabac, il faudra tout au plus tard l'année pro- 
chaine les arracher entièrement !. 

(Bibl. Hop. Mas. S. G. F. 5960, Lettres de M. Colbert, LI, Kel. 193.) 

















332. — AU MÈME. 


Versailles, 16 juillet 1677. 

Je sçais bien qu'il seroit important qu'il y eust, dans la charge de pro- 
cureur général de la Cour des aydes de Rouen, un homme habile et de 
probité qui pust contribuer à redresser cette compagnie; mais je. vous 
avoue qu'elle est dans une si mauvaise réputation que je doute mesme qu'un 
officier de cette qualité pust produire cet effet. Je vous prie pour cela de 
vous informer du sieur Bertout, et de me faire sçavoir si vous estimez 
qu'il soit tel qu'il le faudroit dans cette place; mais vous devez particuliè- 
rement vous appliquer à examiner avec soin la conduite de cette compa- 


2 Lôinéendet ne s6 conforme pas aux or 
dres du ministre, et les fermiers du tabac se 
plaignirent qu'il avait rendu, le a juiiet, une 
ordonmanee portant qu'il serail dressé prorès- 
verbal de l'état des terres plantées en tabac 
pur les habitants de Léry, du Vsudreuil ct au- 
îres, avec défense aux fermiers d'arracher les 
tabacs jusqu'à ce qu'il en eûl été autrement 
ordonné. L-doss Colbert écrivail à Le Blanc 
le 30 juillet : 

«Vans ne deviez point rendre cette ordon- 
mance, parce qu'elle peul doaner În lrdiesse 
aux peuples de continuer et multiplier eolte 
semence; e, au contraire, ifaut faire quelque 
démonstralion de vouloir arracher les Labars 
qui sont plantés, pour fire au moins connoistre 
aux peuplos qu'ils ne doivent pes continuer à 
encemencer les torres de celte harhe, ot afin 
qu'ils soyent ellement avertis parcetle démons 
Aratiou que, s'ils contiguout l'année prychai 
l'on puisse sans diiculté es faire arracher... 

Maïgré ces menaces, un. n'en continua pas 
moins La culture du abae; le à juin 1680, le 
aninistre érrivait encore à Le Blanc : 
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#Le Roy apprenant qu'il y a quelques-unes 
deses provinces dans lesquelles les peuples se 
soat donnés à semor du tabac, ce qui pourroil 
este préjudiciable au bien général de l'Etat, 
en ce que les peuples employervient à cellocut- 
tre les terres propres à porter du bled, et pour 
roïent ausey diminuer considérablement les eo- 
Jonies françaisenqui sont establies dans fes isles 
de l'Amérique où celle plante vont beucoup 
meilleure et plus sbondante, Sa Majesté nr'ot- 
donne de vous écrire qu'elle veut que vous 
vous informier exactement si les peuples sè- 
ment cette plante dans l'estendue de La géné. 
raté de Rouen ; en quelles élections el com- 
bien à pen près 3 y a d'arpens de lerre en 
chacune élection qui peuvent cstre semés; de 
quelle qualité sonl les terres et quelle diffi- 
rence il y # du profit que les peuples peuvent 
tirer de celle herbe avec celuy qu'ils rebire- 
roient du bled et autres fruils dout ils avoñent 
arcoustumé de seuuer leurs levres auparavant 
que de les semer en Labac…. (Lettres de M. Col 
Let, fu. 193 et 250.) 
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gaie, pour redresser, autant qu'il sera en vous, ce qu'elle fait bien souvent 
très-mal!, 

Faites-moy sçavoir ce que l'on pourroit tirer de la création des charges 
de chevalier du guet el autres dont vous me parlez par vostre lettre du 13 
de ce mois?. 

Je vous prie de me faire sçavoir, de temps en temps, en quel estat sont 
les biens de la terre dans l'estendue de vostre généralité. 

Le Roy m'ordonne de vous dire que Sa Majesté apprend de diverses 
provinces dn royaume qu'il se passe toujours beaucoup d'abus dans l'in- 
position, la confection des rôles et {a collecte de la taille, sçavoir que, en 
beaucoup de lieux, les seigneurs des paroisses prennent connoissance 
des rôles de la laille et les font mesme faire quelquefois chez eux, qu'ils 
déchargent extraordinairement leurs fermiers et ceux pour lesquels ils 
ont quelque comidération particulière; que les élus font ausay souvent La 
rmesme chose, el mesme que les principaux habitans. des paroisses trouvent 

+ presque lomjours des moyens de faire diminuer considérablement leurs 
cotes au préjudice des pauvres °. Sa Majesté veut que vous donniez une ap- 
plication toute particulière à découvrir non-seulement ces désordres, mais 
mesme tous Îes autres de quelque mature qu'ils puissent este, el que vous 
iravailliez en mesme temps à les abolir entièrement. En cas que vous ayez 
besoin de quelques arrests du conseil pour cela, en me le faisant savoir, 
je ne manqueray pas de vous les envoyer. 

(Bibi. Emp, Mas. $, 





5360, Lettres de M, Colbers, L 1, fol. 140.) 


1 Voir pièce n° 327. 

3 On Bt dans une lettre de Colbert au mème 
inlandant, du 1° août avant: 

Jay exauniné le mémoire que vour m'avez 
envoyé touchant l'eslablissement qui pour- 
roit etre fait à Rouen d'un chevalier du guet 
et des officiers et ardhers nécessaires pour fr 
merune compagnie qui serriroil à a seurelé pu- 
blique, an'ampeschant os désordres des 
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bonds et débauchés qui courent la nuit. Comme 
est emtablissament paut estre trèsutile, il est 
nécessaire que rous en conféries avec M. le pre- 
mier président au parlement de Ronen el que 
vous travaillez de vostre part à fre en sorte 
que le Roy en Lire un secours de 100,000 = 
vres.….s (Lelres de M, Colbert, Cl. 195.) 

5 Ce un des ah dont Colbert se préve- 
upe le plus dans se lelires aux inlendants. 
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333. — A M. LE BLANC, 
INTENDANT À ROUEN. 
Fonlainebleau, 27 soul 1677. 

Cest un grand avantage que les pluies ayent réparé le dommege-que 
la nielle avoit fait aux bleds. Comme elles n'ont point centiqué, il y e lieu 
de-croire qu'ils-seront très-bons et en quantité. 

Jay vu etrexaminé le-papier limbré que vous m'avez envoyé, et-eommme 
ilest conforme aurèglement de 1674 , vous devez seulement tenir le main 
ä-ce.que les fermiers en-foursiment toujours. Cependant, comme le Roy 
roçoit tous les’ jours desplaintes que le droit du papier limtbré diminue 
conridéreblement dans teutes les généralités du royanras per la falifice- 
tion des timbres, et que ces plaintes sont autorisées par les procédures qui 
ont esté faites en diverses généralités qui: ant fait connoistre à Sa Majesté 
que ce droit diminuoit en effet, elle veut que vom donmiez une sppliez 
lion particulière à décoævrir si ce mesme abus ne se commet pas dans l'es 
tendue de In généralité de Rouen et à pénétrer tous ceux qui se oommet- 
tent on la perception de ce droit. Pour cet effet, il est nécessaire que vous 
fassiez couvent venir les commis qui le distribuent dans les différens lieu 
de a généralité où vous vous trouverez ot que vous vous ixformiez do-so 
qu'il a produit pendant les cinq on six derniers quartiers afin que, par le 
diférence que vous y trouverer, vous puissiez juger s'il y a de l'abus dans 
la distribution ou non!. 





{Bi Ip. Mes. S. 6. F. 5360, Lotres de M. Colbert +. À, fol. 303.) 








335. — AU MÊME. 


Saint-Germain, 13 juin 1678. 
Le Roy voulant que la déclaration du 5 novembre dernier soit exécutée 
dans loate son eslendue, et que les possesseurs des biens aliénés par les 
villes et communautés payent le huitième denier sur le pied de la valeur 
présente et non pes sur le pied du contrat, Sa Majesté n'ordonne de vous 
dire que son intention est que vous y leniez exactement la main. 
Comme j'ay rendu compte à Sa Majesté de la difficulté survenue en ex- 


1 Voir pidre n° 285 el notes. 
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plication de la déclaration pour sçavoir comment on devait entendre la va- 
leur présente, quelques redevables ayant prétendu que les bastimens ou 
les dépenses faites pour améliorer ou cultiver le fonds ne devoient pas 
entrer dans l'estimation , les traitans soutenant au contraire que les basti- 
mens et les améliorations , de quelque gravité qu'elles sayent, y doivent estre 
compris, Sa Majesté, après avoir examiné les raisons de part et d'autre, 
m'a ordonné de vous faire sçavoir que, lorsqu'il y aura contestation, et 
que, pour la juger, il faudra procéder à une estimation, la valeur des biens 
doit estre réglée en ce cas sur le pied des baux ou du prix des fonds 
voisins et de mesme qualité qui ent esté vendus depuis quatre ou cinq 
ans, à la réserve des bastimens seulement qui en doivent estre exceptés; 
de sorte que des dépenses faites pour améliorer ou cultiver un fonds vendu 
par une communauté doivent entrer dans l'estimation , et le huitième denier 
payésar ce pied. 

Ainsy vous devez tenir pour une règle certaine que, à l'exception des 
bastimens, les autres dépenses et améliorations fsites sur les fonds, de 
quelque qualité qu'elles soyent, doivent estre comprises dans l'estimation 
qui sera faite, Jajouteray que vois devez prendre garde de commetire ces 
estimations à des personnes dont la fidélité vous soit connue, afin qu’elles 
soyent faites avec l'exactitude nécessaire pour empescher les surprises, et 
que, par la coliusion où l'intelligence des sous-traitmns avec des redevables, 
l'effet de la déclaration ne soit point éludé par des estimations moindres 
que la véritable valour des Fonds. 

Ab mp. Mas 3. G. F. 5360, Laure de Me Colle, L 1, KL 343.) 

















335, — À M. LE BLANC, 
INTENDANT 4 ROLEX, 
Saint-Germain, 15 juin 1638. 

Vous pouvez voir, par la différence des impotitions de l'année pré 
sente et celles que le Roy a résolues pour la prochaine 1679, les grâces 
que Sa Majesté fait à ses penples contribuables aux tailles, en attendant 
une paix générale ainsy que vous connoistrez par l'exiraitdu brevet que je 
vous envaye, satr lequel je vous prin de m'envoyer vostre avis pour la. dis- 
iribution à faire par élection dans la généralité de vostre. déparioment de 
la dimintion accordée par ledit brevét. À quoy je vous prie de travailler 


* Les tiles de colle année furent d'abord du 3 juin 3678, puis de » milions en août 
diminuées de 6 anilins, par and du conseil 1679. (Voir pièces n° 31, 68 où 3h.) 
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avec soin, de telle sarte que la grâce faite par Sa Majesté soit sensible à 
Lous ses sujels et qu'elle produise une facilité au recouvrement du surplus 
sans non-valeurs, ce qui ne vous sera pas difficile en faisant bien les dé- 
pattemens sur chacune paroisse; c’esl ce que je vous recommande partica- 
lièremant. 

(RGBL Ip. Mes. 5. G. F. 6860, Lettres de M. Colbert, LL, fol. 325) 











336. — AU MÊME. 


Sceaux, 17 juin 1678. 
Je vous avouo que ja n'ay jamais.entende parler d'une plaiate paréille 
à celle qui vous à osté faite contre les fermiers des aydes , qui consisie en 
ce qu'ils font payer les droits our le pied de deux sols la pinte quand le vin 
ne se-vend qu'un sol; et j'ay bien de la peine à croire qu'en Normandie les 
peuples payant.le double dec qu'ils doivent. payer, sans se pourvoir ni 
aux élus, ni à la Cour des aÿdes, n'ayant jamais entendu parler, on aucune 
province du royaume, d'une prétention si chimérique et si À imapoaire que 
celle-là. . 
Envoyez quérir, s'il vous plaist, le fermier ou.ses commis, éclaircissez 
Ja vérité du fait, et sçachez sur quoy cette prétention est fondée; y ayant 
à cela si peu d'apparence que si, par des raisons que je ne puis comprendre, 
les peuples ne s'estoient pas pourvus aux élus ou que ces élus et la Cour des 
aydes eussent favorisé une concussion si claire et si manifeste que celle-là, 
il faudrait faire le procès aux fermiers et punir ceux qui auroient eu part à 
cette concussion. 








Lib, mp. Mas. S. GE 460, Laires de M. Cnbert, LT, fol. 315.) 




















337. — AU MÊME. 


Sniot-Germain, 5 sousl 1678. 

Je verray le projet de règlement que vous m'avez envoyé concernant la 
Cour des nydes. de Rouen. Îl est certain que cette eampagnie à toujours 
esté accusée de beaucoup de désordre dans l'administration de la justice 
qui luy est commise; et quoyque les règlemens soyent bons pour leur don- 
ner de bans principes etde bonnes maximes et mesme pour.leur faire voir 
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ce qu'ils doivent faire pour empescher la suite des, désordres dans les- 
quels ils sont tombés, je ne laisse pas de vous dire que je ne crois pas que 
ce soit la meilleure voye. Il vaudroit beaucoup mieux examiner avec soin 
tous les arresls que ceile compagnie donne, pour discerner ceux qui sont 
contraires aux ordonnances, el, en ce cas, les casser et leur enjoindre de 
nommer Îe rapporteur; et lorsque nous verrions qu'un mesme rapporteur 
aurait donné trois ou quatre mauvais arrests, l'interdire et luy enjoindre 
de se défaire de sa charge. Je vous puis assurer que cetle voye est la meil- 
leure et la plus courte de toutes,et que les antres ne sont rien en comps- 
raison de celle-là. Ainsy je reus prie de donner toute l'application que vous 
estimerez nécessaire pour rechercher les arrests de cette qualité qui ont 
esté donnés et ceux qui seront donnés à l'avenir!. 

Je ne puis expliquer ce que vous dites dans vostre lettre que les fermiers 
des aydes obligent les cabaretiers à vendre le vin et le cidre un eel ou deux 
Le pot plus qu'ils ne le vendroient et font payer la-quatrième*aur ce pied, 
n'ayant jamais entendu parler d'une plainte de cette qualité, et me parois- 
sant impossible qu'un fermier puisse obliger un cabaretier à vendre plus 
cher qu'il ne veut vendre, la vonte des denrées estant entièrement libre 
dans tout leroyaume ; el tant dificile, mesmeimpossihle, dela gesmer par 
qui que ce sait. Ainsy, tout ce que j'ay à vous dire sur ce sujet est que, si 
les peuples ont sujet de s plaindre des fermiers, ils doivent s'adresser aux 
élections et par appel aux Cours des aydes. 

(Bibl, Imp, Mes. S. G, F. 6560, Zsatres de M, Colbert, à I, fol. 343.) 








338. — À M. LE BLANC, 
INTENDANT À ROUFN. 
Versailles, 18 novembre 1678. 
J'entends souvent des plaintes qui viennent de Normandie sur la levée 
du droit d'aydes sur les vins et sur les cidres, et ces plaintes sont toujours 





* Voir pi 


2 Lmpôt qui 


338. dans le principe, le double du Auitilme; mais, 
Jerait sur Les boissons ven- tenant compte de la dispropartion de l'impêt 


dues en déll, particulièrement dans la pro 
vince de Normandie tandis que les autres pays 
aseujebtis «ur aides payaient le Aiiime. Ce 
dernier droët fut Gé à à Hivres par œuid de vin 
vendu à pot, el à 5 litres par muid vendu à as 
siele. (Voir, pour l'explication de ces termes, 
pièce n° 123.) Quant au quatrième, il éuit, 
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s'il élit appliqué aux vins de Loule palure, on 
en régla plus lard le chifre au québrième du 
prix de la vente an détail; il fut méme accordé 
ua cinqaidme an déductios pour tenir couple 
des déchets de lie, couloges, ex. {Enegel. se 
Uod. Finance.) 
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sur les vexations que Von prétend que les fermiers font, À cause que le 
prix de ces deux boissons n'est pas fxé comme dans l’estendue de la Cour 
des aydes de Paris. I} est nécessaire que vous vous informier exactement de 
la conduite des fermiers de la généralité de Rouen et de leurs commis, et 
que vous entriez dans le détail de la manière dont ce droit se lève, da 
toates les difficuilés qui arrivent sur cette lovée, et de toutes les exactions 
qui se peuvent faire et se font actuellement; ensemble dés remèdes qu 

l'on y pourroit apporter. - ï 

Vous devez seulement observer que les peuples ne saperçoivent pas 
que vous ayez ordre d'examiner ce délail, et que cela tende à quelque sou- 
lagement pour eux, parce que cela pourrait faire un mauvais effet dans 
leur esprit. 

Pour vous expliquer la pensée que j'aurois pour l'avantage des fermes du 
roy et le soulagement de ses sujets, je croirois qu’il ne faudroit point fixer 
le prix des vins, parce que c'est une boisson extmordinaire en Norinandié 
et qu'il ne peut pas ÿ avoir beaucoup d'inconvéniens à la laisser en l'estat 
où elle est; mais je serois d'avis de fixer le prix du cidre en telle sorte que 
les peuples sçachent précisément ce qu'ils doivent payer, et que les fermes 
se puissent soutenir au prix qu'elles sont. J'attendray vos mémoires et les 
éclaircisemens que vous me donnerez sur etle affaire, dont vous connois- 
ses l'importance. 

IH est aussy nécessaire que vous examiniez ce qui concerne le payement 
du droit de gros des eidres manquans des inventaires! el que vous péné- 
riez toutes les vexations qui peuvent estre faites sous ce prétexte et les re- 
mèdes que l'on y peut apporter tendant tonjours aux deux fins que je vous 
ay expliquées, c'est-à-dire, au soulagement des peuples et à maintenir le 
prix des fermes. 





(GB. Ip Mae SG. F. 1360, etre de M. Clhert, LL. fol. 397.) 








339. — AU MÊME. 


ÿ ë ©: Vermilles, 19 décembre 1878. 
J'ay découvert, par diverses procédures que M. Tubeuf a faites depuis 
cinq ou six mois, en verlu des arrosls du conseil qui luy en ont donné le 
pouvoir, contre plusirars nfficiers des greniers à sel, commis anx recettes, 





? Voir page 211$, note. 
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capitaines et archers des brigades de l'estendue de provinces de Touraine, 
d'Anjon et du Maîne, qu'il se commettoit un grand nombre d'abus et 
malversations dans la régie de la ferme des gabelles en ce département. 
Comme j'ay lieu de croire que les mesmes abus se commettent dans toute 
l'estendue de cette ferme, sur lecompte que j'en ay rendu au Roy, Sa Ma- 
jesté m'a ordonné de vous écrire ces lignes pour vous dire que vous tra- 
vailliez secrètement à découvrir ce qui se passe el de quelle manière les 
officiers des greniers, commis el archers des brigades et autres employés de 
vostre département se conduisent dans les fonctions de leur employ. 

Surlont, je vous prie d'examiner avec soin ce que deviennent, en cha- 
cun grenier, les sels de capture, parce que j'ay des avis presque certains 
que le tout, ou la plus grande partie, se vend au profit ou des officiers, ou 
des commis, ou des brigades, en sorte que par ce moyen les ventes di- 
minuent d'autant au grand préjudice du roy et de sa ferme; vous voyez 
par là à quel excès les abus sont venus. 

On m'a donné encore avis que les commis des greniers et autres don 
nent des penions du tout ou de la plus grande partie de leurs appointe- 
mens, qui sont médiocres, aux fermiers qui les nomment, en sorte que, 
par là, ces fermiers les autorisent à frauder la ferme et abuser de leurs 
coramissions pour se récompenser et trouver de quoy subsister. Ne parlez. 
sil vous plaist, de l'ordre que je vous donne à aucun des fermiers, sil 
s’en trouve quelqu'un dans vostre département, mais travaillez à décou- 
vrir la vérité de ces fails avec secret. 

CBübl. Tmp. Mes. 5. G. F. 5860 , Lottrou de A. Colbert, &. 1, fl. 385.) 





340. — 4 M. LE BLANC, 
AINTENDANT À ROUEN. 
Paris, 25 décembre 1678. 
Le Roy m'ordonne de vous répéter une chose que je vous ay écrite beau 
coup de fois de sa part, qui est que vous teniez la main à ce que les trai- 
lans des recouvremens des affaires extraordinaires qui ont eslé faits ou 
auxquéls on travaille encore à présent dans l'estendue de la généralité de 
Rouen, délivrent des quittances comptables! à Lous ceux qui ont payé des 
taxes pour tous ces recouvremens, el ce en conformité des arrests du con- 
seil des ah may 1675 et 26 mars 1678 que je vous ay envoyés, Sa Mu- 





2 Voir pièces n° 163, 38 et 306, 
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jesté m'ordonnant de vous faire remarquer qu'il n'y 4 que ce seul expé- 
diient pour empescher les omissions de recette et les fripanneries de tous 
les sous-traitans, parce que, tant que leurs récépissés demeureront entre 
les mains des taxés, ils sont en pouvoir de n'arcuser que ce qu'ils veulent 
de Jeurs recettes; mais lorsqu'ils sont abligés de donner des quittance: du 
garde du trésor royal ou du trésorier des revenus casuels, conträlées, 
alors seulement la seureté est entière paur le roy. Considérez bien de 
quelle emséquence cela est, et faites tout ce que vous eslimerez nécessaire 
pour exécuter ce qui est en cela des intentions de Sa Mujesté. # 
Ces afaires extraordinaires sont les francs-fiefs, nouveaux acquests, taxes 
des procureurs, notaires, huissiers el sergens, arts et métiers, laxes pour 
la décharge des droits de tiers et danger, et Le huitième denier des alié_ 
nations ecclésiastiques. Sa Majesté veut pareillement que vous teniez la 
main à ce que toules ces affaires soyent terminées dans peu de Lemps. 














mp. Mis. S. 





F.5360, Letres de M. Colbert, à, fol. 393.) 














31. — AU MÈME. 


Saiot-Germ 





+27 décembre 168. 

Vous verrez, par l'arrest du conseil dont le Roy vient d'ordonner l'expé- 
ditian et dont je vons envoye quelques vopies, la continuation des bontés 
de Sa Majesté pour ses peuples par la remise qu'elle a bien voulu leur 
faire de trente sols pour chacun minot de sel! qu'elle avoit establis pour 
soutenir une partie des dépenses de la guerre. Sa Majesté veut que vous 
rendiez cet arrest public afin que les peuples connoissent que la nécessité 
seule a esté la cause des charges qu'ils ont sapportées pendant la guerre et 
que, aussytos que cette néce cesse par la paix, la bonté nalurelle de 
Sa Majesté pour ses peuples reprend son cours ordinaire; et elle en donne 
des marques aussy belles el aussy grandes que celle-cy et celle que vous avez 
ey-devant vue par la remise de six millions de livres sur les lailles. 

Contribuez, s'il vous plaist, à faire connoistre aux peuples leur bonheur 
d'estre nés sous de règne d'un si grand et si bon maistre?, 





CRM mp. Met. S. 6, F. 6880, Loft de M. Galbert, 3, fol. 396 











L Voir pièce n° 95,8 quelques imprimés Le nouvelle décharge que Je 
# Le a1 septembre 1679, Clher! écrivit Hoy a arrordée à ses pruples. Rendez publique 
au même intendant: elle nouvelle prâce, ct en inv temps faites 
Vans verre par l'arrest dontije sus emvoge bien connoïstre à tout le monde rombien les 


Google 


386 FINANCES. 




















342. — À M. LE BLANC, 


INTENDANT A ROUEN. 
Saint-Geresi 





ag envier 165y. 





Le grand ouvrage de la paix universelle que nous voyons presque entié- 
rement achevé donnant lieu au Roy d’exaniner avec soin toul ce qui peut 
estre avantageux aux peuples, et ce qui concerne les monnoyes estant de 
cette nature, Sa Majesté veut estre informée de tout ce qui se pratique 
dans toutes les provinces de son royaume contraire à ses édits, déclara 
lions et arrests. Elle suordonne de vous faire sçavoir qu'elle veut que vous 
examiniez avec soin toutes les espèces qui ont cours dans la généralité de 
Rouen, et qu'en mesme temps vous me donniez votre avis sur lout ce qui 
est à faire pour faire observer les déclarations , édits et arresls, et mesme 
pour les changemens que vous estimerez nécessaire d'y apporter pour le 
bien général de l'Eslal!. 

Eten cas qu'il y aÿt quelques espèces estrangères ou de mauvais aloy 
qui eussent un grand cours dans la mesme généralité, le Roy veut que vous 
m'en envoyiez le poids d’une once pour faire faire Les essais de leur poi 
et de leur titre. 








BD Ip, Ms, 8, G. F, 3364, Letren die D Colle, LU, PL a 


peuples sant heureux d'avair un mmistre qu; 
ayant ré pendant la gnerre Lex assistances né. 
cessaires pour porter la gloire de l'Estat au 
plus haut point qu'elle ny jen té et pour. 
estendre ses conquesles, ne gousie pas de 
phuisir plus sensible pendant la paix que d'en 
faire gouster lea fruits à ses peuples par les 
décharges e Les soulagemens qu'il leur accorde 
en loufes occasions.» (Letiree de M. Colbert, 
fol. 441.) — Voir sui pièers n° 39, 68 
4335. 

1° Ces renseignements, néclamés sans doute 
ste lous es intendauts, devaient être utilisés 
pour la préparation de la Léclaration portant 
réglement général eur les monnaies qui parut 
Je 8 mars suivant. À dater du 1° aveil 1679. 
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Les louis d'or doubles et demi-louis, des éeus 
d'or et pistols d'Espagne de paid, les Jouis 
d'argent, demi-louis, quarls de Jouis et pièces 
decing sous eurentseulscours dansle myauene. 
Les espères élrangères qui m'étéient pas de 
poids furent décriées, et les détenteurs invité 
À les parler aux monnaies, afin de Les échanger 
poids pour poids et titre pour titre. En outre, 
Les piéces de quatre sous et Les sous farenl re- 
lé pour trois mois, à deter du indma mois 
d'avril: les sous à quinze deniers, et les pièces 
de quatre sous à {rois sous neuf deniers; ce 
délai expiré, les pièces de quatre sus furent 
définitivement réduites à trois sous sx deniers 
et les sous à doure deniers. (Isambert, An 
Lois fran. XEX) 
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343 — AU MÈME. 


Saint-Germain, 1 





Le Roy, recevant tous les jours des plaintes des officiers des bailliages, 
sièges présidiaux el autres juslices royales sur le snjel des fonds faits dans 
Les estats du domaine pour les frais de justice, qu'ils prétendent n'estre pas 
sullisans, Sa Majesté m'ordonne de vous écrire ses intentions sur ce point 
afin que vous luy donnier les éclaircissemens qu’elle désire pour y paurvoir. 

Vous devez donc sçavoirque, lorsque Sa Majesté a arreslé les eslats des 
charges de ses domaines, elle a fait venir des provinces des mémoires de ce 
qui avoil esté employé en frais de justice, les trois ou quatre années aupa- 
ravant qu'elle eust réuny les amendes à sa ferme des domaines !; et sur ces - 
mémoires, elle a fait l'employ de ces fonds. Mais comme les officiers de 
justice se plaignent loujours, elle a quelque sujet de croire qu'ils vou- 
draient bien, ou consommer tous Jes fonds qui peuvent provenir des 
amendes en frais de justice, ou, faisant connoistre que les amendes ne 
sont pas suflisantes pour satisfaire aux frais de juslice, porter Sa Majesté 
à leur remeltre la disposition des amendes comme ils l'avoient suparavent 
sur quoy Sa Majesté vout que vous observiez que, par arrest de son con- 
seil du 3 février 1659 , elle a fait défense à tous ses officiers de justice de 
décerner des contraintes contre les fermiers de ses domaines pour plus 
grandes sommes que celles qui sont employées dans ses estats. 

Sur ce qu'elle a connu clairement que les juges se dispensoient sou- 
vent de prononcer des amendes suivant les ordonnances depuis qu'ils n'en 
avoient plus la disposition, Sa Majesté, par un autre arrost du 21 soust 
1677: à défendu de payer les charges ussignées sur les amendes que jus- 
qu'à la concurrence du fonds qui en seroit reçu’, en sorte que, par ces 
deux arrests, Sa Majesté a restreint la liberté que les juges se donnoient 
de décerner leurs contraintes contre les fermiers de ses domaines, et les a 
obligés ensuile à prononcer les amendes conformément aux ordonnances, 
s'ils veulent que les charges soyent acquiltées. 

Quoyqe vous connoissiez facilement la justice de ces arrests, Sa Ma- 
cette malière. 

















jesté veut avoir encore de nouveaux éclaireissemens 
* Voir pie n° 31, note, que les fermiers n°y voient pas d'intérest, vu 
# Dans une lettre du 14 octobre suivant, que le lotal des charges estuil toujours déduit 
Colbert constate «que el arr n'a pas esté ur le prix alla forme.» (faites le M. Colhurt. 
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Pour cet effet, elle désire que vous exawiniez premièrement si , dans Les 
estats des domaines dont je vous envoye les exiraits, il ÿ a des fonds faits 
pour les fraîs de justice de tous les présidiaux, builliages, séneschaussées 
et justices royales de la généralité de Rouen; et en cas qu'il manque 
quelqu'un’ des siéges dont Sa Majesté ayl les amendes, que vous n'en 
envoyiez le mémoire afin qu'elle ÿ puise pourvoir sur lastat des do- 
maines de l'année présente. Sur se qu'elle désire sravoir si la somme 
qu'elle a employée est suflisante pour lesdits frais de justice, elle veut pre- 
mièrement que vous vous informiez de quelle sorte la dépense en a esté 
faite jusqu'à présent, si elle a esté faite conforme an règlement que je 
vous envoye, el ensuite que vaus vous fassiez rapporter la justification de 
la recelle des amendes et des sommes qui ont eslé employées en frais de 
justice les quatre années auparavant que Sa Majesté eust réuny lesdites 

amendes à sa ferme des domaires, afin qu'elle puisse connoistre, par la 
comparaison desdites quatre années, si les fonds qu'elle a faits sont suffi 

sans ou non. 
(Bibl tp. Mes. 





GP. 6361, Lotrer de M. Colbert, LIL, (ol. 83.) 





844. — À M. LE BLANC, 
INTENDANT A ROUEN. 
Saint-Germain, 5 juin 1678. 

IL est survenu depuis peu à Paris une dificulté sur laquelle il est né- 
cessaire que vous me donniez quelque éclaircissement; c'est sur le sujet 
de la vente du sel à petiles mesures par lex regrettiers'. Pour vous infor- 
mer du fait, on s'est plaint que les mesures dont ces regrattiers se ser- 
voient estoient fausses. Et comme dans Paris c'est un débit qui est fort 
considérable, vu qu'il est de 600 muids de sel qui montent à },900,000 li- 
vres, j'ay voulu éclaircir ce fait, et j'ay trouvé qu'en 1638, l'édit de l'es 
tablissement des rograitiers ayant esté expédié et envoyé à la Cour des 
aydes, catte compagnie donna l'arrest dont je veus envoye copie, el [en 
vertu} de cet arrest il dut estre fait des essais el ensuite des procès-verbaux 
d'évaluation ot appréciation des mesures qui esloient en usage avant 1634, 
pour estre envoyés au greffe de la Cour des aydes. : 

Ayant fait faire une recherche exacte de ces procès-verbaux, je n'en ay 
trouvé aucuns; en sorle qu'il n'a pas esté possible de connoisire, par ces 

, moyens, comment Les mesures qui servent à la distribution du sel dans Pa- 


Voir page 115, note 3. 
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ris oul eslé establies, Mais comme il est important de donner un fondement 
certain à ces ventes el d'establir la vérité de ces mesures, et que, pour y 
parvenir, il ne reste que la comparaison des mesures dont on so sert dans 
Les provinces avec celles de Paris, le Roy veut que, sans aucune procédure, 
à cause de la délicatesse de cote matière, qui ne permet us que l’on fas 
naistre aueun doute aux peuples, vous vous informiez des procureurs du 
roy on autres officiers des greniers à sel et mesme des fermiers de ces re- 
grats, de quelles mesures on.se sert pour ce débit, que vous vous en fas- 
siez représenter quelqu'une, que vous ssachiez en quelles mains en sont 
les matrices, que vous-vous les fassiez de mesme représenter, comme 
aussy le procès-verbal, qui doit estre au greffe dudit grenier à sel, de l’é- 
valuation de ces mesures faite en 1638, et que vous n'envoyiez ensuite 
une copie de ce procès-verbal et l’éclaircissement sur tous ces articles; et, 
afin que vous puissiez mesme connoistre quel rapport ces mesures ont avec 
celles de Paris, je vous envoye le mémoire de la contenance et du poids 
des mesares dant les regrattiers se servent à Paris. 

Lorsque vous aurez pris cet éclaircissement dans la ville où cette Lettre 
vous trouvera, vous Je ferez aussy dans la suite dans les autres villes où 
vous vous trouverez, sans écrire ni donner des ordres qu'on vous les en- 
voye aû lieu où vous serez, parce qu'il est important, ainsy que je vous 
l'ay dit ey-dessus, de ne point faire connoistre aux peuples, ni aux ofliciers 
tmesines, que l’on ayt aueun doute sur cetle matière. 


‘ 











ill, 1mp. Mas, S. 6. F. 6362, Leures de M. Colhers, LU, fol 85.) 

















345. — AU MÊME. 


Sceaux, 18 juillet 1680. 


Vos letires des 4 et 8 de ce mois m'apprennent la visite que vous avez 
faite des élections de Neufchâtel, Eu, Caudeber el Montivilliers, ensemble 
celle des villes d'Aumale et Blangy; et comme il n'y a rien de mieux que 
ce que vous avez examiné en chacun de ces lieux, il ne me reste qu'à vous 
exciter de faire la mesme chose dans toutes les autres élections de la gé- 
néralilé de Rouen. 

Il seroit bien à souhaiter qu'il ÿ eust plus de pommes eu poires qu'il 
n'y en a; mais puisque les bleds et les autres biens de la terre sont en bon 
estal, il faut espérer que les soulagemens que le Roy a accordés l'année 
dernière donneront aux peuples les moyens de se bien rostabl 
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Vous savez bien que Le Roy n'a jamais exclu la vente des bestiaur pour 
les impositions des tailles et les droits de ses fermes!; mais je ne puis pas 
comprendre comment les fermiers des aydes, gabelles et cinq grasses 
fermes en peuvent user avec l'extréme rigueur que vous dites, puisque les 
fermiers des cinq grosses fermes n'ont rien à faire aux peuples de la cam- 
pagne, vu que leurs draits ne se tirent qu'aux entrées el sorties du royaume. 

À l'égard des aydes et gabelles, ne vous arrestez pas à ce que des 
peuples vous disent sur cela parce qu'ils sont loujours contraires au paye- 
ment des droils du roy, mais faites-vous représenter les procès-verbaux 
de saisie et de vente, eten cas qu'il y ayt de l'abus, j'y pourvoiray. 

CPL Im. Man.S. 6. F. 8364, etre de M, Colirt, 1 1, L 70.) 

















346. — À M. LE BLANC, 
ANTENDANT À ROUEN. 
Versailles, 17 octobre 1680. 

Pour réponse à vos lettres des 18 septembre et 1a du présent mois, je 
n'ay point encore examiné le procès- -verbal de taus les droits qui se lèvent 
sur le poisson pour en rendre compte au Roy; ce sera dans peu de jours, 
et je vous feray sçavoir, en mesme temps, la résolution que le Roy aura 
prise sur ce sujet. 

À l'égard des ricurs de moraes dont vous me proposez de créer des 
offices, je vous puis assurer que ce moyen est propre à"augmenter les fri- 
ponneries et Les droils et non à les détruire, et qu'il est beaueoup plus 
facile de régler des officiers de police qui sont establis par les villes que 
d’establir des oficiers qui croyent avoir un titre avec l'autorité du roy. 
Lorsqu'on vous a apporté des plaintes de ces trieurs de marues, vous au- 
riez pa vous faire représenter le règlement de leurs droits, s'il y en a, et 
en cas qu'ils l'excèdent, comme c'est un vol publie, en informer et en 
punir quelques-uns. Vous auriez par £e moyen remis ces sortes de yeux 
dans l'ordre. 

S'il n'y a point de règlement de leurs droits, vous auriez pu en faire 
un avec la participation des officiers municipaux des villes et des prinei- 
paux marchands; et, s'ils absent de leurs fonctions en faisant passer c de 
bonnes morues pour mauvaises el de mauvaises pour bonnes, vous a 
pu encore recevoir Ja plainte, entendre trois où quatre tesmoins, les in- 
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terdire de cette fonction et obliger les mesmes officiers qui les commetlent 
d’en commettre d’autres que voux auriez pu nommer avec la participation 
des marchands. Ge sont à les véritables moyens de retrancher tous les abus 
de ces officiers de police. 

J'apprends aussy que vous avez fait l'imposition des tailles et du sel 
dans une partic de la généralité de Rouen; je vous prie de continuer et 
d'achever avec Loute la diligence possible, en observant que ces imposi- 
tions soyent faites lo plus également qu'il se pourra. 





CBIbL. Tmp. Mes, 8.6. F. 36, Lettres de M Colert, LIL, fol. 888.) 








847. — AUX INTENDANTS. 


Saint-Germain, « janvier 1681. 

Le Roy a faitun traité au Conseil, en 1678, pour la fourniture des poudres 
nécessaires pour les armées de terre el de mer de Sa Majesté, avec le sieur 
Berthelot! avec pouvoir de fabriquer seul et débiter les poudres dans le 
royaume au prix porté par son traité, en conséquence duquel le Roy à 
donné pouvoir à MM. les intendans dans les, provinces de juger Lutes leu 
difficultés qui pourroient survenir, Sur quoy Sa Majesté m'ordonnc de vous 
écrire qu'elle désire que vous vous informiez si ledit sieur Berthelot à 
fermé cette distribution dans l'estendue de vostre département, et à com- 
bien peut monter ce qu'ilen relire. En cas qu'il ÿ aÿt fait un seul bail, vous 
pourrez facilement en tirer la connoissance en peu de jours; et s'il en à 
fait plusieurs, pourvu que vous y doaniez l'application nécessaire, vous 
pourrez en avoir une connoissance parfaite en un mois ou six semaines au 
plus. 





(Bibl. lp. Mes. Mélanges Clairembalt, vol, ag, fl. 9.) 
1 Voir page 83. 


Google 


392 FINANGES, 





348. — A M. DE NOINTEL’, 


INTENDANT À TOURS. 
Saini-Germain, 3 janvier 1681. 

J'apprends de M. le due de Luynes* que sa paroisse de Luynes est en 
aussy mauvais eslat qu'estoit celle de Fondettes#, À y a deux ans; et quoy- 
qu'il soit assez difficile de le croire, après avoir fait connaisire à feu M. Tu- 
beuf Le tort qu'il avoit eu de laisser tomber ladite paroisse de Fondettes dans 
une espèce d'anéantissement, par l'abandon d’un numbre lrès-considérable 
de ses habitans qui obligea pour lors de réduire les impositions pendant 
trois ans à très-peu de chose, pour luy donner moyen de pouvoir payer ce 
- qu'elle dévoit du passé, il se peut faire néanmoins que, par la raison du 
lransport des manufactures et de la négligence que l'on peut avoir eue 
pendant son temps de bien connoistre la force des paroisses et les chan- 
gemens qui arrivent, pour diminuer ou augmenter l'imposition à celte 
proportion, il se peut faire, dis-je, que La paroisse de Luynes soit encore 
tombée dans le mesme inconvénient. C’est ce qui m'oblige de vous écrire 
ces lignes pour vous dire deux choses : la première, qu'il faut que vous don- 
niez une très-grande application à bien connoisire, lorsque vous ferez la 
visite de vostre généralité, les forces de chacune paroisse par la diminur 
tion ou augmentation du nombre de ses habitans, pour régler les imposi: 
tions sur ce pied; et la deuxième, que vous fassiez promptement visiter 
celte paroisse de Luynes el que vous vérifiiezsi, en elfet, un nombre con- 
sidérable en est sorly pour s’habituer à Tours, el, entre autres , si vingt-six 
mesnages en sonl sortis le 31 décembre dernier; parce qu'en ce cas il 
y aura lieu certainement de pourvoir à son soulagement par les moyens 
que vous estimerez les lus convenables, dont vous me donnerez avis en 

envoyant le procès-verbal que vous ferez, ou que vous ferez faire, 











CBGBE. Ip. Mas, Mélagee Clairambralt, vol. Hag, fl. a.) 


3 Louis Béchamcl, marquis de Noiniel 
(soir page 150), d'ubord substitut du pro- 
cureur général au parlement en 1669, fut 
successivement intendant à Tours (1680), à 
Ghäluns (1689), en Brelagne (1691), con- 
scilier d'État (1700). — 1} élait fils de Marie 
Colbert, lille de Nicolas Colbert, contrélenr 
général des bâlimenis du roi, et de Louis 
Béchameil, secrétaire du conseil d'État, puis 
surintendant du due d'Orlénns (1685 
mort Le A mai 1703. 
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* Louis-Cherles d'âlbert, duc de Luynes, 
pair de France, grand fauconnier du roi, capi- 
taine des cherau-égers de la garde (1644). 
Mort le 10 octobre 16go, à l'âge de soixante- 
neuf ans, — Son fils, le due de Chevreuse, 
avait épunsé, en 1667, Jennne-Marie-Thérèse 
Colberl, fille de Jean-Bapliste Gullrt. 

5 Pelit village du canton de Tours (Indre- 
t-Loire), érigé en ducé-pañrie par Louts A 
pour Alberl de Lynes (1619). 

Autre petit village du canton de Tours. 
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319. — AUX INTENDANTS. 


Fontainebleau, 11 septembre 1681. 

Dans les mémoires que MM. les commissaires départis et intendans des 
provinees ont envoyés, concernant la visite qu'ils ont faite de leurs géné- 
ralités en exécution des ordres du Roy, quelques-uns ont remarqué 
abus que les collecteurs conventionnels causoient dans les paroisses où ils 
sont establis, en ce que ces collecteurs conventionnels se chargent de faire 
la collecte de la taille et le payement aux receveurs moyennant deux, trois 
et quatresols de remise pour livre. Quoyque cet establissement fust très-bon 
dans son commencement, il a dégénéré en abus, en ce que ce sont pour 
Ja plupart les receveurs des tailles qui prennent, sous des noms supposés. 











cette collecte, et qui profitent par ce moyen des deux, trois ou quatre sols 
pour livre. 

Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'elle veut que vous examiniez si 
cela se pratique dans l'estendue de votre généralité. Comme il n'est pas 
permis de faire aucune imposition sur les peuples sans la commission du 
roy, cette imposilion de deux, trois au quatre sols pour livre ne peut estre 


comme 





légitime, et ainsy, elle veut que vous l'empeschiez partout. M 
ces collecteurs conventionnels seroient d’une assez grande utilité aux pa- 
voisses, en ce qu'ils retranchent tous les frais ct les voyages d'huissiers, 
Sa Majesté en auloriseroit l'establissement s'ils se contenioient de douze 
deniers pour livre; sgaoir: des six deniers imposés en verlu des commis 
sions pour la collecte et six deniers d'augmentation. Donner-moy l'éclair 
cissement que Sa Majesté désire sur cet arlicle, afin que je puisse luy en 
rendre compte!. 





BIbL.Imp. Mes, Melanges Clagrambandt, vel. 450, fu. do.) 


Fintendant 





! L'obligation de la collecte pr 
demen sur les Labitants des _comemnnes «és 
gnés pour lever la taille et responsables des 
Fecuuvrements. Colbert eut l'idée de les en 
exonérer au moyen de collecteurs volontaires . 
dont il Lrouvail l'étiblisement irès-ufile, 
mais Irop deux, Aussi écrivit encore à 
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ce sujet le 25 septembre 1681 
de Limoges «Les ebun que vend avez roneon- 
Arés sont Les effets ordinaires de la mlice des 
homes, qui tournent tunjours à mal, dans Ia 
suite des temps, ce qui est bon dans son 
commencement...» (Mél. Cnir. vol, 130, 
fol. 169.) 
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350. —- À M. LE BLANC, 
INTENDANT À ROUE 





Sceaux, g oelohre 161. 


Le Roy 
lendans el commissaires dépariis faisoient souvent des taxes d'office en 


fant reçu des plaintes de quelques provinces que MM. les in- 








diminution, au lien que l'intention de Sa Majesté n'a jamais esté par ses 
“dits et arrests que de leur donner le pouvoir d'en faire en augmentation, 
pour empescher que lex principaux des lieux ne se fassent décharger par 
les collecteurs, Sa Majesté m'a ordonné de vous en écrire pour sçavoir de 
vous si en eflet vous en avez fait de cette sorte, el pour vous dire en ce 
cas qu'elle ne veut point que vous en fassiez jamais aucune, sous quelque 
préleate et pour quelque raison que ee soit; mais Sa Majesté vous ordonne 
en mesme temps de faire beaucoup de taxes d'ofice en augmentation, ju- 
grant qu'il n'y a rien qui soit plus avantageux à ses peuples pour l'éga- 
lité de la taille. 

Je vous envoye un arrest portant règlement des remises que les rece- 
veurs généraux des finances doivent faire aux receveurs des tailles, dont 
Sa Majeslé a ordonné l'expédition. En mesme temps, elle veut que vous 
le rendiez publie, et que vous obligiez les receveurs généraux de traiter 
avec les receveurs des tailles, aux conditions portées par cet arres!, en leur 
donnant les assurances nécessaires pour le recouvrement. Sa Majesté 
veut que ces officiers fassent leur charge, estimant que les peuples en 
seront mieux mesnagés, particulièrement en dépo#sédant, chacune année, 
ceux qui ferontle plus de frais et donnant une récompense à ceux qui en 
feront le moins, ainsy que je vous l'ay éeriL plusieurs fois. 

BL mp. Mas. S. 6. F. 364, Letre de M, Colert, (fol. Eu.) 


























354 — AU MÊME 


Paris, 13 décembre 1681. 
Comme le temps de In puis, si bien affermie par la dernière conquest 
de Strisbourg? que le Boy vient de faire, l'invite toujours à penser au 
soulagement des peuples: encore que les fermes ayent des juges establis 















tee Lanis VIE ÿ avait fait sun en 
le a oetohre, 


y note. â 


: SÉtit ronbt de Bo septembre ré 
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soil en première instance, soit en cause d'appel, néanmoins l'intention de 
Sa Majesté est que, dans les fréquentes visites que vous faites de la gé- 
néralité de Rouen, vous examiniez soigneusement el adroitement la con 
duite de tous les comunis el employés au recouvrement des droits desdites 
fermes, et en cas que vous découvriez quelques abus, malversation , con- 
cussion, ou mauvaise conduite de toute nature, que vous en avertissiez 
lex commis qu'elles regarderont. S'ils continuent après l'avis que vous 
leur en aurez donné, où que leur conduite soit telle qu'elle mérite puni- 
tion ou révocation, vous m'en donnerez avis, afin d'y pouvoir apportar le 
remède nécessaire. 

Le Roy ayant eu avis que les sous-fermiers des aydes du bail de Dufres- 
noy faisoient des exécutions dans les provinces pour le recouvrement des 
droits de ce bail, et mesme qu'ils avoient obtenu des arrests de la Cour des 
aydes pour en continuer la levée, Sa Majesté a ordonné l'expédition de 
V'arrest du conseil dont je vous envoye copie afin que vous teniez la main 
à son exécution. 








CIEL Ip. Mas. SF. F B3G1, Letter de M. Colbert, À 11, ol. 546.) 














352. — AU MÈME. 





du, 24 novembre 1681. 


Je suis bien ayse d'apprendre, par vostre lettre du 12 de ee mois, que 
vous ayez achevé les départemens des tailles. Envoyez-moy l'estat des taxes 
d'olfice que vous avez faites, et appliquer-vous tonjours À rctrancher tout 





ee qui peut estre contraire au soulagement que le Roy désire donner à ses 
peuples par toutes sortes de moyens. 

Je suis bien ayse que les receveurs des tailles se soyent accomnodés 
avec le receveur général des finances. Pour le surplus de tout ce qui con- 
cerne l'ünposition des taïlles, je me remets à vostre application pour ÿ 
apporter goute l'exactitude nécessaire au soulagement des peuples; vous 
ne pouvez rien faire qui leur soit plus utile que d'apporter un 1rès-yrand 
soin pour maintenir et augmenter Les manufactures de Fécamp et de Lou- 
viers et faire en sorle que Les peuples trouvent de quoy subsister par ce 
moyen. 

J'ai vu quelquefois dans les lettres de MM. les commissaires départis 
qu'ils se sont plaints du trop grand nombre d'exempls de taille et de col- 
lecle qui se trouvent dans les paroisses de chacune généralité, sous prétexte 
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de commis d'aydes, papier limbré , contrôle des exploits et autres de toute 
nature. Comme ces priviléges peuvent porter un préjudice considérable 
aux taillables, je vous prie d'examiner avec soin ce qui se passe sur ce su 
jet dans l'estendue de la généralité de Rouen: sur quoy vous devez observer 
que si ces commis de toute nature sont habitans des paroisses, ile ne dai. 
vent pas estre exempls!, mais ils doivent seulement estre imposés aux 
mesmes taux qu'ils estoient avant leur commission; et, si ce sont des com- 
mis qui n'ayent jamais esté imposés ct qui n'ayent aucun bien dans les pe- 
roisses, ile ne peuvent vraysemblablement porter aucun préjudice aux tail. 
lables… 

EBIbL. mp. Mas. SG, F. 8364, Lettres de M. Colbme, 1 U, fol. 550.) 


Voir pièce n° 265 , note, 


FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE DL DEURIÈSE VOLDME, 
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